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PRÉFACE. 


Mirabeau,  après  la  séance  du  4  août,  s'était  mis 
au  bain  et  racontait  à  un  ami  les  merveilles  de  la 
soirée  :  «  Noble  enthousiasme  !  spectacle  unique 
dans  l'histoire  du  monde  !  si  tu  avais  vu  s'élancer 
à  la  tribune  les  Lafayette^  les  Lally  Tolendal^  les 
Larochefoucauld^  les  Montmorency  et  moi-même! 
Tous  déposant  sur  l'autel  de  la  patrie  ces  misérables 
distinctions  de  la  naissance^  ces  vains  hochets  de 
l'orgueil  I  II  n'y  en  a  plus  !  Il  n'y  a  plus  de  princes  I 
plus  de  marquis  !  plus  de  comtes  I  II  n'y  a  en 
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France  que  des  citoyens  et  des  égaux  1  »  En  ce  mo- 
ment^ trouvant  Teau  refroidie^  il  se  tourne  vers 
son  valet  de  chambre,  a  Ce  bain  est  glacial  I  »  — 
a  C'est  pourtant  le  degré  de  Monsieur,  répond  le 
brave  serviteur  qui  n'avait  pas  perdu  un  mot  du  ré- 
cit...»  —  «  Monsieur/  interrompt  Mirabeau^  d'une 
voix  de  tonnerre.  Qu'est-ce  que  ces  façons-là?  if  on- 
sieur/  Approche  !  »  Puis  saisissant  par  une  oreille 
le  pauvre  homme  tout  déconcerté^  et  lui  plongeant 
à  demi  le  visage  dans  Teau  :  a  Ah  I  bourreau  !  J'es- 
père bien  que  je  suis  toujours  Monsieur  le  comte  pour 
toi/  » 

C'est  ainsi  que  fut  accueillie^  dans  la  nuit  môme 
du  4  août,  et  par  Mirabeau ,  la  première  tentative 
qui  ait  été  faite  d'appliquer  le  principe  d'égalité. 
Tant  il  est  vrai  qu'un  principe  incomplet  et  exclu- 
sif, même  alors  que  l'exaltation  lui  prête  tous  ses 
prestiges,  succombe  dans  l'application  et  ne  peut 
triompher  des  instincts  de  l'habitude  et  du  sang. 

Je  ne  dirai  pas  que  l'exemple  est  bon  à  rappeler 
aux  Mirabeau  modernes  ;  car  grâce  à  Dieu  le  monde 
a  marché,  la  raison  publique  s'est  formée.  Et,  bien 
que  notre  époque  ait  plus  d'une  analogie  avec  celle 
où  vivaient  nos  pères,  il  y  a  pourtant  entre  elles 
cette  différence,  que  les  orateurs  de  nos  jours  ne 
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risqaeat  pas  de  tomber  dans  les  mêmes  contradic- 
tions. 

Un  principe  nouveau  teqd  à  se  faire  jour  dans 
la  politique.  Mais  ce  principe,  auquel  se  rattachent 
les  sympathies  de  la  génération  active,  ne  vient 
pas  souffler  la  discorde,  renouveler  des  luttes  gi- 
gantesques. Loin  de  là  ^  c'est  un  symbole  d'union 
qui  doit  pacifier  la  France  et  non  la  bouleverser. 

Ce  principe  est  celui  de  rAssocuTioN. 

La  France ,  depuis  douze  années,  a  reconnu  pour 
loi  aupréme  l'ALLUNca  de  i'ardn  et  de  la  lié$rié. 
Mais  eetta  aUiMitw^  si  puissante  pour  fonder  et  dé^ 
fendre  nos  institatiaiis ,  devieadrait  stérile  si^  au 
inilieB  des  travaux  et  des  arts  de  la  paix ,  elle  ne 
suivait  les  tendances  de  Tactivité  nationale ,  si  elle 
n'raabrassait  tous  les  besoins^  toutes  les  situations^ 
si  elle  na  résolvait  tous  les  proUèmes  de  la  poUH^ 
fte  de$  affaires,  comme  elle  a  résolu  tous  les  pro* 
blêmes  de  la  paliHqm  eonstiMionneile.  Qr^^  dans 
les  affaires^  qui  dit  alluncb  dit  association.  En  face 
des  révoltes  industrielles,  des  plaintes  de  ragrîcul* 
ture  et  du  commerce^  l'embarras  du  gouverne- 
ment frappe  tous  les  yeux;  et  le  moment  approche 
où  les  dépositaires  du  pouvoir  comprendront  eux- 
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mêmes  que  vouloir  unir  les  intérêts  sans  us  asso* 
ciER ,  c'est  construire  un  monument  aussi  fragile 
que  si  Ton  assemblait  des  pierres  de  taille^  sans  les 
TAu^LER  ,  sans  aplanir  les  surfaces  qui  doivent  se 
toucher  par  tous  les  points;  sans  modeler,  dans  des 
proportions  égales,  les  angles  rentrans  et  les  angles 
sortans;  et  sans  lier  les  moindres  parties  de  Tédifice 
par  un  indestructible  ciment. 

Le  but  des  Lettres  Politiques  a  été  de  dissiper  les 
préventions  aveugles  et  les  vaines  terreurs  qu'in- 
spire encore,  à  certains  esprits^  le  principe  de  Tas- 
socuTioN ,  de  mettre  en  lumière  ses  avantages^  et 
d'introduire  en  France  ce  nouveau  moteur  dans  les 
divers  rouages  administratifs  et  jusque  dans  les 
hautes  régions  du  gouvernement.  L'entreprise  avait 
un  caractère  pratique^  qui  nécessitait  l'emploi  d'une 
forme  inusitée.  C'est  pourquoi  l'auteur  s'est  adressé 
tour  à  tour  à  des  administrateurs^  à  des  diplomates^ 
à  des  publicistes ,  à  des  orateurs ,  à  des  académi- 
ciens (4),  au  premier  prélat  de  France^  aux  mem- 
bres de  la  famille  royale,  au  Roi  lui-même  et  enfin 
au  peuple.  Traitant  jsuccessivement  les  objets  les 

(i)  On  reconnaîtra  sans  peine  le  spirituel  aaleor  de  Bertran4  ef 
Bâton  t  sons  l*anonyme  M***,  p.  77,  tome  V\ 

(Note  de  Téditenr.) 
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pins  variés  de  la  politique  et  de  l'histoire  contem- 
poraine^ et  soulevant  un  coin  du  rideau  qui  recou- 
vre les  ressorts  secrets  de  l'existence  parlementaire^ 
l'auteur  devait  rencontrer  des  aventures  et  des  ca- 
ractères variés,  et  ne  pouvait^  naturellement^ 
prendre  tout  au  sérieux. 

Observateur  impartial  et  désintéressé  des  luttes 
quotidiennes,  le  jugement  qu'il  a  porté  sur  elles^ 
après  douze  années  d'études  et  de  méditations, 
aura-t-il  quelque  intérêt  pour  le  public?  Tout  ce 
qu'il  peut  dire ,  c'est  que  son  opinion  ne  s'est  pas 
formée  légèrement  et  que  chaque  jour  vient  la  con- 
firmer. 


PREilIËaS  IiETTaiS. 
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Au  moment  de  commencer  une  entreprise  qui^ 
à  défaut  d'autre  mérite,  se  distinguera  par  la  fran* 
chise  et  la  loyauté,  mon  désir  eût  été  de  la  placer 
sous  le  patronage  royal.  Mais  comment  dédier  à 
Votre  Majesté  une  œuvre  que  chaque  jour  doit 
étendre  et  compléter?  Comment  espérer  qu'Elle 
puisse  lui  accorder  son  auguste  patronage  ? 

Au  moins  devais-je  en  exprimer  le  vœu,; 

En  m'adressant  d'abord  au  Roi,  j'aurai  l'avan- 
tage de  m'élever  au-dessus  des  partis  et  de  carac- 
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ment  définitif  de  la  Royauté  ?  Quelle  œuvre  a-t-elle 
accomplie  depuis  4850?  Quels  secours  en  devonsi 
nons  attendre  ? 

Tels  sont  les  points  principaux  que  j'examinerai 
successivement;  questions  graves  qui  embrassent 
l'histoire  de  ces  douze  années,  qui  obligent  de  Jeter 
nncoupd'œil  rapide  sur  Tépoque  antérieure,  et 
doflt  l'étude  doit  éclairer  la  situation  présente  de 
profitables  enseignemens. 

La  royauté,  SmE,  a  contribué,  depuis 4850,  à 
Taecomplissement  de  l'œuvre  la  plus  solennelle 
qui  puisse  signaler  les  annales  d'un  peuple.  Fatigués 
de  la  lutte ,  nous  pouvons  à  peine  en  mesurer  l'é* 
tendue  ;  et,  jouets  de  tant  d'illusions,  nous  n'osons 
croire  au  lendemain  ;  mais  le  passé  nous  rassure,  il 
nous  encourage  par  d'éclatantes  analogies. 

Il  y  a  deux  cents  ans ,  nos  aïeux  ont  vécu  d'une 
vie  semblable  à  la  nôtre  ;  leurs  pères ,  vieux  li- 
gueurs, avaient  aussi  brûlé  de  l'enthousiasme  révo- 
lutionnaire ;  ils  avaient  vu  tomber  pièce  à  pièce 
l'antique  édifice  féodal,  et,  plos  heureux  que  leurs 
pères,  les  fils  assistaient,  comme  nous,  à  renfante*- 
ment  d'un  ordre  nouveau ,  expression  sincère  des 
besoins  du  temps,  et  qui  ouvrait  devant  les  géné^ 
rations  haletantes  une  ère  féconde  de  gloire,  de  tra- 
nux  paisibles  et  de  prospérité. 

Quel  calme  intâ*ieur  après  les  agitations  de  la 
Fronde  I  Comme  les  fureurs  et  les  déclamations  des 
partis  s'apaisent  !  A  mesure  que  les  chefs  delaré- 
sisUnoe  donnent  Fexemple  de  la  soumission  >  les 


questions  de  gouvernement  et  d'opposition  cessent 
de  préoccuper  les  esprits.La  noblesse  retournée  ses 
ambassades  et  à  ses  commandemens  ;  le  clergé  à  ses 
ouailles;  lesjugesà  Taudience^  et  la  massedu  peuple 
à  ses  travaux.  Tous  les  élémens  anciens  et  nouveaux, 
toutes  les  forces  nationales  sont  organisés  ;  chacun 
se  repose  sur  le  gouvernement  du  soin  de  gouver- 
ner; le  droit  de  remontrance  lui-même  tombe  dans 
Toubli. 

Colbert  peut  continuer^  pour  les  manufactures 
et  le  commerce  maritime^  le  système  de  protec- 
tion que  Sully  avait  créé  pour  Tagriculture.  Au 
milieu  des  [campagnes  brillantes  d'Allemagne 
et  des  fêtes  de  Versailles ,  les  lettres ,  les  arts ,  la 
fierté  nationale ,  l'élégance  des  manières  et  Tamé- 
nité  des  mœurs  prennent  un  rapide  essor.  Siècle 
heureux  !  dont  tout  le  secret  est  renfermé  dans 
cette  circonstance  que,  la  constitution  étant  défi« 
nitivement  appropriée  aux  besoins  de  l'époque^  les 
hommes  d'état  peuvent  cesser  de  s'en  occuper  et 
appliquer  toute  leur  attention  et  toute  leur  énergie 
à  l'administration  des  affaires  publiques  !  Siècle 
triomphant,  malgré  ses  revers  !  puisque  la  France^ 
sous  les  canons  de  l'Europe  coalisée,  pût  compléter 
son  territoire^  et,  grâce  au  génie  de  ses  grands 
hommes ,  à  la  magnificence  de  son  souverain ,  à 
l'amabilité  de  son  humeur ,  imposer  sa  langue  et 
ses  mœurs,  même  à  ses  ennemis  ! 

L'étude  approfondie  de  ce  siècle  si  fécond  offre 
donc  un  enseignement  précieux.  On  y  voit  que^ 
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dans  un  otat  de  choses  régulier^  la  constitution 
d'un  pays  n'est  qu'un  moyen  de  protéger  et  d'a- 
grandir les  sources  naturelles  de  sa  puissance  et 
de  sa  prospérité.  La  constitution  ne  devient  un 
but,  au  lieu  d'élre  un  moyen,  que  lorsqu'  elle  est 
insuffisan  te  pour  développer  et  protéger  ces  intérêts. 

C'est  ce  qui  était  arrivé  à  la  fin  du  siècle  der- 
nier. Alors  les  idées^  les  sentimens,  l'agriculture^ 
le  commerce^  les  arts  industriels^  et  surtout  l'é- 
ducation de  la  classe  bourgeoise,  avaient  pris  un 
développement  si  considérable,  que  les  rouages 
d'une  organisation  déjà  vieillie  gênaient  et  étouf- 
faient l'essor  national  au  lieu  de  le  protéger.  La 
royauté,  insouciante  sous  Louis  XV,  faible  et  timide 
sous  son  successeur,  trahissait  son  impuissance  à 
changer  les  règles  et  les  traditions  du  pouvoir  et  à 
les  mettre  en  harmonie  avec  les  besoins  nouveaux. 
Le  pays,  ne  se  sentant  plus  gouverné,  quitta  encore 
une  fois  ses  travaux  et  entreprit  de  se  gouverner 
lui-même  ;  et  cette  nouvelle,  cette  immense  révo- 
lution qui  commença  par  des  comptes  de  finances 
et  par  la  constatation  d'un  déficit,  ne  fut,  en  réalité, 
que  la  révolte  des  affaires  contre  la  constitution 
traditionnelle  de  Louis  XIV. 

Alors,  SmB,  commença  T époque  qui  s'est  pro- 
longée jusqu'à  nos  jours,  et  dont  l'avènement  de 
votre  dynastie  a  été  le  dénouement.  A  la  tranquil- 
lité des  esprits  succéda  une  agitation  bientôt  uni- 
verselle ;  à  la  fermeté  du  commandement,  le  doute 
ou  I9  pri^r«4  à  l'obéissance^  l'inçurrec^on.  Le? 
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fondemens  àe  Tautorité  furent  ébranlés,  tous  les 
pouvoirs  abaissés ,  et  la  main  du  peuple^  frappa 
Tantique  monarchie  avec  la  hache  qui,  dans  la  main 
de  Richelieu^  avait  abattu  ses  feudataires. 

Cette  époque  de  nivellement  et  de  tentatives  in- 
complètes de  reconstruction  s'est  prolongée  pen- 
dant un  demi-siècle,  avec  plus  ou  moins  de  vio- 
lence et  de  tumulte  sans  doute,  avec  de  longs 
intervalles  de  lassitude  et  de  repos,  mais  sans  dis- 
continuité. De  temps  à  autre,  les  affaires  tentaient 
de  reprendre  le  dessus  ;  on  cherchait  à  se  faire  illu- 
sion, sous  l'empire  à  force  de  gloire  militaire,  sous 
la  restauration  à  force  de  prospérité  matérielle; 
on  se  disait  que  le  travail  politique  était  achevé, 
que  Ton  avait  trouvé  enfin  la  constitution  la  plus 
favorable  au  développement  des  idées  ou  des  be- 
soins modernes;  mais  les  esprits  supérieurs  sen- 
taient bien  que  ces  traités,  entre  le  pouvoir  et  la 
société,  n'offraient  que  des  abris  provisoires,  et 
que  la  pierre  angulaire  de  l'édifice  nouveau  n'était 
pas  encore  scellée. 

Ainsi,  depuis  la  première  assemblée  des  Notables 
jusqu'à  la  révolution  de  juillet,  la  préoccupation 
des  esprits  s'était  attachée  à  l'établissement  d'une 
nouvelle  constitution  où  Téléraent  populaire,  dé- 
sormais émancipé,  eût  sa  part  de  contrôle  et  d'ac- 
tion dans  le  gouvernement  de  l'état.  Les  questions 
que  soulevait  cette  œuvre  difficile  étaient  celles  qui 
agitaient  le  plus  les  esprits ,  qui  passionnaient  les 
masses.  Vingt  fois  résolues  et  posées  de  nouveau^ 


elles  restaient  encore  indécises  au  moment  où  l'a- 
bandon de  la  branche  aînée  laissait  une  dernière 
fois  le  trône  vacant.  La  vieille  lutte  des  principes 
recommença  donc ,  et  le  feu  des  discussions  dut  se 
ranimer  avec  d'autant  plus  d'intensité  que,  soit 
prévision^  soit  instinct^  les  partis  sentaient  que  cette 
lutte  était  décisive ,  et  que  le  grand  débat  politi- 
que^ ouvert  depuis  cinquante  années,  touchait  en- 
fini  sa  conclusion. 

Toutefois,  Sire,  quand  la  fumée  des  barricades 
fut  dissipée,  il  était  difficile  de  prévoir,  dans  le 
premier  moment  d'ivresse  universelle,  toutes  les 
difficultés  qu'allait  soulever  la  victoire  du  peuple. 
Les  chambres,  la  presse  firent  preuve  de  sagesse  et 
de  prudence  dans  cette  conjoncture  décisive.  Tout 
le  monde  aspirait  à  l'établissement  d'un  gouverne- 
ment régulier,  monarchique  et  démocratique  ;  mais 
la  question  la  plus  difficile  restait  à  résoudre. 

Qui  prendrait  l'initiative  du  pouvoir  constituant? 
Qui  l'emporterait,  qui  dominerait,  dans  le  nouvel 
Etat,  de  l'élément  populaire  ou  de  l'élément  royal  ? 
La  France,  en  ^794  et  en  ^844,  avait  essayé  tour- 
à-tour  cette  double  domination ,  et  le  résultat  en 
avait  été  également  désastreux,  puisque  la  supré- 
matie du  pouvoir  populaire  avait  abouti  au  despo- 
tisme, et  que  la  suprématie  du  pouvoir  royal  avait 
enfanté  une  révolution. 

Une  som*de  inquiétude  se  propageait  déjà  et  aug- 
mentait la  confusion .  Les  corps  publics  délibéraient, 
mats  les  masses  restaient  armées  ;  les  Ulysse  eL  les 


Âjax  étaient  en  présence,  et  les  bras,  dont  la  force 
avait  assuré  la  victoire^  semblaient  repousser  l'in- 
tervention de  l'intelligence  qui  Tavait  conseillée^ 
dirigée^  et  qui,  seule,  pouvait  en  déterminer  les 
légitimes  résultats. 

Au  milieu  de  Teffervescence  et  du  désordre  gé- 
néral des  esprits,  Tbistoire  le  dira,  Sirb,  il  y  eut  un 
homme  qui  sût  conserver  l'empire  que  sa  haute 
raison  et  une  longue  expérience  lui  faisaient  exer- 
cer sur  lui-même  et  sur  tout  ce  qui  Tapprocbait. 
Cet  homme ,  à  qui  les  chambres  offraient  la  cou* 
ronne,  comprit  les  véritables  rapports  qui  devaient 
exister  entre  les  pouvoirs  de  l'État,  et  traita  d'égal 
à  égal  avec  la  révolution.  Sublime  instinct  qui  allait 
terminer  d'un  mot  des  luttes  séculaires  >  Qui  l'avait 
inspiré?  D'où  venait  la  confiance  de  Votre  Majesté? 
Quel  souvenir,  quel  pressentiment  la  guidaient 
dans  ce  moment  solennel? 

Âh!  c'est  que  vous  saviez,  Siée,  quel  empire  légi- 
time ont  droit  d'exercer  les  révolutions.  Vous  sa- 
viez que  le  peuple  aussi  est  une  Majesté,  et  que  les 
rois  ne  dérogent  pas  en  lui  donnant  la  main.  Et 
vous  saviez  encore  ce  que  valait  le  sang  qui  coulait 
dans  vos  veines;  vous  saviez,  Sms,  ce  qu'est  une 
dynastie,  et  combien  il  importe  au  peuple  qu'en 
face  des  craintes  et  des  regrets  soulevés  par  un 
pouvoir  déchu,  elle  ne  laisse  ni  affaiblir  sa  dignité, 
ni  restreindre  ses  droits. 

Tant  que  la  volonté  publique  n'avait  eu  pour 
but  que  de  renverser  Tancien  ordre  établi^  Louis-* 
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Philippe  d'Orléans  n'élait  rien.  Mais  dès  qu'il 
s'agissait  de  fonder  un  ordre  nouveau ,  il  redevenait 
lepelit-fils  d'Henri  IV  et  de  Saint-Louis,  le  frère  et 
l'aîné  de  tous  les  souverains  de  l'Europe;  Roi  élu , 
sans  doute^  mais  Roi  issu  d'une  race  royale  et  unis- 
sant dès-lors,  en  lui^  la  double  majesté  de  l'accla- 
mation populaire  et  de  la  tradition. 

Tous  les  avantages  que  présente  pour  la  France, 
ce  double  caractère,  ont  été  peu  compris  d'abord, 
il  faut  l'avouer ,  et  l'un  des  conseils  de  Votre  Ma- 
jesté, l'homme  du  droit  par  excellence,  a  plutôt 
cédé  aux  préjugés  populaires  qu'à  l'influence  de 
son  bon  jugement,  quand  il  s'est  écrie  :  On  vous 
choisit,  non  parce  que  vous  êtes  de  la  famille,  mais 
guoique  vous  soyez  de  la  famille^  I 

Etrange  illusion!  y  avait-il  donc  plus  d'un  Roi 
a  choisir?  Non  1  il  n'y  en  avait  qu'un,  un  seul  !  hors 
de  lui,  eût-on  couronné  le  marquis  de  Lafayette, 
M.  Dupont  de  l'Eure  ou  M.  Laffitte,  il  n'eût,  certes, 
dépendu  de  personne  de  donner  à  ce  nouveau  chef 
politique  la  qualité  de  Roi  ;  et  la  France ,  aux  yeux 
de  l'Europe ,  comme  à  ses  propres  yeux ,  se  fût 
constituée,  non  à  l'état  de  monarchie,  mais  à  l'état 
de  république. 

Remercions  donc  la  Providence  d'avoir  placé ,  à 
côté  du  prince  qui  s'était  fait  l'adversaire  de  la 

*  M.  Dapitt  ajoutait,  il  est  vrai  :  non  p&ur  que  vous  lui  ressembliez^ 
mais  à  la  condition  d'en  différer  essentieliemenU 

Les  passions  extrêmes  ont  naturellement  mis  en  lomlère  le  premier 
memlNPe  de  la  phrase  dont  elles  pouvaient  s'autoriser  et  eOes  ont  laissé 
tas  rombre  le  second  qui  en  était  le  correcUt 


révolution,  un  Prince  du  même  sang  qui  en  accep- 
tait tous  les  principes,  qui  en  avait  partagé  Tenthou* 
siasme  et  les  premières  gloires;  dont  la  jeunesse 
avait  été  laborieuse  et  éprouvée ,  Tesprit  nourri  de 
fortes  études  ;  un  Prince  ami  des  arts  et  de  la  paix , 
et  dont  le  champion  le  plus  éloquent  de  la  dynastie 
vaincue ,  M.  de  Chateaubriand  lui-même,  pouvait 
dire  que  s'il  avait  à  disposer  d'une  couronne,  il  la 
mettrait  à  ses  pieds. 

Quand  les  révolutions  ne  rencontrent  pas  sur 
leur  route  un  tel  guide /un  tel  chef,  il  ne  faut  pas 
désespérer  d'elles  sans  doute  ;  il  faut  croire  qu'elles 
trouveront  en  elles-méme  assez  de  vie  pour  se  per- 
pétuer ;  mais  à  quel  prix!  Combien  de  convulsions, 
d'efforts  gigantesques ,  que  de  cris  de  douleur ,  de 
larmes  et  de  sang  ,  avant  de  faire  sortir  de  leurs 
flancs  un  Cromwell  ou  un  Napoléon  !  Et  le  roi  d'un 
jour  disparu  ,  que  reste-t-il? 

C'est  sous  l'empire  de  ces  principes  et  de  ces  né- 
cessités qu'il  faut  juger  la  conduite  de  Votre  Majesté 
le  jour  de  son  avènement. 

Deux  écueils  se  présentaient.  Le  nouveau  Roi 
pouvait  s'exagérer  l'importance  de  sa  qualité  de 
Prince  de  maison  souveraine  et  le  besoin  que  la 
révolution  avait  de  son  concours;  il  pouvait  s'exa- 
gérer la  puissance  et  les  droits  de  cette  révolution 
et  consentir  à  jouer  le  rôle  d'un  instrument.  Dans 
les  deux  cas ,  il  serait  devenu  le  tyran  ou  l'esclave 
de  la  révolution  ;  il  l'aurait  perdue  ou  il  aurait 
été  perdu  par  elle. 


Loin  de  vous  laisser  entraîner  vers  ces  extrémités 
périlleuses ,  Sire,  vous  avez  fait  preuve  d'une  me- 
sure et  d'une  égalité  d'amo  qui  seront  la  gloire  de 
votre  règne  ;  vous  avez  jugé,  avec  la  même  impar- 
tialité, votre  position  et  celle  du  pouvoir  électif  qui 
vous  offrait  la  couronne. 

Convaincue  qu'il  n'y  a  ni  représentation  natio- 
nale ni  royauté  réelles  quand  elles  ne  font  pas, 
sur  le  pied  d'égalité  ,  parties  intégrantes  du  pou- 
voir constituant ,  Votre  Majesté  laissa  sans  doute 
l'assemblée  délibérer  les  changemens  à  faire  à  la 
Charte.  Mais  cette  Charte,  qui  supposait  un  Roi, 
n'était  rien  sans  son  assentiment;  approuver  sa 
rédaction ,  c'était  y  participer.  C'est  ce  que  Votre 
Majesté  exprima  dans  les  paroles  mémorables  qui 
suivirent  son  serment.  Elle  ne  dit  pas  aux  cham- 
bres :  Les  sages  modifications  giœ  vous  venez  de  faire  à 
ta  Charte  garantissent  ta  sécurité  de  l'avenir  ;  Elle 
dit  :  Les  sages  modifications  que  nous  venons  de  faire 
à  la  Charte.  Juste  appréciation  du  pacte  nouveau 
que  vous  veniez  de  conclure  au  nom  de  votre 
maison  et  que  vous  aviez  déjà  nommé  une  alliance. 

Personne  n'a  réclamé  ;  pas  une  voix  n'a  dit  dans 
la  chambre;  mais  cette  Charte,  nous  l'avons  faite 
seuls  !  Non ,  la  sage  et  ferme  intention  du  Roi  était 
comprise;  et  dès  ce  moment  fut  résolu  le  plus 
difficile  problème  des  sociétés  modernes;  l'origine 
et  la  nature  du  pouvoir  constituant  ;  un  nouveau 
principe  fut  acquis  à  la  politique  du  monde  ;  celui 
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de  la  souveraineté  et  de  1  égalité  des  ti'ois  pouvoirs 
dans  le  parlement. 

Une  fois  la  dynastie  nouvelle  établie  et  la  cons- 
titution de  l'Etat  fondée^  Sire,  Tœuvre  politique 
était  loin  d'être  achevée;  elle  devait,  pour  long- 
temps encore,  attirer  l'attention  et  dominer  tous  les 
intérêts.  11  fallait  organiser  la  pairie,  le  corps  élec- 
toral, les  conseils  municipaux  et  départementaux, 
la  garde  nationale,  toutes  les  institutions  enfin  etles 
mettre  en  harmonie  avec  la  nouvelle  Charte ,  au 
milieu  de  difficultés  qu'augmentaient  chaque  jour 
des  illusions  perdues  et  d'amers  désappointemens. 
Il  fallait  asseoir  dans  les  esprits  et  faire  passer  dans 
tous  les  rouages  de  Tadministration  le  nouveau 
principe  de  la  constitution ,  ce  principe  d'alliance 
entre  le  pouvoir  populaire  et  le  pouvoir  royal,  qui 
avait  remplacé  les  vieux  principes  de  domination 
de  l'un  de  ces  pouvoirs  par  l'autre,  et  donné  nais* 
sance  au  régime  nouveau. 

Mais  pendant  ce  travail  d'organisation,  l'exis- 
tence de  ce  nouveau  régime  lui-même  devait  bien- 
tôt soulever  au  dehors  et  au  dedans  mille  dangers 
sérieux.  Les  peuples  s'étaient  émus  ;  les  gouver- 
nemens  prenaient  de  l'ombrage  ;  l'Europe  entière 
armait;  les  partis  extrêmes  se  disciplinaient  et 
combinaient  leurs  efforts  pour  une  lutte  décisive. 
11  fallait  résister  partout ,  maintenir  le  nouveau 
principe,  sauver  l'Etat  lui-même  enfin  et  contrain- 
dre ses  enaenais  à  vivre  en  paiiisous  sa  loi^ 


Ainsi,  fonder  Tesprit  du  gouvernement  et  com- 
pléter les  institutions  de  l'Etat ,  les  protéger^  les 
défendre  contre  les  violences  dont  elles  étaient 
Tobjet,  tel  était  le  but^  le  seul  qu'il  fallait  attein- 
dre; et  tant  que  cette  œuvre  n'était  pas  complète^ 
on  conçoit  que^  dans  les  délibérations  des  chambres 
et  les  actes  du  gouvernement^  il  y  eût  à  peine  place 
pour  les  affaires. 

L'année  qui  vit  s'accomplir  de  si  grands  événe- 
mens  n'était  pas  écoulée ,  Sire,  que  deux  cabinets 
avaient  déjà  été  formés,  le  premier,  que  M.  Guizof , 
l'un  de  ses  membres ,  caractérisa  de  ministère  de 
coalition ,  mot  qui  exprimait  alors  le  concours  , 
Tunion  de  toutes  les  opinions  y  de  toutes  les  intel- 
ligences pour  soutenir  le  nouveau  pouvoir  qu'elles 
avaient  fondé;  le  second,  formé  seulement  de  l'élé- 
ment libéral  qui  était  entré  dans  la  composition 
du  premier  et  qui  resta  le  maître  quand  les  conser- 
vateurs se  retirèrent. 

Le  résultat  de  ces  deux  tentatives  avait  été  de 
prouver,  d'une  part ,  l'impossibilité  de  conserver, 
dans  la  pratique  du  gouvernement  sorti  de  la  révo- 
lution, l'unanimité  qui  avait  présidé  à  sou  triom- 
phe; de  l'autre,  l'impossibilité  où  était  l'extrême 
gauche  de  contenir  et  de  diriger  la  révolution. 

Cependant,  en  appelant  à  la  présidence  du  con- 
seil M.  LafQtte,  et  en  le  chargeant,  conjointement 
avec  M.  Dupont  (de  l'Eure),  de  la  composition  du 
cabinet,  Votre  Majesté  évitait  l'un  des  premiers 
écueils  que  le  flot  de  la  restauration,  en  se  retirant. 


avait  laissés  à  nu  :  le  procès  des  anciens  ministres. 

Aux  premiers  combattans  des  barricades  avaient 
succédé  des  bandes  tumultueuses  qui  ne  montraient 
ni  le  même  respect  pour  l'ordre  social^  ni  la  même 
magnanimité  envei^  les  vaincus.  L'insurrection  en 
permanence,  enhardie  et  excitée  chaque  jour  par 
l'éloquence  des  clubs^  en  était  venue  à  menacer 
violemment,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  judi- 
ciaires, l'existence  de  la  pairie  déjà  si  compromise. 

La  répression  des  premiers  excès  populaires  par 
les  che£s  mêmes  du  peuple  était  sans  doute  timide, 
irrésolue;  mais  vous  aviez  compris,  Sire,  qu'elle 
offrait  un  avantage  précieux,  et  qu'il  était  d'une 
politique  juste  autant  que  prévoyante  d'intéresser 
l'opposition  au  retour  de  la  légalité,  de  lui  en 
faire  proclamer  l'urgence  et  pratiquer  les  premiè* 
res  rigueurs. 

La  Cour  des  Pairs  avait  à  peine  rendu  son  arrêt, 
que  M.  Laffitte  comprit  lui-même  l'impossibilité  de 
contenir  les  élémens  indépendans  dont  se  compo- 
saient son  ministère,  l'administration  supérieure, 
la  presse,  et  les  chambres. 

Casimir  Périer  prit  en  main  le  pouvoir,  et  Votre 
Majesté  trouva  enfin,  dans  sa  personne  et  dans  celle 
de  ses  successeurs,  un  appui  ferme,  un  concours 
intelligent  et  énergique. 

Le  régime  nouveau  était  fondé,  et  il  s'agissait 
désormais  d'en  faire  passer  le  principe  dans  les 
lois,  dans  tous  les  rouages  de  l'administration; 
travail  rempli  de  difficultés^  si  l'on  considère  les 
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conjonctures  menaçantes  an  milieu  desquelles  il 
allait  être  entrepris. 

Heureusement,  Sire ,  avec  une  haute  prévision 
et  une  rare  prudence,  vous  aviez  encore  pris  sur  ca 
point  l'initiative.  En  face  des  bouleversemens  dd 
rjiurope ,  des  attaques  des  factions  les  plus  oppo- 
sées, vous  aviez  senti  qu'il  fallait  un  drapeau,  un 
programme  d'action ,  un  mot  de  ralliement  qui 
servît  à  grouper  la  majorité  ;  et  dès  la  fin  de  jan- 
vier ^854,  en  répondant  à  une  adresse  de  la  ville 
de  GaillaCy  Votre  Majesté  avait  tracé  elle-môme  la 
ligne  pratique  que  se  proposait  de  suivre  ^on  gou-* 
vernement  : 

■ 

.  «  Noua  chercherons  9  aviez-vousdit,  4  nous  t4&nir 
dans  un  juste  miueu  également  éloigné  des  ex€é$^ 
du  pouvoir  populaire  et  des  abus  du  pouvoir  royal.  » 

Parole  simple,  pleine  de  bon  sens,  et  qui  annon- 
çait un  courage  dont  les  attaques  des  faotions 
extrêmes  allaient  bientôt  révéler  l'étendue.  Mais  ce 
que  les  générations  futures  auront  peine  a  s'expli^ 
quer,  c'est  que  l'esprit  de  parti  ait  été  assez  aveugle 
pour  jeter  le  ridicule  sur  cette  pensée  que  Pascal 
et  Montesquieu  avaient  déjà  entrevue,  et  qu'il 
n'ait  pas  compris  tout  ce  qu'il  y  avait  de  grandeur 
à  donner  pour  base  à  la  politique  d'un  gouverne- 
ment, le  plus  incontestable  principe  de  la  moralité 
humaine. 

La  majorité  le  sentit,  et  cette  politique  célèbre 
qui,  depuis  cette  époque,  servit  de  thème  è  toutei 
les  communications  royales^  répondait  si  bien  à  soi 
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sentimens^  à  la  disposition  de  son  esprit^  que  le 
nom  lui  en  resta.  Les  partis  perdirent  leurs  an^ 
ciennes  qualifications  et  ne  forent  plus  distingués 
que  par  les  noms  de  légitimiste,  de  justMnilieu  et 
de  républicain. 

Casimir  Périer,  en  prenant  la  direction  des  af- 
faires, Tavait  fait  au  nom  du  Juste-milieu^  au  nom 
de  la  majorité ,  et  il  s'était  hâté  d'exécuter  le  pro- 
gramme exposé  dans  la  réponse  à  la  ville  de  Gail- 
lac.  Il  définit  la  limite  où  commençaient  Tabus  du 
pouvoir  royal  et  les  excès  du  pouvoir  populaire^  et 
renferma  leur  exercice  légitime  dans  la  stricte  ob- 
servation de  la  Charte  et  des  lois.  Il  traça  avec  fer- 
meté^ d'après  ces  principes,  les  devoirs  et  les  droits 
réciproques  du  ministère ,  des  chambres  et  de  la 
presse. 

La  presse^  disait-il,  n'est  pas  un  quatrième  pou* 
voir  avec  qui  les  ministres  du  Roi  doivent  compter. 
Elle  ne  peut  agir  que  sur  l'opinion  ;  elle  doit  la  pre- 
mière Texemple  de  l'obéissance  aux  lois;  et^  si  elle 
veut  passer  de  la  discussion  à  l'agitation^  le  devoir 
du  gouvernement  est  de  réprimer  les  désordres 
qu'elle  excite,  et  d'y  employer  au  besoin  les  corps 
judiciaires  et  la  force  armée. 

Cette  pratique  du  gouvernement  représentatif^ 
qui  est  la  seule  raisonnable^  la  seule  possible ,  fit 
éclater  longtemps  contre  elle  une  opposition  for- 
midable. Dans  cette  lutte  terrible ,  Casimir  Perler 
perdit  la  vie ,  et  la  plupart  de  ceux  qui  lui  succé* 
dèrent  leur  popularité .  Mais  enfin  ce  principe  a  ^ré- 


▼ala  y  et  c'est  sous  son  patronage  efficace  que  la 
nouvelle  monarchie  a  pu  réaliser  peu  à  peu  toutes 
les  promesses  de  la  Charte. 

Ainsi  le  régime  nouveau  s'affermissait,  et  c'était 
à  la  condition  de  concentrer  sur  cette  œuvre  diffi- 
cile tous  les  efforts,  toutes  les  préoccupations  des 
hommes  d'état. 

A  la  mort  de  Casimir  Périer,  SmE,  en  mai  4852, 
il  n'y  avait  eu  place  encore ,  dans  les  travaux  des 
Chambres 9  que  pour  trois  lois  ayant  un  rapport  di- 
rect aux  affaires  du  pays  :  Tune,  sur  les  transits  et 
les  entrepôts;  l'autre,  sur  la  contrainte  par  corps  ; 
la  troisième ,  sur  l'avancement  dans  le  service  de 
terre  et  de  mer.  Mais,  dans  cet  intervalle,  on  avait 
réglé  les  points  les  plus  importaus  de  la  Constitu- 
tion, La  loi  de  l'organisation  municipale  avait  con- 
sacré le  principe  de  l'élection  des  conseillers ,  et 
circonscrit,  parmi  les  élus  de  la  commune,  le  choix 
du  maire ,  réservé  à  la  Couronne.  La  garde  natio- 
nale reconstituée  était  rentrée  dans  le  droit  d'élec- 
tion de  ses  officiers.  Les  conditions  de  l'éligibilité 
et  de  l'électorat  étaient  étendues  à  un  plus  grand 
nombre.  La  pairie  avait  cessé  d'être  héréditaire  et 
devait  être  désormais  le  prix  de  hauts  services  pu« 
blics. 

Toutes  les  promesses  de  \  850  n'étaient  pas  rem* 
plies  sans  douté;  il  restait  encore  à  organiser  les 
conseilë-gëttéraux  des  départemens ,  la  liberté  de 
l'enseignement,  la  responsabilité  des  ministres., 
Maif  ceskHs  fermaient  l'objet  des  études  et  des  tra« 
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vaux  de  radmimstration  supérieure^  et  les  ChaiiH 
kr€&  eussent  été  bientôt  mises  en  demeure  de  W 
discuter,  si  la  gravité  des  événemens  n'était  venue 
donner  aux^diaeussions  des  Chambres  et  aux  actes 
du  pouvoir  une  autre  direction. 

Quelle  place  pouvaient  occuper  les  affaires  dans 
les  délibérations  publiques  y  quand  on  apprenait 
plaque:  à  la  fois  le  débarquement  de  la  duchesse 
de  Berry  à  Marseille  et  le  triomphe  des  Busses  à 
Varsovie?  quand^  après  l'insurrection  Lyonnaise, 
dont  le  caractère  nouveau  appelait  l'attention  à» 
gouvernement  sur  l'iodustrie  de  la  classe  ouvrière 
de  la  seconde  ville  du  royaume^  éclataient  dans  la 
capitale  les  émieutes  des  li  et  6  juin  qui^  soule- 
vées cette  fois  au  nom  de  la  République^  en  rap- 
pelaient  les  plus  mauvais  jours  ? 

De  pareils  événemens^  et  jusqu'aux  mesures 
qfk'ih  obligeaient  de  prendre]^  exaltaient  de  plus  en 
plus  les  passions  extrêmes  que  les  discussions 
du  parlement  tenaient  déjà  éveillées.  A  chaque  ins* 
tan t^  au  nom  du/itô/e-^nt/ieuque  Votre  iVliajeslé  s'était 
proposé  de  conserver  religieusement  entre  les  abus 
et  les  excès  de  tous  les  partis^  elle  était  obligée  de 
prononcer  un  arbitrage^  une  transaction  qui  n'était 
acceptée  par  personne.  La  lutte  recommençait  plua 
violente,  plus  cruelle,  plus  perfide.  C'est  cette  lutte 
qu^  votre  gouvernement  n'avait  pas  provoquée^ 
SiBB,  qu'il  n'avait  aucun  moyen  de  préveqir^et 
dans  laquelle  une  fois  engagé,  il  devait  à  tout  prix, 
fia  nom.  du  repos  et  du  salut  de  tous^  rester  yaÎA* 
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qienr;  c'est  eetle  lutte  des  partis  qui  obligea  le  mi- 
nistère du  44  octobre  à  donner  au  plus  grand 
nombre  de  ses  actes  le  caractère  de  la  répression^ 
Nécessité  fatale  I  Car  une  fois  la  répression  intro- 
duite^ comme  devoir  principal^  comme  système  do- 
minant^ dans  l'administration  et  dans  les  lois^  elle 
offrait,  pendant  les  jours  de  calme,  un  grief  déplus 
aux  récriminations  ^  une  source  d'opposition  per- 
manente^ qui  prolongeait  les  discussions  politiques 
au-delà  des  événemens  et  des  nécessités  qui  les 
£»raieftt  provoquées. 

Loin  que  l'on  puisse  jamais  accuser  le  gouverne- 
ment de  Votre  Majesté  d'avoir  négligé  ^  dans  les 
premières  années  de  son  règne,  les  affaires  du  pays^ 
il  faut  donc  s'étonner  plutôt  qu'entrainé ,  absorbé 
comme  il  devait  Tétre  par  les  lois  à  débattre^  les 
révoltes  à  étouffer^  les  conspirations  à  déjouer^  il 
ait  pu  trouver  le  temps  de  songer  aux  intérêts  so- 
ciaux si  gravement  compromis. 

Le  ministère  du  44  octobre  fut,  sous  ce  rappos^t^ 
le  digne  interprète  delà  Couronne  quand,  dans  le 
courant  de  4855^  en  même  temps  qu'il  offrait  aux 
Chambres  l'occasion  de  régler  Vexercice  des  droits 
civils  et  politiques  des  colonies^  et  dans  la  mère- 
patrie,  l'organisation  des  conseils  dé  département 
et  d'arrondissement,  il  étendait  Tinstruction  élé- 
mentaire à  toutes  les  communes  de  France,  consa- 
crait aux  travaux  publics  un  crédit  de  quatre-vingt- 
treize  millions,  et  réglait ,  par  ordonnances ,  les 
attribations  des  consulats  et  des  cbancelleries;  trois 


mesures  importantes  qui,  jointes  à  Texposition  gé- 
nérale des  produits  de  rindustrie  dans  l'année  sui- 
vante, apportèrent,  au  milieu  des  discordes  civiles, 
un  soulagement  réel  aux  affaires  en  souffrance. 

Et  pourtant,  Sire,  ce  n'était  qu'un  palliatif  qui 
détournait  l'attention,  diminuait  un  instant  l'in- 
tensité du  mal  sans  espoir  de  le  guérir. 

Au  mois  d'avril  4854,  les  deux  premières  villes 
de  France  avaient  été  encore  le  théâtre  de  soulève- 
mens  formidables.  Cette  fois  les  pouvoirs  publics 
n'avaient  pas  été  pris  au  dépourvu  ;  l'émeute  fut 
vaincue  avec  éclat  et  sans  hésitation.  Mais,  plus 
sensible  aux  dangers  qui  l'environnaient  qu'à  la 
force  qui  lui  permettait  d'en  triompher,  le  cabinet 
croyait  devoir,  à  chaque  nouvelle  attaque  des 
partis,  fortifier  son  système  de  répression.  Peu  de 
jours  avant  l'insurrection  de  4  854,  il  avait  demandé 
aux  chambres  la  loi  sur  les  crieurs  publics  et  celle 
sur  les  associations.  Un  an  plus  tard,  après  l'attentat 
de  Fieschi,  profitant  de  l'horreur  universelle  qu'a- 
vait soulevée  ce  crime  monstrueux ,  il  modifia  les 
concessions  que  la  presse  et  l'institution  du  jury 
avaient  obtenues  du  régime  nouveau ,  et  les  rem- 
plaça par  les  lois  de  septembre. 

Si  jamais  les  écarts  de  la  presse  ont  nécessité  des 
entraves  sévères,  c'est  à  cette  époque  fatale  où 
l'Europe  vit  avec  effroi  éclater  dans  les  rues  de 
Paris  de  si  horribles,  de  si  inexplicables  attentats. 

Toutefois  ces  mesures  étaient  impuissantes  pour 
éteindre  les  divisions  que  la  nouvelle  législature 


avait  fait  surgir  au  sein  du  parlement.  À  peine  fut- 
on  rassuré  sur  l'avenir,  qu^une  réaction  puissante 
se  manifesta.  Un  parti  nouveau,  fraction  peu  nom- 
breuse dont  l'opposition  n'avait  réussi  jusque-là 
qu'à  rendre  plus  éclatantes  les  victoires  du  cabinet, 
parvenait  enfin  à  le  dissoudre  et  à  faire  prévaloir^ 
sur  le  principe  de  la  résistance,  un  principe  nou- 
veau, celui  de  la  conciliation. 

L'apparition  d'un  nouveau  système,  SffiE,  est, 
dans  la  monarchie,  une  époque  solennelle.  Deux 
hommes  d'état,  M.  Thiers  et  M.  Guizot,  unis  depuis 
Tavènement  de  Votre  Majesté,  s'enrôlaient  enfin 
sous  des  bannières  ennemies,  et  leur  antagonisme 
allait  exercer  autant  d'influence  sur  les  divisions 
du  parlement  que  leur  union  avait  eu  d'empire 
sur  sa  majorité. 

Quel  était  donc  ce  système  qui  réussissait  à  opérer 
une  aussi  grave  scission?  D'où  venait-il?  Quels 
événemens  l'avaient  préparé? 

Ah!  sans  doute,  sa  puissance  tenait  aux  graves 
changemens  qui  s'étaient  opérés  dans  les  lois,  dans 
les  intérêts,  dans  les  passions  des  hommes,  et  que 
la  chambre  élective  avait  déjà  signalés!  Six  an- 
nées avaient  consolidé  l'établissement  de  la  mo- 
narchie nouvelle,  et  bien  que  l'agitation  et  la  ré- 
volte eussent  semblé  en  permanence,  elles  avaient, 
malgré  leurs  excès  ou  plutôt  à  cause  de  leurs  excès, 
beaucoup  perdu  de  leur  attrait  sur  les  masses.  On 
CommeBçait  à  respirer,  à  se  connaître  et  à  se 
jîopaptçri  Après  ^oytj  les  oppQsafts  au  réginne  uou- 


veau  formaient  une  exception,  et  ils  n'étaient  par- 
yenua  à  faire  illusion  sur  leur  petit  nombre  qu'à 
force  de  bruit  et  de  mouvement. 

Les  espérances  légitimistes  avaient  été  détruites 
par  Farrestation  de  la  duchesse  de  Berry  et  le  dé- 
nouement inattendu  de  la  citadelle  de  Blaye.  Le 
parti  républicain ,  attaqué  dans  les  clubs  ^  dans  la 
presse,  dans  les  associations^  vaincu  sur  les  places 
publiques  dans  deux  batailles  rangées,  se  voyait 
plus  compromis  encore  par  les  crimes  de  quelques 
seïdes  que  par  les  désastres  du  commerce,  consé- 
quence inévitable  de  ses  insurrections.  La  bour- 
geoisie, partout  victorieuse,  admise  loyalement  au 
partage  du  pouvoir  souverain,  commençait  k  avoir 
conscience  de  sa  force,  et  comprenait  désormais 
que,  dans  les  résistances  qu'elle  pouvait  encore  ren- 
contrer, il  ne  se  présentait  plus  pour  elle  d'alter- 
native de  vie  ou  de  mort,  et  que  le  salut  de  l'État 
n'était  plus  en  question. 

En  même  temps  que  les  partis  s'étaient  affaiblis 
et  les  institutions  complétées,  l'Europe  s'était  cal- 
mée. L'industrie,  le  commerce,  le  crédit  se  rele- 
vaient peu  à  peu  du  coup  que  leur  avait  porté  la  ré- 
volution de  Juillet.  Le  travail  reprenait  son  empire; 
les  capitaux  circulaient  facilement;  le  change  et 
les  fonds  publics  atteignaient  le  chiffre  des  plus 
beaux  Jours  de  la  Restauration .  Tous  les  talens , 
toutes  les  ambitions  qui,  en  4850,  s'étaient  portés 
avec  tant  d'ardeur  vers  les  emplois  publics,  se  di- 
rigeaient de  nouveau  vers  les  professions  libérales, 


vers  les  travaux  de  la  philosophie,  des  sciences,  de 
Thistoire,  vers  les  entreprises  du  commerce  «t  les 
spéculations. 

Ainsi,  d'un  côté,  les  préoccupations  constitution* 
nelles  diminuaient  d'importance;  de  Vautre,  les 
affaires  prenaient  plus  d'extension.  Les  questions 
relatives  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics  dis- 
paraissaient à  mesure  qu'elles  étaient  résolues,  et 
elles  étaient  remplacées  par  des  questions  de  finan- 
ces, d'industrie  ou  de  justice  inter-nationale,  et, 
chose  digne  de  remarque,  ces  dernières  questions, 
auxquelles  on  n'avait  attribué  d'abord  qu'un  rang 
secondaire,  s'étaient  élevées  au  premier  et  avaient 
exercé  de  l'influence  jusque  sur  la  composition  des 
cabinets.  Deux  échecs  sur  le  traité  d'indemnité  ett- 
vers  les  États-Unis  et  sur  le  projet  de  rembourse- 
ment du  5  p.  400  parurent  successivement  assez 
graves  à  M-  le  duc  deBroglie  et  à  M.  Humann  pour 
motiver  leur  retraite. 

Il  y  avait  donc  au  commencement  de  4  856  deux 
intérêts,  deux  politiques  en  présence,  dont  l'une 
avait  perdu  de  sa  force,  dont  l'autre  en  avait  acquis. 
Les  partisans  de  la  résistance  voulaient  surtout 
préserver  l'opinion  de  l'envahissement  des  prin- 
cipes républicains  et  l'État  lui  même,  du  retour  de 
la  dynastie  déchue;  ils  prétendaient  que  le  gouver- 
nementdevait  appliquer  toute  sa  sollicitude  et  toute 
son  énergie  au  maintien  et  à  la  défense  de  la  cons- 
titution. Les  partisans  de  la  conciliation  affirmaient 
au  contraire  que  les  principes  républicains  et  les 


efforts  des  légitimistes  ne  pouvaient  plus  inspirer 
de  craintes  sérieuses;  qu'il  ne  s'agissait  plus  que  de 
rallier  toutes  les  opinions  modérées  en  les  appelant 
au  partage  des  bienfaits  de  la  prospérité  commune^ 
et  que  le  gouvernement  devait  se  proposer  exclu- 
sivement pour  but  la  bonne  administration  des 
affaires  du  pays. 

Tel  était  au  fond  le  sujet  du  débats  c'est  dire  que 
le  système  de  la  conciliation  devait  définitivement 
Remporter.  Il  l'emporta  en  effet ,  et  son  triomphe 
survécut  à  plus  d'une  composition  ministérielle. 
Sous  la  présidence  de  M.  Thiers^  comme  sous  la 
présidence  de  M.  le  comte  Mole,  sous  les  ministères 
du  4  2  mai  et  du  4  *'  mars  comme  sous  celui  du 
29  octobre^  on  peut  dire  que  la  politique  intérieure 
a  forcément  reposé  sur  le  même  principe.  Les 
hommes  d'État  n'ont  différé  réellement  d'opinion 
que  dans  lès  difficultés  du  dehors. 

Néanmoins  le  nouveau  système  devait  rencon- 
trer des  obstacles  sérieux.  La  nature  même  de  son 
principe  faisait  dépendre  ses  progrès  du  moindre 
désordre^  même  local.  Â  chaque  tentative  indivi- 
duelle d'attaque  contre  l'autorité^  ou  contre  la  vie 
du  chef  de  l'Etat ,  le  système  de  la  résistance  son- 
nait l'alarme  et  reprenait  crédit.  Or ,  bien  que  l'as- 
pect général  de  la  société  ait  exprimé  ^  pendant  ces 
six  dernières  années,  le  calme ^  la  confiance;  pour- 
tant çà  et  là^  des  étincelles  sortaient  de  l'embrase- 
ment à  demi-éteint  de  nos  discordes  civiles^  témoin 
les  attentats  si  multipliés  contre  la  personne  de 
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Votre  Majesté,  rémeute  du  42  mai,  les  tentatives 
Napoléoniennes,  dans  ces  derniers  temps  enfin 
les  troubles  du  recensement  et  Tattentat  Quenisset. 

Mais  malgré  ces  difficultés  et  ces  périls,  Sire,  vo- 
tre gouvernement  n'en  continuait  pas  moins  Tœu- 
vre  nationale  de  conciliation  universelle.  Versailles 
ouvrait  au  flot  populaire  la  splendide  demeure  de 
Louis  XIV,  nouveau  panthéon  de  la  patrie  où,res- 
suscitées  par  le  pinceau  de  nos  artistes ,  toutes  les 
gloires  venaient  se  confondre.  L'amnistie  ,  pardon 
généreux  après  la  victoire,  jetait  au  sein  de  tous 
les  partis  de  nouveaux  gages  d'union.  Votre  Majesté 
enfin  rattachait  à  la  paix  les  esprits  les  plus  préoc-  • 
cupés  de  la  malveillance  des  cabinets,  en  fortifiant 
le  régime  nouveau  contre  le  double  souvenir  de 
Tinvasion. 

Au  milieu  de  ces  actes  importans,  un  fait  grave 
appelle  particulièrement  l'attention. 

On  conçoit  les  difficultés  que  le  système  de  la 
conciliation  devait  rencontrer  avant  et  après  son 
établissement  dans  le  ministère  du  comte  Mole.  Mais 
comment  tout-à-coup,  au  sein  de  la  plus  grande 
prospérité  publique ,  cette  administration  suc-  ' 
comba-t-elle  sans  cause  légitime  apparente?  D'où 
vient  que  la  querelle  des  principes  sembla  dégéné- 
rer en  une  rivalité  de  personnes? La  faute  doit-elle 
être  attribuée  entièrement  aux  ambitions  délais- 
sées et  froissées  qui  donnèrent  le  signal  de  l'atta- 
que? Existait-il  une  cause  cachée  qui  légitimait  les 

l^osliUléSy  ou  qui;  du  moins^  aurait  permis  (jumelles 


devinssent  nniverselles  ?  C'est  ce  qu'il  importe  de 
découvrir. 

En  ce  moment,  Sire,  je  suis  parvenu,  je  le  sens, 
à  la  partie  la  plus  délicate  et  la  plus  hardie  de  la 
tâche  que  j'ai  entreprise. 

Quand  je  considère  la  grandeur  de  la  lutte  qui 
a  laissé  de  si  cuisans  souvenirs,  le  talent  des  publi- 
cistes  qui  y  prirent  part,  Thabileté  des  hommes 
d'Etat  qui  y  succombèrent,  je  me  demande  de  quel 
droit  je  prétends  soumettre  à  une  nouvelle  appré- 
ciation ces  débats  irritans;  quelle  espérance  je 
puis  entretenir  d'y  trouver  ce  que  tant  d'hommes 
éminens  n'y  ont  pas  vu.  La  conscience  de  mes 
propres  forces  me  fait  hésiter. 

Mais  il  y  a  quelque  chose  qui  est  au-dessus  de  la 
science  et  de  l'habileté  des  hommes  d'Etat,  c'est  le 
bon  sens ,  l'instinct  des  masses  ;  c'est  lui  qui  me 
guide.  Et  il  est  une  chose.  Sire,  plus  puissante 
que  la  défiance  de  soi-même,  c'est  votre  bonté  qui 
encourage  toutes  les  convictions  vraies,  qui  ac- 
cueille tous  les  dévoùmens ,  même  les  plus  obs- 
curs ;  je  poursuivrai  donc. 

La  coalition  a  présenté  au  monde  un  douloureux 
spectacle.  Bien  des  passions  y  ont  pris  part;  mais 
j'oserai  dire  que  lorsqu'un  mouvement  condam- 
nable est  universellement  partagé  ,  on  ne  saurait 
le  mettre  entièrement  au  compte  de  la  méchanceté 
des  hommes  ou  de  leur  aveuglement.  Le  système 
que  le  ministère  du  ^5  avril  avait  adopté  à  l'inté- 
rieur et  qu'ont  forcément  suivi  toQs  les  cabinets 


qu  lui  ont  succédé,  n'offrait-il  pas  un  côté  faible^ 
un  endroit  vulnérable? 

Ce  système  se  proposait  de  donner  la  prédomi- 
nance à  la  gestion  des  affaires  du  pays  et  il  n*avait 
pas  un  programme,  un  mot  d'ordre  qui  lui  fût 
propre  et  lui  servit  à  rallier  la  majorité  dans  les 
questions  qu'elles  soulevaient.  Il  a  vécu  sur  le 
programme  que  lui  avait  légué  le  système  de  la 
résistance,  le  juste  milieu  entre  les  abus  du  pouvoir 
royal  et  les  excès  du  pouvoir  populaire]  principe  éter- 
nel sans  doute  dans  toutes  les  difficultés  relatives  à 
la  constitution ,  mais  qui  n'offrait  aucune  appli- 
cation possible  aux  débats  de  l'industrie,  aucun  se- 
cours à  l'administration  dans  ses  efforts  pour  les 
pacifier. 

Voilà  l'observation  que  je  soumets  humblement 
à  Votre  Majesté ,  et  qu'elle  ne  trouvera  peut-être 
pas  indigne  d'un  moment  d'attention. 

Tant  que  le  but  principal  de  la  politique  inté- 
rieure a  été  de  constituer  le  pouvoir  populaire  et 
le  pouvoir  royal ,  le  principe  de  juste  milieu  que 
Votre  Majesté  avait  proclamé  comme  la  règle  inva- 
riable des  actes  de  son  règne,  a  été  tout  puissant. 
Les  deux  extrémités,  dont  elle  annonçait  que  son 
gouvernement  se  tiendrait  éloigné,  formaient  le 
principal  objet  des  craintes  publiques.  D'une  part, 
le  principe  de  la  suprématie  royale  et  la  funeste 
expérience  tentée  en  juillet  f850  avaient  laissé  dans 
les  esprits  de  vivaces  souvenirs ,  fantômes  mena- 
çans  que  les  monarchies  continentales  semblaient 


vouloir  faire  revivre  !  De  Tautre ,  les  révolutions 
de  Belgique,  d'Allemagne ,  de  Pologne ,  d'Italie 
et  d'Espagne;  les  émeutes  de  Lyon  et  de  Paris; 
le  soulèvement  de  la  Vendée  offraient  des  dan- 
gers tout  aussi  redoutables.  On  peut  dire  que  les 
abus  du  pouvoir  royal  et  les  excès  du  pouvoir 
populaire  furent  alors  Thistoire  de  la  veille,  du 
jour  et  du  lendemain. 

Le  programme  de  la  royauté  ne  laissait  donc 
rien  à  désirer.  C'était  une  règle  qui  dissipait  tous 
les  doutes  et  résolvait  toutes  les  questions,  un  guide 
sur  qui  protégeait  le  gouvernement  nouveau  à 
travers  tous  les  embarras  et  tous  les  périls;  un 
mot  d'ordre ,  un  drapeau  autour  duquel  la  majo- 
rité se  ralliait  en  masse  compacte. 

Mais  du  moment  que  la  grande  œuvre  de  la 
constitution  des  pouvoirs  a  été  achevée;  dès  quHl 
n'y  a  plus  eu ,  ou  du  moins  presque  plus  de  lois 
organiques  à  faire  ;  dès  que  la  lutte  des  partis  et 
les  dispositions  de  l'Europe  n'ont  plus  inspiré  de 
craintes  sérieuses ,  alors  la  devise  du  juste  milieu 
a  perdu  de  sa  force.  De  là  y  les  incertitudes  de  la 
majorité,  les  échecs  des  cabinets.  Comment  le  pou- 
voir ne  serait-il  pas  faible  !  Les  affaires  dominent 
tout ,  elles  ont  tout  envahi  et  il  n'existe  pas  de 
programme,  pas  de  système  du  gouvernement  qui 
leur  soit  spécial  et  puisse  guider  les  hommes  d'état 
particulièrement  chargés  de  leur  gestion. 

Etrange  situation I  Naguère  encore,  quand  wn 

malheur  irréparable  obligeait  d'e»  prévoir  wo  pl\i^ 


grand  peut-être,  la  loi  de  Régence  offrait  une 
manifestation  touchante  de  l'accord  qui  ne  ces- 
sera d'exister  sur  ,tous  les  points  graves  de  la 
constitution;  et  trois  mois  plus  tard,  cette  bonne 
harmonie  disparaissait  devant  un  grand  intérêt 
commercial!  Serions-nous  donc  condamnés ,  en 
dehors  de  la  constitution  et  des  dangers  qu'elle 
peut  courir,  à  flotter  à  tout  jamais  dans  l'incer- 
titude et  les  divisions? 

Involontairement ,  Sire  ,  les  regards  se  tournent 
vers  le  trône.  Vous  nous  avez  appris,  dans  les 
grandes  crises,  dans  les  situations  difficiles,  à  beau- 
coup espérer.  C'est  dans  la  sagesse  de  la  royauté , 
dans  sa  prévoyance ,  qu'a  été  jusqu'à  ce  jour  le 
secret  de  sa  force  ;  on  sentait  qu'à  l'autorité  du 
droit  se  joignait  l'influence  d'une  raison  plus  haute. 
Cette  supériorité  imposait,  elle  contenait  les  ambi- 
tions, ralliait  les  sympathies,  soutenait  les  dévoû- 
mens. 

Mais  que  faire  aujourd'hui?  comment  la  Cou- 
ronne pourrait-elle  intervenir  utilement,  au  mi- 
lieu des  intérêts  privés?  quelle  initiative,  quelle 
déclaration  serait  digne  de  la  majesté  souve- 
raine? 

Voilà  le  dernier  point,  le  plus  grave  de  tous, 
qui  me  reste  à  examiner. 

Et  d'abord,  il  faut  reconnaître,  dans  l'intérêt 
même  de  la  royauté,  que  les  hautes  régions  où 
plane  la  pensée  souveraine  et  l'universalité  dçs  ob« 


jets  qu'elle  doit  embrasser  lui  inposent  l'obligation 
d'une  grande  réserve. 

La  Couronne  provoque  rarement  les  faits  ;  eUe 
les  constate,  elle  les  nomme;  et  c'est  seulement 
quand  leur  expérience  est  venue  confirmer  les 
prévisions  de  Tavenir  ^  qu'elle  peut  parler  au  nom 
de  tous ,  tracer  la  marche  à  suivre  ^  montrer  le  but^ 
proclamer  le  principe  qui  doit  y  conduire. 

L'avenir  est  obscur  et  incertain.  Çàetlà  sans  doute^ 
l'horizon  s'éclaircit  par  momens.  L'exécution  des 
chemins  de  fer ,  partagée  entre  l'industrie  privée  et 
celle  de  l'Etat^  fait  entrevoir  une  alliance  qui  peut 
s'appliquer  à  d'autres  travaux^  à  de  grandes  entrepri- 
ses nationales  et  résoudre  bien  des  problèmes.  Mais 
l'exemple  récent  de  l'union  douanière  prouve  qu'il 
est  d'autresproblèmes  dont  cette  alliance  ne  saurait 
offrir  la  solution. 

L'honneur  national^  la  conservation  et  l'accrois* 
sèment  du  territoire,  et,  dans  l'ordre  industriel  et 
agricole,  les  intérêts  rivaux  de  la  métropole  et  des 
colonies,  la  lutte  du  Nord  et  du  Midi,  des  départe- 
mens  vinicoles  et  des  départemens  manufacturiers, 
tout  cela  forme  aussi  une  partie  considérable  des  af- 
faires de  la  France  ;  et  à  première  vue,  il  semble 
que  le  principe  d'alliance,  de  coopération  de  l'in- 
dustrie privée  et  de  l'industrie  de  l'état  n'offre  au- 
cun moyen  de  pacifier  les  nombreux  conflits  qui 
se  sont  élevés  sur  tous  ces  points. 

Les  questions  d'affaires  sont  multiples  et  corn* 
plexes,  tandis  qu'aujourd'hui,  grâce  à  cinquante 


années  de  travaux  et  d'efforts^  celles  qui  intéressent 
h  constitution  sont  simples  et  peuvent  en  réalité 
se  réduire  à  une  seule  :  ralliance  de  Tordre  et  de  h, 
liberté. 

En  face  de  ^avenir,  il  semblerait  donc  que  la 
haute  prudence  de  Votre  Majesté  àùt  se  renfermer 
di^BS  l'attente  et  la  méditation.  Mais  en  face  du  passé 
toot  est  dair,  précis  ;  les  regards  ne  sont  gênés  par 
aucun  voile;  le  spectacle  qu'ils  contemplent  ne  fait 
naître  dans  l'esprit  aucune  indécision.  Caractériser 
les  faits  importans  du  passé,  ne  serait-ce  pa»  jeter 
de  vives  lumièressur  le  présent  et  préparer  l'avenir? 

Sni6^  il  est  une  opinion  respectable  parce  qu'elle 
est  consciencieuse^  qui  prétend  éterniser  le  travail 
à»  la  constitution.  Cette  opinion  elle-même  a  subi 
l'action  dutemps;  ses  passions  s'éteignent,  ses  écri- 
vains se  fatiguen  t  de  l'indifférence  du  public.  Cha- 
que jour,  dans  ses  publications,  la  part  des  luttes 
constitutionnelles  diminue  et  celle  des  affaires  s'é- 
largit. Si,  profitant  de  cette  disposition  des  esprits, 
le  gouvernement  de  Votre  Majesté  déclarait  qu'il 
considère  comme  achevée  l'œuvre  d'organisation 
politique,  et  s'il  annonçait  qu'il  va  porter  dans  les 
affaires  du  pays  la  même  fermeté,  le  même  esprit 
de  justice  qu'il  a  montrés  dans  les  questions  d'Ekit, 
la  réforme  électorale  ne  verrait-elle  pas  s'éA^anouir 
son  dernier  prestige  ?  On  peut  le  croire;  on  doit 
l'espérer.  Les  masses  qu'elle  séduit  enicore  i^esr 
seraient  de  fixer  leurs  regards  sur  jm  av^iir  idéai 
et  très  problématique  ;.  elles  swaieut  rauMoées  va» 


Tétude  et  la  pratique  du  présent^  et  trouveraient^ 
après  tout,  qu'il  renferme^  comparé  à  un  passé  peu 
éloigné,  de  quoi  satisfaire  pour  longtemps  les  no- 
bles et  légitimes  exigences  d'un  peuple  libre. 

Au  drapeau  blanc  a  succédé  le  drapeau  tricolore; 
à  la  suprématie  du  pouvoir  royal  ont  succédé  Tal- 
liance  et  l'égalité  entre  les  trois  pouvoirs.  La  pairie 
n'est  plus  l'héritage  de  quelques  familles  privilé- 
giées^ mais  le  prix  des  talens  éminens  et  des  ser- 
vices publics  ;  le  sacrilège  ^  la  censure ,  les  coups 
d'Etat  ont  disparu  ;  aucune  influence  ne  gène  plus 
les  élections  populaires  ;  il  n'est  pas  un  droit  natio- 
nal qui  n'ait  été  étendu^  pas  une  institution  qui 
n'ait  été  rajeunie  et  renouvelée  ;  les  conditions  de 
l'âge  et  du  cens  sont  abaissées;  les  charges  qui  pe- 
saient sur  la  presse  sont  diminuées  de  moitié  ;  les 
gardes  nationales  nomment  leurs  officiers.  Assuré- 
ment de  pareils  résultats  doivent  suffire  à  plus 
d'une  génération.  Il  est  permis  de  penser  que  la 
monarchie  représentative  a  trouvé  son  assiette^ 
comme  la  monarchie  absolue  avait  trouvé  la  sienne^ 
au  sortir  de  la  Fronde,  et  que  la  France  a  devant 
elle,  comme  au  début  du  règne  de  Louis  XIV,  une 
longue  carrière  de  travaux'  paisibles ,  d'améliora- 
tions sociales ,  de  gloire  et  de  prospérité. 

Nous  avons  de  l'ordre^  nous  avons  de  la  liberié; 
maintenant  il  s'agit  de  féconder  tcHites  les  sources 
de  lumières^  de  bonheur,  de  richesses  que  la  Pro- 
vidence a  répandues  à  foison  dans  ce  beau  sol  de 
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la  France  et  dans  le  génie  si  humain,  si  industrieux 
de  ses  habitans. 

Telle  est  l'opinion  que  la  France  se  forme  de  ses 
destinées,  Sire;  telle  est  la  véritable  situation  du 
pays.  Fait  immense  qui  n'acquerra  tout  son  déve- 
loppement et  ne  portera  tous  ses  fruits,  que  le  jour 
où  il  aura  été  solennellement  constaté  avec  cet 
cclat^  cette  autorité  qui  s'attachent  seulement  aux 
déclarations  souveraines  ! 

Votre  Majesté  croira- 1* elle  devoir  s'y  déter- 
miner? La  confiance  que  m'inspire  l'étude  apr 
profondie  de  son  règne  et  de  sa  vie  serait-elle  un 
pressentiment  de  ce  qui  se  passe  dans  l'ame  royale  ? 
Pourquoi  craindrais-je  de  dire  que  tout  contribue 
à  justifier  cet  espoir  :  le  patriotisme  du  Roi^  sa 
pénétration,  et  jusqu'à  la  douloureuse  responsabi- 
lité que  fait  peser  sur  son  cœur  le  coup  dont  il  a 
été  frappé?  Qui,  mieux  que  lui,  pourrait  mesurer 
l'étendue  de  ses  nouveaux  devoirs?  Qui  pourrait 
trouver  en  soi-même  plus  de  courage,  plus  de  force 
pour  les  accomplir? 

SniE,  entre  une  tombe  et  un  berceau  vont  s'écouler 
les  dernières  années  de  Votre  Majesté.  Ce  n'est  plus 
le  règne  d'un  fils  dans  la  force  de  l'Âge,  c'est  le 
règne  d'un  petit-fils,  le  règne  d'un  enfant  qu'elle 
prépare  désormais  !  C'est  l'avenir  de  deux  généra- 
tions que  Votre  Majesté  a  devant  Elle,  et  sa  sollici- 
tude doit  embrasser  un  siècle  entier. 

Que  de  raisons  pour  se  hâter  d'affermir  la  dy*- 
nastie,  pour  rattacher  à  la  Royauté  les  affections. 


les  espérances  de  tout  un  peuple^  en  montrant 
qu'elle  est  encore  la  première  à  étudier  ses  besoins^ 
la  plus  empressée  à  prévenir  ses  vœux! 

Ah  !  sans  doute,  au  milieu  de  Tattente  et  du  ma- 
laise universels  des  esprits^  si  une  déclaration  so- 
lennelle^ émanée  du  trône,  proclamait  que  la  cons- 
stitution  est  enfin  achevée,  et  qu'en  dehors  des 
travaux  créateurs  par  qui  se  développent  la  gloire 
et  la  prospérité  de  la  France^  en  dehors  de  son 
honneur,  de  ses  intérêts  maritimes  et  territoriaux, 
il  n'y  a  pas,  pour  son  gouvernement,  de  politique 
possible ,  pas  de  système,  il  n'y  a  qu'impuissance 
et  néant;  sans  doute,  une  pareille  déclaration  dé- 
pouillerait les  faits  accomplis  de  toute  obscurité  ; 
elle  répandrait  dans  les  âmes  une  nouvelle  éner- 
gie; elle  obligerait  les  industries  rebelles  à  des 
transactions  inévitables;  elle  rendrait  la  France 
honorée,  puissante  au-dehors,  d'autant  plus  puis- 
sante qu'elle  aurait  dissipé  pour  jamais  les  mé- 
fiances de  l'Europe  ! 

Mais  que  dis-je?  N'est-ce  pas  soulever  de  légiti- 
mes scrupules.  Le  moment  est-il  venu  de  tant  de 
franchise  et  de  fermeté?  L'œuvre  est  achevée;  mais 
hier  la  terre  tremblait  sous  nos  pas.  Pour  couron- 
ner l'édifice,  le  sol  est-il  donc  affermi? 

C'est  à  la  couronne,  et  aux  membres  des  deux 
chambres ,  à  en  juger.  Puisse  du  moins  ce  grand 
fait  que  je  signale  les  rapprocher  et  les  unir!  Puisse 
cet  appel  patriotique  au  chef  de  la  monarchie  ré- 
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veiller  dans  les  âmes  eocore  timides  et  indécises 
quelque  étincelle  de  notre  vieille  loyauté! 

Chaque  époque  a  ses  devoirs  et  sa  vertu.  Au 
temps  de  nos  pères ^  il  y  avait  du  courage  à  lutter 
contre  la  majesté  souveraine.  Aujourd'hui  il  y  a  du 
courage  à  la  défendre  et  à  Thonorer. 

Ne  laissons  pas  l'étranger  pratiquer  seul  les 
égards,  les  hommages  légitimes^  dont  il  est  si  fier! 
Qu'ont  ils  fait ,  tous  ces  rois ,  pour  rendre  le  res- 
pect plus  facile?  Sont-ils  plus  sages^  plus  intrépides^ 
plus  laborieux  que  le  nôtre? 

Nonl  J'ai  vu  Londres,  Berlin^  Pétersbourg,  et 
je  le  dis  avec  joie  et  avec  orgueil,  Sirb^  à  vous  que 
l'insulte  et  la  calomnie  ont  si  souvent  poursuivi^ 
à  vous  que  deux  fois  la  mort  a  si  cruellement  visité; 
oui ,  c'est  à  vous  surtout  qu'il  faut  le  dire  :  l'Eu- 
rope entière  nous  envie  notre  roi  !  elle  admire  ce 
pouvoir  libéral  et  modéré  dont  l'exercice  sait  res- 
pecter l'indépendance  du  sujet  et  sa  dignité ,  et 
dont  l'origine  est  accessible  aux  investigations  de 
Tintelligence  humaine. 

La  Royauté  moderne!  Elle  ne  renferme  plus  de 
mystère,  plus  d'obscurité.  Nous  l'avons  vue  naître; 
nous  avons  concouru  à  l'édifier  ;  il  n'est  pas  une 
de  ses  prérogatives,  pas  une  de  ses  obligations  en 
qui  ne  se  reflète  un  des  grands  élémens  nationaux. 

Le  Roi  est  héréditaire^  mais  il  ne  peut  user  de  son 
héritage  comme  le  premier  venu  use  du  sien.  Il 
est  entouré  de  règles,  de  prescriptions  qu'il  ac- 
cepte et  qu'il  jure  de  faire  observer.  Ses  moin- 
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dres  actes  n'ont  de  valeur  que  par  le  contreseing 
de  ministres  responsables. 

C'est  qu'en  France^  Sire,  le  Roi  règne  véritable- 
ment sur  tous  I  tous  les  devoirs,  tous  les  droits 
sont  garantis  dans  sa  personne!  Nobles,  bourgeois, 
ouvriers^  hauts  dignitaires,  et  jusqu'aux  derniers 
fonctionnaires  de  l'état^  toutes  les  existences  se  rat- 
tachent à  cette  grande  existence  de  la  Royauté  que 
nos  pères  ont  enfantée  à  travers  les  siècles,  et  qui 
présente  aujourd'hui  l'institution  la  plus  complète^ 
la  plus  logique^  la  plus  extraordinaire  que  les 
hommes  aient  encore  connue! 


DisirsîÉsas  liittris. 


A  M.  GUIZOT. 


MoNSiEVR  LE  Ministre, 


Quelque  difficulté  qu'il  y  ait  à  discuter  la  situa- 
tion ministérielle  avec  rhomme  d'État  sur  qui 
semblent  suspendus  tous  ses  orages ,  j'ose  m'y  dé- 
terminer cependant.  Vous  aimez  la  franchise |  l'en- 
tière indépendance  de  la  pensée;  le  droit  d'être 
coarageux  et  sincère,  vous  en  usez  largement  et 
vous  l'accordez  aux  autres.  J  en  userai  donc  à  mon 
tour. 

Dans  peu  d'instans  un  débat  solennel  va  s'ouvrir. 
Tous  les  griefs  se  feront  jour,  toutes  les  passions 
seront  entendues ,  les  bonnes  comme  les  mauvai- 
ses. Ce  n'est  plus  l'heure  des  précautions  et  des 

4 


timides  ménagemens.  Il  faut  qu'une  opinion  ferme 
et  puissante  se  forme  et  que  nous  sortions  eniBn 
du  ballottement  perpétuel  où^  depuis  plus  de  six 
mois^  les  esprits  semblent  plongés^  car  la  France  a 
surtout  besoin  de  fixité,  sans  laquelle  il  n'y  pas  de 
bonne  administration  des  affaires  publiques.  Quel 
que  soit  donc  le  résultat  de  la  lutte  ^  il  importe 
qu'il  soit  déftfiîti^.  6i  le  pn^istèrf  tnomj^he ,  je  dé- 
sire sincèvemettt  ^ê  ea  soit  pour  longtemps  !  S'il 
succombe ,  s'il  doit  se  retirer,  permettez-moi^  Mon- 
sieur ^  de  le  dire  avec  la  même  franchise ,  je  désire 
encore  que  ce  soit  pour  longtemps! 

Ce  qui  frappe ,  au  premier  abord ,  dans  la  posi- 
tion du  cabinet ,  c'est  le  changement  favorable  qui 
s'est  opéré  à  l'approcli»  d^  h  «Qs^^on*  Il  semble 
qu'une  bonne  fée  a  touché  tous  les  objets  de  sa , 
baguette  magique.  L'Orient  se  pacifie^  l'Espagne 
répjire  k  demi  lln^olence  de  ses  agens,  l'Angleterre 
elle-même  Iftit  succéder  à  la  morgue  haineuse  de 
sep  journaux  un  langage  mesuré  et  convenable  ;  en 
mèffie  teqips  que  nos  possessions  africaines  s^ffer- 
mjss^nt;  un  accroîssemeqt  inouï  de  revenus  tient 
coçipenser  les  sacrifices  que  cette  oeuvre  de  civili- 
sation vous  impose.  Enfin,  Monsieur,  vousqwe  Ton 
accusait  d'être  insensible  au  développement  terri- 
torial et  maritime  de  la  France ,  de  céder  à  tous  les 
scrupules  de  l'étranger ,  de  n'ambitionner  que  son 
suffrage,  c'est  vous  qui ,  aux  approchesde la  nou- 
velle année,  venez  offrir  pour  étrennes  au  pays 
un  archipel  dans  la  mer  du  Sud. 


En  Yéfité,  voilà  An  bonheur  on  de  Thabilefë  qui 
deyrait  vons  gagner  tons  les  coeurs  par  son  è-pro- 
pos.  Lmn  d'imiter  les  esprits  chagrins ,  loin  de  re^ 
procheraax  cabinets  cet  instinct  de  conservation 
qui  leur  fait  ménager^  pour  Touverture  des  Cham- 
bres y  d'agréables  surprises ,  je  me  réjouis  sincère- 
ment de  ce  qu'au  milien  de  ses  embarras^  le  système 
parlementaire  o^e,  dans  le  jeu  naturel  de  ses 
rooages^  d'iienrenses  compensations.' 

Il  y  a  donc  des  momens  oti ,  en  dépit  des  nécessi* 
Ma  qui  lesendiarinent^  les  ministres  sont  forcément 
occupés  du  bien  public ,  où  les  plus  indifférens  et 
les  plus  austères  recherchent  la  popularité!  On 
forceTentrëeduTage  ;  on  pacife  la  Vendée  par  Tar- 
resltttion  hardie  delà  mère  du  prétendant;  on  prend 
CoBstantine  {  A  quoi  bon  rechercher  si  âes  consi- 
dératiOfis  personnelles  sont  confondues  dans  Finté- 
fèt  pt&lio  f  cet  isftérét  n -en  est  pas  moins  réel  et  la 
France  n'en  doit  pa?  moins  de  reconnaissance  à  ses 
homniies  d'État ,  quel  que  soit  le  calcul  [qui  les 
ohlig«  j  par  întffTalles  éloignés^  à  ces  actes  de  vi- 
gneuT. 

Ainsi  la  fortune  du  ministère  a  pris  tout-à*coup 
Boe  itce  meilleure^  et  pourtant  on  s^abuserait  si  on 
en  eoBchiait  qu'il  ne  renferme  plus  dans  son  sein 
aaent  germe  de  faiblesse.  Il  en  est  un  entr'^autres 
que persoiKse  encore  n'a  signalé,  mais  dont  il  est 
impossible  que  vous  \Vous  dissimuliez  la  gra- 
vité. 

Il  y  adcwx  ans,  Monsieur,  au  moment  où  vous 


saisissiez  le  pouvoir ,  TÉtat  était  engagé  dans  une 
jsituatioa  violente  qui  passionnait  pour  vous  et  con- 
tre vous.  La  France  entière  était  dans  Tattente;  on 
ignorait  quelles  destinées  réservait  l'avenir  ^  le  seul 
avenir  qui  touche  désormais^  l'avenir  du  lende- 
main. Sera-ce  la  paix?  Sera-ce  la  guerre?  Effrayés 
de  Taspect  menaçant  de  TEurope^  les  amans  de  la 
paix  vous  suivaient  en  colonnes  serrées.  Vous  aviez 
devant  vous* un  ennemi  jeune  ^  ardent^  et  vous  pui- 
siez dans  la  violence  même  de  ses  attaques  un  ali- 
ment à  cette  raison  mâle  et  sévère,  à  cette  énergie 
oratoire  qui  font  votre  autorité  dans  le  parlement. 
Tant  que  s'est  prolongée  cette  situation  vous  avez 
été  fort ,  vous  avez  profité  du  môme  avantage  que 
possédèrent  le  cabinet  de  Casimir  Périer  et  celui 
qpui  continua  sa  politique  et  dont  vous  faisiez  par- 
tie; car  à  cette  ^que  il  y  avait  encore  situation. 
On  était  dans  l'attente  ^  dans  Tanxiété;  chaque 
jour ,  en  face  de  Tordre  se  dressai  le  fajitôme  san- 
glant de  l'anarchie* 

Aujourd'hui,  rien  de  semblable  I  Juste  retour  des 
vicissitudes  humaines ,  vous  voilà  parvenu  à  cet 
état  de  tranquillité ,  de  prospérité  intolérable  sous 
lequel  a  succombé  le  ministère  du  4  5  avril.  Mystère 
fatal^  dont  vous  connaissez  tous  les  péril?  et  tous  les 
secrets  !  Il  n'y  adans  lesesprits  ni  attente^  ni  crainte 
considérables.  Au  dedans^  au  dehors  au^un  événe- 
ment grave  ne  menace  ni  la  dynastie,  ni  la  consti- 
tution ;  le  cabinet  n'a  positivement  devant  lui  que 
des  affaires  d'honneur  ou  de  négoce ,  affaires  com- 
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pliqnées^  difficiles^  dont*  les  débats  sont  d'autant 
plos  incertains^  et  peuvent  devenir  d'autant  plus  per- 
fides^ que  vous  n'avez  pas  été  appelé  au  pouvoir  pour 
les  résoudre,  et  qu'aux  yeux  de  bien  des  gens,  il  n'y 
a  aucune  raison ,  pour  .que  ce  soit  vous,  plutôt  que 
d'autres,  qui  soyez  chargé  de  leur  gestion. 

Cette  position  donne  naturellement  aux  amours- 
propres  ,  aux  ambitions  personnelles ,  .un  nouvel 
élan.  A  mesure  qtie  de  tous  les  points  du  territoire 
affluent  dans  la  capitale  les  membres  du  Parlement, 
les  trames  se  nouent  et  se  compliquent.  La  petite 
guerre  des  salons  commence  ;  les  discussions  s'ani- 
ment ;  on  voit  s'aborder  d'un  air  effaré  les  por- 
teurs de  nouvelles;  chacun  dresse  son  plan  de 
campagne,  compte  ses  partisans/ et  s'efforce,  par 
tous  les  moyens ,  d'en  grossir  le  nombre.  Dépits, 
terreurs,  mécontentemens,  on  envenime  tout  ;  on 
supplie  y  on  menace,  on  ébranle  au  besoin,  par  d'in- 
fernales séductions,  des  fidélités  sur  lesquelles  sem- 
blait reposer  l'avenir  du  cabinet.  Que  d'activité, 
de  zèle  et  de  prudence  il  faut  opposer  à  toutes  ces 
manœuvres  !  Que  de  contre-mines  il  faut  creuser 
pour  déjouer  toutes  ces  trahisons  !  Nul .  mieux  que 
vous.  Monsieur,  ne  s'entend,  dit-^on,  dans,  cet  art 
difflfeilé.  Vous  avez  des  consolations  pour  toutes  les 
douleurs  ;  vous  savez  caimer  les  impatiens>  rassu- 
rer»les  timides,  donner  de  l'espoir  même  aux  pa- 
resseux ;  sage  prévision  !  car  ua  savant  professeur 
nous  l'a  dit:  les  paresseux  l  c'est  la  réserve  de  la 
France. 


Après  touti  rattituda  des  chefe  dd  parti  doit 
vous  rassurer.  M*  Dufaurd  et  ses  amiS|  â'il  est  vrai 
que  TOUS  leur  offriez  de  remplir  daos  le  cabinet 
certaines  lacunes  probables^  ne  sauraient  .répondre 
à  cette  attention  par  de  mauvais  procéda.  On  peut 
rester  insensible  à  de  pareilles  avances^  mais  â 
coup  sûr  on  b«  lèvt  pas  sa  bannière  contre  ceux 
fui  les  font. 

M.  Thiers,  retiré  sous  sa  tente^  timt  bien  dans 
ses  mains  une  épée  terrible,  Tépée  de  Napoléoti  ; 
mais  vingt-cinq  ans  Font  un  peu  rouillée  dans  le 
fourreau^  et  il  se  borne  pour  le  mometit  à  en  écrire 
rbistoire.  Prenez  garde  cependant^  il  est  tel  ou- 
vrage sérieux  que  les  néèessités  politiques  ont 
laissé  inachevé ,  ^t  votis  savez^  Monsieur^  que  lors- 
que Ton  fait  soi-même  de  Thistoire,  on  a  beaucoup 
de  peine  à  écrire  celle  des  autres. 

M.  le  Duc  de  Broglie  n'a  désormais  de  passion 
et  d'ambition  que  pour  Tentreprise  qui  intéresse 
le  plus  abjourd'hui  Thonneur  et  la  destinée  dû 
pays  ;  la  transformation  de  Tesclavage  et  Torgani- 
sation  des  colonies.  D'ailleurs^  une  ancienne  con- 
formité de  vues  l'attache  par  tous  les  liens  de  l'es- 
prit et  du  coeur  à  votre  fortune. 

H.  le  Comte  Mole  serait  tout*à-fait  redoutable  si 
le  respect  de  sa  propre  dignité ,  sa  réserve  sévère 
et  son  dévoûment  à  la  monarchie  ne  vous  offraient 
un  appui  naturel  contre  le  zèle  de  certains  de  ses 
amis.  Puisse->t-il  en  être  toujours  ainsi  !  car  en  cas 
de  mort^  vous  pouvez  bien  vous  résigner  à  lui  voir 


recueillir  votre  héritage^  mais  il  serait  trop  c^ael 
de  mourir  de  sa  main: 

fieste  M.  de  Lamartiiie ,  que  d'obscures  sjrmpa- 
thies  e&traiaent  yersT^pposition*  Navigateur  intré- 
pide^ il  veut  affronter  la  mer  houleuse  où  flottent 
encore  les  débris  d'un  naufrage  récent.  M.  de  La* 
martine  eût  été^  par  son  indépendance ,  un  allié 
dangereux  ;  adversaire  déclaré^  il  rompt  avec  la 
majorité,  et^  privé  de  son  appui^  on  peut  prévoir^ 
qu'avec  plus  d'efforts  il  produira  moins  d'effet. 

Tout  ceci  semblerait  indiquer  qu'il  existe  dans 
les  couches  de  l'atmosphère  politique  une  de  ces 
contradictions  assez  fréquentes  et  qui  ne  laissera 
pas  que  d'étoimer  les  nouveaux  venus  des  dépar- 
temeas  :  les  tempêtes  rasent  le  sol,  le  calme  règne 
dans  les  hautes  régipns. 

Mais  les  orages  qui  vous  i^uiètent  le  moins  sont 
ceux  qu'un  ministre  peut  fouler  sous  ses  pieds. 
Laissons  donc  de  côté  tous  cçs  bruits  confus^ 
toutes  ces  agitations  majtadives  où  il  entre  plus  de 
vanité  impuissante  que  d^énergie  véritable,  qui  oc- 
cupent plus  débrouillons  que  d'hommes  d'État,  et 
venons  aux  affaires  sérieuses;  exiaminons  quelles 
dispositions  la  prudence  vous  conseille  en  face  des 
griefs  que  l'on  articule,  et  quels  moyens  de  défense 
vous  pourrez  opposer  aux  attaques  dont  la  politi- 
que du  mdnistère  est  l'objet. 

Vous  êtes  menacé,  Monsieur,  sur  quatre  points  : 
l'union  Belge  y  l'indemnité  du  sucrç  indigène,  la 
création  des  Itfinistres  d'État  et  le  droit  de  visite 
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que  je  traiterai  en  dernier  Ueu.parce  que  cette  ques- 
tion très  envenimée  me  semble  renfermer  la  diffi- 
culté la  plus  grave  y  celle  qui^  selon  le  parti  que 
vous  prendrez  ^  doit  décider  à  elle  seule  de  vos 
destinées. 

Dans  la  question  de  Tunion  Belge  ^  il  €^t  assez 
singulier  que  vous  ayez  pour  alliés  vos  adversaires, 
pour  adversaires  vos  plus  fidèles  amis  ^  et  qu'à  leur 
tête  ^  rhomme  qui  vous  demande  de  renoncer  à  ce 
grand  acte  national  soit  justement  le  représentant 
d'une  des  villes  de  France  qui  doit  le  plus  en  pro- 
fiter. 

Cette  double  circonstance  mériterait  sans  doute 
une  attention  particulière.  Mais  raisonnablement 
pouvez-vous  faire  la  déclaration  qu'on  exige  de 
vous  ?  Non  1  vous  ne  le  pouvez  pas  ;  vous  ne  pou- 
vez pas  renoncer  à  l'union  parce  que  si  une  notable 
portion  de  l'industrie  la  redoute ,  des  villes  entières 
commeLyoUyBor^e^ux^  Marseille  la  désirent.  Vous 
ne  pouvez  pas  y  renoncer  par  la  raison  qu'il  est  ma- 
tériellement impossible  que  votre  opinion  soit  fixée 
sur  les  effets  multiples  de  cette  mesure ,  sur  les  sa- 
crifices qu'elle  imposerait,  sur  les  nouvelles  res- 
sources qu'elle  créerait  et  sur  les  moyens  par  con- 
séquent qui  permettraient  d'employer  les  unes  à 
compenser  les  autres. 

Il  est  des  plaintes,  et  des  menaces  dont  l'exagéra- 
tion  seule  fait  justice  et  pour  dissiper  toutes,  celles 
que  l'union  douanière  a  soulevées  il  suffit  du 
simple  récit  des  faits.  Quel  est  donc  le  ministre» 
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rhomme  d'État ,  le  puWicîste  de  bonne  foi  qui , 
après  s'être  occupé  sérieusement  de  cette  question 
à  éj^îloeuse,  ai  hérissée  de  détails /oserait  affirmer 
que  l'âdminislralîon  est  pourvue  des  docamens 
indispensables  pour  Téclaircir  et  la  résoudre?) 

Non ,  Monsieur  le  Ministre ,  ayez  le  courage  de 
dire  là  vérité;  toute  la  vérité  et  pas  une  voix  ne  s'é- 
lèvera pour  vous  démentir.  Une  démonstration  est 
sortie  en  effet  de  cette  épreuve  et  elle  a  été  poussée 
jbsqtt'S  révidence,  c'est  qu'il  existe  en  France  un 
ministère  du  commerce  et  des  manufactures,  et  que 
ce  ministère  n'est  en  état  de  prévoir  ni  de  com- 
prendre les  véritables  besoins  de  Tindustrie;  qu'il 
n'a  pas  d'agens  extérieurs,  pas  de  méthode,  pas 
d'ordre  ni  de  classification  convenable  dans  les 
traivaux. 

A  Dîett  ne  plaise  que  j'accuse  le  Ministre  qui  le 
dirige,  lis 'zèle  ou  Thabileté  de  ses  employés  !  Ce 
départeiAént  existe  à  peine  d*hier;  comment  son 
organisation^  ^e  serait-elle  pas  imparfaite,  insuffi- 
8énte?Mhfâirëèioniiaissez  alors  que  la  première  chose 
à  faire ,  c'est  de  la  ctompléter ,  et  vous  surtout,  vous 
adràmîstrëteuft 'i  ayez  le  courage  de  le  dire  aux  fa- 
bri(»ni5',  'atttx  dgrîtetiilteuts ,  aux  comiherçans,  aux 
anMteii)^  et  ad^  banquiers  qUè  la  session  réunit 
pour  le  règlement  des  affaires  communes,  De- 
!ttân«Jez4teui* de  s-ûttîr  à  vous,  de  votts  aider  à  réa- 
liMT ràUélidrtttioii  qui  les  intéressé  le  plus;  obligez- 
les  ^dè  '  cotetitttei^  définitivferafettf  et  sur  une  large 
btoëiie  iniûistèi^e  dïi  comttierce  ;  d'en  faire  le  centre 
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de  toutes  les  lumières ,  la  providence  de  tous  les 
secours  que  réclame  le  travail  intérieur. 

N'est-il  pas ificroyable,  en  effets  qn'à  une  époque 
où  toute  la  politique  consiste  dans  le  développement 
des  travaux  et  des  arts  industriels ,  les  iaits  de  la 
production^  des  échanges  ei  de  la  consommation 
des  richesses  saie&t  les  moins  explorés  et  les  noKMna 
oonnus/  ceux  à  Tétude  desquels  l'État  consacre 
Tinstrument  le  plus  déiectueux  et  les  ressources  les 
plus  mesquines?  Le  Ministre  de  la  justice  peut  dire 
chaque  année  le.  nombre  et  la  nature  des  déliis 
commis  sur^tout  le  territoire^  le  Ministre  des  finan- 
ces peut  suivre  remploi  du  moindre  centime  perçu 
dans  la  localité  la  plus  éloignée*  On  ne  lève  pas 
deux  conscrits  dans  la  plua  petite  bourjgade  que  le 
Ministre  de  la  guerre  n'en  soit  informé  ;  et  dana 
rîndusUrie  ^  dans  Tagriculture ,  dwas  le  commerce 
maritime  >  TÉtat  serait  réduit  aux  tableaux  incom* 
plets  du  fisci  aux  déclarations  de  Tindusteie  privée^ 
altérées  par  Vprgueil  ou  la  spéculation ,  à  dea  docu- 
mens  en^n  qui  ne  donnent  pas  la  clé  des  rappris 
des  diverses  iudustries  entr'dles^  des  influences  si 
variées^  ^i  complexes  qui  tendent  h  aecroltre  ou  à 
diminuer  la  production  des  richesses ,  à  resserrer 
on  à  étendre  leur  éparpillement  sur  tous  les  pouta 
du  territoire  et  dans  toutes  les  classes  de  la  société  1 

Non^  Monsieur  le  Ministre^  cet  état  de  choses  ne 
saurait  durer;  s'il  est  offert  sincèrement^  franche- 
ment à  l'appréçiatioa  des  Chambres  i  nul  doute 

qu'elles  ne  âisient  Justioe  ^m  teneurs  exagérées 


d'une  portion  de  l'indnstfle^  et  Itt  ^tiestion  dé  l'u- 
nion douanière^  loîti  d'ébtaalet  !é  Cabinet,  Mtth 
produit  ee  résultat  raisonnable  d'éclairer  Tàdmi* 
nistration  et  le  |mbllc  sur  leurs  véritables  rapports  ; 
il  deitieurera  constant  que  radtninidtration  n'a  pa» 
droit  de  s'offenser  des  méBatlc^  du  public,  et  que 
ces  méfiances  lui  imposent  le  dèTûîr  impérieux 
d'appliquer,  avant  tout ,  à  sùna  propre  perfecCian- 
neihent  lea  ressources,  le  temp^  et  les  effbrta  doifit 
elle  disposé. 

La  question  des  fiiicres.  Comme  l'unioù  d6ua« 
niète^  dérange  \ei  combindisotis  babitûelles  de£i 
partis  politiques,  le  ne  \A  crois  dangereuse  que  si  le 
Cabinet  la  redoute,  ^îl  veut  raborder  salis  gran- 
deur et  croit  poutoir  en  dîésiniuler  lès  consé- 
quences. 

La  solution,  telle  que  M.  le  Ministre  dd  Com- 
merce ravaît  présehtée ,  é'îl  est  Vrai  que  le  Cabi- 
net l'sfdopte,  c'est  l'indemnité  établie  ciotiime  prîfl* 
cipë,  comme  deVoir  pou*  .l'Etat,  dans  toutes  les 
perturbations  industrielles  causées  paf  les  1ms.  Eh 
bien  !  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire,  car  sî  le 
Cabinet  se  fait  illusion ,  s'il  croit,  qu'entraîné  par 
la  nécessité,  il  se  trouve  en  ftce  d'une  situatioii 
exceptionndlè ,  qui  ^  une  fois  traversée,  ne  se  re- 
présentera plus  ;  dans  ce  cas,  il  a  rtioius  de  raison 
d'être  économe  des  deniers  publics  ;  il  peut  se  lais- 
ser égarer  par  une  fausse  pitié,  et  pour  Avoir  hié* 
oonnu  le  caractère  général  de  la  situation,  il  eu 

aura  néeessaircmeat  eomproml»  le  principe!^ 
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Mais  si  le  Cabinet  comprend  que  cet  exemple , 
inévitable  aujourd'hui,  n'est  qu'une  des  faces  d'une 
situation  qui  a  mille  aspects  ;  qu'après  les  cultiva- 
teurs de  la  betterave  viendront  les  maîtres  de  poste; 
que  mille  exigences  vont  éclater^  non  moins  légiti- 
mes et  non  moins  respectables  ;  s'il  bse  reconnaî- 
tre qu'il  ne  s'agit  pas  d'éviter,  par  une  exception, 
les  conséquences  d'une  règle  générale,  mais  de 
caractériser,  par  un  exemple,  les  limites  dans  les- . 
quelles  la  règle  sera  reconnue  applicable,  alors  il 
sera  nécessairement  prudent;  il  contiendra  une 
générosité  qui  doit  durer  plus  d'un  jour ,  il  se 
mettra  en  garde  contre  les  calculs  de  la  spécula* 
tion,  il  stipulera  rigoureusement  les  droits  de  TÉ* 
tat,  et  ne  transformera  pisis  en  une  charge  oné- 
reuse, ruineuse  pour  le  trésor,  ce  qui  ne  doit  être 
qu'une  paternelle  sollicitude. 

Le  devoir  de  l'État  n'est  pas  d'affranchir  les  hom- 
mes des  chances  funestes  de  la  vie;  il  ne  peut  en- 
lever au  hasard  toute  sa  proie.  Il  peut  aider  l'in- 
fortune, adoucir  les  désastres,  mais  il  ne  peut  pas 
faire  que  la  maison  sur  qui  tombe  la  foudre  n'en 
soit  pas  frappée.  Le  malheur  doit  donc  appeler  les 
secours  de  la  prévoyance  sociale;  mais  cette  pré- 
voyance, qui  s'étend  sur  tous,  doit  mesurer  son 
intervention  sur  l'étendue  même  de  ses  devoirs. 
Élever  à  ce  caractère  de  grandeur,  d'universalité 
la  loi  d'indemnité  pour  les  sucreries  indigènes, 
c'est  vous  imposer  l'obligation  d'apporter  aux 
Chambres  un  projet  où  les  règles  d'une  sage  éco- 
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nomie  publique  soient  aussi  bien  garanties  que 
les  droits  de  T industrie  dépossédée,  et  quelles  que 
soient  les  chaùces  de  la  loi ,  c'est  mettre  la  destinée 
du  ministère  à  Tabri  même  d'un  rejet. 

L'ordonnance  qui  crée  des  Ministres  (}'Ëtat  sans 
portefeuille  et  reconstitue  un  conseil  privé,  aura 
pour  effet  de  rétablir  la  division  habituelle  des 
fractions  politiques  du  Parlement.  Ici,  au  moins^ 
vous  avez  pour  adversaires  vos  ennemis,  pour  al- 
liés  vos  amis. 

Que  vous  reproche  l'opposition? D'avoir  violé  la 
légalité  ;  d'avoir  réglé  par  ordonnance  ce  qui  de- 
vait être  l'objet  d'un  projet  de  loi.    . 

Je  crois  ce  reproche  très  exagéré.  Je  ne  vous 
radres9erai  point.  Non,  Monsieur,  je  ne  vous  ac- 
cuserai pas  de  desseins  perfides,  d'une  tendance 
despotique,  qui  n'est  ni  dans  vos  intentions,  ni  en 
votre  pouvoir  ;  mais  je  vous  exprimerai  un  re- 
gret. La  forme  que  vous  avez  choisie  est*elle  la 
plus  conveu^able,  est-elle  la  plus  favorable  pour  le 
but  que  vous  vous  proposez  certainement,  le  suc- 
cès? J'en  doute. 

Si  vous  aviez  préféré  un  projet  de  loi  à  une  or- 
donnance royale,  la  mesure  eût  ^é  présentée  sous 
un  point  de  vue  plus  populaire  ;  vous  auriez  mis 
en  première  ligne^  non  la  question  d'argent,  non 
les  nouvelles  charges  qui  seront  imposées  à  l'État, 
mais  le  but  de  la  mesure  et  l'utilité  qu'elle  doit 
produire.  Et  vous  aviez  un  moyen  bien  facile  de 
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(CODiciaodr^  )ea  miprila  les  plii9  prémans  ^  appré- 
cier dam  eet  qrdra  ka  diverse»  faeas  de  k  queih 
tîQQ  ;  c'était  do  présenter  oà  profet  de  loi  d'ahord 
à  la  discusslcN»  da  la  Chamhre  dès  Paip». 

Ce  n'est  pas  le  moment  d'examiner^  dans  Tinté- 
lêt  de  la  Pairie  eUermôme,  les  oonaéqveaces  d'one 
pMraiUedéterminatiiMi;  maisjenepuia  m'empéeto 
d'ohderver  que  par  oetta  légitime  préférenee  vous 
auriaa  fortifié,  ennobli  cette  asseinklée  ;  voua  a»- 
riea;  m»  en  liusdère^  sur  un  des  pointa  lea  plua  fa- 
Yorahles,  les  ressources  admirables  dont  elle  dis- 
fkoafk  Composée  de  iooa  les  admimîstratefars  émi- 
u9Wt  de  ton»  ka  hante  dignitaires  de  VÉtaf ,  il  est 
difficile  d'imagLaer  un  eorpa  qui  soit  f^us  eonv^Mf- 
blâment  disposé  pour  délibérer  sur  lea  objets  de 
haute  adoiimstraticn.  La  Pairie  étoît  la  meilleur 
juge  de  la  mefure^  et  sadtUbérelian  coofeiencMnse 
voua  aurait  doimé  en  Smo  de  la  Chmabre  éleelhw 
nne  antorité  que  nul  «'est  asiealort  powr  dédaigner. 

Voilà>  Monaieur,  quel  est  mon  regret.  Persanne 
Vk%  droit  de  VQoa  adresser  de  reproche  quevousk- 
méoina.  Voua  voua  étea  privé  d'un  aj^ui  eonsldé* 
rable  ;.de  deux  positions  vous  avear choisi  h  pire; 
il  faut  done  redonb)^  d'efforta,  et  ici ,  pins  que 
îaniaia^  la  franchise  et  la  haidieBse  aùat  aécesaairea. 

Le  danger^  à  men  avîa^  serait^  d'aborder  cette 
question  par  son  petit  côté,  le  côté  personoet.  Il  est 
biencertain  que  la  création  des  Ministres  d'État  doit 
Oif£rir  un  moyen  ]»réeienx  de}i]»tiee  envers  les  hom- 
mes que  lu  confiance  des  Chambres  dé<^gne  sneeea* 


4- «4 

shrement  aofcfboix  de  Sa  Majesté.  Je  ne  m'étendrai 
pas  à  cet  égard  sur  les  avantages  de  la  mesure  ; 
deex  commissions  de  la  Chambre  élective  les  ont 
successivement  fait  connaître.  La  presse  entière  est 
pleine  de  considérations  inspirées  par  le  même 
sentiment;  mais^  je  le  répète,  c'est  là  le  petit  côté 
è»  h  fu«)tid»,  ^t  il  n»  donne  qu'une  idé^  impar- 
bàta  4tt  caraetèro  d»  kt  nMsure  «t  îhi  hku  général 
fBt'elle  promet* 

EtkU>nwBv  la  Boi  d«  ton»  Us  bamm^s  qui  ont  fm 
part  à  radministrattoii  des  afiaires,  de  to«s  leo 
dMrfs  dfis  diveiwi  fractions  dootse  eomposa  la  ma^ 
jorité ,  ^est  simplifier  le«  rapports  de  k  RoyaiitA 
w^  1«  ehambmB,  e'nt  foftifiâr  le  go«vern#m«At 
Ml  âéj^gfiant  le  pouvoir  «siéeutif  i'nw  partie  dea 
ÎDfliirafiai  Catalea  qui  en  embarrassant  «t  en  eor^ 
wQÊàpBid  las  wfumftê.  Voilà  U  côté  grand  ^t  vrai-* 
m^t  aatiMtl  de  la  OMiire  I 

Gd  d^it  deaîntéréis  miaérobles  que  vous  pouvez 
froisBtr^  je  oroki  que,  loin  d^  dis^muler  ca  ré*r 
nltat^  voua  dewa  Tavouer  au  grand  jouF  et  fiûre 
eomra^eusMiiMit  a;^  à  90  sentiment  qui  n'est  ja- 
mais mort  en  France^  celui  de  la  justice  ^t  4a  bîao 
public.  C'est  ici  qu'il  faut  dire  toute  la  vérité;  il 
faut  peindre  les  exigences ,  les  embarras  de  toute 
nature  auxquels  vous  condamne  la  confusion  inex-^ 
primable  des  intrigues  et  des  prétentions.  II  faut 
déclarer  que ,  môme  dans  l'exercice  du  contrôle 
l^islatify  il  est  nécessaire  d'introduire  des  règles^ 
une  discipline  qui  mettent  de  l'ordre  et  de  la  justice 
là  où  régnent  l'abus  et  la  confusion. 
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Il  est  hors  de  doute  qoe  la  création  des  ministres 
d'Etat  offre  à  la  Royauté  un  des  moyens  les  plus 
énergiques  et  les  moins  alarmans  de  régulariser  ce 
qui  est  aujourd'hui  un  chaos,  je  veux  direrinfluence 
légitime  des  localités  dans  Faction  centrale  du  gou* 
yernement. 

Cette  influence  est  aujourd'hui  abusive^  exorbi- 
tante. Sous  Tempire  tout  puissant  des  exigences 
électorales^  Tadministration  voit  chaque  jour  se 
relâcher  les  liens  de  la  hiérarchie;  ses  chefs  naturels 
ont  perdu  toute  autorité  sur  la  gestion  de  leurs 
subordonnés.  Sans  consistance^  sans  crédit  person* 
nel  auprès  des  membres  du  cabinet^  quel  appui 
pourraient-ils  offrir  au  mérite?  Quel  obstacle  oppo- 
sa à  la  faveur?  L'administration  d^artementale 
elle-môme  leur  échappe  et  l'on  voit  les  affaires  im* 
portantes  des  localités  les  plus  éloignées  traitées  à 
Paris  entre  ministres  et  députés,  comme  si  les  pré* 
fectures  avaient  fait  place  aux  directoires  révolu- 
tionnaires, avec  cette  différence  du  surcroit  de 
puissance  que  donne  aux  mandataires  du  coi'ps  éleo- 
toral  un  séjour  forcé  de  six  mois  au  centre  du  gou^ 
vernement. 

Certes  je  suis  loin  de  blâmer  le  contrôle  salutaire 
que  la  bourgeoisie  exerce  sur  les  actes  et  sur  le  per- 
sonnel de  l'administration*  Quelque  respectables 
quesoient  à  mes  yeux  les  droits  du  mérite  modeste 
et  patient;  quelque  sacré  que  me  paraisse  le  main- 
tien d'une  discipline  uniforme,  je  trouve  désirable 
que  la  rigueur  ne  soit  pas^  pour  le  mérite,  que  les 
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travaux  législatifs  révèlent  tout-à-coup ,  un  motif 
d'exclusion. 

Le  monde  avec  ses  hasards  et  ses  épreuves  diver- 
ses sait^  tout  aussi  bien  que  les  habitudes  de  la 
hiérarchie,  former  des  caractères  et  des  talens 
propres  à  Tadministration  de  TÉtat.  L'employé  ac- 
quiert par  la  durée  de  ses  services  des  droits  légi- 
times^ mais  c^  droits  ne  sont  pas  un  privilège  et  il 
ne  peni  dire  à  TEtat  :  Voici  un  homme  plus  habile, 
pltts  éclairé ,  plus  courageux  que  moi  ;  mais  il 
n  a  pas  passé  par  les  mêmes  épreuves;  il  ne  saurait 
être  mon    ^1 ,  encore  moins  mon  supérieur. 

Non,  Monsieur ,  nul  serviteur  de  TÉtat  n'a  droit 
de  lui  tenir  ce  langage.  Que  les  en£ans  gâtés  de  la 
fortune  ou  des  électeurs  puissent  pénétra,  par  la 
députaiiôn,  daaa  ka  flancs  du  pouvoir,'rien  de  plus 
juste  I  C'est  un  fleuve  qui  lui  porte  incessamment  la 
jeunesse  et  la  vie.  Hfois  il  ne  faut  pas  que  ce  fleuve 
se  change  an  un  torrwt  dévastateur ,  en  une  mer 
furieuse^  brisant  les  digues,  courant  à  travers  les 
campagnes  et  couvranjt.de  ses  flots  amens  les  villa- 
ges et  les  moissons.  Il  ne  faut  .pas  que^  sous  le  pré* 
texte  de  donner  à  TÉtat  des  serviteurs  dévoués  et 
capables ,  on  le  surchage  du  fardeau  de  toutes  les 
inutilités.  Qu'arrive-t -il  alors?  Le  pouvoir  s'affaiblit 
doublement,  ici  par  le  mécontentement  et  Tin- 
différence,  là  par  la  sottise  et  les  prétentions; 
perdant  bientôt  l'estime  publique  et  sa  propre  es- 
time, sans  considération  ;  sans  force  morale ,  sans 

foi  dans  sa  propre  autorité,  il  n'appelle  à  son  aide 
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en  t^Dpi  d«  «m  que  la  vicdenoe,  trista  Fes^ 
source!  ceux  contre  qui  on  l'emploie  ne  conreot 
pa»  tonjoufs  Im  plus  grands  daogen. 

Voilà  la  mal  dans  toute  sa  «înoéritë ,  tel  que  Fa- 
vouent  «eux  qui  en  sont  les  mst rumens  et  qui  le 
déplorent  au  fond  du  cmur.  Quel  remède  y  appor^ 
ter?  Je  n'en  vois  paa  de  plus  effieace  aujourd'hui 
que  la  oréatlon  des  ministres  d'État. 

En  réalité^  jusqu'à  oe  jour,  les  fonetionnairei 
publii»  I  l'intérêt  général ,  n'ont  eu  dans  le  sein 
des  chambres  Ai  représentans^  ni  ppoteeteurs  oonr 
tre  l'envahissement  des  intérêts  de  loealité  et  des 
solUdtatîons  électorales;  oar  Thonmie  d'État^  tant 
qu'il  est  au  pouvoir^  ne  peut  résister  à  la  foule  des 
exigences  qui  l'obligent  ineessamment  de  sacrifier 
l'intérêt  du  pays^  les  droits  du  mérite  et  de  l'an- 
cienneté, exigences  d'autant  plus  puissantes  sur  son 
e^it  qu'à  sa  rentrée  dans  la  vie  privée  il  sait  très 
bien  qu'il  doit  en  subir  l'infleence  et  mémeen  gros- 
sir le  nombre. 

Mais  désormais,  si  au  iieu  de  rentrer  dans  la  vie 
privée  y  si  au  lieu  de  quitter  l'administration ,  l'an- 
cien ministre  en  fait  toujours  partie,  s'il  continue 
à  en  éclairer  les  délibérations ,  s'il  est  toujours  in- 
téressé à  sa  marchjB,  à  ses  suocès,  alors  ne  peut-on 
pas  espérer  que,  dégagé  des  influences  auxquelles  il 
devait  nécessairement  se  soumettre  quand  le  pou- 
voir reposait  dans  ses  mains ,  il  devienne  nécessai- 
rement le  défenseur  désintérêts  généraux,  le  patron 
naturel  et  puissant  des  fonctionnaires  de  TÉtat^  et 


qne  graee  à  rinstitotion  nouvelle ,  la  règle  ^  la  dis- 
cipline ^  la  hiérarchie  aient  enfin  dea  protectenrB? 

On  objectera  peut-être  que  ce  nouveau  pouvoir 
composé  nécessairement  de  membres  de  la  Pairie, 
aussi  bien  que  de  membres  de  la  chambre  élective, 
suppose  le  consentement  de  celte  dernière  assem- 
blée à  partager  une  intervention  que ,  jusqu'à  ce 
jour,  elle  a  exercée  presque  seule. Mais  pourquoi  s'y 
refuserait-elle?  Est-ce  que  les  membres  de  la  Pairie 
ne  font  pas,  comme  les  membres  de  la  députation^ 
partie  du  Cabinet ,  en  nombre  inférieur  il  est  vrai  ; 
cette  infériorité  numérique  se  reproduirait  natu- 
rellement dans  le  conseil  privé.  Et  d'ailleurs  on 
s'exagère  beaucoup  le  sentiment  d'envie  et  de  ja- 
lousie des  corps  politiques  ;  un  pareil  soupçon  est 
injurieux  pour  les  deux  chambres  et  les  faits  lui 
donnent  un  complet  démenti. 

11  s'est  déjà  opéré  entre  les  membres  de  la  Pairie 
et  de  la  Députation  un  partage  naturel  des  hautes 
fonctions  gouvernementales.  Les  Sous-Secrétaires 
d'État,  les  Directeurs  des  Ministères,  toutes  les 
hautes  positions  centrales  sont  en  général  occupées 
par  les  dépotés;  les  ambassades,  quelques  préfec- 
tures et  commandemens  de  division  sont  en  géné- 
ral occupés  par  des  Pairs  de  France.  Ce  partage 
est  légitime  et  fondé  sur  des  motifs  de  convenance  et 
d'appropriation  contre  lesquels  il  ne  vient  dans  la 
pensée  do  personne  de  réclamer.  Si  les  deux  Cham- 
bres ont  pu  s'entendre  sur  ce  point  qui,  certes,  est 
le  plus  délicat,  le  plus  épineux,  comment  ne  s'en- 
tendraient-elles pas  sur  tous  les  autres  ?  Comment 


ne  s'uniraient-elles  pas  pour  opérer  dans  les  hautes 
régions  de  Tadministration  les  créations  et  les  ré* 
formes  que  réclament  l'intérêt  public  et  Tintérèt 
non  moins  sacré  des  fonctionnaires  chargés  de  sa 
gestion? 

Non  !  il  n'y  a  ni  rivalité  d'amour-propre  ni  ja- 
lousie d'intérêts  à  redouter.  S'il  est  sollicité  loya- 
lement^ le  concours  loyal  des  Chambres  est  d'a- 
vance assuré  à  tous  les  efforts  que  la  Royauté  fera 
dans  cette  direction  ;  elles  seront  d'accord  pour 
féconder^  pour  populariser  le  pouvoir  comme  elles 
l'ont  été  pour  le  fortifier.  Quand  la  fortune  pu- 
blique était  mise  en   péril  par  les  passions  des 
masses^  l'union  des  Chambres  n'a  pas  failli  à  la 
Royauté  ;  elles  ont  déposé  dans  ses  mains  tous  les 
moyens  de  répression  dont  elle  avait  besoin.  Main- 
tenant que  le  dauger  n'est  plus  aux  extrémités  du 
corps  social^  mais  au  centre,  dans  les  Chambres^ 
au  sein  même  de  l'administration^  elles  y  appli- 
queront de  concert  le  seul  remède  efficace,  elles  y 
remplaceront  aussi  la  confusion  par  la  discipline, 
le  gaspillage  par  l'économie ,  l'oisiveté  par  les  la* 
heurs  ;  elles  se  diront  que  là  aussi  l'État  est  menacé 
d'une  anarchie  tout  aussi  funeste  que  l'autre  ;  que 
l'ordre  administratif  n'importe  pas  moins  à  la  pros- 
périté publique  que  Tordre  des  rues,  etqu'enfacede 
rinvasion  désordonnée  des  intérêts  de  localité  et 
des  sollicitations  électorales,  la  faiblesse^  le  laisser- 
aller,  les  molles  complaisances  ne  seraient  pas 
moins  condamnables  qu'en  face  de  l'émeute. 
Jusqu'à  présent,  Monsieur  le  Ministre;  je  n'ai 


rencontré  aucune  difficulté  infranchissable  ;  autant 
qu'il  est  permis  de  préjuger  les  dispositions  de  la 
majorité,  le  triomphe  du  cabinet  sur  tous  les  points 
que  j'ai  examinés  ne  devrait  vous  coûter  aucune 
concession  regrettable,  aucun  changement  grave 
à  la  politique  que  vous  avez  suivie. 

Mais  me  voici  parvenu  à  la  question  qui  doit 
soulever  les  plus  vives  passions ,  à  celle  qui  seule 
contient  dans  ses  replis  la  destinée  du  ministère. 

Haintiendrez-vous  en  face  de  la  chambre  les 
traités  qui  ont  établi  le  droit  mutuel  de  visite  ou 
accepterez-vous  la  nécessité  de  les  modifier  ? 

Mon  opinion  est  que  vous  devez  accepter  la  né- 
cessité d'une  modification^  que  vous  le  pouvez  no* 
blement^  sans  mettre  en  danger  votre  honneur  ni 
la  paix  du  monde. 

La  disposition  d'esprit  nouvelle ,  je  puis  le  dire, 
qoe  j'apporte  dans  cette  polémique^  le  motif  sur- 
tout qui  me  guide ^  me  permettent  d'envisager  la 
question  à  un  point  de  vue  auquel  on  ne  s'est  pas 
placé  encore  et  méritent  peut-être  un  moment  d'at- 
tention. 

A  Tappui  du  droit  de  visite,  on  a  dit  :  est-il  rai- 
sonnable de  prétendre  qu'une  convention ,  exé- 
cutée pendant  dix  années,  sans  soulever  de  plaintes 
sérieuses,  puisse  donner  lieu  tout-à-coup  à  des  abus 
tellement  graves  que  Ton  soit  obligé  de  déclarer 
son  exécution  impossible? 

Voilà  l'objection  dans  toute  sa  force.  Pour  la  lui 
eoiiserver,  je  laisserai  de  e6té  le  traité  nouveau 


des  États-Unis  et  je  ne  discuterai  pas  le  point 
de  droit  inter-natlonal  qu'il  soulève.  Mais  je  ré- 
pondrai : 

Qu'y  a*t-il  d'étonnant  à  ce  que  Texécution  d'un 
traité  qui  met  en  contact  les  nationaux  des  deux 
pays  et  qui  dépend  par  conséquent  de  leur  dispo-* 
sition  réciproque  d'espritet  de  cœur,  paraisse  tantôt 
irréprochable ,  tantôt  abusivesdc»  la  passion^  in- 
térêt du  moment  ? 

n  existe  dans  les  deux  peuples  des  préjugés  que 
le  moindre  choc  réveille^  que  la  moindre  bles-- 
sure  envenime. 

N'est-îl  pas  naturel  qu'Anglais  et  Français  repro- 
duisent, dans  ce  contact  inévitable  que  les  deux 
gouvernemens leur  imposent,  les  préventions,  le 
mécontentement  qu'ils  ont  partagés  k  terre,  au 
sein  de  leurs  familles  et  que  les  violences  de  la 
presse  des  deux  pays  y  trouvent  un  écho?  Oui,  ce 
serait  s'abuser  que  d'imaginer  le  contraire,  et  au 
lieu  de  changer  cet  état  de  choses  regrettable,  ce 
serait  s'exposer  à  le  rendre  pire. 

L'objection  que  Ton  oppose  à  la  nécessité  de 
modifier  le  droit  de  visite  mutuelle  n'est  donc  pas 
fondée,  et  il  n'y  aurait  d'obstacle  que  la  difliculté 
de  trouver  un  moyen  qui  satisfit  toutes  les  exi- 
gences. 

Examinons  d'abord ,  Monsieur ,  quel  est  en  ce 
moment  l'état  de  la  question. 

S'il  faut  ^i  ooire  le  brait  qui  a  coura  et  ^  n'a 
pas  été  démenti^  vous  auriez  fait  proposer  deriûère^ 


ment  àlord  Âberdeen  de  modifier  le  traité  de  4  851  ; 
et  il  aurait  opposé  à  rhonneur  français^  rhonneur 
de  son  pays.  11  vous  aurait  dit  :  Si  rexercice  du 
droit  de  visite  est  impopulaire  en  France ,  Taban- 
doD  de  ce  droit  ne  le  serait  pas  moins  en  Angle-^ 
terre.  La  religion  de  la  France^  c^est  Thonneur; 
fat  religion  de  l'Angleterre^  c'est  la  Bible.  Abandon- 
ner, après  dix  annéesseulraient  d'exercice^  le  droit 
de  mutuelle  visite  que  la  France  et  l'Angleterre  se 
sont  concédé»  ce  serait,  dans  la  conviction  du 
peii{de  anglais,  abandonner  la  répres»on  de  la 
traite,  puisqu'il  croit,  à  tort  ou  à  raison,  que  c'est 
le  seul  moy^i  efficace  de  la  réprima. 

Voilà  ce  que  vous  aurait  répondu  le  ministre 
de  la  Grande-Bretagne,  sans  aigreur,  sans  me- 
nace. 

£b  bien ,  Mbnsieur  le  Ministre,  je  crois  cette  dé- 
claration sinc^e.  Oui ,  dans  l'opposition  du  cabinet 
de  Londres  au  retrait  mutuel  du  droit  de  visite ,  je 
suis  convaincu  qu'il  n'entre  aucune  arrière-pensée 
funeste  au  conmierce  français ,  aucun  dessein  d'hu- 
milier le  caractère  national  et  que  l'Angleterre  con- 
sentirait au  retrait  du  droit  de  visite  s'il  était  prouvé 
que,  sous  l'influence  de  ce  changement,  la  traite 
des  Noirs  fût  aussi  complètement  réprimée.  J'ad- 
mets cette  bonne  foi,  cette  sincérité;  et  je  déclare 
qu'en  face  d'un  sentiment  aussi  respectable  la 
France  doit  user  d'égards,  detempéramens^  qu'il 
ne  lui  convient  pas,  à  elle  qui  a  propagé  la  liberté 
éane  les  deux  hénnsplières,  de  contrarier,  de  frois- 


8dr  par  Texercice  rigoureux  et  immédiat  d'un  droit 
que  nul  cependant  ne  pourrait  contester^  une  en- 
treprise grande,  morale  ^  généreuse  et  qui  inté* 
resse  après  tout  la  liberté  du  monde. 

A  mon  avis,  la  France  ne  peut  désormais  pour- 
suivre la  modification  du  droit  de  visite  avec  gran- 
deur, avec  justice,  qu'à  la  condition  de  prouver 
deux  choses  au  peuple  anglais  :  la  première ,  c'est 
qu'elle  n'est  pas  infidèle  à  des  engagemens  sacrés, 
qu'elle  poursuit  par  des  voies  diverses  peut-être, 
mais  avec  la  même  ardeur,  avec  la  même  confiance, 
avec  la  même  ténacité^  l'abolition  de  l'esclavage;  la 
seconde ,  que  dans  les  modifications  du  droit  de  vi- 
site rendues  indispensables  par  le  chaugement 
opéré  dans  l'esprit  public  des  deux  nations,  la 
France  n'obéit  à  aucune  rancune  mesquine ,  qu'elle 
n^est  pas  entraînée  par  des  passions  haineuses. 

La  première  condition ,  Monsieur  le  Ministre,  il 
vous  est  facile  de  la  remplir  ;  il  suffit  de  hAter  la 
présentation  du  projet  dejoisur  l'abolition  de  l'es- 
clavage que  prépara  une  commission  spéciale  et 
dont  M.  le  duc  de  BrogUe  a  terminé,  diiron,  le 
rapport. 

Pour  satisfaire  la  seconde  condition,  il  y  aurait 
un  moyen  qui  concilierait  tout  :  Dénoncer  les  trai- 
tés, en  les  eocécutani. 

Voyons  quel^  seraient  les  effets  de  cette  nouvelle 
démarche. 

Je  suppose  qu'après  avoir  rendu  compte  aux 
Chambres  de  votre  4f^aière  tentative,  de  son  peu 


de  succès ,  vous  exprimes  ainsi  votre  résolution  : 

t  ksiV^  février  prochain  je  délivrerai  les  man- 
dats aux  croiseurs  anglais  d4iiM  le  même  nombre,  et  en 
même  temps  je  dénoncerai  les  traités.  J'inviterai 
le  cabinet  de  Londres ,  dans  un  délai  rapproché ,  à 
conférer  sur  les  moyens  de  remplacer  d'une  ma* 
nière plus  efficace  encore,  s'il  est  possible^  la  ré- 
pression de  la  traite.  Il  y  en  a  plusieurs  :  nous 
pouvras  adopter  un  mode  semblable  à  celui  qu'il 
a  réglé  le  9  août  dernier  avec  les  Etats-Unis;  nous 
examinerons  si  celui  que  proposait  le  comte  Nessel- 
rode  en  \%\%  est  praticable.  Je  ne  me  prononce 
pour  aucun  ;  tous  seront  soumis  à  l'examen  ;  oh 
en  étudiera  les  avantages  et  les  inconvéniens  sans 
amertume ,  sans  arrière-pensée,  avec  la  conviction 
qaeron  est  d'accord^  quant  au  but^  et  qu'il  nes'agit 
que  des'aecorder  sur  les  moyens.  Yoilà^  Messieurs, 
œ  que  je  compte  faire  ;  que  celui  qui  croira  pou- 
voir davantage  prenne  ma  place  et  négocie  autre- 
ment. » 

Permettez-moi  de  le  dire^  Monsieur,  si  une  pa- 
reille résolution  était  présentée  au  parlement ,  ap- 
puyée de  votre  haute  raison^  de  votre  langage 
calme  ^  mesuré ,  il  n'y  aurait  qu'une  voix  pour  vous 
approuver. 

Sans  doute  ce  serait  un  spectacle  nouveau  que 
celui  d'un  Ministre  des  affaires  étrangères^  qui, 
avant  d'agir,  viendrait  expliquer  ses  desseins  et  les 
soumettre  à  l'approbation  des  assemblées.  Mais  aux 
9Îtiiation8  extrêmes  il  faut  des  moyens  inusités, 


Cette  détMreUe  loyale,  patriotique,  ed  ttëoMMÎte 
pour  erimer  Tiigitaiioii  des  masses,  pour  dissiper 
les  fent^knes  que  fait  surgir  l'esigératioA  des  par- 
tis, pour  convaincre  rAngleterte  de  lagnvité,  de 
la  légitiBÛté  du  sentimenl  dmi  la  Franw  est  ani- 
mée, pour  d^ttiller  enfin  cette  i^tire  si  diSeik 
de  son  amertune  et  de  ses  dangers.  Oiii>  lionaîfwr, 
il  conyient  de  sortir  des  voies  babituelbs  ;  il  fiunt 
que  les  Cabinets  s'effacent^  et  que,  pour  la  paii  du 
monde,  les  deux  p^i^plesM  sentent  en  pr^smoe 
l'un  de  rentre. 

Vous  aceuserait-on  d'agir  contre  votre  convio- 
tion  ?  Mais  il  ne  fisudrait  pas  connaître  le»  néoassi* 
tés  de  la  politique  pour  imaginer  qu'un  ministre  ne 
puisse  pas  traitm*  aveesa  propres  îdées,seB  propres 
sympaÛiiest  lui  qui  traite  avec  toutes  les  passions, 
«veo  tous  les  intérêts,  et  qull  ne  poisse  s'imposer 
lui-même  des  tranaaetiom  f  ki  qui  transige  à  toute 
iMwre  au  nmn  de  tons. 

Non,  Monsieur,  ce  reproche  ne  vous  serait  pas 
adressé. 

Voue  auriesi  désiré  sans  doute  que  le  maintien 
pur  et  simple  des  traités  fût  possible;  vous  auriet 
désiré  donner  è  l'Angleterre  cette  preuve  de 
bonne  intelligence  et  de  sincérité.  A  déiitit  de  ce 
témoignage  éclatant  d'une  harmonie  qui  n'existe 
qu'entre  les  eabineto,  qu'entre  les  hommes  d'État 
chargés  dans  chaque  pays  de  la  gestion  de  ses  inté* 
rète  oommuns  ;  à  défiuit  de  ce  témoignage ,  tous 
ferez  choix  d'un  autre  q«i  ne  trattrfermera  pas  au 


moûts  k  mécMitoQtemeiit  mutoeU  né  d'im  mal- 
entendu »  en  une  haine  sériesM,  en  une  hoatilité 
durable  ;  vous  rapprocherez  les  nations  si  vous  ne 
pouvez  les  contraindre  à  se  donner  la  main« 

Prétoidra-t^on  que  par  ce  moyen  rien  ne  swait 
résolu ,  ^'en  délivrant  de  nouveau!  mandats ,  les 
abus  continueraient  d'exister  et  qu'en  âdsant  dé- 
pendre du  cabinet  anglais  la  modification  du  droit 
de  visite^  ce  serait  s'exposer  à  ce  que,  par  son  i  efus^ 
il  en^iéchàt  ét^neUement  laFranee  de  le  modiâer  ? 

Ces  objections  ne  sont  que  spécieuses* 

L^Angleterre^quiest  prudente  et  habile»  sentirait 
que  pour  ne  pas  faire  usage  immédiatement  d'un 
droit  rigoy  veux,  la  France  est  loin  de  rabando»ner; 
elle  com]Hreodrait  l'esprit  de  eonvenanceet  de  con- 
corde qui  aurait  dicté  cette  démarche  officieuse. 
Convaincu  désormais  que  l'impression  popukdre 
contraire  au  droitde  visite  est  skieuse,  mais  qu'elle 
n'a  rien  d'hostile ,  rien  de  léger,  rien  d'anti-^relt* 
^îenx>  ^i^ii  de  contraire  à  l'abi^tîoB  de  la  traite , 
le  gouvernement  anglais  comprendrait  qu'il  est  de 
son  honneur  de  préfenir  un  diangeuient  inévitable 
et  de  lui  ôter  lecaractèreinjurieuxqu'il  aurait  si,  sur 
sou  reCns,  la  France,  satisfaite  d'avoir  mis  les  pro- 
cédés de  son  côté,  se  décidait  ^us  tard  à  l'aecomplir 
seule. 

Cette  transaction  swait  donc  elfioaee  ;  elle  con- 
serverait intact  le  juste  oi^eil  de  ringleterrC)  elle 
cdmerait  les  susceptibilités  de  la  France  ;  suscept  i- 
MMIés  légitiines^  se  l'oubli»  pas  I 


Comment  la  France  ne  seraît-eUe  pas  émoe 
de  voir  qu'après  tous  les  gages  qu'elle  a  donnés  de 
ses  intentions  pacifiques,  après  tous  les  sacrifices 
qu'elle  s'est  imposés,  ses  intérêts  et  son  honneur 
sont  restés  l'objet  d'une  malTeillance  sourde  ;  que 
partout  on  lui  conteste  des  droits  que  la  possession 
des  siècles  a  consacrés;  que  l'on  oppose  au  dévelop- 
pement de  son  commerce^  aux  entreprises  de  ses 
armateurs^  jusqu'à  la  signature  de  ses  hommes 
d'État;  à  ses  pencfaans  naturels  vers  une  nation 
amie ,  l'intrigue ,  la  mauvaise  foi  ou  des  machina- 
tions brutales  que  l'humanité  condamne  et  que 
l'homme  n'avoue  pas  ! 

Quel  est  donc  l'espoir  des  Cabinets^  que  veulent- 
ils?  Que  la  France  vive  sans  dignité?  Que  nul  op^ 
primé  ne  puisse  implorer  son  appui,  ni  bénir  ses 
bienfaits;  qu'elle  n'ait  plus  d'amitiés,  plus  d'al* 
liances  ;  qu'elle  vive  sans  passion ,  sans  orgueil  et 
sans  joie^  que  la  France  enfin  ne  soit  plus  la  France? 
Non ,  non  !  elle  n'accepte  pas  la  part  qu'on  lui  fait  ! 

QuerAng^eterrelesache  bien  !  Dans  les  répugnan- 
ces qne  manifeste  l'esprit  national  contre  les  traités 
de  mutuelle  visite,  le  mécontentement  légitime  de 
notre  position  gâiérale  en  Europe  domine  tout. 
Si  la  France  avait  été  fière  de  sa  destinée  ;  si  elle 
eu  t  reneont réautour  d'elle  des  regards  bienveillans, 
si  elle  se  fût  sentie  honorée,  estimée,  comptée  pour 
ce  qu'elle  vaut^  les  traités  de  4854  et  4853^  mal- 
gré le  caractère  pénible  que  leur  ont  donné  des 
évânemens  réœns,  eussent  rencontre  de  la  dignité^ 


delà  fermeté  sans  doute  pour  redresser  leurs  abus^ 
mais  n'auraient  soulevé  aucun  désir  d'en  effacer 
Je  principe. 

Ces  dispositions  sont  loin  d'exister.  L'An- 
gleterre ne  peut  s'en  prendre  qu'à  elle-même  du 
chaDgement  tout  moral  qui  s'est  opéré  dans  l'opi- 
nion de  la  France.  Deux  nations^  dont  Tune  s'é- 
puise en  efforts  pour  conjurer  la  dcslruclion  d'une 
ville  industrieuse  tandis  que  l'autre  yient  livrer  à 
ses  bourreaux  les  instrumens  de  l'incendie;  dont 
l'une  ouvre  ses  navires  aux  proscrits^  tandis  que 
l'autre  les  repousse  vers  la  mort^  ces  deux  nations^ 
Monsieur  le  Ministre^  entendent  les  devoirs  de 
l'humanité  et  les  procédés  inter-nationaux  d'une 
manière  tout  opposée.  Elles  n'ont  pas  dans  la  pra- 
tique la  même  morale,  et  ne  peuvent  concéder 
à  leurs  agens,  sur  leurs  nationaux^  un  droit  réci« 
proque  de  surveillance  morale. 

U  n'y  a  rien  d'hostile  à  le  constater  :  le  véri- 
table danger  serait  au  contraire  de  ne  pas  tenir 
compte  de  cette  nouvelle  situation  et  de  rendre  le 
retour  de  la  bonne  harmonie  à  jamais  impossible^ 
en  s'obstinant  à  maintenir,  en  dépit  des  répugnan- 
ces de  Topinion^  des  rapports  dans  lesquels  on  ne 
pçut  plus  apporter  des  deux  parts  que  méfiance  et 
mauvaise  grâce,  et  du  sein  desquels  éclateraient 
bientôt  des  causes  sérieuses  de  collision. 

Non  1  tant  que  la  disposition  d'esprit  des  deux 
peuples  sera  ce  qu'elle  est,  Français  et  Anglais  ne 
pearront  s'qborder  officiellement  en  mer,  et  il 


n'y  a  plus  aujotnrd'hBi  qfn'imeas  ée  tislie  possible, 
celui  de  rensablement  de  quelque  Fûrmidaôle.  Que 
Tétoile  de  la  France  conduise  auprès  lui  un  nourel 
Etnaf  il  le  visitera^  il  le  sauvera!  et  à  ceuit  qui  fe- 
raient an  caractère  britannique  Tinjure  d'imaginer 
que  les  difficultés  du  droit  de  visite  renferment  un 
cas  de  guerre^  c'est  le  peuple  anglais  tout  entier 
qui  a  répondu  par  les  saints  amis,  par  les  hourras 
du  Formidable  et  du  Rodney . 

Ainsi ,  Monsieur,  la  qnestion  dn  droit  de  visite, 
vous  en  êtes  le  maître;  elle  sera  ce  que  vous  la  ferez. 
Il  n'est  personne  qui  puisse,  à  votre  place,  re- 
tirer la  parole  de  la  France,  mais  vous  avez 
beaucoup  d'ennemis  et  d'amis  qui  ne  vous  pardon* 
neraient  pas  de  négliger  cette  occasion  de  relever 
son  honneur.  Vous  le  pouvez  sans  éclat,  sans  bra- 
vades; il  convient  aux  nations  fortes  d'être  justes 
et  modérées;  il  convient  à  la  France  d'avoir  deux 
fois  raison,  dans  le  fond  et  dans  la  forme;  mais  en 
se  renfermant  dans  ces  limites  sévères,  il  est  permis 
d'attendre  beaucoup  de  la  fermeté. 

Je  me  hAte  de  terminer  cette  lettre  déjà  bien 
longue. 

En  résumé.  Monsieur,  vous  n'avez  devant  vous 
aucun  de  ces  événemens  irrémédiables,  aucune  de 
ces  positions  fatales  qu'il  ne  soit  pas  dans  la  vo« 
lonté  de  Thomme  de  transformer.  Soyez  franche- 
ment national  dans  le  droit  de  visite;  dans  la  poli- 
tique intérieure  redoutez  les  petites  choses,  les  petits 
moyenS;  ennoblissez  les  débats,  posez  des  principes 
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sintéressé;  dans  le  second^  je  tiens  à  vous  assurer 
que  jamais  adversaire  n'a  éprouvé  plus  d'estime 
pour  votre  caractère  ni  plus  d'admiration  pour 
votre  talent. 


TaOISlâMB  lifiTTAE. 


A  S*  Â*  R« 


LE  DUC  DE  NEMOURS 


MONSEIGNEUB» 


Les  prélimiDaires  obligés  de  Tadresse  maintien- 
nent entre  les  partis  une  sorte  de  trève^  prélude 
ordinaire  de  ces  débats  animés  devant  lesquels  s'ef- 
face tout  autre  intérêt.  Me  sera-t-il  permis  de  pro- 
fiter de  ce  moment  de  calme  et  de  loisir  pour 
soumettre  à  votre  Altesse  Royale  quelques  consi- 
dérations sur  un  sujet  qui  touche  a  l'état  des  mœurs 
autant  qu'à  la  politique  de  la  France^  et  dont  l'étude 
pourra  jeter  quelques  lumières  sur  une  des  mesu- 
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res  importantes  soumises  aux  délibérations  du  Par- 
lement. 

Le  sujet  que  j'ai  dessein  de  traiter,  c'est  l'état  et 
l'avenir  de  Taristocratie  en  France.  Et  pour  qu'il 
n'y  ait  aucune  méprise  sur  mes  intentions,  je  po- 
serai dès  le  début  la  question  que  cette  lettre  ne 
prétend  pas  résoudre  sans  doute,  mais  dont  elle  se 
propose  de  faire  sentir  l'importance. 

Le  pouvoir  populaire  et  le  pouvoir  royal,  tels 
qu'ils  sont  constitués  parmi  nous,  auront-ils  la  force 
et  la  v^rtu  de  faire  sortir  des  ent|*aiUes  de  la  nation 
une  aristocratie  nouvelle,  fondée  sur  le  mérite  et 
les  services  publics,  ouverte  à  tous  sans  distinction, 
personnelle  dans  ses  dignités,  patriotique  dans  ses 
résultats? 

Voilà  la  question  vitale  qui  surgit  en  ce  moment 
des  instincts  du  monde,  de  ses  travaux,  de  ses  affec- 
tions, question  que  l'Empire  avait  glorieusement  et 
hardiment  posée,  et  que  la  génération,  à  laquelle 
appartient  Votre  Altesse  Royale,  est  destinée  à  ré- 
soudre. 

Au  moment  où  le  fondateur  de  la  dynastie  nou- 
velle parvenait  au  trône,  il  avait  devant  lui  une 
démocratie  passionnée,  menaçante,  dont  il  devait 
contenir  les  envahissemens  dans  les  limites  do 
l'ordre  et  de  la  prospérité  commune.  Aujourd'hui, 
rapproché  du  terme  de  la  vie,  privé  d'un  de  ses  ap- 
puis le  plus  précieux,  le  Roi  a  devant  lui  un  fait 
opposé,  un  mouvement  social  tout  contraire.  Des 
tendances  aristocratiques  se  manifestent;  on  les 
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juge  diyeTsement.  Ici,  on  les  désire  ;  là,  on  les  re- 
doute ;  les  uns  les  subissent  en  les  approuvant  bien 
bas  ;  d'autres  les  repoussent  et  les  maudissent.  Mais 
il  ne  vient  à  la  pensée  de  personne  de  les  nier. 

Devant  un  fait  aussi  universel,  aussi  ineontesta- 
ble,  la  Couronne  peut-elle  rester  in  active,  indiffé- 
rente? Et  d'abord  est-elle  désintéressée? 

Non,  Monseigneur!  je  ne  crains  pas  d'affirmer 
que,  pour  la  force  et  la  stabilité  de  la  dynastie,  il 
importe  qu'entre  le  Roi  et  le  peuple,  des  rangs  in- 
termédiaires se  forment;  qu'un  nouveau  pouvoir, 
né  comme  les  deux  premiers  de  l'intérêt  général, 
mais  ayant  son  caractère  propre  et  son  indépen- 
dance, se  constitue. 

Les  événemens  enfantés  par  la  première  révolu- 
tion avaient  déjà  prouvé  que  lorsque  le  pouvoir 
populaire  et  le  pouvoir  royal  sont  seuls  en  face 
l'un  de  l'autre,  la  lutte  commence  et  que  l'un  des 
deux  doit  inévitablement  dominer  l'autre.  Il  est 
vrai  qu'un  principe  nouveau  a  réglé  leurs  rapports 
depuis  l'établissement  du  9  août;  et  peut-être  n'a- 
t-on  pas  suffisamment  apprécié  jusqu'à  ce  jour 
l'heureuse  influence  que  doit  exercer  sur  nos  des- 
tinées futures  ce  dernier  compromis.  Sous  la  préoc- 
cupation des  périls  qui  menaçaient  la  jeune  mo- 
narchie, il  était  naturel  qu'elle  frappât  davantage 
les  esprits  par  ses  lacunes  que  par  ses  élémens  d'or- 
dre et  de  stabilité  ;  c'est  ce  qui  est  arrivé. 

Les  meilleurs  esprits,  les  cœurs  les  plus  dévoués 
à    a  royauté  nouvelle  no  peuvent  considérer  au 
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jourd'hui  sans  effroi  le  mince  intervalle  qui  sépare 
les  deux  forces  entre  lesquelles  se  partage  désor- 
mais le  gouvernement;  et  les  voyant  armées  pour 
l'attaque  bien  plus  que  pour  la  défense,  saus  bar- 
rières, sans  remparts  qui  les  mettent  à  Tabri  d'un 
coup  de  main^  les  hommes  d'État  se  demandent^  si 
quelque  circonstance  imprévue  rallumait  les  hosti- 
lités, de  quel  côté  serait  la  victoire.  De  la  république 
ou  de  la  monarchie  absolue^  ils  se  demandent  la- 
quelle doit  inspirer  le  plus  de  crainte.  Et  c'est  un 
devoir  d'instruire  votre  Altesse  Royale  que  dans 
l'état  des  esprits,  la  république  n'est  pas  considé- 
rée comme  le  danger  le  plus  imminent  ni  le  plus 
redoutable.  «  La  sagesse  du  Roi^  dit-on,  a  fortifié  la 
royauté  ;  mais  les  précautions  par  lesquelles  le  pou- 
voir populaire  avait  prétendu  assurer  son  contrôle 
ont  tourné  à  sa  confusion  ;  la  bourgeoisie  ne  fait 
usage  de  ses  droits  que  pour  décomposer  par  l'in- 
trigue des  Cabinets  qui  ne  se  maintiennent  que  par 
les  faveurs.  Perdant  ainsi  sa  propre  estime  par  l'in- 
trigue et  l'estime  des  autres  par  les  faveurs^  quel 
frein  salutaire  pourraitelle  opposer  au  pouvoir 
exécutif  que  l'intérêt  des  ministres  est  d'étendre 
incessamment  ?  Sous  cette  double  déconsidéra- 
tion qui  paralyse  l'action  de  ses  mandataires^  la 
France,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  lointain , 
marche  fatalement  au  despotisme.  Mais  après  le 
despotisme  viennent  les  révolutions,  et  dans  les 
révolutions  les  dynasties  disparaissent.  » 
Dieu  nous  garde  de  ces  extrémités,  de  ces  terri- 
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bles  épreuves  que  le  passé  nous  oblige  de  prévoir! 
Sans  doute^  c'est  la  sagesse  des  hommes  qui  a  écrit 
dans  la  Charte  que  le  Roi  n'est  pas  responsable  ;  il 
ne  Test  pas  en  droit,  il  ne  devrait  jamais  l'être; 
mais  en  fait,  nul  ne  l'est  plus  que  lui.  Le  Roi  est 
l'homme  de  France  sur  qui  pèsent  le  plus  lourde- 
ment les  fautes  de  ses  ministres,  les  imprudences  de 
ses  partisans  maladroits,  et  jusqu'aux  soupçons 
inspirés  par  la  trahison  de  ses  devanciers!  C'est 
contre  lui,  contre  sa  femme,  contre  ses  enfans  que 
sont  dirigés  les  coups  des  assassins;  c'est  contre 
sa  renommée,  contre  son  patriotisme,  contre  son 
honneur,  que  se  ruent  la  calomnie  et  jusqu'aux 
propos  légers  de  ceux  qu'il  traitait  naguère  en 
amis. 

Et  pourquoi? 

C'est  qu'entre  le  roi  et  le  peuple,  entre  la  base 
et  le  sommet  de  Tédifice  social,  il  n'y  a  pas  d'in- 
tervalle, pas  de  degrés  reconnus  et  acceptés.  La 
royauté  est  donc  la  première  intéressée  à  se  rete- 
Dir  sur  la  pente  glissante  où  elle  n'acquiert  plus 
de  force  que  par  la  rapidité  même  qui  l'entraîne 
dans  l'abime.  Elle  est  intéressée  à  ce  qu'un  corps 
indépendant  intervienne  dans  la  lutte  perma* 
nente  que  le  pouvoir  populaire  lui  livre  et  dans  la- 
quelle son  propre  triomphe  serait  un  signal  de 
ruine. 

Mais  la  nation  tout  entière  n'est  pas  moins  in- 
téressée à  l'intervention  de  ce  troisième  pouvoir 
modérateur. 
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L'aristocratie,  ou  plutôt  le  développement  régn* 
lier  d'un  nouvel  esprit  hiérarchique  est  indispen- 
sable à  Tordre  social  en  France.  La  plaie  que  tout 
le  monde  signale,  dont  tout  le  monde  souffre,  n'est- 
ce  pas  ce  nivellement  hors  de  nature  qui  prétend 
s'imposer  à  toutes  les  situations^  à  toutes  les  in- 
telligences^ à  tous  les  intérêts  ;  cette  personnalité 
brutale,  ce  démon  de  l'envie,  cet  amour  effréné  de 
soi-même  qui  s'empare  de  tout,  familles,  cités,  in- 
dustries? Le  mal  est  au  cœur  même  de  l'homme 
qui  a  perdu  avec  le  sentiment  des  inégalités  légiti- 
mes que  Dieu  fait  surgir  de  la  race  humaine,  la 
conscience  équitable  des  devoirs  qu'elles  imposent. 

Triste  et  misérable  compensation  de  l'injustice 
des  masses,  elles  refusent  aux  supériorités  les  hon- 
neurs et  les  distinctions;  et  refoulées  sur  elles- 
mêmes  ,  les  supériorités  ne  deviennent  qu'un  ins- 
trument plus  puissant  d'égoïsme.  La  mort  a  beau 
moissonner  les  noms  illustres ,  elle  ne  peut  en 
épuiser  la  source.  Il  existe  d'immenses  fortunes  et 
chaquejour  le  travail  en  crée  de  nouvelles;  chaque 
jour  voit  s'élever  au  sein  des  générations  qui  se 
succèdent ,  des  esprits  d'élite ,  des  talens  excep« 
tionnels.  Mais  tous  ces  instrumens  puissans,  au 
lieu  d'être  appliqués  noblement  au  bien  public^ 
ne  fonctionnent  qu'auprofitdecaprices individuels , 
ou  tout  au  plus  de  l'ambition  des  familles.  Les 
héritiers  de  noms  que  la  France  et  l'Europe  sont 
habituées  depuis  des  siècles  à  respectier,  et  qui 
devraient  se  faire  un  point  d'honneur  de  répandre 
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sur  les  emplois  publics  le  prestige  qui  les  envi-- 
ronne  encore,  s'enferment  dans  leurs  châteaux^ 
s'isolent  du  monde  et  bornent  leur  ambition  à 
guerroyer  contre  un  maire  ou  un  sous-préfet.  Les 
grandes  fortunes  qui  devraient  rivaliser  de  har- 
diesse dans  toutes  les  entreprises  nationales  où  le 
bien  public  ne  peut  s'acheter  qu'au  prix  de  ris- 
ques ou  de  sacrifices^  sont  les  plus  timides,  les 
plus  âpres  à  réclamer  des  garanties ,  les  plus  em* 
pressées,  au  moindre  signe  de  perturbation^  à  ren- 
trer sous  les  verroux  du  coffre-fort,  au  risque  de 
faire  crouler  les  industries  qu'elles  étayaient;  les 
plus  beaux  talens  enfin  s'étiolent  et  se  perdent  en 
des  œuvres  mesquines. 

Et  pourquoi  s'en  étonner?  Quand  la  grandeur  et 
l'utilité  des  œuvres  ne  suffisent  plus  pour  enri- 
chir, pour  ennoblir  celui  qui  les  produit,  quand 
on  refuse  les  égards  les  plus  légitimes  aux  dévoû- 
mens^  à  la  gloire,  aux  services  publics,  pourquoi 
s'étonner  que  le  talent  se  rende  à  lui-même  l'hom- 
mage qu'on  lui  refuse,  et  qu'il  tourne  en  vil  mé- 
tier les  plus  sublimes  professions? 

On  a  cru  fonder  le  règne  de  l'égalité;  vaine  er- 
reur I  L'aristocratie  n'est  plus,  mais  le  monde  est 
jd^ein  d'aristocrates.  Toute  la  différence,  c'est  que 
les  privilégiés  sont  désunis ,  qu'ils  ne  forment 
plus  corps,  qu'il  n'existe  plus  entre  eux  de  point 
d'honneur.  Ils  sont  toujours  au-dessus  de  la  foule  ; 
ils  peuvent  plus  qu'elle;  mais  à  cette  supériorité 
d'influence   n'est  attachée  la  pratique  d'aucune 


vertUy  ni  désintéressement^  ni  bravoure^  ni  magni- 
ficence^ aucune  obligation  morale,  aucun  service 
patriotique.  La  conscience  d'une  supériorité  de  na* 
ture  et  de  droits  est  toujours  la  même  ;  le  niveau 
n'a  passé  que  sur  les  devoirs. 

Je  suis  loin  de  regretter  un  temps  qui  n'est  plus. 
L'aristocratie  de  l'ancienne  monarchie^  pas  plus 
que  sa  vieille  bourgeoisie,  ne  sauraient  puiser  la 
force  dans  un  principe  que  la  civilisation  a  con* 
damné.  Mais  puisque  Tesprit  aristocratique  importe 
autant  à  la  royauté  qu'au  peuple^  n'est-il  pas  utile 
d'examiner  quel  nouveau  principe  pourrait  lui  ren- 
dre la  vie,  lui  donner  la  popularité  parmi  les  mas- 
ses^ lui  mériter  le  respect  et  la  confiance  du  mo- 
narque? 

Tel  est  l'examen  que  je  vais  soumettre  à  votre 
Altesse  Royale. 

Et  d'abord  quel  était  le  principe^  le  caractère  de 
l'ancienne  noblesse?  A  quel  signe  pouvait-en  dire 
d'un  homme^  autrefois^  qu'il  était  noble  ou  qu'il 
ne  l'était  pas? 

.  Si  je  remonte  à  son  origine^  j'observe  que  la  no- 
blesse^ dont  nos  pères  ont  vu  les  derniers  instans^ 
avait  pris  naissance  dans  la  diversité  de  certaines 
fonctions  militaires  et  dans  les  rapports  hiérarchi- 
ques qui  s'étaient  établis  entr'elles.  Les  ducs  com- 
mandaient les  armées  ;  les  marquis  veillaient  sur  les 
frontières;  lescomtesgouvernaientlesprovinces;  les 
barons  étaient  les  principaux  officiers  attachés  à  la 
personne  du  monarque  ;  les  chevaliers^  des  officiers 
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inférieurs.  La  plupart  de  ces  fonctions  furent  d'a- 
bord personnelles  et  la  noblesse  qu'elles  conféraient 
Tétait  aussi.  Peu  à  peu  elles  devinrent  héréditai- 
res au  milieu  de  la  confusion  causée  par  la  déca- 
dence de  la  race  Carlovingienne,  et  le  système  féodal 
s'établit. 

Ce  serait  une  grave  erreur  cependant  d'imaginer 
que,  même  à  cette  époque,  dans  la  partie  héroïque 
du  moyen-âge,  la  naissance  réglât  et  distribuât  tou- 
jours les  distinctions.  A  côté  de  la  hiérarchie  tem- 
porelle, s'était  élevée  une  hiérarchie,  une  autre 
noblesse,  l'église,  qui  repoussait  le  principe  de 
l'hérédité  avec  autant  de  vigueur  que  la  noblesse 
militaire  en  mettait  à  défendre  ses  privilèges.  En 
outre,  la  noblesse  temporelle  elle-même  se  recru- 
tait continuellement  de  nouveaux  rejetons  sortis 
des  rangs  populaires;  les  anoblissemens  étaient 
plus  fréquens  qu'on  ne  le  croit  généralement;  et 
sans  être  anoblis,  les  grands  talens,  les  grandes 
fortunes,  grâce  aux  privilèges  conquis  par  les  com- 
munes^ jouissaient  aussi  d'importantes  distinc- 
tions. 

Ainsi,  d'une  part,  la  noblesse,  même  alors  que 
l'hérédité  fut  sa  loi  principale,  ouvrait  comme  en 
Angleterre  ses  rangs  au  mérite;  de  l'autre,  Théré- 
dité  n'était  pas  considérée  par  les  nobles  eux-mêmes 
comme  la  seule  condition  de  la  perpétuité  du  titre. 
Noôlesse  oblige  !  Tel  était  le  premier  enseignement 
que  recevait  l'héritier  du  nom .  Il  avait  l'obligation  de 
tous  les  sentimens  généreux^  de  la  magnificence,  de 


riatr^idité,  tant  était  universelle  l'opinion  que  le 
titre  était  seulement  le  signe  d'une  fonction^  et  les 
privilèges  qu'il  conférait,  la  juste  récompense  de 
services  publics^  de  devoirs  auxquels  le  titulaire 
n'aurait  pu  se  soustraire  sans  lâcheté  et  sans  dés- 
honneur. 

Jusqu'à  la  majorité  de  Louis  XIV^  la  noblesse^ 
comme  pouvoir  politique,  conserve  son  indépen- 
dance et  sa  part  d'autorité.  La  lutte  entre  les  trois 
élémens  nationaux ,  démocratie,  aristocratie  et 
royauté^  est  encore  indécise.  Mais  à  partir  de  la 
Fronde^  dernière  opposition  sérieuse,  la  noblesse 
disparait  de  la  lice.  11  est  décidé  qu'à  la  vieille  aris- 
tocratie terrienne,  fondée  sur  les  droits  que  le  sang 
transmettait  dans  quelques  familles  privilégiées,  il 
ne  serait  plus  attribué  dans  le  gouvernement  au- 
cune participatioQ  indépendante  de  l'autorité 
royale.  Louis  XIV  peut  s'écrier,  en  parlant  aux  am- 
bassadeurs étrangers  :  L'État,  cest  nm  /  el  fiM  s'at- 
tofue  au  plus  petit  de  mes  sujets,  s'attofue  à  moi-même  I 
Belle  parole  qui  confondait  dans  une  commune 
solidarité  le  peuple  et  le  souverain,  au  moment  où 
l'aristocratie  perdait  le  souvenir  de  ses  charges  pu- 
bliques pour  ne  se  ressouvenir  que  de  ses  privilé* 
gesl  mot  sublime  sous  cette  forme  populaire,  et 
qui  peut  seul  expliquer  comment  le  Grand  Boi 
sut  attacher  même  aux  revers  de  sa  vieillesse  la  fidé* 
lité  d'une  nation  épuisée  et  humiliée  ! 

Louis  XIV  vit,  au  début  de  son  règne,  disparaître 
l'aristoeratie  comme  pouvoir  politique;  et  au  mo- 


ment  où  il  fermait  les  yeux ,  elle  perdait  jusqu'à 
ses  qualités^  jusqu'à  ses  vertus  et  à  son  influence 
sociales. 

Les  délices,  les  intrigues  de  lacour  avaientsuccédé 
à  la  vie  rude  et  simple  des  châteaux  et  des  évéchés. 
Chaque  siècle  amenait  ses.  exigences,  et,  pour 
les  satisfaire^  la  nécessité  de  créer  de  nouveaux 
emplois.  La  spécialité  militaire  de  la  noblesse  ne 
lai  permettait  pas  de  les  exercer,  ou  la  légèreté  de 
ses  goûts  les  lui  faisait  dédaigner  ;  la  bourgeoisie 
alors  s'en  emparait.  Il  est  vrai  que  la  Couronne 
s'efforçait  de  faire  tourner  au  profit  de  la  noblesse 
elle*méme  ce  qu'offraient  de  dangers  ces  envahis- 
semens.  Elle  anoblissait  les  vilains]  qui  s'étaient 
distingués  dans  la  diplomatie,  dans  l'administra* 
tion,  dans  les  finances  même;  et  si  elle  n  éten- 
dit pas  ce  système  de  prudence  et  de  justice  aux 
parlemens,  c'est  que  cette  partie  de  la  bourgeoisie, 
par  ses  attributions,  par  son  droit  de  remontrance, 
formait  déjà  une  classe  privilégiée  ayant  ses  tradi- 
tions d'indépendance  et  d'austérité  et  satisfaite  du 
pouvoir  réel  que  l'enr^istrement  des  édite  avait 
placé  dans  ses  mains.  Qu'aurait  ajouté  à  ce  pou- 
voir la  vaine  distinction  des  titres  ?  La  cour,  fati- 
guée de  l'opposition  permanente  des  gens  de  jus- 
tice ,  n'eût  pas  été  disposée  d'abord  à  les  concéder; 
mais  les  Parlemens  les  dédaignaient.  C'est  ce  dé- 
dain superbe  qui,  se  commomiquant  à  la  bourgeoisie 
tout  entière^  contribua  plus  que  toute  autre  chose 
à  la  fortifier  éoatre  la  noblesse^  La  bourgeoisie  prit 


les  membres  des  parlemens  pour  chefs  et  pour 
modèles  ;  elle  s'inspira  de  leurs  leçons,  elle  imita 
leur  modestie.,  leur  simplicité,  leur  fierté;  elle  les 
combla  d'égards  et  de  respect,  et  prit  parti  pour  eux 
dans  leurs  guerres  contre  la  noblesse  militaire,  leur 
ennemi  commun,  jusqu'au  jour  où  se  sentant  assez 
forte  pour  se  passer  de  maîtres,  elle  confondit  dans 
la  même  haine  et  plongea  dans  le  même  néant  ses 
anciens  et  ses  nouveaux  patrons. 

En  ^  789,  l'aristocratie,  encore  puissante  par  ses 
privilèges  et  ses  distinctions,  avait  perdu  jusqu'au 
souvenir  de  son  existence  politique.  C'est  ce  qui  ex- 
plique pourquoi  les  membres  de  la  vieille  noblesse 
d'église  ou  d'épée  prirent  fait  et  cause  pour  la  démo- 
cratie ou  pour  la  royauté.  Ils  se  divisèrent ,  ils  com- 
battirent sous  Toriflamme  royal  ou  sous  le  drapeau 
populaire;  mais  aucun  d'eux  n'eut  la  pensée  de  ré- 
veiller l'esprit  de  corps  ,  et  de  lever,  au  nom  de 
l'indépendance  commune,  une  troisième  bannière, 
la  bannière  féodale;  de  serrer  les  rangs  autour 
d'elle  et  de  mourir  en  la  défendant. 

Le  pouvoir  populaire  triompha.  Seul  d'abord 
contre  l'Europe  entière,  il  eut  son  moment  de 
gloire  et  de  grandeur,  et  au  langage  de  ses  tribuns 
et  de  ses  journaux,  on  aurait  pu  croire  au  règne  de 
l'égalité.  Vaine  illusion  cependant  ! 

A  l'époque  où  l'esprit  de  nivellement  exerçait  le 
plus  d'empire,  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que, 
même  parmi  les  niveleurs ,  les  conditions  fussent 
égales.  11  y  avait,  comme  par  le  passé,  des  riches 


et  des  pauvres^  de  grands  talens  et  des  hommes 
ordinaires ,  des  chefs  et  des  subordonnés  .  Qui  au- 
rait osé  disputer  la  première  place,  les  premiers 
honneurs^  le  pouvoir  enfin  à  Robespierre,  à  Sain  t- 
Just,  à  Barras^  à  ces  membres  du  tribunal  révolu- 
tionnaire et  du  comité  de  salut  public ,  à  ces  re-* 
présentans  en  mission  devant  qui  tremblaient  des 
provinces  eu  tières  et  jusqu'aux  généraux  victorieux 
au  sein  de  leurs  armées  ? 

Des  hommes  de  la  bourgeoisie  et  des  derniers  de- 
grés populaires  avaient  envahi  les  rangs  de  la  no- 
blesse; ils  s'étaient  approprié  les  emplois;  ils 
avaient  changé  le  nom  des  places^  mais  ils  n'en 
avaient  pas  changé  les  attributions.  On  avait  beau 
écrire  dans  les  lois ,  en  tète  de  tous  les  actes ,  sur 
les  monumens^  au  coin  des  rues  :  Liberté,  Égalité  ! 
les  faits  donnaient  un  démenti  aux  principes.  Les 
distinctions  se  perpétuaient  sous  des  noms  diffé* 
rens^  et  quand,  succombant  sous  le  double  effort 
des  attaques  étrangères  et  des  divisions  intestines , 
le  peuple  souverain  appela  à  son  aide  le  principe 
monarchique  dans  la  personne  du  vainqueur  de 
Saint-Roch  et  des  Pyramides,  Napoléon,  pour  ins- 
tituer sa  nouvelle  noblesse^  n'eut  qu'à  changer  le 
nom  de  la  plupart  des  attributions  existantes  et  a 
y  joindre  des  titres  et  une  étiquette. 

Ainsi  les  inégalités,  les  distinctions  n'ont  jamais 
disparu.  Socialement  parlant  elles  ont  encore  une 
valeur  incontestable;  et  la  gloire  de  notre  âge  est 


d'avoir  étendu,  même  à  la  noblesse  du  sang,  lecom- 
promis  qui  a  terminé  la  révolution. 

L^enfant  du  peuple  laisse  le  noble  porter  le  ti- 
tre de  ses  aïeux ,  le  fils  du  ricbe  recueillir  la  for- 
tune de  son  père.  Il  sait  bien  que  ce  sont  des  avan- 
tages précieux;  mais  il  ne  veut  que  le  droit  de 
lutter  et  de  remporter,  si  Dieu  le  favorise,  k  force 
de  courage ,  de  travail  et  de  talent. 

Si  la  question  que  soulève  aujourd'hui  le  déve- 
loppement des  tendances  aristocratiques  se  bor- 
nait à  faire  de  nouveaux  nobles,  la  solution  serait 
facile  en  apparence,  mais  elle  serait  nulle  et  même 
dangereuse  dans  ses  résultats.  Lamonarchie  de4850 
a  conservé  en  effet  le  droit  de  FEmpîre  et  de  la 
Restauration,  de  distribuer  les  'vieilles  qualifica- 
tions aristocratiques  à  des  membres  de  la  bour- 
geoisie. Il  suffirait  donc  de  choisir,  parmi  les  ad- 
ministrateurs et  les  illustrations  des  professions 
libérales ,  les  personnages  les  plus  méritans  pour 
en  faire  des  duc?,  des  comtes,  des  barons.  Mais 
qu'arriverait-il?  Ces  nouveaux  titres ,  ne  pouvant 
transmettre  aucun  privilège  à  ceux  qui  en  sont 
revêtus,  n'ajouteraient  ni  influence  ni  respect  à  la 
considération  qui  les  environne  déjà.  Ces  nomi- 
nations auraient  Tinconvénient  grave  de  soulever 
contre  elles  la  répugnance  des  masses  et  l'inconvé- 
nient plus  grave  peut-être  d'augmenter  les  préten- 
tions des  anciens  possesseurs  des  titres  analogues , 
en  leur  donnant  à  penser  qu'Us  ont  par  eux-mêmes 


YéMmeùt  le  plBs  pf  éeieux  de  la  nobleMe ,  et  que 
dè»-lora  rien  ne  doit  plus  stimuler  leur  ambition  y 
leur  amour  du  bi^n  public,  puisque  la  naissauee  a 
suifi  pour  lea  investir  à  ravanee  du  prix  doni  leurs 
seri^iees  eussent  été  récompensé». 

Non,  oe  ne  serait  pas  résoudre^  même  au  point 
de  vue  social  ^  cette  grave  question  de  Taristo- 
cratie  ttQuvelle>  et  la  couronne  Ta  bien  senti  puis» 
qu'elle  n'a  presque  pas  fait  usage  de  la  faculté  que 
la  Charte  lui  attribuait.  Avouons-le^  ce  serait  râpe* 
tisser  à  de  misérables  proportions  rétablissemeut 
de  notre  jeune  monarchie^  que  d'imaginer  qu'eUe 
peut  se  débarrasser  d'un  problème  aussi  délicat 
que  celui  de  la  satisfaction  des  tendances  et  de 
l'esprit  aristocratiques^  par  un  replâtrage  des  vieilles 
habitudes  de  la  monarchie  de  Louis  XY. 

La  question  n'est  pas  d'ennoblir  les  hommes 
en  leur  distribuant  les  titres  de  fonctions  pu^ 
bliques  qoi  ont  cessé  d'exister  depuis  huit  ou  dix 
siècles.  La  question  aujourd'hui  est  d'ennoblir 
les  fonctioiis  modernes  et  les  emplois  publics, 
et  de  les  élever  peu  à  peu  à  un  tel  degré  d'hon- 
neurque  leurs  qualifications  deviennent,  pour 
les  races  futures ^  de  \éritables  titres  de  ne* 
blesse* 

Ainsi,  la  noblesse  qu  il  s'agit  de  créer  c'est  la 
noblesse  gouvernementale,  et,  à  vrai  dire,  il  n'en 
a  jamais  existé  d'autre.  Si  l'on  entend  par  aristo* 
cratie^  un  corps  d'individus  distingués  par  des  ti- 
tres, par  des  qualités  auxquelles  ne  sont  attachées 
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aucunes  des  attributions  du  Gouvernement^  soyez 
assuré^  Monseigneur^  qu'il  s'agit  d'une  noblesse  à 
son  déclin  ;  mais  Thistoire  nous  Ta  prouvé  :  à  son 
origine,  ou  à  son  apogée^  toute  aristocratie  gou- 
verne. Ce  qu'il  faut  donc  ennoblir  aujourd'hui , 
c'est  la  fonction,  c'est  le  pouvoir^  ce  sont  les  char- 
ges publiques.  Il  faut  désirer  voir  se  répandre  cette 
idée  que  tout  homme  qui  prend  part  au  gouverne- 
ment de  son  pays^  doit  montrer  plus  de  vertu^  plus 
de  patriotisme,  plus  de  grandeur  d'ame  que  le  vul* 
gaire.  C'était  déjà  l'esprit  de  l'ancienne  noblesse  ; 
au  temps  de  sa  splendeur^  il  existait  des  gens  qui 
pouvaient  subordonner  l'intérêt  de  l'État  à  leurs 
intérêts  de  famille  ;  il  y  en  avait  d'autres  pour  qui 
c'était  un  devoir  constant  de  sacrifier  la  famille  à 
l'État.  Les  premiers^  lorsque  l'ennemi  foulait  le 
sol  français,  pouvaient  sans  déshonneur  éviter  le 
danger,  s'enfermer  dans  leurs  maisons,  se  conser- 
ver pour  leurs  femmes  et  leurs  enfans;  c'étaient 
les  bourgeois,  les  vilains^  taillables  et  corvéables  ; 
mais  les  autres  étaient  obligés  de  tout  quitter^  fem- 
mes, enfans,  terres  et  manoir,  pour  voler  à  l'enne- 
mi; c'étaient  les  nobles  qui  devaient  au  Pays  l'im- 
pôt du  sang. 

Au  moment  où  l'adoucissement  des  mœurs  a 
rendu  les  exigences  et  les  charges  publiques  moins 
lourdes  et  plus  faciles,  pourquoi  les  dévoûmens 
seraient*ils  plus  rares?  Pourquoi  désespérerait-on 
de  voir  reparaître  les  grands  courages  qui  s'y  sou- 
mettent? Sans  doute  ces  hommes  d'élite  sont  rares^ 


msis  on  a  pins  de  chance  de  les  tronver  en  les 
cherchant^  en  les  appelant  ;  on  fait  souvent  naître 
les  vertus  publiques,  parla  seule  déclaration  qu'on 
y  croit^  qu'on  les  désire^  qu'on  les  attende 

Mais  ce  n'est  pas  assez  que  le  choix  des  fonction- 
naires soit  l'objet  de  la  plus  constante  sollicitude 
du  monarque  ;  il  est  des  conditions  inhérentes  à  la 
fonction  et  qui  rendraient  plus  facile  Taccomplisse- 
ment  des  charges  et  des  devoirs  qu'elle  impose. 

La  fixité  d'abord  ;  rien  de  plus  contraire  à  l'in- 
fluence que  doit  exercer  l'administrateur  sur  ses 
administrés  que  ces  fréquens  changemens  de  rési- 
dence qui  permettent  à  un  bien  petit  nombre  de  se 
familiariser  avec  les  besoins  particuliers  è  leurs  lo- 
calités, et  d'attirer  la  confiance  publique. 

La  responsabilité  ensuite;  la  centralisation  excès- 
sive^  qui  place  dans  la  main  des  ministres,  seuls  res- 
ponsables^ la  décision  des  plus  simples  questions  et 
la  distribution  des  plus  petits  emplois,  enlève  à 
l'exercice  du  pouvoir  sa  considération  et  son  auto- 
rité. I^  crédit  que  tout  employé  inférieur  peut  op- 
poser, par  la  personne  des  députés,  à  la  juste  sur* 
veillance  de  ses  supérieurs,  détruit  les  liens  de  la 
hiérarchie,  décourage  bien  vite  le  zèle.  Quel  dévoû- 
ment  attendre  d'un  fonctionnaire  qui  ne  peut  ni 
protéger  le  talent,  ni  réprimer  l'insolence,  ni  con- 
gédier la  paresse  ou  l'incapacité? 

Enfin,  un  des  points  les  plus  importans,  c'est  la 
nécessité  d'accroître  la  rétribution  des  emplois  pu- 
blics. Mais  les  considérations  étendues  que  sou- 
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lè^  surtout  ce  decmer  poiat  mf«ikritîiun*U€aBit 
au-delà  du  but  que  jja  me  propose. 

En  résumé^  Thistoirc  nous  apjNrend  que  Fwîsto* 
cratie  a  deux  aspects  :  un  aspect poiiti(|aeet  un  ds«- 
pect  social. 

Socialement  parlant^  on  peut  dire  aujourd'hui 
qu'ail  existe  encore  non  pas  une  noble^sa^  mai&  de& 
nobles  héréditaires^  derniers  débris  d'ume  insiitur 
tion  qui  n'est  plus. 

Politiquement  parlant,  il  n'existe  pas  de  nobles^ 
mais  un  germe  d'aristocratie^  fon^dé  sur  un  principe 
plus  large  que  celui  de  l'hérédité^  sur  le  principe  dut 
mérite  et  des  services  publics*  Je  dis  que  sous  cerap-^ 
port^  sous  le  rapport  politique^  nous  avons  une  quasi- 
noblesse  sans  nobles,  parce  qu'en  effet  l'bumilitÀ 
forcée  de  la  plupart  de  ses  membres  et  leur  médio- 
crité de  fortune,  l'absence  d'indépendance  person- 
nelle et  de  point  d'honneur^  ne  permettent  pas 
de  leur  donner  ce  nom. 

L'institution  existe  donc  ;  noua  en  possédons  le 
principe  dans  l'organisation  actuelle  de  la  pairie  et 
de  l'administration  ;  il  s'agirait  maintenant  de  tra- 
duire le  principe  en  actes^  de  donner  la  vie  à  ce 
grand  corps;  de  déterminer  par  quelles  mesure^j 
par  quelle  démarche  indépendante,  la  Pairie,  con- 
sidérée comme  sommité  de  la  noblesse  gouverne- 
mentale, pourrait  se  rattacher  par  un  lien  hiérar- 
chique toutes  les  branches  de  l'administration,  et 
étendre  en  dehors  d'elle-même  ce  germe  d'aristo- 
cratie nouvelle  déposé  dans  sa  cc^stitution. 


J«  9eiis^  Moiueigiieur  ^  tout  ce  qu'il  y  a  de 
délicat  à  traiter  sous  les  yeux  de  Votre  Altesse 
Royale  cette  grave  question..  Mais  il  me  semble  que 
c'est  vous  rendre  un  hommage  digne  des  examples 
qui  vous  entourent  et  du  sentiment  profond  que 
vous  avez  de  Thonneur  national^  que  de  vous 
adresser,  sur  Tun  des  sujets  les  plus  intimement 
liés  peut-être  au  repos  et  à  la  grandeur  de  notre 
patrie,  cette  étude  consciencieuse. 

Reconnaissons  d'abord  que  le  mérite  de  la  mo- 
narchie de  juillet  n'est  pas  d'avoir  créé  un  nouveau 
principe  aristocratique ,  mais  d'avoir  fait  à  l'aris- 
tocratie  Napoléonienne,  à  l'aristocratie  du  mérite, 
sa  part  dans  le  gouvernement  de  l'État.  Sous  Tem-* 
pire  y  les  titres  étaient  héréditaires  sans  doute  ^  et 
se  perpétuaient  dans  les  familles  par  les  majorats  ; 
mais  les  dignités  étaient  personnelles;  les  grands 
officiers  de  la  couronne ,  les  hauts  f onctionnairesi 
les  sénateurs  étaient  nommés  à  vie. 

L'égalité  des  trois  pouvoirs  dans  le  parlement  | 
voilà  le  côté  novateur,  la  véritable  création  dq 
la  monarchie  de  >i850.  Dans  le  partage  de  l'au^ 
torité  souveraine ,  sans  doute  de  hautes  exi^nces 
obligeaient  d'attribuer  à  chacun  des  trois  pouvoirs 
des  privilèges  particuliers  ;  mais  ces  privilèges  sq 
balancent.  Ainsi  la  Chambre  des  députés  a  l'initia^ 
tive  de  la  discussion  du  budget  ;  mais  à  la  Chambro 
des  pairs  est  exclusivement  réservée  la  haute  juri-^ 
diction  des  crimes  d'état,  et  la  Couronne  possède 
seule  le  droit  de  dissolution.  Si  Ton  considère 


les  termes  de  la  oonstitotioii  ^  Fespitt  eif  «tfaiiit; 
on  voit  qoe  le  goavememeat  est  équitablement  ré- 
parti entre  les  trois  pouvoirs.  Si  Ton  considère  les 
fidts^  l'ineertitade  et  f  indécision  commencent  ;  il 
existe  bien  trois  pouToirs^  mais  de  ces  trois  pon- 
Toirs  ilsemUe  qne  deux  seulement  aient  gonyemé. 

Toutefois  il  ne  fondrait  pas  s'exagérer  le  rôle 
passif  de  la  Pairie;  ce  rôle  est  loin  d'avoir  été  nul. 
En  matière  de  constitution ,  on  peut  dire  avec  vé- 
rité que^  depuis  4  830^  la  Chambre  des  députés  a 
fait  la  loi^  que  la  Royauté  l'a  tMécwiée ,  et  que  la 
Chambre  des  pairs  Ta  iéfemimt.  Voilà  quelle  a  été  la 
part  de  chacun  des  trois  pouvoirs  du  pariement 
dans  l'oi^anisation  et  rétablissement  de  la  nou- 
velle monarchie.  Je  sais  que  le  rôle  de  sévérité  est 
ingrat,  et  que,  dans  l'état  de  nos  mœurs,  il  ne  con- 
stituera un  véritable  pouvoir  public  que  lorsqu'au 
droit  de  réprimer  les  attaques  contre  le  gouverne- 
ment, la  Pairie  joindra  le  privilège  de  récompenser 
les  dévouemens  et  les  services  publics.  Cest  donc 
à  lui  constituer  ce  droit  de  récompense ,  complé- 
mentnécessairo  de  ses  attributions  judiciaires,  que 
tous  les  esprits  doivent  viser. 

Or,  de  tontes  les  récompenses  publiques  dont  la 
distribution  pourrait  ennoblir  et  fortifier  la  Pairie, 
11  n'en  est  pas  de  plus  éclatante  que  la  dignité 
même  de  pair  de  France. 

La  question  de  l'existence  et  du  développement 
de  l'aristocratie  nouvelle  doit  donc  être  ramenée 
à  ces  termes  simples  : 


Quelle  espéced'iaflaence  la  Pairiedoit-elle  exercer 
dans  son  renouvellement?  D'où  lui  viendra  ce  droit 
nouveau  ?  Doit-elle  Tatteudre  d'un  changement  à 
sa  constitution,  d'une  modification  à  la  Charte  et  à 
la  loi  supplémentaire  de  4  854  ? 

Je  ne  le  pense  pas. 

Je  croîs  qu'il  est  un  moyen ,  plus  naturel ,  plus 
convenable ,  d'autant  plus  assuré ,  que  ce  moyen 
dépend  d'elle  seule,  et  que  l'ayant  une  fois  adopté^ 
son  existence,  sa  grandeur  et  son  autorité  futures 
reposeraient  désormais  dans  ses  mains. 

Depuis  cinquante  ans,  Monseigneur^  nous  vIt 
vons^  nous  agissons  comme  s'il  n'y  avait  de  stable 
et  d'efficace^  politiquement  parlant^  que  les  lois  et 
les  constitutions  écrites.  Il  semble  qu'il  n'y  a  de 
droits  réels  [que  ceux  qui  ont  été  couchés  sur  le 
papier.  L'expérience  cependant  aurait  bien  dû  nous 
guérir  de  cette  illusion.  Combien  de  lois  inexécu- 
tables et  inexécutées!  Combien  de  constitutions 
mortes  le  lendemain  de  leur  naissance^  malgré  les 
millions  de  signatures  qui  les  couvraient ,  malgré 
les  sceaux  républicains^  impériaux  ou  royaux! 

C'est  qu'il  ne  suffit  pas  qu'une  chose  soit  écrite 
pour  qu'elle  vive  dans  les  esprits.  La  mobilité 
humaine  ne  permet  pas  sur  tous  les  points  indiffé* 
remment  ces  engagemens  éternels;  elle  ne  les  ac- 
cepte que  dans  une  certaine  mesure  et  sur  certains 
objets  précis  où  il  s'agit  de  régler  les  suites  d'un 
débat  que  l'on  juge  épuisé.  Les  constitutions  écrite^ 


spntjeproduitd'iinaccord entre  des  forces  Tires  q^i, 
par  une  meilleure  appréciation  de  leurs  rapports 
mutuels ,  reaonceut  à  la  lutte  et  font  un  pacte  d'al- 
liance et  d'amitié.  C'est  là  ce  qui  donne  le  carac- 
tère de  vérité  et  de  durée  à  la  Charte  nou- 
velle. 

L'élément  royal  et  l'élément  populaire  étaient 
seuls  en  présence.  Ini^rtain  de  son  origine  et  de 
son  avenir^  l'élément  aristocratique  n'était  rien;  les 
deux  premiers  avaient  donc  ]e  droit  de  régler  la 
part  du  troisième,  et  c'est  ce  qui  a  eu  lieu. 

Mais  quelle  est  aujourd'hui  la  conséquence  de  ce 
înode  d'organisation  alors  inévitable? 

L^  voici  : 

On  a  voulu  établir  un  troisième  pouvoir  indépen* 
dant  des  deux  premiers ,  on  a  voulu  qu'il  fût  leur 
égal  ;  et  dans  la  réalité  ce  troisième  pouvoir,  né  de 
l'alliance  d^s  deux  autres,  leur  est  soumis.  Il  n'a 
pas  l'influence  que  donne  la  richesse;  il  n'est  pour 
rien  dans  la  loi  de  son  propre  renouvellement;  il 
ne  possède  pas  même  l'espèce  de  frein  qu'il  pour<- 
rait  opposer  aux  envahissemens  perpétuels  dont  il 
est  menacé,  si  le  nombre  de  ses  membres  était  li- 
mité. 

Voilà  quel  pourrait  être  l'objet  des  plaintes  de 
la  Pairie  ;  mais  faudrait-il  en  conclure  avec  certains 
écrivains  imprudens^  qu'elle  pourrait  exiger  au- 
jourd'hui qu'un  pareil  état  de  choses  fût  subite- 
ment renversé  !  Après  dix  années  d'expérience^ 
sans   lutte^    sans   secousse^    sans  manifœtation 
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te'Çuivhit  faire  Sentir  la  nécessité  ï'tin  ehan-^ 
genefttt,  !a  Pairie  réussîrait-élle  à  introduire  dans 
laCharte  de  notrveaux  rapports,  nn  notivean  prin- 
cipe, par  la  seule  raison  que  ce  nouveau  principe 
est  pins  iogique,  plus  en  harmonie  avec  f  esprit  du 
^onTOrnement  représentatif.  Non  !  la  Pairie  le  ten-' 
ieniffvainementIQu'elle  peimette  à  Fun  des  hommes 
^  onl peut-être leplus étudié  sa  constitution,  ses  be-^ 
soins ,  ses  véritables  nécessités ,  *ses  racines  popu- 
laires; qu'elle  permette  à  Fhomme  qui  a  peut-être 
k  plus  de  foi  dans  ses  ressources  actuelles  et  pro« 
chaînes,  de  dire  qu'elle  n'a  pas  le  droit  ^de  provo- 
quer la  révision  du  pacte  fondamental,  de  remettre 
en  question  un  débat  [de  cinquante  années,  de  ral* 
himer  ce  brasier,  à  peine  refroidi,  ^e  rouvrir  tou- 
tes ces  plaies  saignantes  que  la  monarchie  nouvelle 
aiermées  au  prix  de  tan%  de  sacrifices,  de  tant  de 
périls.  On  ne  saurait  trop  le  répéter  :  pour  avoir 
le  dtt)it  d^écrîre  quelque  chose  dans  une  consti- 
tution ,  il  faut  avoir  beaucoup  fait,  il  fout  être  né^ 
oessaire,  puissant,  assez  puissantpour  contenir  les 
ambitions,  les  passions,  les  espérances  que  tout 
renouvellement  fait  éclore ,  et  pour  être  sftr  que 
la  main  qui  s'avance  vers  le  pouvoir  est  bien 
celle  qui  le  saisira  ! 

Tellen'est  pas  du  reste  Tambition  de  la  Pairie,  et 
loin  de  l'en  blâmer,  on  doit  l'en  féliciter.  tJn  ins- 
tinct secret  l'avertit  que  tout  changement  à  son 
sort ,  obtenu  par  l'un  des  deux  pouvoirs  publics , 
serait  nécessairement  ^heté  au  prix  de  dangereu- 
ses concessions.  Pour  reErtier  indépendante,  ^e 


n'attoMlra  rien  que  d'elle  seule;  cW  par  dea 
ges^  par  des  traditions  qu'elle  étendra  désormais 
s(Mi  influence  et  sa  part  d'autorité  dans  la  gouverne^- 
ment  de  l'État. 

Les  traditions  1  mais  il  n'y  a  pas  au  monde  de 
lois  plus  puissantes ,  ni  plus  assurées  !  Il  n'y  a  pas 
de  constitution  qui  vaille  un  usage  établi  lente- 
ment et  consacré  par  l'assentiment  national.  Créer 
des  usages ,  fonder  des  traditions ,  voilà  l'œuvre 
qui  doit  préoccuper  la  Pairie  ,  l'œuvre  qu'elle  ne 
peut  accomplir  qu'en  cherchant  le  pouvoir  dans 
la  ligne  de  la  popularité.  Mais  par  quels  moyens? 
y  parviendra-t*elle?  Il  en  est  d'inefficaces^  de  dan* 
gereux,  je  l'ai  montré;  tout  appel  à  une  interven- 
tion étrangère^  toute  démarche  qui  aurait  l'appa^ 
rence  d'une  sollicitation^  ne  saurait  convenir  à  un 
corps  politique,  membre  indépendant  du  pouv<Mr 
Bouverain. 

Ce  qu'elle  doit  éviter^  l'expérience  le  lui  a  déjà 
indiqué ,  s'il  est  vrai  qu'une  tentative  semblable 
ait  été  faite.  Dans  une  drconstance  grave  l'un  des 
cabinets  qui  se  sont  succédé  dans  ces  derniè- 
res années^  aurait  été  respectueusement  invité , 
avant  de  publier  les  nominations  à  la  Pairie^  d'en 
communiquer  la  liste  au  bureau  de  la  noble 
Chambre^  afin  de  lui  donner  l'occasion  d'exwcer^ 
au  nom  du  corps  tout  entier,  un  contrôle  indispen* 
sable  à  sa  propre  dignité.  Cette  demande  aurait 
été  l'objet  d'un  refus  ,  refus  légitime  et  qu'il  est 
facile  d'expliquer.  On  conçoit  en  effet  que  des 

ministres^  responsables  envers  lii  Couronne  comme 


envers  la  nation ,  n'aient  pu  se  déterminer  à  une 
concession  dont  Teffet  apparent  était  de  dépouiller 
et  d'affaiblir  la  prérogative  royale  que  leur  devoir 
est  de  préserver.  Bien  que  Tintérèt  de  la  Couronne 
et  de  la  députation  soit  de  trouver  dans  la  Pairie  un 
contrepoids  suffisant  à  leurs  exigences  et  à  leurs 
envahissemens  réciproques^  ni  Tune  ni  Tautre, 
pour  y  parvenir  j  ne  consentiront  à  se  dessaisir  du 
droit  qu'elles  se  sont  attribué. 

La  Pairie  est  donc  réduite  à  elle  seule;  elle  ne 
peut  puiser  qu'en  elle  l'énergie  et  les  ressources 
qui  lui  donneront  une  part  d'influence  égale  à  la 
légitime  sollicitude  qui  doit  l'animer. 

Eh  quoi  !  on  voit^  à  toute  occasion,  les  membres 
de  la  Chambre  élective  se  réunir  en  dehors  de  l'en- 
ceinte de  ses  séances,  en  dehors  même  de  Tinter-» 
valle  régulier  des  sessions  ;  qu'il  s'agisse  du  choix 
d'un  président,  d'un  projet  que  l'industrie  redoute, 
pour  peu  que  l'intrigue  se  remue  ou  que  les  inté- 
rêts du  moment  élèvent  la  voix,  on  s'assemble^  on 
se  concerte;  on  harangue,  on  délibère  ;  des  commis- 
sions se  forment,  des  audiences  sont  demandées^ 
des  craintes  et  des  vœux  sont  portés  officiellement 
au  pied  du  trône  I  Et  la  Pairie,  quand  il  y  va  de  son 
honneor,  de  sa  dignité,  de  son  existence,  resterait 
muette  et  sans  passion  !  Quoi ,  ni  espérances,  ni 
crainte  officielles  I  jamais  rien  qui  trahisse  les  vœux 
qu'elle  forme  sur  sa  propre  dt^tinée,  rien  qui 
vienne  instruire  la  Couronne,  la  Chambre  élective, 
^administration ,  la  France  tout  entière  qu'elle 

^'inquiète  d««oii  pow^ir,  de  son  avenir,  et  motttJ^Q 


pv  le  «(uiifâle  permanent  de  la  noaveUe  constUtt* 
tion  qu'on  lui  a  faite, qu'elle  en  approuve  définiti- 
vement le  principe  et  qu'elle  en  accepte  les  lésul- 
tatsi 

îNon!  Cette  e:£tréme  prudence^  ce  mutisme,  cette 
inaction  ne  sauraient  toujours  durer.  La  Pairie, 
fière  de  son  passé,  s'impose  le  pieux  devoir  de 
rendre  solenndlement  hommage  à  chacun  des 
membres  dont  le  temps  la  sépare;  elle  ne  saurait 
sester  indifférente  à<son  avenir  et  garder  un  éter^ 
Rel  silence  en  face  de  son  plus  cher  espoir^  en  face 
de  ces  illustrations  naissantes  qui  s'élèvent  ven 
elle  du  sein  de  tous  les  sériées  publics,  des  pn>- 
fessions  libérales^  des  lettres,  des  arts,  et  qui  sont 
destinées  à  réparer  dans  son  sein  les  brèches  que 
la  mort  y  creuse  incessamment.  Elle  est  la  première 
intéressée  à  ce  qu'ua  sang  jeune  vienne  entretenir 
la  vigueur  dans  ce  corps  auquel  l'inamovibilité 
doit  imprimer  plus  particulièrement  le  cachet  de  la 
vieillesse. 

Qu'il  serait  beau  de  voir  lechaïuselier  lui-même., 
gardien  scrupuleux  des  préro^tives  et  de  la  dignité 
ducoips,  fonder  oe  solennelpatronage  comme  tndi* 
tion  régulière,  à  l'ouverture  de  toutes  les  sessions;  de 
l'entendre  raconter  tous  les  grande  faits  nationaux 
qui  intéressent  le  passé  et  l'avenir  de  la  Pairie,  les 
gloires  éteintes,  les  gloires  naissantes,  exprimer 
tous  ses  sentimens,  ses  espérances  comme  ses  re* 
grets! 

Mais  de  pareils  usages  s'établissent  péniblement! 
L^expi^ence^  que  toute  nouveavlé  surprend  dV 


bord^  les  conteste  et  les  repousse,  n  faut  que  Tar* 
deur  du  jeune  âge,  par  ses  élans  généreux,  mette  la 
régularité,  les  convenances  même  en  périls  pour 
que  Ton  accepte  une  innovation  qui,  loin  d'être 
audacieuse  alors,  devient  prudente,  qui  n'est  plus 
un  empiétement^  mais  un  frein  ! 

N'est-ce  pas  au?  jeunes  gens,  en  effet,  images 
vivantes  d'un  privilège  qui  n'est  plus,  qu'il  appar- 
tient d'appeler  les  premiers  à  côté  d'eux  les  hom- 
mes de  leur  âge  qui,  par  des  travaux  soutenus  et 
d'éminens  services,  marchent  en  dehors  de  la  Pairie 
i  la  conquête  de  cette  haute  dignité;  de  prononcer 
fraternellement  leurs  noms  dans  cette  enceinte  où 
viendront  un  jour  siéger  leurs  personnes?  Oui, 
Monseigneur,  c'est  à  eux  surtout  que  cet  honneur 
appartient.  Parla,  ils  se  créeront  des  titres  à  une 
Ivoire  nouvelle,  et  deviendront  entre  les  partis  un 
gage  d^union,  en  réconciliant  pour  jamais  Tordre 
ancien  et  le  nouveau,  le  principe  de  l'hérédité  et 
celui  des  services  publics. 

Quel  inconvénient  verrait-on  à  l'expression  de 
ces  témoignages?  Quel  danger  redouter?  Qui  pour- 
rait s'étonner  et  s'alarmer  d'entendre  sortir  du 
seii»  de  la  Pairie  une  appréciation  équitable  de 
tous  les  efforts  et  de  t(ms  les  intérêts  qui  conver- 
gent vers  elle?  De  voir  des  mains  généreuses  se 
tendre  au-devant  des  hommes  qui  s'en  rappro- 
chent? 

Toute  inquiétude  serait  vaine;  la  Couronne  n'en 
conserverait  pas  moins  la  plénitude  de  ses  préro- 


gatives  ;  à  elle  seule  le  choix  des  nouveaux  pairs  ^ 
qu'ils  aient  mérité  ou  non  l'attention  de  la  Pairie  I 
La  Chambre  élective  n'en  continuerait  pas  moins 
de  former  une  des  principales  catégories  de  candi- 
dats à  la  nomination  royale;  et  pour  tout  dire^  la 
Chambre  des  pairs  ne  ferait  que  compléter  le  sys- 
tème de  candidatures^  ébauché  dans  les  catégories^ 
et  dans  une  forme  plus  convenable  et  plus  respec* 
tueuse.  La  Chambre  des  députés  a  désigné  les  /ofic- 
tians  parmi  lesquelles  la  nomination  royale  est  cir- 
conscrite ;  elle  a  exprimé  à  cet  égard  une  volonté 
impérieuse.  La  Chambre  des  pairs  désignerait  les 
personnes  et  elle  n'exprimerait  que  des  vœux  dont 
la  force  reposerait  tout  entière  dans  l'assentiment 
national^  dans  la  conscience  publique,  dans  la  jus- 
tice I  Les  inconvéniens  seraient  nuls  et  les  avanta- 
ges  seraient  incalculables . 

La  Couronne  et  laDéputation  trouveraient  égale- 
ment, dans  cette  expression  consciencieuse  et  in- 
dépendante de  la  Pairie,  une  épreuve,  une  garan- 
tie morale  contre  le  double  danger  des  exigences 
parlementaires  et  des  engagemens  ministériels. 
Les  travaux  modestes,  les  services  réguliers  et 
soutenus  y  puiseraient  un  encouragement  qui  dé- 
tournerait peu  à  peu  les  ambitions  des  luttes  élec- 
torales ;  le  public  verrait  avec  orgueil  et  avec  con- 
fiance un  suffrage  élevé  confirmer  les  illustrations 
et  les  gloires  qu'il  aurait  d'avance  proclamées. 

Mais  il  est  un  avantage  plus  précieux  encore  que 
cette  initiative  pffîcieqse  produirait,  c'est  que  dès 


ce  moment  Faristocratie  nouvelle  serait  fondée  ; 
le  haut  patronage^  dont  la  Pairie  aurait  donné 
l'exemple,  s'étendrait  bientôt  à  tous  les  services 
publics.   Ce  double  sentiment  :  rechercher  le  mf* 
frage  des  chefs,  distingner  et  favoriser  les  efforts  des 
subordonnéSj  deviendrait  la  loi  de  la  hiérarchie 
gouvernementale  et  le  principe  de  la  noblesse  mo« 
derne,  de  la  noblesse  napoléonnienne  et  populaire^ 
dernière  noblesse  qui  ne  peut  pas  périr^  puisqu'elle 
se  renouvelle  sans  cesse  et  que  nul  n'en  est  exclu. 
Au  nouveau  noble  que  le  Roi  faisait  autrefois^ 
il  fallait  un  parrain.  Quel  est  le  parrain  naturel 
du  fonctionnaire  que  laCouronne  élève  à  une  nou- 
velle dignité?  C'est  son  supérieur  qui  le  présente 
à  la  nomination  royale,  ou  qui^  étant  consulté^  a 
approuvé  son  élévation.  Puisque  la  sommité^  la  tête 
de  l'aristocratie  gouvernementale  est  seule  consti- 
tuée dans  la  Pairie,  son  premier  devoir  est  donc  de 
s'occuper  d'abord  de  fonder  ce  haut  patronage^  de 
le  régulariser,  et  d'étendre  par  ce  lien  nouveau  son 
influence  et  sa  juridiction  morale  à  toutes  les  fonc- 
tions du  Royaume^  puisqu'elle  peut  le  faire  sans 
empiétemens  sur  les  prérogatives  de  la  Couronne 
et  de  la  Chambre  des  députés.  Les  pairs  de  France 
doiventse  considérer  comme  les  véritables  parrains 
de  tous  les  candidats  à  la  Pairie^  et  rechercher  dès  a 
présent  par  quels  actes^  par  quelle  intervention  offi- 
cieuse ils  pourront^  en  remplissant  cette  obligation, 
maintenir  une  sfffvâllance  permanente  de  l'hon- 
neur et  de  la  dignité.du  Corps. 


Mmi,  les  postirlans  aux  fonctions  gouvernemen- 
tales^ à  la  nouvelle  noblesse,  ont  deux  carrières  qui, 
par  des  moyens  différens  y  leur  offrent  également 
Toccasion  de  se  distinguer,  d'attirer  la  bienveil* 
lance  et  la  consécration  royales.  Dans  Tadministra^ 
tion,  le  suffrage  des  chefs;  hors  de  Tadministra- 
tion,  le  suffrage  de  tous.  Ici,  ce  sont  les  supérieurs 
qui  attirent  à  eux;  là,  c'est  la  foule  qui  élève  au- 
dessus  d'elle;  le  roi  règne  sur  tous  et  doit  justice 
à  tous. 

Monseigneur,  je  considère  comme  l'acte  de  dé- 
voûment  le  plus  sincère  à  Sa  Majesté  et  à  la  dynastie 
nouvelle  la  hardiesse  qui  me  porte  à  exprimer 
le  vœu  que  la  Pairie  prenne  enfin  une  part  indé- 
pendante à  la  loi  de  son  renouvellement. 

Sa  Majesté  n'en  art-elle  pas  senti  la  néces- 
sité? Ne  Tart-elle  pas  prévue?  La  haute  expérience 
et  la  sagesse  qui  président  aux  destinées  nationales, 
qui  embrassent  tous  les  ressorts  de  sa  grandeur, 
de  sa  prospérité,  n'ont-elles  pas  déjà  désiré 
cett  eépreuve  naturelle ,  cette  garantie  que  ren- 
dent de  plus  en  plus  indispensable  les  exigences 
de  la  Députation  et  l'instabilité  des  cabinets? 

On  ne  crée  pas  une  aristocratie  ;  ce  sont  les  usa- 
ges, les  traditions  qui  constituent  son  empire. 
Grâce  à  leur  intervention  s'établit  une  influence 
réciproque  des  lois  sur  les  mœurs  et  des  mœurs 
sur  les  lois.  Les  mœurs  ont  des  instincts  impérieux 
qui  imposent  souvent  l'obligation  d'établir  des  lis 
nouvelles,  avant  même  que  les  l^^lateurs  puis* 


sent  OA  mm  la  pofrtèe.  Mais;  lorsq^ne  les  lois  sonf 
Fexpr^ssiiO]»  sincère  de  ces  instincts  toat  pufssansr, 
bientôt  elle»  sont  étudiées^  appréciées  et  reçoivenf 
de  rinterprétatioB  de  la  raison  publique  une  vi- 
gueur nouyelle.  Elles  réagissent  alors  sur  lesf 
mœurs ,  elles  leur  apportent  Faide ,  le  secour» 
({u'elles  en  ont  reçu*  En  ce  qui  concerne  la  pairie^ 
nouvelle^  ou^  pour  généraliser  disivantage^  les  inté^ 
rets  ^présentés  par  celte  noble  institution ,  en  ce 
qui  concerne  l'aristocratie  de  Tavenir,  on  peut 
dire  que  Les  mœurs  «^  les  instincts  sociaux  en 
ont  imposé  le  principe  dans  la  loi  des  catégories, 
et  que ,  sous  le  patronage  de  cette  loi ,  Tinstitu- 
tioa  qu'elle  afondée  doit  ^en  réaliser  maintenant 
les  effets. 

Lorsqu'il  a  été  décidé  que  k  Pairie^  sommité  de* 
l'aristocratie  nouvelle ,  ne  serait  pas  hérédit/tire^  il 
a  été  décidé  que  le  lien  politique  qui  unirait  les 
membres  de  la  nouvelle  noblesse  serait  une  pater* 
nité  d'adoption.  En  vain  dira-t  on  que  pour  en 
remplir  les  devoirs,  il  faudrait  une  vertu  qui  n'est 
pas  dans  la  nature  humaine;  cette  vertu  ar 
existé  ;  elle  existe  encore  dans  les  hauts  grades 
de  l'armée ,  dans  un  grand  nombre  de  fonctions 
publiques.  Cette  vertu,  esl  elle  donc  au-dessus  de 
celle  qu'en  tous  lieux^  à  toute  heure,  nos  lois  et  nos 
réglemens  imposent  à  la  foule?  Et  de  quel  droit 
Timposeriez-vous  au  vulgaire,  vous^  administra- 
teurs^ si  vous  ne  la  pratiquez  pas  ? 
Oui^  Monseigneur^  s'il  doit  se  former  des  élé* 


mens  épan  dont  j'ai  constaté  Texistence  an  sein  de 
la  nation^  une  aristocratie  nouvelle^  puissante  et 
respectée,  la  supériorité  la  plus  indispensable  pour 
en  faire  partie  sera  celle  du  patriotisme  et  de  la 
yertu.  Que  Ton  se  distingue  de  la  foule  par  un  nom 
illustre,  par  de  grandes  richesses^  par  du  génie ,  si 
Ton  ne  joint  pas  à  ces  avantages  les  grandes  quar 
lités  du  cœur,  Tamour  du  bien  public,  la  dignité^ 
la  bienveillance^  la  justice^  on  ne  représente  pas 
Taristocratie  au  public  français  par  un  côté  qu'il 
lui  soit  possible  d'accepter  ;  on  n'est  pas  noble. 

L'homme  noble  a  besoin  de  gloire^  soit  qu'il  la 
demande  auxhommes^  soit  qu'il  la  demande  à  Dieu, 
soit  qu'il  la  demande  à  lui-même ,  au  témoignage 
de  sa  conscience.  Mais  celui  qui  borne  son  ambition 
au  triomphe  de  ses  intérêts  personnels,  sans  s'in- 
quiéter du  suffrage  de  ses  contemporains  ou  des 
acclamations  de  la  postérité ,  qui  n'aspire  qu'à  la 
prospérité  de  sa  famille^  quels  que  so^nt  son  talent, 
sa  fortune  ou  son  nom^  celui-là  n'est  pas  noble.  La 
noblesse  n'est  pas  seulement  la  supériorité ,  c'est 
la  supériorité  qui  use  d'elle-même  noblement  et 
patriotiquement. 


^** 


QVATaiàMta  iiETTan, 


A  M.  THIERS. 


•  •  •  •  « 


MONSIEUBf 


Quand  la  catastrophe  du  chemin  dé  la  Révolte 
vous  a  été  annoncée  à  Vichy,  vous  vous  êtes  écrié  : 
la  politique  de  la  France  est  changée  I. 

Voilà  quel  a  été  le  premier  ini^tinct  de  votre 
cœur  dont  vos  adversaires  méconnaissent  le  na* 
turel  et  la  bonté,  de  votre  esprit  éminemment  pra« 
tique  et  prompt.  Vous  aviez  compris  que  la  mort 
de  rhéritier  du  trône  et  les  éventualités  d'une  ré- 
gence plaçaient  les  partis  dans  une  situation  toute 
nouvelle  ;  que  les  passions,  les  intérêts,  les  devoirs 
des  hommes  d'État  ne  pouvaient  plus  rester  les 

8 


mêmes.  Yous^  chef  de  l'opposition^  vous  alliez 
donner  l'exemple  de  la  sagesse  et  du  dévoùment  ; 
permettez-moi  de  le  dire ,  c'était  faire  acte  y  non 
seulement  de  bon  citoyen ,  mais  d'honmie  d'État 
prévoyant  1 

Oui^  Monsieur^  la  politique  de  la  France  était 
changée  ;  elle  était  changée  plus  peut-être  que  vous 
ne  l'imaginiez;  elle  était  changée  en  France  et 
hors  de  France.  En  appelant  à  lui  le  jeune  Prince 
qui^  depuis  deux  années,  au  sein  de  la  solitude^ 
loin  des  plaisirs  de  son  âge^  consacrait  tous  ses 
instans  à  l'étude  des  forces  militaires  de  la  France^ 
Dieu  ne  semblait-il  pas  tourner  nos  regards  vers  un 
autre  avenir  que  la  guerre  ?  En  faisant  éclater  parmi 
nous  tant  d'union ,  chez  les  peuples  étrangers  et 
dans  toutes  les  cours  de  l'Europe  un  deiiil  si  una- 
nime^ ne  semblait-il  pas  nous  révéler^  au  dedans 
et  au  dehors^  des  germes  d'harmonie  et  de  paix, 
inattendus,  inespérés? 

Destinée  fatale  et  touchante!  Âbime  où  la  raison 
-craint  de  pénétrer,  mais  dont  l'avenir  viendra  sans 
doute  éclairer  tous  les  mystères  !  Celui  dont  la  vie 
répandait  un  si  grand  charme  sur  tout  ce  qui  l'ap- 
prochait et  qui  inspirait  à  la  jeunesse  un  si  vif 
espoir,  aura  servi,  même  par  sa  mort,  cette  France 
qu'il  chérissait  I  II  aura  affermi  le  trône  de  son 
père  par  la  catastrophe  qui,  selon  toutes  les  prévi- 
sions, devait  le  plus  l'ébranler  I  Puisse  la  populaire 
et  généreuse  mémoire  de  ce  prince  si  vivement 
regretté  ne  jamais  périr;  puisse-t-elle  protéger  le 
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hetc^VL  de  MU  fils ,  et  venir  en  aidé  an  loyal  dé^ 
ronement  de  son  frère  sur  qui  f  eposô  une  tâché  6i 
douloureuse  et  si  ingrate  1 

Je  sais^  Monsieur^  que ,  lotit  en  partageant  fès 
sentimens  que  j'exprime,  vous  n'en  approuve^  pas 
toutes  les  conséquences.  L'union  deS  esprits,  à 
Tintérieur,  aura  toujours  en  Vous  Un  éloquent  ih- 
terprète',;  mais  vous  né  fondez  aucune  espérance 
solide  sur  la  situation  nouvelle  de  TEurope.  Pour 
vous,  la  question  extérieure  est  toujours  ce  qu'elle 
était;  votis  voyeîS  la  France  humiliée,  vous  ne  par- 
donner pas  aux  gouvememens  étrangers  les  traités 
dé  484  S. 

Préoccupé  des  causes  de  collision  querénferiûeilt 
les  ambitions  contraires  des  cabinets,  le  partage 
forcé  des  populations ,  la  délimitation  des  frontiè- 
res y  vous  pressentez  dans  un  avenir  prochain  des 
luttes  inévitables.  Et  si  vos  conseils  étaient  suivis^ 
la  France,  sans  menaces^  sans  bruit,  sans  colère, 
devrait  dès  Ce  moment  s'y  préparer  ;  elle  devrait 
négliger  les  chemins  dé  fer  que  vous  croyez  inuti- 
les à  l'industrie  nationale ,  et  consacrer  ses  ressour- 
ces k  remplir  d'armes^t  de  munitions  ses  arsenaux;; 
elle  devrait  suspendre  ses  débats  administratifs  et 
économiques  et  concentrer  toute  l'attention  des 
chambres  sur  une  organisation  plus  souple  et 
plus  fécondé  de  Tarmée. 

Une  conviction  aussi  tranchée ,'  aussi  ferme ,  qui 
résiste  à  de  si  douloureuses  transformations,  doit 
avoir  de  profondes  racines  ;  et,  dans  la  bouche  d'un 


des  iMDUiies  d'État  les  pins  habUes  et  lee  i^m 
séduisaiiSi  il  est  impossible  de  It  dédaigner. 

Je  la  crois  sérieaseySiaoère.Déddédans  les  lettres 
qui  vont  soiYre  à  la  combattre  saccessivement  sur 
tous  les  points  graves  ,de  nos  relations  internatio* 
naks,  en  Orient^  en  Espagne^  à  Saint-Pét»diM>iiig, 
à  Londres^  à  Vienne^  à  Berlin ,  je  considère  comme 
nn  devoir  de  vous  exposer  d'abord ,  non  des  idées 
générales  sujettes  à  controverse^  mais  une  suite 
d'observations  pratiques  sur  la  véritable  attitude 
de  la  France  au  dehors^  sur  l'œuvre  particulière 
qu'elle  accomplit  et  le  rôle  qui  lui  appartient^  rôle 
dont  vous  devez  être  fier  ;  car  vous  êtes  du  nom- 
bre des  hommes  qui  ont  contribué^  dans  ces  der- 
niers tCTips^  à  le  lui  maintenir. 

Comme  vous.  Monsieur,  j'aime  mon  pays,  je 
Taimepassionnément;  jel'aime  parce  que  j'ai  grandi 
sous  les  rayons  de  son  soleil;  je  l'aîme  parce  qu'il 
n'est  pas  une  époque  de  son  histoire  à  laquelle  ne 
se  rattache  l'existence  de  quelqu'aïeul  ignoré  ;  je 
l'aime  paroe^^que  les  lois  de  la  France  >  ses  mœurs^ 
ses  travaux,  ses  plaisirs j  sont  une  portion  de  ma 
vie  ;  je  l'aime  surtout  parce  que  je  crois  le  peuple 
dontjefiBispartieie  plus  généreux^  le  plus  noble,  le 
plus  chevaleresque  du  monde;  parœ  que  cette  terre 
bospitalière  et  féconde  est  à  mes  yeux  aujourd'hui 
la  terre  privilégiée ,  la  terre  sainte  par  excellence. 
rVoilà  l'idée  que  je  me  fais  de  mou  pays,  Monsimr, 
moi ,  qui  ai  des  amis  bien  chers  dans  presque 
to¥ies  les  capitales  de  l'Europe  ;  et  je  suis  certain^ 
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en  vous  fenant  ce  langage,  de  ne  blessor  aiieun 
d'eox ,  car  ce  que  je  pense  de  la  France ,  je  trouve 
tout  naturel  que  rAUemand  le  pense  de  rAUema* 
gne^  TÂnglais  de  T Angleterre.  Sans  un  c»tain 
degré  d'enthousiasme  et  d'exagération^  le  patrio- 
tbme  ne  serait  pas  un  amour ,  il  ne  serait  digne 
d^inspirer  ni  sacrifices  ni  dévouemens  sublimes.  Le 
monde^  peuplé  de  philosophes  cosmopolites^  péri* 
rait  bien  vite  d'ennui;  il  aurait  peut-être  plus  de 
raison ,  mais  l'excès  même  de  la  sagesse  en  banni* 
mit  la  joie ,  le  mouvement ,  la  vertu  ! 
'  Après  cette  déclaration ,  quelque  dissidence  que 
je  sois  forcé  d'exprimer  sur  oertaines  opinions  ou 
certains  actes  de  votre  vie  politique,  je  pente  qu'il 
y  aura  toujours  entre  nous  quelque  chose  de  oom*- 
mun. 

Je  le  reconnais  avec  vous^  Monsieur  ;  s'il  existe  un 
trésor  cher  à  la  France^  c'est  son  honneur^  c'est  la 
gloire  que  dix  siècles  ont  attachée  à  ce  nom  me* 
pecté^  symbole  au  moyen^&ge  de  la  plus  grande  en<- 
treprise  que  les  peuples  aimt  accomplie  ensemble^ 
les  Croisades ,  et  cjfui  rappelle  à  l'Europe  ntioderne 
sa  conquête  politique  la  plus  précieuse,  la  liberté. 

Mais  cette  gloire  n'a  pas  toujours  été  la  même! 
la  France  a  mis  tour  à  tour  son  orgudl  dans  des 
entreprises  aussi  varîées  que  les  siècles  qui  se  soc* 
cédaient  :  enthousiasme  religieux,  aventures  che- 
valeresques^ conquêtes^  découvertes^  beaux-arts, 
administration,  propagande  révolutionnaire,  elle  a 
tgnt  «îtebrifsei  !  JBlle  a  jeté  tqiv  à  tour  sf  11^ 


aamoTy  tootesa?ie  «^des  voief  diyerses^  «e  fusant 
im  point  d'honneor  d'exoeUer  dans  h  pMUoa  do« 
miiianta  de  chaqiM  époqiiû. 

Pour  apprécier  sainement  aujoord'hni  en  ^oi 
doit  Yéritablement  consister  la  gloire  de  la  Franoe^ 
U  fimdnnt  donc,  avant  toat,  se  iaiie  nne  idée 
«sactn  du  caractèro  génàral  de  Tépogne  on  noua 
¥ivom^  deaentrepdsflsdespeaplesj  de  lenrs  mœurs, 
d«  leurs  baUtudes,  de  lenrs  instincta  seorets  et  siv- 
tout  de  la  passion  qni  les  domine. 

Lagloire  qne  noqa  devons  poorsoivre  aiyonr- 
d'hni  n'es!  pas  orile  qu'ont  ponrsmvie  nos  pères. 
Nous  nedevons  pas  plus  imiter  la  fénéntion  de 
fEmpiie  qne  Itapoléoa  n'a  imité  ICrabean,  Ifira- 
bean  Voltaue. 

Vous  voyez  dès  le  débnt,  Monsienr,  sor  qnek 
points  nmia  différans, 

Lliistolm  contemporaine  <^Gp»  nn  eiemple  pna« 
qne  Mal  de  ces  modifiei^Ms  mcoossivea  qu'oai 
subies  ebes  ndns  les  grandes  mtreprime  nationales^ 
et  Pidée  qfoola  France  se  disait  de  son  bonnenr. 

]>epus  la  pranière  révolntion  jnsqfv'aa  désastre 
de  Waterloo,  la  ^oire  de  laFrsnce  reposait  snr  nn 
&it  mtorellement  pasmgv.  Lea  dynasties  se  refu- 
sant 'à  accepter  FiBAueneo  du  poniw  popnlfciw 
dans  le  gon^eniMMiit  deaaffûrm  de  rfimepe»  lonl 
f bonnenr  de  la  politique  fénénin  rsvmmit  à  In 
Ftanee  qui,  seule,  soutesudt  la  faitii  an  nom  et  am 
praftt  des  peuples. 

Ba4MS*  lannsnoo  est  vaMm;)frpiMieda 


lal^timitë  triomphemomaitaiiémeiit.  liais  qmoÊB 
aBB  plos  tard  la  révolution  de  Juillet  yieitt  venger 
la  dignité  nationale  humiliée.  Une  monarchie  ihw^ 
v^e  est  fondée  sur  le  principe  de  Vébâuiè  du  pou- 
voir fùfulmre  et  du  pouvoir  raya/.  Ce  principe  est 
accepté  par  l'Europe;  et  dès  lors  s'ouvre  pour  la 
Franoei  au  ddiors^  une  carritoe  où  sa  glmre^  con<- 
sistant  à  rAiTiGBR  un«  action  qu'elle  avait  u^U  m- 
trtprise  et  dirigée  pendant  vingt  années^  n'est  plus 
aussi  claire^  aussi  saisissante;  et  Ton  conçoit  que^ 
pendant  longtemps^  elle  n'ait  été  ni  approfimdie 
par  les  éerivains^  ni  popularisée  parmi  leB  tnastee. 

De  tous  les  hommes  d'État  de  la  Restauration  qui 
aeeeptèrent  franchement  la  Charte  de  4  SI  4^  le  pluff 
populaire,  M.  de  Chateaubriand^  avait  été  le  seul 
qui  eût  rêvé  la  gloire  pour  son  pays.  L'efiet  a 
proové  qu'il  la  cherchait  sur  un  terrain  où  lessym* 
pa&ies  nationales  ne  le  suivaient  pas,  et  au  profit 
d'un  principe  (celui  de  la  suprématie  du  pouvoir 
royal)  si  aveugle,  si  peu  intelligent  des  besoins  de 
la  France,  que  c'est  cette  gloire  éph^inère  et  les 
illusions  qu'elle  fit  natire  qui  l'ont  perdu. 

Depuis  4850^  si  Ton  en  croit  certains  organes 
de  l'opinion ,  les  hommes  d'État  auraient  borné 
leur  ambition  à  maintenir  intacte  la  dignité  de  la 
France,  à  ne  souffirir  nî  humiliations  ni  affronts  des 
cabinets  étengers.  Ils  se  seraient  institués  les  cou* 
unat&urs  des  gloires  nationales^  sorte  de  dépôt 
qu'ils  auraient  gardé  fidèlement^  mais  sans  y  ajou- 
ter auconeziohesBe  nouvelle.  Snfin^  Monsieur^  se* 
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Ion  cette  (^inioa,  vous  seriez  le  seul  qui  tarait 
cheiché  attendre  au  dehors  Thonneur  du  nom 
français^  ce  qui  vous  constituerait^  sous  le  règne  de 
Louis-^Philippe^  une  position  exceptionnelle  assez 
semblable  à  celle  de  M.  de  ChAteaubriand  sous  la 
ftestauration. 

Cette  opinion  est  assez  répandue  ;  mais,  malgré 
rexception  flatteuse  qu'elle  voudrait  créer  en  votre 
faveur^  vous  avez  trop  de  jugement  et  de  bonne  foi 
pour  l'admettre. 

Pendant  six  années^  Monsieur^  vous  n'avez  eu 
dfuiB  les  relations  extérieures^  officiellement  au 
moins,  d'autre  système  que  celui  que  vous  combat- 
tez aujourd'hui.  Et  certes,  ce  système  de  justice  et 
de  modération,  vous  ne  le  considériez  pas  seule- 
ment comme  un  moyen  de  conserver  les  anciennes 
gloires  de  la  France;  vous  pensiez  très  sérieusement 
qu'il  était  pour  le  pays  la  source  d'une  gloire  nou- 
velle; vous  pensiez  que  l'œuvre  accomplie  alors  par 
la  diplomatie  française ,  C9uvre  modeste  en  appib- 
rence^  avjdt  an  fond  un  caractère  de  grandeur  dont 
l'orgueil  nfLtM>iial  ne  serait  pas  moini»  JAatlé  un  jour 
que  des  souvepirs  de  la  République  et  de  TËm- 
pwe.      .  , 

D'où  vient  dQnc  qn'aprjÈ»  avoir,  él^  pendant  dix 
années  l'nn  des  soutiens  les  plus  cQumgffu^  et  les 
plus  éloquens  de  ce  système,  vous  avez  pu,  vous  en 
déclarer  tout-à-coup  Ta^lagpniste? 
.  C^la  tient,  à  mon  avis,  à  ce  que  la  siiiuation  g^- 
rftle  avaitchang|é»  Amesvre.quQ  Ton  s'éloignait  d^ 


la  révolution  àe  juillet,  l'état  moral  et  politique  de 
THurope  se  modifiait  aussi  bien  que  celui  de  la 
France. 

L'établissement  du  régime  nouveau  avait  dû  sus« 
pendre  toutes  les  affaires  nationales  et  internatio- 
nales. Établir  la  constitution  sur  Le  nouveau  prin- 
cipe de  Tégalité  des  pouvoirs^  défendre  cette 
constitution  contre  les  attaques  des  partis^  telle 
avait  été;  pendant  la  première  moitié  du  règne  de 
Lonis^Pbilippe^  Tœuvre  principale  des  hommes  d'É- 
tat^ Toenvre  pour  laquelle  ils  étaient  unanimes^ 
parce  qn'ils  avaient  un  drapeau,  un  système  dans 
le  prifidpe  de  juste-milieu  proclamé  par  la  Cou- 
ronne. 

A  mesure  que  Fœuvre  constitutionnelle  se  com- 
plétait et  s'affermissait,  les  affaires  administrati- 
ves reprenaient  le  dessus,  et  le  système  du  juste*- 
milieu,  spécial  aux  d^atsdela  constitution,  per^ 
dait  de  son  à-propos  et  de  son  influence;  de  là, 
les  divisions  de  la  majorité  et  Tëxtréme  instabilité 
des  cabinets.  Il  est  remarquable  que  ces  deux  pha- 
ses bien  distinctes  de  la  politique  intérieure  de  la 
France  se  soient  reflétées  au-dehors. 

Là  aussi»  pendant  les  six  premières  années  qui 
suivirent  la  révolution  de  juillet,  les  questions  in- 
ternationales que  soulevaient  les  événemens  met- 
taient en  lutte  les  peuples  et  leurs  gouvernemens, 
tendaient  à  accrdtre  on  à  restreindre  leur  na- 
tionalité, à  modifier  :  leur  (»^aniâation  intérieure, 
leurs  ittsiilutlofis;  à  ebanger^n  un  mot  dans  cha- 


.-.  t  Iwd»  sur  laquelle  reposaient  les  droits 

■  .LNdtM  gouvernans  et  des  gouvtfaés. 

1  \ugteterre   qui  réclamait   avec    une 

.-  Ltiuuipt»ate  la  réforme  de  son  autiqne 

.uiiuQ,  la  Belgique  qui  se  séparait  de  la 

>. .  .4uti« ,  k  Pologne  qui  brisait  aas  fers  !  l'AUema- 

,..c  uiuJiâait,  à  l'aide  du  système  représentatif, 

.vM  luulttutions féodales  ;  les  LégaUiHMet  les  pelitea 

ptiiKiipautés  itali^mas  réclamaient  des  garantiee 

libérales;  l'Espague  enfin  reprenût  le  travail  réfro- 

lutionnaire  qu'avait  comprimé  seulement  l'intee* 

ventiond6  4825. 

Tous  ces  érénemens  avaient  été  provoqués  on 
encouragés  au  moins  par  la  révolution  de  juillet, 
dcHit  l'Europe  avait  mieux  compris,  il  faut  l'avoner, 
le  début  que  la  conolusion.  Ansai ,  la  position  du 
nonveau  gouvernement  était-elle  difftcito  an  miliera 
des  eabioeti  et  des  peuplée  à  qui  ton  ecôstence  seule 
inspirait  des  eraintee  et  des  esp^wices  également 
ffltagérées.  Il  fallait  calmer  ces  craintes,  contenir 
ces  espérances  dans  les  limites  de  la  réalité  et  eu 
possible;  faire  accepter  k  l'Earope  enfin,  comme 
règlement  international  pour  toutes  les  diffîcuHés 
de  gouvernement  et  de  constitution ,  le  nouveau 
principe  d'teALiTÉ  entre  le  pomoir  popiUain  et  le 
pomoir  rwfat,  qui  était  devenu  la  base  de  Télat 
politique  de  la  France. 

On  peut  différer  d'opinion  sur  certains  faits  de 
détail,  mais  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnattr» 
que  1«  but  ft  été  Atteint.  Le  princip»  aristecntiqae 


de  ranoimne  oonstitution  aDglake  a  été  modifié  ; 
la  Belgique  a  été  séparée  de  la  Hollande  ;  des  oons^ 
titutions  ont  été  données  ou  rendues  aux  petits 
États  gvœaniques ,  à  TEspagne  j  au  Portugal  ;  le 
payillon  de  la  Franee  est  venu  balancer  Tinfluenee 
aotriebieiine  en  Italie.  Ainsi  ;r  ûon  seulement  TEu-^ 
rope  a  reotHuiQ  et  accepté  en  France  cette  alliance 
du  pouvmr  populaire  et  du  pouvoir  royal ,  mais 
elle  a  consenti  à  ce  que  l'apparition  de  ce  nouveau 
prineipe  eût  des  e£fets  hors  de  France  ^  jusque  chef 
des  peuples  qui  lui  étaient  étrangers  par  la  langue, 
la  religion^  les  mœurs. 

Dana  lea  pays  même  où  auran  changement  n^a 
eo  lieu,  le  système  nouveau  s'est  emparé  des  ln« 
telUgences  supérieures  qu'il  domine  aujourd'hui. 
Cet  équilibre  entre  les  deui  priacipee  politiques 
qui  avaient  lutté  pendant  vingt^oinq  années  et  qui^ 
touri^à-'ionr^  par  une  suprématie  exclusive,  avaient 
^troisé  de  si  grands  malheurs^  cet  égal  partage 
du  pouvoir  souverain  auquel  la  France  a  proclamé 
que  toute  nation  devait  ôtre  admise  quand  elle  avait 
Sflsez  de  lumières  pour  en  user  utilement^  et  assez 
de  dignité  pour  en  sentir  le  prix ,  aujourd'hui 
TEurope  entière  y  croit  ;  elle  en  admet  la  néces-» 
site;  elle  juge  ce  compromis  fondé  sur  la  justice 
et  sur  la  raison  ;  elle  Taccepte  comme  une  règle 
qui  doit  résoudre  toutes  les  difficultés  politiques  à 
venir.  £nfin  le  programme  du  Juste  Miuev  entre 
les  abus  du  pouvoir  royal  et  les  excès  du  pouvoir 
pepiyiaîiegQttvenie aijourd-lnii moralement  TEu* 


rope  aussi  bien  que  la  France;  et  c'est  parce  que  ce 
grand  événement^  le  plus  considérable  peut-être 
de  Ja  politique  du  monde  ^  a  été  accompli  sans 
guerre ,  que  le  nom  du  Roi  est  environné  d'une 
considération  et  d'un  respect  universels. 

Voilà ,  Monsieur ,  quelle  a  été  au  dehors  l'œuvre 
des  six  premières  années  du  règne  de  Sa  Majesté  ^ 
(Buvre  a  laqudle  ont  pris  part  tous  les  hommes 
d'État  de  la  nouvelle  monarchie.  Ils  ont  été  unani- 
mes sur  ce  points  quelles  que  soient  aujourd'hui 
leurs  divisions.  C'est  à  M.  le  comte  Mole  que  revient 
rhonneur  d'avoir  ouvert  la  carrière;  il  y  fut  suivi 
par  M.  Laffitte.avec  une  décision  qui  étonna  quelque 
peu  ses  amis^  quand  il  déclara  solennellement  que 
l*€Sfpérimee  des  dernières  années  n  avait  pas  moins  pro^ 
fité  aux  gfmvememens  qu'aux  peuples.  Casimir  Périèr 
ne  fut  que  le  continuateur  de  cette  œuvre.  Après 
lui ,  le  maréchal  Soult ,  le  duc  de  Broglie ,  M.  Gui- 
zot  j  vous-même  enfin ,  Monsieur^  vous  l'avez  pour- 
suivie avec  des  succès  variés ,  mais  avec  le  même 
dévouement  et  la  même  conviction. 

Les  divisions  n'éclatèrent  k  l'extérieur  comme  à 
l'intérieur  qu'en  i  856 ,  et  pour  les  mêmes  causes. 
Là  aussi  la  politique  avait  changé  de  face« 

D'une  part^  la  destinée  delà  malheureii^e  Pologne 
avait  jeté  le  deuil  dans  le  cœur  de  ses  ardens  amis. 
De  l'autre ,  la  monarchie  Belge  avait  été  définitive- 
ment constituée ,  et  sa  séparation  de  la  Hollande 
reconnue,  même  de  l'Empereur  de  Russie ,  beau- 
frère  du  roi  Guillaume  ;  les  états  secondaires  de 
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rAllemagne  cântrale  étaieot  défiaitivenient  entrés 
dans  l'exeroice  des  droits  politiqaes  ;  le  Portugal  et 
l'Espagne  avaient  des  constitutions;  en  Italie^  Tin- 
flœnce  autrichienne  avait  désormais  un  contre- 
poids. Il  ne  reslait  réellement^  en  4856^  qu'une 
question  extérieure  qui  eût  été  provoquée  par  la 
révolution  de  juillet,  la  question  de  la  dynastie 
espagnole.  Mais  en  même  temps,  des  questicms 
d'uneautre  nature  s'élevaient  et  réclamaient  Fatten^ 
tkm  exclusive  des  gouvernemens.C'était  la  question 
des  tarifs ,  si  intimepient  liée  à  Tindemnité  améri- 
caine 'y  celle  des  traités  de  commerce  et  d'union 
de  douanes;  la  question  d'Orient^  TabolitiMi  de 
la  traite  des  noirs,  le  droit  de  visite;  toutes  ques- 
tions qui  avaient  le  caractère  d'affaires  internatio- 
nales ,  qui  mettaient  en  présence  les  intérêts  ^  les 
travaux,  la  gloire,  le  génie  |des  peuples  et  non 
leurs  WMtilvtifms. 

Remarquons ,  en  passant,  que  le  programme 
constitutionnel  de  la  royauté  nouvelle  devenait  de 
pins  en  plus  inapplicable  aux  affaires  intérieures  et 
aox  affaires  extérieures*  Lb  Jcste  Micieii  tntre  les 
obn$  du  pouvoir  royal  et  les  exeès  du  pownnr  po/mlaire 
n'offrait  pas  plus  le  moyen  de  résoudre  la  question 
d'Orient  que  la  jcon version  des  rentes,  l'indemnité 
asoériçaine  que  la  question  des  chemins  de  fer. 

Sïl  était  po^ble  de  pénétrer  les  motifs  secrète 
qai  déterminent  1^  résolutions  des  hommes  d'État, 
a  leur  \miJ^  souvent,  on  découvrirait^  je  crois. 
Monsieur,  qu'en  passant  du  cabinet  dans  l'opposi- 
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•tien  9  et  M  ch«reliant  ftillenn  qnè  dans  la  ligne 
raivie  par  le  gouvernement  le  déyeloppement  des 
gloires  nationales  $  vous  avex  obéi  k  un  instinct 
de  votre  première  jeunesse,  instinct  légitime^  gé- 
néreux^ mais  étranger  aux  nécessités  qui  vous  en- 
vironnaient. L'influence  morale  de  la  France  an 
d^ors  avait  cessé  avec  les  événemens;  rien  n'indi- 
quait qu'elle  dût  trouver,  dans  les  nouvelles  ques- 
tions qui  s'élevaient,  une  gloire  égale  à  celle  qu'elle 
avait  recueillie  dans  les  débats  constitutionnels  que 

i  sa  révolution  et  l'établissement  du  i^gime  non- 

Teau  avaient  provoqués  au  sein  des  nations  voisi- 
nes. À  cet  égard  elle  ne  prenait  aucune  initiative 
honorable,  grande,  digne  d'elle.  Elle  attendait, 

1  suivant  une  expression  célèbre ,  que  les  affaires  dis- 

sent inàntûMes  pour  s'en  occuper,  et  elle  s'en  occu- 
pait UnUmeiU  ;  vous  le  savez ,  Monsieur,  c'est  à  des 
indécisions ,  à  des  délais  involontaires,  inévitables 

1  dent^^re,  qu'il  faut  attribuer  le  funeste  traité  du 

^  45  juillet  4840. 

Dans  cette  situation  on  doit  déplorer  qu'un 

h  homme  d'État,  dont  l'esprit  actif  et  ingénieux  sem* 

ble  si  éminemment  propre  aux  affaires,  ait  pu^ 
«ous  l'influence  de  l'étude  particulière  qu'il  faisait 
de  l'Empire,  tourner  dernièrement  ses  regards  et 
ses  vœux  vers  le  retour  d'une  gloire  dont  la  géné- 
ration qui  s'éteint  a  heureusement  épuisé  la  source, 
ei  qui  n'est  pas  comparable  à  celle  que  les  travaux 
pacifiques ,  le  nouveau  sentiment  d'honneur  na^ 
tional  et  de  moralité  humaine  font  briller  devant 
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jt*  us  « 

nous.  Une  oireonstance  remarquable  que  vous  avez 
développée  avec  beaucoup  de  clarté  dans  la  der- 
nière session ,  explique  toutefois  cet  entratuement; 
c'est  l'attitude  des  cabinets  du  Nord  qui  n'avaient 
accoté  le  principe  du  nouveau  régime  que  parce 
qu'il  offrait  une  solution  aqx  difficultés  du  mo^ 
ment^  et  qui^  ose  difficultés  évanouies,  retombafent 
dans  leurs  anciennes  terreurs,  que  justifiait  suffît 
samment^  du  reste ,  l'état  d'irritation  et  d'antfcbie 
des  esprits  en  France. 

a  La  France^  avei^vous  dit^  est  maintenue  à  l'état 
de  suspicion.  On  ne  veut  pas  lui  feire  la  guerre; 
on  veut  ciMnbattre  son  influence  sur  toutes  les 
questions^  l'annuler;  car  toutes  les  fois  qu'elle 
éfax>ave  un  échec  sur  une  question  ^  c'est  un  moyeu 
de  déconsid^tion  au  milieu  des  peuples,  dont  le 
principe  libéral  de  ses  révolutions  lui  avait  con* 
quis  les  sympathies.  » 

Cette  appréciation  générale  de  l'état  de  l'Europe, 
je  la  crois  juste  ;  et  au  fond^  elle  a  été  faiblement 
contestée.  Mais  au  lieu  d'adopter  la  conclusion 
que  vos  amis  ea  ont  tirée,  au  lieu  de  proclamer^ 
comme  M.Duvergierde  Hauranne^  que  la  politique 
franche  nest  fos  celle  qui  attire  au  gouvernement  les 
éloges  de  l'Europe,  mais  celle  qui  provoque  son  mécan^ 
tentement  et  son  animadversion ,  il  aurait  mieux  vain 
se  demander  si  les  méfiances  de  l'Europe  n'étaient 
pas  excitées  par  l'interminable  prolongement  de 
nos  discussions  politiques^  alors  que  le  travail  im- 
portant de  la  constitution  étant  achevé^  elles  ne 


pouvaient  plus  avoir  pour  effet  que  d'exalter  au* 
dedans  et  au-dehors  des  illusiona  dangereuses.  U 
aurait  mieux  valu  se  demander  si  la  France  ^  en 
dévouant  enfin  toute  son  énergie  aux  affaires  na- 
tionales et  internationales  qui  surgissaiout  de 
toutes  parts,  n'avait  pas  un  moyen  sûr  de  détruire 
peu  à  peu  ces  méfiances  en  mdme  temps  qu'elle 
assurerait  sa  prospérité  ;  si  ses  affaires  intérieures 
et  extérieures  enfin  n'étaient  pas  ^de  nature  à  lui 
ouvrir  une  nouvelle  carrière  de  gloire^  plus  brillante 
et  plus  honorable  encore  que  celle  des  armes  I 

Si  vous  vous  étiez  adressé  ces  questions^  et  sur* 
tout  si  vous  aviez  cru  devoir  les  résoudre  ccmrageu- 
sèment  par  l'affirmative^  alors  ce  sentiment  d'hon- 
neur national,  ce  noble  instinct  qui  est  la  source 
de  votre  gloire  aussi  bien  que  de  vos  défaites,  eût 
réellement  mérité  les  témoignages  dont  une  partie 
de  la  presse  vous  environne^  et  vous  eussiez  ouvert 
au  pays  une  carrière  nouvelle  dans  laquelle  vous 
contribueriez  à  le  diriger  au  mmaent  où  j'écris. 

Ce  que  vous  n'avez  pas  fait,  Monsieur,  permetteas* 
moi  de  le  tenter  1  Et  pardonne^^moi  surtout  d'atta- 
cher votre  nom  à  cette  discussion  sur  les  affaires  de 
la  France.  Ma  seule  excuse,  c'est  que  vous  êtes  à 
mes  yeux  l'un  des  hommes  les  plus  capables  d'en 
partager  la  gestion,  bien  que  dans  la  disposition 
d'esprit  où  vous  êtes,  vous  soyez  peut-être  le  plus 
âoigné  d'en  sentir  l'importance. 

Si  l'on  adressait  aux  publicistes  qui  cherdient  à 
ranimer  en  France  l'esprit  guerrier  cette  question  : 
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La  gloire  des  armes  est-elle  la  seule  qui  nous 
appartienue  légitimement?  Le  génie  de  la  France 
n'a*t-il  brillé  que  sur  les  champs  de  bataille,  et 
quand  on  a  compté  nos  victoires ,  nos  conquêtes, 
ne  reste-t-il  rien  dans  notre  histoire  qui  soit  digne 
d'attirer  le  respect  du  monde  et  de  satisfaire  Tor* 
gueil  d'un  grand  peuple? 

Us  se  récrieraient;  ils  répondraient  avec  une 
juste  indignation  que  la  paix  n'a  pas  moins  grandi 
le  nom  français  que  la  guerre  ;  que  nos  conquêtes 
morales  ne  sont  pas  moins  éclatantes  et  qu'elles 
ont  été  plus  fécondes  que  celles  du  canon  ;  ils  cite* 
raient  avec  orgueil  nos  arts^  nos  monumens,  nos 
découvertes ,  notre  langue  et  notre  philosophie 
universelles ,  la  précision  et  Téquité  de  nos  lois , 
la  libéralité  de  nos  institutions  politiques  et  sur- 
tout ces  mœurs  douces,  humaines  que  tant  de 
peuples  nous  envient  et  qu'ils  imitent  avec  orgueil^ 
comme  le  plus  bel  attribut  de  la  civilisation. 

La  France  possède  donc  en  temps  de  paix  des 
élémens  de  force  ^  d'influence  et  d'action. 

Quel  usage  en  faitrelle  ?  Quel  but  poursuit-elle 
sur  le  globe,  quand  elle  n'est  pas  en  guerre?  Quelle 
est,  en  un  mot^  dansle  travail  commun  des  socié- 
tés humaines^  la  part  légitime  qui  lui  appartient  f 
la  destinée  qui  lui  est  propre  ? 

Je  crois  que  ces  questions  ne  sont  pas  suffisam- 
ment éclaircies,  et  que  c'est  principalement  parce 
que  la  nation  n'entrevoit  pas  dans  l'avenir  pacifique 
des  peuples  une  carricjre  digne  de  celle  qu'ont 
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naguère  parcourue  ses  armées,  qu'elle  est  si 
prompte ,  au  moindre  grief,  à  réveiller  ses  souve* 
nirs  militaires ,  à  porter  la  main  ,  comme  le  dit 
M.  Mauguin,  à  la  garde  de  son  épée. 

Éclaircir  les  questions,  faire  comprendre  à  la 
France  sa  destinée,  la  lui  foire  aimer,  multiplier 
et  perfectionner  les  moyens  qu^elle  a  de  Taccom- 
plif ,  c'est,  dans  nos  relations  extérieures,  la  pre- 
mière^ la  plus  importante  de  toutes  les  affaires  que 
les  hommes  d'État  aient  désormais  ù  traiter. 

La  France  ne  saurait  vivre  sans  influence,  sans 
action  au  dehors,  pas  plus  que  FEurope  sans  stabi- 
lité. Les  événemens  ont  prouvé  que  le  repos  et  la 
prospérité  du  continent  sont  compromis  dès  que  la 
nation  française  se  croit  exclue  de  la  juste  part  qu'elle 
a  droit  d'exercer  dans  le  gouvernement  du  monde. 
Et  si  les  dispositions  des  cabinets  étrangers  à  l'é- 
gard de  nos  institutions  sont  telles  que  vous  les 
avez  dépeintes ,  ils  reconnaîtront  nécessairement 
un  jour  que  leur  politique  de  malveillance  et  de 
provocation  roule  dans  un  cercle  vicieux,  puis- 
que ITiostililé  du  peuple  français,  dès  qu'elle  est 
excitée ,  les  entraîne  dans  des  dépenses  considéra- 
bles, et  que  la  réaction  dont  elle  est  bientôt  snivie 
leur  ôte  Toccasion  et  le  droit  de  les  utiliser.  L'Eu- 
rope, ne  fût-ce  que  par  un  esprit  bien  entendu 
d'économie,  estdoncla  première  intéressée  à  ce  que 
la  destinée  pacifique  de  la  France  soit  grande,  glo- 
rieuse ,  et  qu'  elle  se  sente  la  force  et  les  moyens 

matériels  de  Tatteindre. 


.^'  •• 


«^  119  ^ 

Maïs  quelle  est  cette  destinée  ?  Quelle  est  aujour^ 
d'hui,  dans  le  gouvernement  des  affaires  de  ce 
monde,  la  part  légitime  qui  revient  à  la  France? 
C'est  ce  que  je  vais  examiner  après  avoir  jeté  un 
coup  d'œil  sur  la  destinée  des  autres  peuples* 

En  dehors  de  la  France,  cinq  nations  ont,  dans 
ce  moment,  un  but  d'activité  bien  distinct,  dont 
elles  ont  conscience  ;  et  il  est  visible  que  ce  but 
unique  vers  lequel  sont  dirigées  toutes  les  forces 
dont  chacune  d'elles  dispose,  est  le  plus  favoîable 
à  l'agrandissement  de  sa  puissance. 

Ces  cinq  nations  sont:  la  Prusse,  FAutriche^ 
l'Angleterre,  la  Russie  et  les  États-Unis. 

La  Prusse  tend  à  soumettre  l'Allemagne  du  cen- 
tre et  du  nord  à  l'unité  de  sa  nouvelle  monarchie.; 
Un  de  ses  hommes  d'État  a  dit  avec  quelque  raison  : 
«  Sans  avoir  le  génie  du  grand  Frédéric,  nous  avons 
plus  fait  de  conquêtes  avec  la  plume  qui  signa  Fu- 
nion  des  douanes,  qu'il  n'en  fit  jamais  avec  son 
épée.  j) 

L'Autriche  opère,  dans  le  sud  de  FAlIemagne,  au 
nord  de  la  Grèce  et  de  Fltalie,  un  travail  analogue 
d'union  et  de  centralisation,  avec  d'autant  plus 
d'avantage  qu'elle  agit  sur  des  peuples  déjà  politi- 
quement incorporés  dans  son  empire,  et  qu'elle 
possède  dans  le  Danube  une  grande  artère  de  com- 
munication qui  enserre  et  domine  le  bassin  médi- 
terranéen. 

Mais  laissons  de  côté  la  Prusse  et  l'Autriche, 
dont  le  développement  futur,  quelque  grand  qu'il 
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$oit,  ne  pourra  jamais  dépasser  celui  de  la  France, 
pour  nous  occuper  des  trois  autres  nations  qui ,  par 
leurs  antécédens,  leurs  ressources  actuelles  et  Tu- 
sage  qu'elles  en  font,  annoncent  dans  un  avenir 
prochain  un  résultat  tout  contraire. 

L'Angleterre  cherche  à  relier  ses  possessions  des 
Indes  à  la  mère-patrie,  et  à  ouvrir  aux  produits  de 
ses  fabriques  de  nouveaux  débouchés.  Elle  se  con- 
sidère avec  raison  comme  le  plus  grand  atelier  de 
production,  comme  le  centre  commercial  du 
monde.  Chaque  jour  elle  accroît,  elle  affermit, 
même  au  milieu  des  revers ,  son  empire  asiatique, 
et  s'attribue  quelque  point  intermédiaire  qui  est  un 
pas  de  plus  vers  Tunité  de  ses  vastes  possessions  et 
de  sa  domination  maritime.  Tout  pour  elle  est 
moyen  ;  philantropie,  religion,  commerce,  guerre; 
Témancipation  des  noirs,  la  nomination  d'un 
évéque  anglican  à  Jérusalem,  les  campagnes  de 
Chine ,  de  Caboul  et  de  Syrie,  tout  marche  vers  ce 
but« 

II  y  a  une  telle  suite  sous  ce  rapport,  une  telle 
solidarité  entre  tous  les  cabinets  qui  peuvent  se  suc- 
céder, qu'en  4840,  quand  lord  Palmerston  résolut 
la  campagne  de  Syrie ,  il  alla  préalablement  con- 
sulter lord  Wellington  et  lui  soumit  le  plan  de 
campagne ,  afin  de  s'assurer ,  dans  le  cas  où  le  Mi- 
nistère Wigh  serait  renversé,  que  celui  qui  lui 
succéderait  continuerait  sa  politique  et  les  mesures 
décisives  auxquelles  elle  allait  donner  lieu. 

La  Russie  étend  sa  domination  au  sud  et  à  l'est 
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de  son  vaste  empire,  avec  une  rapidité  surpassée 
seulement  par  celle  que  déploient  les  États-Unis. 

L'envahissement  territorial  de  ces  trois  puis- 
santes nations  a  été  si  prompt  qu'à  cette  heure  elles 
se  sont  rencontrées  aux  extrémités  du  globe  :  la 
Russie  et  les  États-Unis  aux  derniers  parages  de 
l'Amérique  du  nord ,  l'Angleterre  et  la  Russie  sur 
le  versant  septentrional  de  l'Hymalaya;  et  le  jour 
n'est  pas  éloigné  peut-être  où  elles  se  rencontreront 
sous  les  murs  de  Pékin. 

Il  est  bien  certain  qu'aujourd'hui  les  immenses 
territoires  possédés  par  les  États-Unis  et  la  Russie 
ne  conUennent  pas  une  population  qui  soit  en  pro- 
portion de  leur  étendue ,  et  que  les  espaces  où  do- 
mine le  pavillon  britannique  ne  lui  sont  soumis 
qu'à  moitié.  Mais  comme  aucune  puissance  inter- 
médiaire n'est  assez  forte  pour  menacer  la  domi- 
nation d'un  de  ces  trois  peuples  sur  les  points 
innombrables  'où  ils  l'ont  établie,  U  est  raisonnar 
ble  de  penser  que  cette  domination  est  durable, 
que  chaque  jour  la  rendra  plus  assurée  et  que,  par 
les  progrès  seuls  du  commerce,  des  arts  et  de  l'in- 
dustrie, on  verra  la  population  des  deux  premiers 
empires  et  l'influence  maritime  du  troisième  s'ao- 

croitre  de  jour  en  jour. 

Qui  peut  dire  ce  que  l'Angleterre  doit  puiser  de 
richesse  et  de  force  dans  le  développement  de  l'Aus- 
tralie et  de  la  Nouvelle-Zélande,  dans  l'exploitation 
commerciale  combinée  de  l'Inde  et  de  la  Chine? 
Cui  i»eut  dire  ce  que  deviendra  l'Amérique  du  Nord 


quand  ses  forêts  et  ses  prairies,  que  déjà  des  cHe- 
mins  de  fer  et  des  canaux  sillonnent^  seront  aussi 
fertiles  que  les  valions  de  la  Normandie  ou  les  plai- 
oes  de  la  Beauce?  Et  la  Russie,  alors  que  les  peuples 
centraux  de  TAsie  auront  accepté  la  nationalité 
qu'elle  leur  impose,  dirigé  vers  les  arts,  vers  Tagri- 
culture  et  assoupli  à  sa  discipline  l'iéûergie  qui 
leur  fit  deux  fois  conquérir  la  Chine,  Tlnde,  la 
Perse,  et  menacer  jusqu'am  frontières  de  TEurope 
chrétienne  ? 

Les  progrès  accomplis  pendant  ces  quarante 
dernières  années,  parées  trois  nations  Les  plus  agis.- 
«antes,  les  plus  envahissantes  du  globe,  prouvent 
que  cet  accroissement,  loin  de  toucher  a  son  termie, 
tend  à  se  développer  dans  une  proportion  indér 
£nie. 

Si  nous  ramenons  maintenant  nos  regards  vers 
la  France,  qui  avait  joué  jusqu'à  ce  jour  un  si  beau 
rôle  au  milieu  des  nations  modernes,  nous  com- 
prendrons la  raison  de  ses  justes  susceptibilités  et 
de  son  inquiétude  sourde.  Demandons  aux  partis 
quelle  œuvre  elle  accomplit  en  ce  moment,  et 
d'où  lui  viendra  la  force  qui  la  maintiendra  au  ni- 
veau, des  plus  puissans  peuples  du  monde  ?  Tous, 
sans  exception,  garderont  un  silence  douloureux. 
Il  est  évident  que,  depuis  la  pacification  de  TEu- 
rope,  depuis  que  les  questions  soulevées  par  la  ré- 
volution de  juillet  ont  disparu,  et  que  les  affaires 
internationales  ont  repris  leur  cours,  la  France  ne 
poursuit  pas  dans  ses  affaires;  aux  yeux  des  partis 


da  moinsi  un  hnt  qui  lui  otîre  dans  Favenir  des 
destinées  comparables  à  celles  de  la  Russie,  de 
FAngleterre  et  des  États-Unis  ;  je  dis,  aux  yeux  des 
partis,  et  je  n'eu  excepte  aucun.  Ce  qui  s'est  passé 
Tannée  dernière^  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  au 
sujet  du  droit  de  visite^  prouve  que  la  majorité 
souffre,  autant  que  l'opposition,  de  Tattitude delà 
France  dans  les  affaires  extérieures. 

Vous  avez  peint  mieux  que  personne,  Monsieur, 
ce  sentiment  universel  de  méfiance  qui  existe  dans 
les  esprits,  et  je  serais  heureux  si  vous  reooonai»* 
siez  qu'il  tient  à  la  disposition  que  j'indique. 

Quelque  utile  que  puisse  devenir  un  jour  Tac- 
quisition  des  lies  Marquises ,  quelque  grand  que 
soit  le  territoire  Africain  soumis  à  nos  armes  plus 
qu'à  nos  lois,  quelque  accroissement  qu'il  puisse 
acquérir  par  la  suite  ;  cet  archipel  éloigné,  cette 
nouvelle  France  ne  sont,  en  réalité,  qu'une  faible 
compensation  au  surcroit  d'étendue  que  la  Russie 
et  l'Angleterre  trouvent  en  Asie,  et  la  fédération 
Américaine  dans  ses  états  de  l'Ouest. 

Faut-il  désespérer  de  la  France?  Faut*il  croiM 
qu'elle  a  cessé  d'être  une  puissance  de  premier 
ordre,  et  qu'elle  est  descendue  désormais  au  second 
rang?  Faut41  croire  qu'à  d'autres  nations  appar^ 
tient  aujourd'hui  le  gouvernement  du  monde  ;  que 
nous  allons  marcher  à  la  suite  de  l'Angleterre  et 
de  la  Russie^  jusqu'au  jour  où  la  démocratie  Amé- 
ricaine se  lèvera  en  maîtresse  au  milieu  des  Océans, 
donnant  des  lois,  à  sa  droite»  et  à.  sa  gauche^  aux 
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deux  extrémités  du  vieux  monde,  entre  lesquelles 
elle  semble  n'avoir  été  placée,  elle,  monde  nou- 
veaUy  que  pour  devenir  le  foyer  régulateur  de  la 
moralité  humaine^  et  de  l'industrie  terrestre? 

Non,  Monsieur!  Non,  tel  n'est  pas  Ta  venir  de  la 
France.  La  France  porte  en  elle  un  principe  de 
force  qui  lui  est  propre  et  qui  la  maintiendra  éter- 
nellement au  premier  rang  des  nations  civilisatrices. 
L'état  de  suspicion  où  elle  est  tenue  au  milieu  des 
cabinets  européens  prouve  assez  sa  puissance.  Si 
elle  était  entrée  en  décadence ,  on  la  redouterait 
moins. 

Dans  un  écrit  récent  (4),  après  avoir  étudié  Tétat 
des  affaires  à  Tintérieur  et  reconnu  les  causes  de 
cette  absence  de  système  dont  tous  les  esprits  sont 
préoccupés,  j'ai  cherché  quel  principe ,  quel  sys- 
tème de  gouvernement  devait  présider  désormais  à 
la  politique  du  pays* 

ff  Le  principe  qui  a  dominé  et  triomphé  dans  la 
politigue  constttuantey  c'est  l'alliance  de  l'ordre  etde  la 
liberté,  le  juste  milieu  entre  les  abus  du  pouvoir 
royal  et  les  excès  du  pouvoir  populaire.  Ce  prin- 
cipe de  justice  et  de  transaction,  éternel  dans  tout 
ce  qui  concerne  le  développement  ou  la  défense 
de  la  constitution ,  doit  dominer  également  dans 
la  politique  des  affaire». 

»  Oui,  le  sentimentnouveauqniservira  désormais 
de  guide  sera  encore  un  juste-milieu,  c'est-à-dire 

(l)  lA  VAitJMp  dans  ses  rapports  av^c  to  siiiMion  politique^ 


un  équilibre,  un  arbitrage  fondé  sur  la  justice; 
souloment  ce  sera  une  expression  nouvelle,  un 
nouvel  aspect  de  la  justice.  Au  lieu  de  s'appliquer 
à  Talliance  des  principes  abstraits  de  Tordre  et  de 
la  liberté,  elle  s'appliquera  à  des  intérêts  palpables, 
à  des  classes,  à  des  êtres  vivans. 

>  L'indemnité  des  cinq  cents  millions,  payés  par 
l'Angleterre  aux  propriétaires  des  noirs  qu'elle 
voulait  affranchir,  a  été  un  acte  juste. 

»  L'article  de  la  Charte  qui  autorise  Texpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique,  moyennant 
indemnité  préalable  et  suffisante,  est  une  disposition 
juste. 

»  La  loi  qui  a  étendu  gratuitement  le  bénéfice  de 
l'instruction  primaire  à  toutes  les  pauvres  commu- 
nes de  France  est  une  loi  juste. 

V  La  loi  qui  règle  le  travail  des  enfans  dans  les 
manufactures  et  qui,  malheureusement,  n'a  pu 
être  encore  d'une  application  générale,  est  une  loi 
juste. 

»  La  loi  récente  des  chemins  de  fer,  par  laquelle 
le  gouvernement  intervient  dans  l'exécution  des 
grandes  lignes  de  communication  afin  qu'elles 
soient  profitables  à  tous,  est  une  loi  juste. 

»  La  justice,  c'est  d'égaliser  de,  plus  en  plus  les 
améliorations  et  les  charges  publiques,  de  rendre 
de  plus  en  plus  solidaires  les  membres  du  corps 
social,  c'est  d'ouvrir  pleine  carrière  à  la  force 
productive,  mais  de  protéger  aussi  la  faiblesse  con- 
tre la  force;  c'est  de  féconder  tous  les  germes  d'ave* 


nir^  mais  de  protéger  en  même  temps  le  passé 
contre  Tavenir.  » 

Ce  principe  généreux,  grand,  vraiment  français^ 
qui  peut  seul  délivrer  la  politique  intérieure  des 
combinaisons  mesquines,  des  ambitions  person^ 
nelies  et  de  la  compétition  des  localités,  n'est  pas 
moins  légitime  et  ne  serait  pas  moins  puissant  dans 
la  politique  extérieure.  La  justice  est  invoquée  par 
tous,  en  tous  lieux.  Elle  est  l'appui  des  faibles  et 
le  frein  des  puissans  ;  elle  est  inséparable  de  Tor- 
dre et  de  la  paix;  elle  implique  la  nécessité  de 
Tobéissance  aussi  bien  que  le  droit  d'examen;  c'est 
le  but  de  toutes  les  communions  chrétiennes  et 
musulmanes.  La  justice  ne  doit  pas  moins  gouver- 
ner les  affaires  du  monde  que  celles  de  la  France  ! 

Or  la  France  est  évidemment  aujourd'hui  la  na- 
tion qui,  grâce  au  nouveau  principe  de  sa  consti- 
tution, le  principe  d'ALUANCE  entre  le  pouvoir  popu^ 
lairé  et  le  pouvoir  royal,  grâce  à  ses  mœurs ,  à  son 
égalité  civile,  peut  pratiquer  la  justice  dans  son 
sein  sur  l'échelle  la  plus  large.  Ce  fait  seul  lui 
constitue  un  rôle  spécial  au  milieu  des  autres  peu- 
ples. 

La  défiance  qu'elle  inspire  tient  à  ce  qu'elle  n'a 
pas  encore  nettement  conscience  du  caractère  de 
l'œuvre  qui  s'accomplit  dans  son  propre  sein  et  des 
conséquences  qu'elle  doit  produire  au  dehors.  Les 
faits  apparens  devaient  tromper  les  cabinets  étran- 
gers sur  son  avenir  et  ses  intentions.  Mais  le  temps 
n'est  pas  éloigné  où  le  voile  que  les  querelles  des 
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partis  jettent  sur  le  grand  travail  national  se  dissi- 
pera, où  la  confusion  des  langues  cessera.  Le  be- 
soin d'ordre,  de  sécurité  apparaîtra  dans  les  nou- 
velles institutions  et  sera  satisfait  par  elles.  Dès  ce 
moment  TEurope  n'aura  plus  intérêt  à  contester  la 
part  légitime  d'influence  que  la  France  doit  exercer 
sur  le  globe.  On  reconnaîtra,  ce  qui  est  la  consé- 
quence du  caractère,  des  mœurs,  de  l'histoire  du 
peuple  français,  que  sa  part  dans  le  grand  travail 
des  nations,  c'est  le  perfectionnement  des  institu- 
tions publiques,  de  l'égalité  civile,  de  la  sociabilité 
humaine  et  qu'elle  forme  à  cet  égard  comme  un 
atelier  d'essai  au  profit  du  globe  entier. 

Il  y  a  cinquante  ans,  une  des  gloires  de  la  France 
était  de  sentir,  la  première,  la  solidarité  des  peuples 
et  de  les  appeler  tous  an  partage  des  bienfaits  qu'elle 
réalisait  chez  elle.  Elle  a  donné  alors  l'exemple  aux 
gouveruemens  qui,  à  leur  tour,  se  sont  sentis  so- 
lidaires les  uns  des  autres.  Contenue  plutôt  que 
vaincue  par  les  traités  de  ^813,  ce  qu'elle  consi- 
dère comme  une  cause  de  faiblesse  doit  devenir 
pour  elle  la  source  d'une  nouvelle  puissance;  et 
tout  en  déplorant  les  dures  extrémités  auxquelles 
elle  a  été  réduite,  il  faut  reconnaître  au  moins  que 
ces  conditions  douloureuses  l'ont  placée  désormais 
dans  la  situation  la  plus  favorable  pour  que  son  in- 
tervention morale  excite  le  moins  de  méfiance,  de 
crainte,  et  soit  préférée  à  toutes  les  autres. 

Aujourd'hui  que  l'abime  des  révolutions  et  des 
conquêtes  est  comblé ^  que  le  calme  a  reparu^  et 


<   128  > 

que  les  constitutions  r-es  royaumes  sont  éta- 
blies sur  des  bases  plus  (îénéreuses,  la  France, 
qui,  pendant  cinquante  ans,  s'était  vue  admirée, 
imitée  par  les  nations  qui  Tenvironnent ,  dont 
les  journées  ont  eu  si  souvent  en  Europe  des  len- 
demains ,  peut  se  rendre  ce  témoignage  qu'elle 
n'a  troublé  le  monde  que  pour  le  faire  participer  à 
sa  civilisation.  Il  ne  lui  est  rien  resté  de  ses  con- 
quêtes ;  d'après  les  calculs  irréprochables  de  M.  le 
comte  Moilien  lui-même,  elle  a  restitué  plus  du 
double  de  ce  qu'elle  avait  levé  de  contributions  en 
pays  étranger.  Sa  philanthropie  enfin  ne  s'est  jamais 
démentie,  comme  celle  du  cabinet  britannique  à 
Barcelonne  et  à  Caboul  ! 

Depuis  Louis  XVI  jusqu'à  Louis -Philippe,  c'est 
les  armes  à  la  main  que  la  France  est  intervenue 
dans  les  questions  politiques  de  l'Europe,  par  la 
guerre  de  l'indépendance  américaine,  par  toutes 
les  guerres  de  la  révolution  et  de  l'Empire,  par 
Foccupation  de  l'Espagne  et  celle  de  la  Grèce  sous 
la  Restauration. 

La  nouvelle  monarchie  a  senti  que  c'était  par 
attrait,  par  imitation,  que  Finfluence  politique  de 
la  France  devait  désormais  s'exercer.  De  là,  le  prin- 
cipe de  la  non-intervention  qui  a  été  la  règle  géné- 
rale de  tous  les  cabinets  qui  se  sont  succédé,  et 
dont  les  entreprises  d'Anvers,  de  Lisbonne  et  d'An- 
cône  n'ont  été  que  des  exceptions  suffisamment 
justifiées  par  Fimminence  des  événemens. 

Cette  politique,  vous  l'avez  reconnu.  Monsieur, 


n'a  pas  été  populaire  en  France^  et  la  cause  en  est 
toute  naturelle.  Il  semblait  contraire  à  l'honneur 
et  à  rindépendance  de  la  France  de  s'inquiéter  de 
Teffet  que  produisaient  sur  la  situation  politique 
des  nations  étrangères,  les  réformes  qu'elle  opérait 
dans  son  propre  sein  et  de  rassurer  leurs  cabinets. 
Pent-élre  le  gouvernement  français,  préoccupé  des 
embarras  que  lui  suscitaient  les  discussions  publi- 
ques, a-t-il  trop  redouté  d'initier  le  pays  à  sa  haute 
pensée,  de  proclamer  ouvertement  le  principe 
d'égalité  et  de  solidarité  qui  unit  désormais  les 
peuples,  et  qu'il  appartient  surtout  à  la  France  de 
respecter,  puisqu'il  est  son  ouvrage,  et  que,  plus 
qu'une  autre,  elle  est  responsable  des  désordres  et 
des  malheurs  que  le  principe  contraire  provoque* 
rait  inévitablement  au  dehors. 

Quand  la  France  aura  une  intelligence  nette  de 
sa  destinée  sur  le  globe  ;  quand  un  Cabinet  tout 
entier  aura  le  courage  de  proclamer  hautement 
que  l'œuvre  caractéristique  de  la  nation  française 
est  le  perfectionnement,  au  profit  d'elle  même  et 
de  toutes  les  autres,  non  seulement  des  rouages 
administratifs  et  politiques,  mais  des  bases  mêmes 
de  la  société  et  de  la  civilisation,  alors  seulement 
les  masses  pourront  comprendre  toute  la  grandeur 
du  règne  de  Louis-Philippe.  Alors,  on  tirera  d  u 
principe  de  non  intervention  tout  l'effet,  tout  le 
profit  qu'il  contient.  On  sentira  que  la  France  étant 
la  nation  qui  perfectionne,  dans  l'intérêt  du  monde 
entier^  les  bases  de  l'association  humaine,  devait 
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et  doit  éternellement  accepter  dans  une  certaine 
mesure  le  concours  pacifique  des  nations  qui  sont 
le  plus  rapprochées  d'elle  par  leur  constitution, 
leurs  mœurs,  aussi  bien  que  par  leur  position  sur 
le  globe;  et  qu'en  se  soumettant  la  première  au 
principe  de  la  justice,  elle  a  acquis  le  droit  d'en 
parler  le  langage,  d'en  réclamer  les  effets  à  son 
tour  dans  les  affaires  du  monde. 

Tel  est  son  rôle  désormais.  Après  s'être  abstenue 
de  toute  intervention  guerrière  et  n'en  avoir  pas 
souffert  dans  les  constitutions  de  l'Europe ,  inter- 
venir moralement  dans  ses  affaii^es ,  non  pour  les 
gêner ,  pour  les  retarder ,  mais  pour  les  conclure  à 
la  satisfaction  de  tous;  intervenir  au  nom  de  la 
justice,  avec  bienveillance  et  dans  un  but  d'union 
et  de  paix;  faire  désirer  son  arbitrage  par  la  sagesse 
et  le  désintéressement  de  ses  conseils,  voilà  le  genre 
d'action  et  d'influence  qu'il  appartient  surtout  à  la 
France  d'exercer  ;  voilà  désormais  sa  mission ,  sa 
destinée  ! 

Mais  cette  destinée  est-elle  en  état  de  satisfaire 
le  besoin  de  gloire  qui  est  plus  particulier  peut-être 
au  caractère  du  peuple  Français  qu'à  celui  de  tous 
les  autres?  Arborer  sur  le  globe  l'étendard  paci- 
fique de  la  justice ,  se  constituer  l'ami  des  faibles 
et  des  puissans,  car  les  puissans ,  M.  Laffitte  l'a  dé- 
claré, n'ont  pas  toujours  tort  ;  convier  tous  les  gou- 
vêrnemens  et  tous  les  peuples  à  l'imitation  de 
Tordre  plus  humain  et  plus  généreux  que  la  France 
réalise  chaque  jour  dans  son  sein,  est-ce  là  un  sort 
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digne  de  notre  passé  et  pour  lequel  puissent  se  pas- 
sionner les  fils  de  l'illustre  génération  que  la  pro- 
pagande de  la  liberté  embrasait  en  89? 

Oui,  Monsieur,  cela  suffira  !  11  n'y  a  pas  de  dé- 
monstration sans  doute  qui  puisse  le  prouver;  ceci 
tfest  pas  une  affaire  de  calcul;  les  passions publi- 
qaes  ne  se  Raisonnent  pas  plus  que  les  mouvemons 
intimes  du  cœur.  Que  chacun  consulte  donc  son 
cœur!  qu'il  se  demande  ce  qu'il  éprouverait,  si  là 
couronne  de  France  prenait  au  milieu  du  monde, 
avec  modestie  et  avec  fermeté,  cette  glorieuse  ini- 
tiative! s'il  la  voyait  metlre  au  service  de  la  justice, 
eo  toutes  choses  et  eu  tous  lieux,  renthousiasme, 
les  richesses,  toutes  les  forces  vives  de  la  patrie!  et 
si,  lebut  de  son  intervention  morale  proclamé  ou- 
vertement, il  voyait  les  ministres  prendre  les  me- 
sures les  plus  favorables  pour  l'atteindre. 

Je  ne  crains  pas  d'être  démenti;  si  jamais  cette 
pensée  entrait  dans  votre  ame,  si  elle  était  procla- 
mée par  votre  bouche  éloquente ,  il  n'est  pas  un 
Français  qui,  la  main  sur  le  cœur,  ne  le  sen(ît 
battre  de  joie  et  d'orgueil  ;  pas  un  Français  qui  ne 
s'écriât:  oui,  maintenant  nous  sommes  les  digne* 
héritiers  de  nos  pères  ;  aussi  généreux  qu'eux,  mais 
plus  sages  et  plus  justes,  nous  allons  élèvera  un 
nouveau  degré  d'éclat  et  do  grandeur  la  France  de 
92,  la  France  de  Henri  IV,  de  Louis  XIV  et  de  Na- 
poléon. 

Ah  I  Monsieur  ,  si  vous  deviez  jamais  faire  un  si 
noble  usage  de  cette  supériorité  que  tout  le  monde 


admire  et  qui  est  jointe  à  tant  de  bienveillance  et 
de  naturel  que  tous  vous  la  pardonnent,  s'il  m'était 
donné  celte  joie  de  vous  voir  redevenir  le  propaga- 
teur ardent  et  audacieux  de  la  paix,  vous  l'enfant 
du  peuple,  dont  le  peuple  surtout  est  fier ,  vous  dont 
j'ai  si  souvent  défendu  hors  de  France  le  caractère, 
les  intentions,  la  probité  et  jusqu'à  celte  insouciance 
du  pouvoir  qui  vous  l'a  fait  tant  de  fois  abandonner 
volontairement,vousdont  j'avais  deviné  toutes  les 
qualités  aimables  et  franches  avant  même  de  vous 
avoir  approché;  si  une  pareille  joie  m'était  donnée, 
je  croirais  que  l'heure  de  la  France  est  venue ,  et 
ce  qui  n'est  en  moi  qu'un  désir  ardent ,  qu'un 
espoir  inébranlable,  deviendrait  bientôt  pour  tous 
une  réalité. 

Mais  il  faudrait  pour  cela  rompre  avec  bien  des 
habitudes,  secouer  le  joug  de  bien  des  préjugés;  il 
faudrait  ouvrir  les  yeux  enfin,  les  yeux  exercés  d'un 
praticien  à  tout  ce  qui  vous  environne,  placer 
moins  de  confiance  dans  le  mérite  de  vos  amis,  et 
faire  un  peu  plus  de  cas  de  l'habileté  de  certains 
de  vos  adversaires.  Il  faudrait  étudier  toutes  choses 
à  nouveau,  en  homme  qui  ressuscite,*  Monsieur; 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  vous  soyez  mort. 
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A  M.  LE  DUC  DE  BROGUL 
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JjL  discussion  de  l'adresse  de  la  Chambre  des 
pairs  a  été  féconde  en  résultats.  La  seule  question 
qui  pouvait  mettre  en  péril  le  ministère  a  pris  une 
face  nouvelle.  Le  champ  de  la  politique  extérieure 
s'est  élargi.  L'exposition  des  faits  a  revêtu,  dans  la 
bouche  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères^  un 
caractère  de  puissance  et  de  fierté  inattendu* 

Bornant  votre  rôle  de  rapporteur  de  l'adresse  et 
d'ancien  ministre  à  la  discussion  des  principes^  à 
la  justification  des  anciens  traités  qui  furent  sur* 


tout  votre  ouvrage,  vous  en  avez  expliqué  l'esprit, 
la  moralité,  la  légalité,  avec  une  telle  abondance 
de  bonnes  raisons,  jointe  à  tant  de  convenance  et 
de  clarté,  qu'il  serait  difficile,  sur  ce  terrain  de 
rhumanité  et  de  la  raison  d'État ,  où  vous  avez 
maintenu  la  discussion,  de  vous  opposer  aucun  ar- 
gument sérieux. 

Apr^  cettQ  éclatante .  m^ifestation  de  cç  que 
peuvent  répandre  de  cenvktion^  dam  les  esprits 
les  plus  prévenus,  la  dialectique  sévère,  le  bon 
goût,  les  rapprochemens  ingénieux,  enfin  toutes 
les  ressources  d'un  publiciste  éminent ,  à  la  fois 
philosophe  et  praticien,.  4>eimettez-moi,  Monsieur 
le  Duc,  de  sortir  de  la  ligne  que  vous  avez  tracée 
à  la  discussion  et  où  je  ne  pourrais  me  maintenir 
qu'en  répétant  et  en  affaiblissant  ce  que  vous  avez 
si  bien  dit. 

Mon  intention  est  de  me  placer  à  un  point  de 
vue  nouveau,  d'envisager  principalement,  non  pas 
le  passé  du  droit  de  visite,  non  pas  môme  son  pré- 
sent, tel  qu'il  résulte  de  la  modification  obtenue 
par  le  Cabinet,  consentie  par  la  Chambre  des  pairs^ 
et  que|Consentira  probablement  aussi  la  Chambre 
des  députés,  mais  son  avenir  ;  ou  plutôt,  car  tout 
le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  dans  la  dif- 
ficulté du  droit  de  visite  une  question  beaucoup 
plus  générale,  je  veux  observer  quelles  conséquen- 
ces l'attitude  nouvelle  du  Cabinet  et  la  manifestation 
des  Chambres  sont  appelées  à  produire  dans  nos 
relations  internationales^  quelle  tendance  cela  indir 
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que  dans  la  marche  générale  de  notre  politique  ex* 
térieure. 

Mais  awnt  d'entrer  dans  cet  examen^  permettez- 
moi,  Monsieur  le  Duc,  une  observation  prélind-; 
naire,  qui  touche  à  la  discussion  même  que  vous 
avez  résumée  .et  qui  intéresse  directement  les  pré? 
rogatives  et  Tinfluence  du  corps  dont  vous  faites 
partie.  ' 

Lorsque  j'eus  rhonneur^  il  y  a  quelques  mois ^ 
d'appeler  rattention ,  des  membres  éminens  des 
Chambres  et  du  Gouvernement  sur  la  nécessité 
d'attribuer  à  la,Pairie  une  part  plus  lai^e  d'influence 
4an9  la  d^jtib^ationi des  grands  intâ'éts  de  l'État^ 
je  r^çueillîs^  au  milieu  de  nombreuses  marques  de 
sympathie,  queues  oba^vations  auxquelles  l'an- 
torité .  d'une  longue  expérience  et  d'une  haute  sa* 
gesse  me  commaudait  d'attacher  un  grand  prix. 

On  me  disait,  ^relativement  au  désir  que  j'avais 
exprimé  de  voir  certaines  lois  administratives  pré-* 
sentées  d'abord  à  la  Chambre  des  pairs  ^  désir  qui 
a  été  bien  promptement  réalisé  dès  l'ouverture  de 
cette  session;  on  me  disait  que  j'attachais  trop 
d'importance  k  la  priorité  /des  délib^ations;  qu'il 
ne  s'en  suivait  pas  de  ce  que  la  Chambre  des  dé* 
pûtes  était  presque  toujours  appelée  la  première  à 
se  prononcer  sur  les  grandes  questions,  que  cela 
lui  attribuât  une  influence  supérieure  à  celle  de  la 
Chambre  des  pairs  ;  que  dans  l'ordre  administratif 
et  dans  Tordre  judicaire,  au  contraire,  la  supério^ 
rite  du  degré  consistait  à  prononcer  en  dernier^, 
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La  discussion  si  calme^  si  positive,  si  féconde  du 
droit  de  visite  à  la  Chambre  des  pairs^  etriofluence 
légitime  qu'elle  exercera  sans  doute  sur  la  délibé- 
ration de  la  Chambre  ^élective ,  sont  une  réponse 
éloquente  àTobjection  qui  m'était  présentée. 

Non  !  la  priorité  de  discussion  n'est  pas  une  chose 
indifférente ,  là  surtout  où  la  composition  diverse 
des  assemblées  met  nécessairement  la  raison  d'un 
côté  et  la  passion  de  l'autre.  Je  ne  prétends  attri- 
buer à  ces  deux  mots  aucune  acception  favorable 
ni  défavorable;  permis  à  chacun  de  juger  la  raison 
froide  ou  juste,  déjuger  la  passion  aveugle  ou  gé- 
néreuse. Mais,  soit  que  Ton  considère  ces  deux 
dispositions  plus  particulièrement  naturelles  aux 
deux  Chambres  comme  des  défauts  ou  des  quali- 
tés ,  tout  le  monde  tombera  d'accord  que  sur  les 
questions  extérieures ,  la  Pairie  est  surtout  raison- 
nable et  la  Députation  surtout  passionnée.  Dès- 
lors^  il  est  incontestable  que ,  dans  l'intérêt  même 
de  la  passion^  la  raison  doit  délibérer  la  première. 

Voyez  ^  en  effets  ce  qui  s'est  passé  au  sein  de  la 
Pairie.  Le  ministère  se  trouvait  sur  un  terrain  pra- 
tique qui  lui  permettait  d'aborder  cette  grave  dis- 
cussion avec  des  déveioppemens  et  des  documens 
dont  l'eâervescence  et  l'impétuosité  naturelles  de 
la  Chambre  élective  auraient  supporté  impatiem- 
ment la  lecture.  Ces  documens  sont  acquis  aujour- 
d'hui  à  la  discussion.  La  Chambre  des  députés  en 
masse  en  eût  repoussé  peut-être  la  lecture  ;  elle  en 
prendra  connaissance  dans  le  silence  et  le  calme 


du  cabinet,  et  il  est  raisonnable  de  penser  que 
cette  conununication  ne  sera  pas  sans  influence 
sur  son  esprit. 

L'effet  produit  par  la  discussion  de  la  Chambre 
des  pairs  se  fera  plutôt  sentir^  j'en  conviens, 
sur  les  députés  qui  écoutent  que  sur  ceux  qui 
parlent.  On  aura  probablement  le  même  nombre 
de  discours ,.  on  les  aura  aussi  passionné3  ;  mais 
ils  seront  écoutés  bien  différemment.  Les  esprits 
que  ces  discours  auraient  aigris  et  enflammés  sont 
maintenant  éclairés  sur  un  aspect  de  la  question , 
qui  n'est  pas  sans  doute  le  seul  important ,  mais 
dont  il  est  essentiel  de  tenir  compte.  Car  si  les  im«- 
pressions  nationales ,  les  instincts  populaires  doi- 
vent avoir  une  large  part  dans  les  déterminations 
publiques^  il  importe  qu'ils  ne  soient  pas  aveugles, 
impérieux;  ils  pourraient  produire  à  leur  insu 
des  résultats  contraires  au  but  qu'ils  se  proposent 
d'atteindre.  Il  importe  donc  de  les  éclairer,  de  les 
'nstruire,  avant  que  la  détermination  de  la  Cham- 
ore  élective  leur  donne  un  caractère  officiel  et 
définitif. 

Je  dis  que  les  points  de  la  discussion  qui  ont  plus 
particulièrement  préoccupé  la  Pairie  ne  sont  pas 
les  seuls  importans  ;  et  par  cet  aveu^  je  n'obéis  pas 
à  un  entraînement  injuste;  cet  entraînement,  je 
l'ai  partagé^  je  le  partage  encore,  bien  que  la  mo- 
dification inattendue  des  traités  ait  nécessairement 
changé  les  résultats  qu'on  en  doit  attendre  et  les 
devoirs  qu'ils  imposent  aux  pouvoirs  publics. 

Je  crois  qu'aujourd'hui  une  manifestation  grave, 


mesnrée^  de  la  Chambre  élective  est  utile»  indis- 
pensable. Il  est  nécessaire  qu'un  corps  public,  Vé- 
ritable représentant  delà  nation,  fasse  justice  des 
exagérations  de  la  presse,  et,  donnant  à  la  dispo- 
sition morale  du  pays  son  caractère  réel,  sa  In- 
time expression,  prouve  au  peuple  anglais  toute  la 
gravité  du  sentiment  que  le  traité  du  45  juillet 
«1 840  a  soulevé  dans  la  nation  française,  et  fortifie 
le  Ministère  en  face  du  cabinet  de  Saint-James. 
Cette  manifestation  est  aujourd*hui  le  témoignage 
vivant  de  la  vérité  de  cette  parole  de  M.  Guizot  à 
lord  Palmerston  :  «Vous  allez  sacrifier,  Milord,  la 
grande  politique  à  la  petite  ;  la  Syrie  ne  vaut  pas 
des  rapports  de  bonne  intelligence  avec  la  France.  » 

Cette  parole  eût-elle  été  alors  autre  chose  qu^une 
vaine  menace,  une  bravade  inutile,  si  la  France  ne 
manifestait  pas  aujourd'hui  à  TAngleterre  publi- 
quement, solennellement,  cette  disposition  mo- 
rale que  son  ambassadeur  avait  prophétisée  ?  Mais 
autant  il  importe  que  cet  avertissement  soit  donné 
à  l'Angleterre,  autant  il  serait  dangereux  d'en 
exagérer  Ténergie  et  là  portée. 

Dans  l'état  d'irritation  du  public,  irritation  qui 
doit  être  naturellement  partagée  par  ses  représen- 
tans,  ce  danger  était  peut-être  à  craindre  si  la  dis- 
cussion de  la  Chambre  élective  eût  précédé  la 
discussion  de  la  Chambre  des  Pairs.  Mais,  grâce  à 
l'ordre  naturel  que  la  constitution  des  deux  assem- 
blées met  dans  leurs  premiers  travaux,  ce  danger 
est  beaucoup  affaibli . 

Permettez-moi,  Monsieur  le  Duc,  d'insister  siirce 


point,  car  il  offre  un  exemple  frappant  des  res- 
sources que  possède  f  institatibn  de  la  Pairie  pour 
établir  sa  légitime  influence  à  la  hauteur  de  celle 
qu'exerce  *la  Députation:  La  nkture  même'  de  sa 
constitution  lui  donne  évidemment,  snr  des  points 
impôrtans,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir 
à  ane  modification  de  la  Charte  on  à  des  lois  nou- 
velles ,  la  faculté  d'intervenir  avec  édat  dans  les 
grandes  déterminations  nationales.  Il  est  curieux 
d'étndier  particulièrement  dans  cette  circonstance 
tous  les  ressorts  qui  lui  attribuent ,  comme  une 
sorte  de  privilège  de  fait,  là  priorité  de  discussion 
sur  les  graves  objets  de  la  politique  extérieure. 
La  différence  seule  de  la  constitution  des  deux 
assemblées,  dont  Tune  est  temporaire  et  dont  Tau- 
tre  est  à  vie,  oblige  naturellement  la  première  à 
des  dispositions  préliminaires  qui  retardent  ses  tra- 
vaux; la  seconde,  qui  n'a  pas  de  président  à  élire 
chaque  année,  pas  de  pouvoirs  à  vérifier,  est  plutôt 
libre  de  discuter  l'adresse  en  réponse  au  discours 
de  la  Couronne. 

Or,  il  est  d'usage  que,  dans  cette  discussion^ 
soient  débattus  tous  les  grands  intérêts  de  politique 
extérieure,  qui,  dans  l'intervalle  des  sessions,  ont 
le  plus  préoccupé  ou  agité  l'opinion.  Il  en  résulte 
que  les  questions  internationales  les  pltis  impor- 
tantes doivent  nécessairement,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  réglemens ,  de  lois  ;  d'établissemens  lé* 
gislatifs  nouveaux,  être  discutées  par  la  Chambre 
despairs^  avant  de  Têtrepar  laChambredes  députés*' 


Tant  que  nous  avons  vécu  à'vne  vie  agitée  et  ré- 
volutionnaire^ tant  qu'il  a  fallu  lutter  contre  les 
partis^  contre  les  cabinets  étrangers^  qui  s'oppo* 
saient  ouvertement  ou  sourdement  à  Forganisation 
du  régime  nouveau ,  ce  privilège  de  la  Chambre  des 
pairs  a  dû  passer  inaperçu.  Alors,  évidemment ,  la 
Pairie  ne  pouvait  suppléera  Ténei^ie  y  à  la  force  po- 
pulaire que  le  gouvernement  puisait  dans  le  con- 
cours  des  élus  de  la  nation.  La  passion  dominait 
tout  et  la  Pairie  elle-même^  chaque  fois  qçi'elle  in- 
tervenait à  son  rang,  à  sa  place  dans  les  discussions 
delà  politique  extérieure,  se  dégageait  difficile- 
ment de  rinfluence  du  dehors  ;  elle  sentait  qu'elle 
était  à  peine  écoutée  et  c'était  par  devoir^  mais  sans 
grand  espoir  de  succès,  qu'elle  développait  les  con« 
éidérations  de  haute  politique,  fruits  naturels  de 
son  expérience  et  de  son  inamovibilité. 

Aujourd'hui  les  temps  sont  changés  :  la  constitu- 
tion est  à  peu  près  achevée  ;  les  perfectionnemens 
qu'elle  peut  subir  encore  ne  sont  plus  du  moins 
l'œuvre  importante,  urgente  de  l'époque.  Les  pas- 
sions, excitées  par  rétablissement  de  Tcirdre  nou- 
veau et  les  résistances  qu'il  rencontrait,  se  sont 
calmées;  et,  depuis  ce  moment,  la  prépondérance 
naturdle,  que  la  Chambre  des  députés  s'était  attri- 
buée, a  tendu  de  plus  en  plus  à  faire  place  à  l'égalité 
d'influence  que  la  Charte  avait  posée  en  principe, 
et  que  la  Pairie  doit  aujourd'hui  réaliser;  pour 
cela,  il  suffit  qu'elle  use  de  tous  1^  avantages  ôa  t» 
position. 


4-141^ 

Maintenant^  Monsieur  le  Doc,  j'entre  dans  Texa- 
men  de  la  question  du  droit  de  visite^  au  point  de 
vue  que  j'ai  indiqué. 

Je  serai  franc  comme  toujours.  Je  déclare  donc 
que  la  solution  que  j'avais  proposée  à  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  en  ces  termes  :  déiumc&r 
les  IraitéSj  en  les  exécutant^  solution  qu'il  a  suffisam- 
ment honorée  en  l'admettant  à  la  discussion^  en  di- 
sant que  c'était  la  vraie  question  à  débattre;  je  dé- 
clare, dis*J6,  que  cette  solution  n'est  plus  possible^ 
qu'elle  tombe  d'elle-même  devant  la  situation  nou- 
velle qu'il  a  communiquée. 

Tout  est  changé.  Du  moment  que  les  traités  ne 
sont  plus  ce  qu'ils  étaient^  du  moment  que  la  modi- 
fication qu'il  s'agissait  de  poursuivre  est  acquise^  et 
dans  des  termes  qui  doivent  satisfaire  aujourd'hui 
ceux-là  mêmes  qui  poursuivent  dans  l'avenir  leur 
résiliation;  dès  ce  moment  on  peut  bien  com- 
pléter les  actes  par  l'expression  d'un  vœu,  quanta 
l'avenir;  mais  assurément  il  serait  insensé  d'exil 
ger  davantage  dans  le  présent. 

Je  considère  donc  la  question  du  droit  de  visite 
comme  justifiée  dans  le  passé  par  votre  noble  et 
remarquable  exposition  j  comme  résolue  dans  le 
présent  par  la  modification  introduite  par  les  deux 
Cabinets.  Ceci  vous  explique^  Monsieur  le  Duc^ 
le  sentimait  de  prévoyance  et  de  prévision  qui 
me  porte  à  Tenvisager  sous  une  troisième*  face 
qui  n'a  pas  été  étudiée  :  dans  son  avenir. 

Je  me  demande  dans  quelle  situation  la  ques- 


tion  du  droit  de  visite,  ainsi  résolue^  place  la  France 
Tttt'dehors,  quel  penchant  fatal  elle  iifapose  au  gou- 
i^rnetnent,  qtkels  secours  ou  quels  embarras  il 
doit  rencontrer  dans  l'intervention  des  Chambrest 

Et  d'abord,  rendous-notis  un  cottipte  exact  de 
Tattitudé  réciproque  du  Cabinet ,  de  la  Chambre 
des  pairs  et  de  la  Chambre  des  députés. 

L'attitude  du  Cabineft ,  jusqu'à  ce  moment  est 
irréprochable.  Le  Cabinet  n'a  pas  attendu  que  le 
mécontentement  populaire  fit  surgir  dans  le  par- 
lement des  eiigences  solennelles  pour  modifier 
les  traités  existans;  il  se  présente  devant  les  Cham- 
bres avec  une  nouvelle  convention  qu'il  offre  au 
pays  comme  la  seule  solution  possible  en  ce  mo* 
ment. 

La  Chambre  des  pairs  ^  naturellement  placée 
par  le  principe  de  sa  constitution  et  de  son  r^ 
nouvellement  au  point  de  vue  de  la  raison  d'Etat, 
et  qui  doit  envisager  les  questions  extérieures 
sous  leur  face  administrative  et  diplomatique, 
a  accepté  la  solution  présentée  par  le  Cabinet  et 
n'exige  rien  de  plus. 

La  Chambre  des  députés  qui,  par  son  origine , 
doit  plus  particulièrement  envisager  en  toutes  cho- 
ses l'aspect  national,  semble,  si  Ton  considère  le 
projet  d'adresse  comme  l'expression  de  la  majorité, 
devoir  se  montrer  phis  exigeante.  Selon  toute  appa- 
rence elle  acceptera  comme  solution  momentanée 
la  nouvelle  négociation  communiquée  par  M.  le 
minisire  des  aifaifes  étnmg^^s.  Mais  eu  ihémë 
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temps  elle  exprimera  un  vœu  formel  pour  Tabro- 
igatibû  f àtttf^'  dé  la  cônceâsion  matuelle  dû  ^it 
deTisite:  •  1 1 

Le  nainistère  s'y  opposera;  il  le  doit.  Mais  il  ëft 
certain  que,  tout  en  s'^fforçant  de  faire  retirer  ^ 
projet  d'adresse  le  vœu  exprio^  dans  sa  rédate^ 
tion^  il  ne  considérera  pas  son  maintien  comme  un 
échec.  '  ' 

Ce  qu'il  exigera,  c'est  que  la  Chambre  ne  l'obligé 
pas,  le  lendemain  d'iiûe  concession  consentie  par 
le  cabinet  anglais,  à  faite  contre  lui  acte  d'hostilité; 
ce  qu'il  exigera,  c'est  que  pour  sortir  d'tfn  état  qu'il 
reconnaît  lui-même  exceptionnel,  on  le  laistee  Hbré 
de  choisir  l'occasion,  le  moment,  les  moyens; 'c*ést 
que  la  Chambre  se  borne  %  exprimer  des  vœux; 
qu'elle  demeure  ce  qu'elle  est  légitimement,  le 
miroir  db  Topinion,  l'écho  solennel  etr  puissant  de 
l'état  d'irritation  et  de  mécontentement  oà  le  fu- 
neste traité  de  4  840  a  jeté  toute  la  population  fran- 
çaise.      •       '     •  ...:.., 

Si  la  Majorité  y  consent,  si  les  choses  se  passent 
ainsi,  ce  qui  est  assez  vraisemblable,  la  Chambre  ûek 
pairs,  la  Ohambre  des  députée  et  le  Q on vernemént 
aoeront  toiîl*  à  tour  rempli  leur  devoir.  La  questioA 
ûa  droit  de  visite ,  si  périlleuse ,  A  inquiétante  il  y 
apen*  de  jours ,  aura  reçu  une  solution  momenta- 
née, suffittnte,  pour  que  les  relations  des  deux  p  ys 
et  la  destinée  du  Cabinet  n'en  soient  pas  compro^ 
mises» 

Mais^  maintenant)  en  admettant  que  le  préfet 


d^Adresse  de  la  Gommission  soit  accepté  par  la 
majorité  de  la  Chambre  des  Députés  ;  en  admettant 
que  la  position  relative  des  ^ois  Ponvoirs  sur  la 
question  du  droit  de  visite  reste  telle  que  je  Tindi- 
que,  que  faut-il  en  conclure  pour  Favenir?  Quelle 
est^  au  fond,  la  tendance  d'une  pareille  situation? 

Peut-^tre  vais-je  pousser  la  prévision  un  peu  loin; 
mais  je  n'hésite  pas  à  dire  toute  ma  pensée,  parce 
qu'elle  exprime  une  vive  et  profonde  conviction; 
et^  parce  qu'en  de  si  importantes  matières,  ce  qu'il 
y  a  de  fatale  ce  n'est  pas  le  côté  vrai  des  choses,  ce 
sont  les  illusions.  La  vérité  soulève,  dans  les  assem- 
blées, ile  ces  émotions  salutaires ,  de  ces  agitations 
fécondes  d'où  sortent  les  grandes  mesures,  les  réso- 
lutions sublimes  ;  les  illusions  bercent  les  peuples 
dans  une  fausse  sécurité  et  les  endorment  honteuse- 
ment au  bord  de  l'abime, 

La  tendance  de  la  situation  nouvelle  du  Cabinet, 
Monsieur  le  Duc,  c'est  le  retour  à  l'alliance  an- 
glaise. Cette  tendance  est  inévitable,  fatale;  elle  ré- 
sulte de  la  relation  qui  s'est  établie  entre  les  deux 
hommes  qui  dirigent  les  affaires  de  la  France  et  de 
l'Anglrterre;  elle  résulte  de  l'analogie  de  leur  posi- 
tion en  fsce  des  partis  qui  les  ont  précédés  au  pou- 
voir, aussi  bien  que  de  leurs  doctrines  politiques. 

Le  consentement  de  lord  Aberdeen  aux  modifica- 
tions du  droit  de  visite  ne  prouve-t-il  pas  que  le 
cabinet  anglais  est ,  à  l'égard  de  la  France ,  dans 
une  disposition  d'esprit  bienveillante,  qu'il  cherche 
à  £dre  oublier  des  griefe  dont  il  a  plus  d'une  fois 


4-145  > 

repoussé  la  responsabilité ,  qu'il  est  même  disposé 
k  les  réparer  honorablement? 

En  face  de  cette  attitude  sage ,  convenable,  M.  Gui- 
iot  qui,  mieux  que  personne^  peut  en  apprécier  la 
sincérité ,  peut-il  répondre  autrement  que  par  une 
attitude ,  par  une  disposition  d'esprit  analogues? 
Evidemment,  non!  Ainsi,  par  la  seule  force  des 
choses,  la  nouvelle  relation  qui  s'est  établie  entre 
les  deux  Cabinets  les  conduit  nécessairement  d'é- 
gards en  égards,  de  concession  en  concession,  à 
renouer  Talliance  anglo-française. 

Est-ce  un  mal  ? 

Non,  sans- doute  !  mais  à  une  condition.  C'est 
que  l'on  ne  se  dissimulera  aucun  des  dangers  de 
cette  voie  nouvelle  dans  laquelle  on  entre  ;  c'est 
qu'instruit  par  une  expérience  récente,  on  pren- 
dra toutes  les  précautions  pour  que  le  scandale 
d'une  rupture  ne  se  renouvelle  plus.  Les  deux  na- 
tions ne  peuvent  se  rapprocher  et  s'unir,  qu'à  la 
condition  de  se  mieux  coNNiiTRB« 

Nous  avons  contre  l'Angleterre  des  griefe  encore 
palpitans.  L'affaire  de  Syrie,  malgré  le  traité  du 
^5  juillet,  n'est  pas  encore  oubliée  en  France; 
l'affaire  d'Espagne  ,  la  malheureuse  et  révoltante 
intervention  de  la  marine  anglaise  à  Barcelone, 
n'est  pas  encore  éclaircie,  justifiée. 

Voilà  ce  qui  légitime  la  résistance  considérable 
que  l'opinion  publique  opposera  au  sein  du  parle- 
ment contre  la  tendance  que  je  signale.  Résistance 
utile,  qui  sera  une  lumière  et  un  appui  pour  le 


Cabinet  dans  cette  route  pérUlraae;  car  le  takot 
d'ui  seul  koomie^  qaelqae  grand  qa'il  aoit,  ne 
Mifinift  pae  pour  en.pwoer  tontea  ka  (Ascuritéa^ 
pour  «i  éviter  tous  lea  écoeih.  . 

An  anrplus,  â  nul  n'oae  enoore  avouer  œtle 
loiidanee  nouvelle  de  notre  politique  estérieore, 
tout  le  monde  la  presa^ftt.  Les  deux  assemblées 
ne  se  disrimnkttt  pas  les  conséqnenœs  de  la  mo* 
difieation  da  dmt  de  visite  soumise  à  leur  appnn 
bation.  Leur  sollicitude  est  éveillée»  et  l'on  peot 
prévoir  dès  ce  moment  que  de  là  désormais  vien- 
dMHit  tous  lea  embecras^  tous  les  édiecs  ou  tous  les 
tnonqAss  futurs  du  Cabinet. 

Par  son  vois  y  Is  Fairie,  pour  le  moment  an 
moins,  s'iest  unie  d'intention  à  œ  retour  vers  Tal* 
lisses  Miglaiae.  EUe  ne  s'est  pas  engagée  à  tout 
jsmsis  sans  dcwffe;  elle  n'a  pas  piomis^  quelque 
fussent  les  setesdn  pouvoir  exéeutif  dans  cette  di- 
rection y  de  les  approuver  lea  yeux  f emés.  Non  l 
rile  s  reaonnu  seulement  que  la  tendance  était 
bomiie,  que  Tscte  qu'on  lui  soumettait  était  sufli* 
sant  dans  l'état  actuel  des  choses^  et  pour  les  actes 
subséqnens  elle  s  pris  l'attitude  que  sa  sagesse  lui 
fera  toujours  prendre  sur  les  points  où  la  Cham- 
bre des  députés  s'attribue  l'initiative  du  monve» 
ment,  l'attitude  du  calme;  elle  n'agit  pas  alors^ 
elle  juge. 

Jusqu'à  quri  point  la  Chambre  Elective  doit^eUe 
pousser  Ift  vivadié  de  ses  méfianees  et  de  son  op- 
position  oontre  cette  tendance  inévitable? 


Pour  en  juger  sainement  il  faut  rappeler  en  peu 
de  mots  da,as  quel  état  la  question  va  se  présenter 
au  Pal%is-Bou^bon. 

An  point  où  la  discussiQi;^  d»  la  Chambse  à9^ 
pûr^r.a.  laissée^  vpici  T^nc^ainemenit  des  faits  et 
des  motifs  sur  lesquels  s'appuiera  le  Cabinet.  ^  » 
^  Le  traité  du  9  ao^t  4.842  entce  rAugle4erX:e  et 
les  États-Unis .  avait  offert:  à  la.  France  une  ^oQca^ion 
légitime  de  rentrer  dans  le  droit  commun  >  «droit 
rigoureuxip^tntr^tre,  mais  en  toui<ca4  incontçstab](e« 
Quel  motif  s'est  oppoaé;  à  ce  que  Tob  profitAt  di| 
cette  occasion?  un  motif  puiisant,  impérieux.  |^^ 
France  n'était,  pas  ^  seule  engagée^  elle  avait  ^cqilt 
conru^  de  4854M859yii  faire  entrer.  dans.les  traités 
sept  États  secondaires^  eUe  ne  pouvait  espérer  d'i^b?. 
tenir  à  elle  seulAde  ces  Etats,»  iq>rèi  si  peu  de  Mm^ps» 
une  résohiUon  ci\ntraixeà  ceU«  qu'elle  était  pariver; 
nue. à  leur  faira. prendre»  alors. qu'à. son  influence 
était  unie  l'inQuence  du  cabinet  anglais. .. 

Les  États  secondaires,  ont  leur  honneur  et  leur 
dignité  i  conserver  et  il$  eussent  élé  en  droit  de  ré^ 
pondre  à  la  France,  si  elle  eût  fait  une  pareille .ten-^ 
tative^  que  leur  position  n'était  plus  semblable  k 
la  sienne.  La  France,  en  se  retirant  du  droit  de  vi- 
site,  pouvait  bien.^  jusqu'à  un  certain  point»  âtre 
conséquente  et  digne.;  mais  les  États  seicondaires^ 
complètement  désintéressés  dans  les  conséquenccvi 
du,. traité  du  45  juillet  ^  ne  pouvaient  obéir  en 
aveugles  anjL  justes  )|nsçeptibiUté&  à»  la  France^  sane 
abdiquer  leuç  indépendance  et  leur  dignité*^ 


Si  la  France  se  fût  retirée,  elle  n'aurait  donc  pas 
entraîné  les  Etats  secondaires,  elle  les  aurait  aban- 
donnés à  l'exercice  d'un  droit  tyrannique,  du 
moment  qu'il  était  exercé  sans  contrôle  et  sans 
contrepoids.  Assurément ,  ce  parti  n'était  ni  hono- 
rable, ni  prudent,  on  du  moins,  c'était  an  parti 
extrême,  justifiable  seulement  si  les  abus  da  droit 
de  TÏùte  eussent  été  si  nombreux ,  si  intolérables 
que  la  France,  pour  s'en  affranchir,  dût  passer  sur 
tonte  antre  considération. 

Loin  de  là,  sur  douze  plaintes,  sept  ont  été  reti- 
rées faute  d'avoir  réuni  les  témoignages  indispen- 
sables pour  qu'elles  se  présentassent  avec  quelque 
caractère  de  gravité;  sur  les  cinq  autres  plaintes 
deux  senlement  ont  été  jugées  sérieuses  ;  le  gou- 
vernement anglais  ne  se  refuse  pas  à  réparer  les 
dominées ,  il  fait  justice  de  ses  propres  officiers; 
ce  sont  enfin  des  contestations ,  des  accidens  qui 
suivent  le  cours  ordinaire  de  ht  justice  humaine, 
entre  puissances  décidées  i  se  soumettre  à  tontes 
ses  conséquences.  Ainsi,  bien  que  le  traité  améri- 
cain uous  offrit  une  occasion  convenable  de  faire 
cesser  le  droit  exceptionnel  que  nous  avions  con- 
senti, notre  position  vi»-à-yis  des  Etats  secondaires 
ne  nous  permettait  pas  d'en  profiter. 

C'est  dans  ces  circonstances  et  en  tenant  compte 
de  ces  considérations ,  que  le  cabinet  français  a 
cherché  à  satisfaire  autrement  l'expression  una- 
nime de  l'opinion  publique.  Il  a  demandé  deux 
choses  :  que  le  nombre  des  croiseurs  fût  égal  et  que 


l'actloa  de  chacun  d'eux  fut  circonscrite  dans  la 
station  particulière  à  laquelle  il  était  attaché. 

Ces  deux  conditions  nouvelles  ont  été  consenties, 
et^  dès  ce  noioment^  il  est  bien  clair  que  la  position 
relative  de  la  France  et  de  TÂngleterre  estcomplète- 
ment  changée. 

Il  est  certain  que  si  une  pareille  modification 
eût  été  introduite  au  moment  où  la  discussion  sur 
le  traité  de  iSAi  avait  allumé  les  premières  étin** 
celles  de  cet  incendie,  elle  eût  satisfait  toutes  les 
exigences  ;  on  eût  remarqué que^  parelle,  ledroitde 
visite  était  soumis  à  un  nouveau  principe;  que  Tin- 
térèt  maritime  français  y  dominait  Tintârêt  ma* 
ritime  anglais,  puisque^  à  la  place  de  la  faculté 
de  proportionner  le  nombre  des  croiseurs  aux 
forces  et  aux  intérêts  de  chaque  nation^  le  principe 
d'égalité ,  indépendamment  des  forces  et  des 
intérêts,  était  adopté^; 

Mais  alors  les  passions  n'étaient  pas  irritées  au 
point  où  elles  le  sont  aujourd'hui;  l'Angleterre 
n'avait  pas  donné  de  nouveaux  griefs  aux  accusa- 
tions dont  elle  est  l'objet,  par  le  traité  Ashburton 
et  la  conduite  de  ses  navires  et  de  son  consul  à 
Barcelone. 

Néanmoins,  il  faut  voir  en  toutes  choses  les 
probabilités,  les  possibilités. 

Dans  le  cas  ou,  non  contente  du  projet  d'adresse^ 
la  majorité  imposerait  au  cabinet  une  nouvelle 
négociation,  de  deux  choses  l'une:  ou  M.  Guizot 
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86  retirerait  oa  il  accepterait  cette  exigence  et 
n^ocierait. 

S'U  88  retirait^  la  Chambre  serait  dans  l'impossi- 
bilité de  troufer  nn  cabinet  qui  fit  ce  qu'il  aurait 
refàsé*  Tons  les  hommes  d'Etat  sont  engages; 
aucun  d'eux  ne  peut  prendre  la  responsabilité 
d'une  situation  différente  de  celle  que  le  Cabinet  a 
posée.  Le  dénouement  de  la  lutte  ressemblerait 
donc  beaucoup  à  celui  de  la  guerre  de  4758  qui  9 
entreprise  pour  l'abolition  du  droit  de  visite, fut 
terminée  par  un  traité  où  il  n'en  était  pas  ques^ 
tion. 

Supposons  maintenant  que  Mé  Giiizot  cède  è  la 
Chambre ,  qu'il  reste  ministre  et  consente  à  négoh 
cier;  il  se  présentera  alors  du  côté  de  l'Angleterre 
une  alternative  tout  aussi  embarrassante.  Ou  le 
cabinet  anglais  refusera  d'abolir  les  traités^  ou  il 
consentira. 

S'il  refuse^  la  France  ne  peut  les  rompre  à  elle 
seule  sans  trahir  la  cause  des  Etats  secondaires  et 
compromettre  son  honneur  à  l'étranger.  S'il  con- 
sent, il  est  évident  que  dans  ce  cas  il  court,  dans  son 
pays,  le  même  danger  que  le  ministère  français  eût 
couru  en  France  si  ^  en  dépit  des  avertissemens  de 
la  presse  et  des  Chambres ,  il  eût  voulu  persister^ 
l'année  dernière,  dans  l'idée  de  ratification,  ou 
maintenir,  à  l'ouverture  du  parlement,  l'exécution 
des  anciens  traités  dans  les  termes  qui  avaient  sou- 
levé tant  de  craintes  et  tant  de  récriminations. 

A .  jnon  aviS;  Monsieur  je  JDuc^  c'est  ici  £ue  S6 


tronve  la  seule  chance  de  guerre  raisonnable.  Si  le 
cabinet  de  sir  Robert  Peel  était  renversé,  il  serait 
nécessairement  remplacé  par  l'opposition ,  par  le 
parti  Palmerston.  La  France  pourrait-elle^  sans  dan- 
ger de  guerre^  se  retrouver  en  face  de  Thomme  au- 
quel se  rattache  Tinsulte  faite  à  sa  dignité?  Je  ne  le 
crois  pas. 

Je  sais  que  la  chute  du  cabinet  de  sir  Robert  Peelj 
dans  le  cas  où  il  abandonnerait  purement  et  sim- 
plement ie  droit  de  visite^  est  une  alternative  que 
peu  de  personnes  peuvent  apprécier.  Il  faut  avoir. 
TU  r Angleterre  I  avoir  étudié  son  histoire,  les  se* 
cretsde  son  gouvernement^  il  faut  y  avoir  suivi 
jour  par  jour  les  mouvemens  des  partis^  leurs  atta- 
^es,  leurs  intrigues,  leurs  chances  de  succès^  pour 
comprendre  cette  vérité  qui^  à  mes  yeux,  a  tout  le 
caractère  de  Tévidence  :  le  cabinet  anglais  ne 
peut  pas  consentir  plus  qu'il  n'a  consenti  >  sans 
soulever  contre  lui-même^  au  sein  de  son  propre 
pays^  des  orages  au  milieu  desquels  il  disparais 
trait  inévitablement. 

Quand  on  entre  dans  les  faits^  quand  on  cherche 
ise  rendre  compte  des  véritables  chances  d'un  pa* 
reiljeu,  on  est  forcément  conduit  au  résultat  que 
j'indique.  La  véritable  questiop  est  celle-ci  :  La 
France  a-t^Ue  intérêt  à  ce  que  le  cabinet  modéré, 
bienveillant  de  lord  Âberdeen  et  de  Robert  Peel  soit 
ii^aintenu  ?  Si  elle  y  a  intérêt^  il  est  hors  de  doute 
^'elle  doit^  pour  le  moment^  n'exiger  aucune  noib 
Telle  n^ociatlozL 


Mais,  pour  l'avenir,  ne  doit-elle  rien  prévoir, 
n'exprimer  aucune  crainte,  aucun  désir?  Ceci  me 
ramène  à  la  vraie  question  que  j'ai  posée  dès  le  dé- 
but, car  la  modification  du  droit  de  visite  n'est, 
comme  M.  le  ministre  des  affaires  l'a  remarqué, 
qu'un  accident  de  la  situation.  Son  côté  grave,  c'est 
la  tendance  qu'elle  manifeste  dans  les  deux  cabi- 
nets et  l'effet  que  cette  tendance  doit  inévitable- 
ment produire  dès  qu'elle  seraéclaircie  et  comprise. 

En  retournant  vers  l'alliance  anglaise,  M.  Gui* 
zot  obéit  à  un  sentiment  humain,  honorable, 
vrai. 

En  résistant  à  cette  tendance ,  la  Chambre  élec- 
tive obéira  à  un  sentiment  national ,  non  moins 
honorable,  non  moins  vrai. 

La  tendance  du  Ministre  des  affaires  étrangères 
est  justifiée  par  un  fait  incontestable ,  c'est  que 
l'acte  du  4  5  juillet  4  840,  dont  la  France  s'est  jus- 
tement offensée,  est  parti  non  de  la  nation  anglaise, 
mais  du  cabinet  Palmerston. 

La  tendance  de  la  Chambre  élective  est  appuyée 
sur  un  fait  non  moins  incontestable,  c'est  que  si  la 
nation  anglaise  n'a  été  pour  rien  dans  l'acte  do 
45  juillet,  elle  en  a  accepté  les  conséquences,  elle 
en  a  soutenu  les  auteurs.  Ce  n'est  pas  sous  les  dif- 
ficultés de  l'affaire  de  Syrie  qu'a  succombé  le 
ministère  Palmerston,  mais  sous  le  déficit,  sous  la 
révolte  des  fermiers  et  des  propriétaires,  causée 
par  la  loi  des  céréales  ;  c'est-à-dire  que  sa  chute 
n'a  pas  été  une  réparation  de  l'injure  faite  à  la 
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France^  mais  la  satiâ&ction  d'un  intérêt  purement 
anglais. 

Cet  assentiment  national  que  la  Grande-Bre- 
tagne a  donné  aux  affaires  de  Syrie,  elle  le  donne 
aujourd'hui  aux  affaires  d'Espagne;  et  c'est  toujours 
la  même  politique  exclusive ,  intéressée  ,  qui  ne 
voudrait  voir  dans  le  monde  qu'une  seule  influence^ 
rinfluence  du  négoce  britannique.  Cette  politique 
nous  choque  justement,  nous,  dont  l'influence  est 
surtout  morale;  nous,  dont  les  mœurs,  les  lois, 
la  langue ,  la  gloire  et  les  plaisirs  ne  circulent  pas 
moins  aux  extrémités  du  monde  que  les  inventions 
et  les  produits  de  la  Grande-Bretagne. 

Vous  le  voyez  ^  Monsieur  le  Duc,  deux  intérêts 
puissans  sont  en  présence;  c'est  une  lutte  immense 
et  féconde  qui  s'engage ,  une  lutte  où  les  deux 
instincts  nationaux  doivent  trahir  bien  des  peu*- 
chans  «  dévoiler  bien  des  mystères ,  une  lutte  où 
nous  avons  beaucoup  à  enseigner  et  beaucoup  k 
apprendre,  et  que  nul  effort  humain  désormais  ne 
saurait  prévenir. 

Au  point  de  vue  où,  malgré  moi ,  je  me  sens  en- 
traîné, je  me  demande,  dans  cette  lutte  inévitable^ 
quelles  sont  les  armes  les  plus  puissantes  que  le 
Cabinet  et  l'opposition  pourraient  employer  l'un 
contre  l'autre,  sous  quel  drapeau  ils  pourront  don- 
ner plus  de  force  à  ces  deux  penchaus  également 
légitimes  :  le  sentiment  humain  et  le  sentiment 
national.  J'étudie  ces  deux  penchans  avec  une  égale 
^Uicitude^  c^r^  quelle  que  soit  la  conclusion  du  dé- 


îwitj  je  rais  assuré  qu'il  ne  sera  définitif  qu'autant 
que  Fun  et  l'autre  seront  satis&its. 

n  est  clair,  d'abord ,  que  dans  la  voie  ou  il  est 
entré,  le  Cabinet  ne  saurait  s'arrêter.  Ce  que  les 
esprits  impartiaux  et  prévoyans  doivent  désirer  c'est 
qu'il  marche  franchement  vers  le  but  qu'il  ambi- 
tionne^ mais  sans  précipitation^  ^ns  imprudence, 
avec  une  extrême  réserve^  avec  une  intelligence  ap- 
profondie des  tendances  du  sièple  et  de  la  vraie 
destinée  des  nations. 

Nous  sommes  sortis  de  l'ère  constitutionnelle. 
En  France^  comme  en  Angleterre^  la  constitution 
intérieure  de  l'État  et  ses  progrès  ne  sont  plus  la 
principale  passion  du  pays.  Ce  n'est  donc  pas  sur 
l'analogie  des  rouages  gouvernementaux  que  peut 
s'appuyer  aujourd'hui  l'idée  d'une  alliance ,  c^esf 
sur  des  sentimens^  sur  des  instincts  plus  profon- 
dément enracinés  dans  le  cœur  des  deux  peuples^ 
sur  ces  biens  positifs  que  chacun  d'eux  envisage 
aujourd'hui  comme  son  trésor  le  plus  précieux  :  la 
gloire,  l'influence  politique ,  la  prospérité  natio- 
nale I 

Toutes  les  occasions  extérieures  où  la  marche 
naturelle  des  affaires  humaines  appelle  l'interven- 
tion des  États  les  plus  industrieux ,  le  Cabinet  doit 
donc  les  saisir;  il  doit  offrir  à  l'Angleterre  le 
moyen  de  contracter  envers  nous  de  ces  liens 
sérieux  et  durables  qui  soient  un  gage  éclatant  de 
bonne  harmonie  et  de  paix. 

Pourquoi  la  France  qui  souffre  surtout  de  ce 


que^  depuis  vingt-cinqans,  elle  ne  prend  I^ors  de  ses 
frontières  rinitiativa  sur  riei),  pourquoi  ne  pro- 
voquerait-elle pas  toutes  les  grandes  créations 
matérielles  que  le  monde  attend  et  qui  doivent 
eoocourir  si  puissamment  à  sa  civilisation? 
)D[Pourquoi ,  par  exemple  ^  abandonnerait-elle  & 
tous  les  hasards  de  l'industrie  privée  la  double 
communication  de  TEurope  et  de  TAsie  par  l'isthme 
de  Suez  et  l'isthme  de  P^ama?  Si  les  finances  de 
l'Angleterre  et  de  la  France  étaient  également 
engagées  dans  la  construction,  dans  l'établissement 
de  la  double  voie  de  communication  que  réclaoïent 
ces  deux  points  du  globe  ^  niera-t-on  que  ce  ne 
serait^  môme  dans  le  cas  de  mésintelligence  future 
entre  les  deux  peuples ,  des  élémens  de  rappro- 
chement ,  des  intérêts  communs  i  des  motife  pui^ 
sans  de  régler  leurs  différends  avec  convenance  et 
justice? 

Pour  ne  parler  que  des  travaux  nécessités  par  la 
communication  de  la  Méditerranée  à  la  mer  RougCj 
assurément  si  le  gouvernement  anglais  et  le  gou- 
vernement français  coopéraient  à  cette  entreprise 
par  leurs  finances  et  par  leurs  ingénieurs^  les  diffi- 
cultés que  soulève  l'état  de  l'Orient  seraient^  en 
grande  partie^  aplanies^  ou  du  moins  quelque  phase 
que  dût  traverser  ce  litige  dangereux,  la  solidarité 
de  la  France  et  de  l'Angleterre ,  les  marques  réci- 
proques de  confiance  qu'elles  se  seraient  données , 
en  diminueraient  beaucoup  les  difficultés.  J'appuie 
particulièrement  sur  des,  actes  de  cette  nature 


parce  gu'ils  ne  sont  pas  gènans^  ils  ne  contiennent 
aucune  chance  de  collision.  L'exemple  du  chemin 
de  ferdeRouen^  où  ingénieurs  et  ouvriers  des  deux 
nations  sont  réunis ,  dont  les  travaux  ont  été 
poursuivis  au  milieu  de  l'explosion  des  suscepti- 
bilités nationales^  prouve  que  lorsqu'il  s'agit  d'en- 
treprises sérieuses ,  utiles  ,  Français  et  Anglais 
peuvent  s'accorder. 

Je  sais^  Monsieur  le  Duc^  <ju'il  ne  manquera  pas 
d'esprits  positifs  y  calculateurs  sévères  des  finances 
de  l'État^  qui  observeront  que  la  France  n'a  pas  de 
relations  commerciales  suffisamment  développées 
pour  justifier  sa  participation  à  de  si  coûteuses  en- 
treprises. Il  en  est  même  de  plus  inquiets  encore 
qui  prétendront  que  contribuer  à  l'édification  du 
chemin  de  fer  de  Suez  ou  du  canal  de  Panama,  ce  se- 
rait travailler  pour  l'Angleterre.  A  cette  double  ob- 
jection il  n'y  a  qu'une  réponse  sur  laquelle  il  n'est 
même  pas  nécessaire  d'insister.  La  France^  grâce  à 
Dieu^  n'a  pas,  hors  de  ses  frontières,  des  intérêts 
conmierciaux  seulement  à  soutenir.  C'est  comme  na- 
tion morale,  humaine  et  civilisatrice,  qu'elle  doit 
surtout  tenirson  rang  au  milieu  des  peuples .  L'estime 
que  l'on  fait  en  tous  lieux  de  ses  lois,  de  ses  mœurs, 
de  son  gouvernement  libéral,  les  services  qu'elle  a 
rendus,  ceux  que  l'on  attend  d'elle  encore,  lui  im- 
posent le  devoir  de  traiter  d'égal  à  égal  avec  tous 
les  intérêts,  et  de  supporter  les  charges  de  cette 
égalité. 

L'union  de  la  France  et  de  l'Angleterre^  le  par- 


tage  des  frais  nécessités  par  les  grandes  communi- 
cationç  du  globe  auraient  une  haute  signification; 
cela  voudrait  dire  que  le  monde  n'est  pas  seule- 
ment ouvert  aux  produits  de  l'industrie  britanni- 
que^ à  ses  entreprises  commerciales,  mais  qu'il  est 
ouvert  aussi  au  génie  de  la  fraternité  des  peuples, 
à  toutes  les  espérances  que  les  douleurs  et  les  gloi- 
res de  nos  pères  ont  jetées  dans  le  raonde^  et 
dont  la  génération  présente  n'a  pas  abdiqué  Théri- 
tage.  L'égalité  de  la  dépense  manifesterait  l'égalité 
des  droits;  et  croyez- vous.  Monsieur  le  Duc,  que 
dans  un  siècle  où  tout  semble  se  traduire  en  profits 
et  perles,  en  spéculations  de  Bourse,  en  calculs  de 
boutique,  croyez-vous  que  ce  ne  serait  rien  que 
d'avoir  fait  accepter  à  l'Angleterre,  sur  le  pied  de 
l'égalité,  l'intervention  morale  et  sociale  de  la 
France,  dans  toutes  les  régions  du  globe  où  domine 
seul  aujourd'hui  son  négoce? 

Certes,  ce  serait  un  grand  résultat,  dont  la  na- 
tion entière  devrait  s'enorgueillir;  et  dans  cette 
direction,  dans  cette  direction  seule,  le  cabinet  peut 
suivre  avec  gloire  et  avec  profit  la  tendance  qui 
l'entraîne  vers  un  renouvellement  de  l'alliance  an- 
glaise. 

Si  les  moyens  par  lesquels  le  Cabinet  poursuivra 
ce  but  sont  grands  et  féconds ,  les  obstacles  que 
le  génie  de  la  nationalité  lui  opposera,  auront  né- 
cessairement aussi  le  caractère  de  la  fécondité  et 
de  la  grandeur  !  Ceux  qui  s'efTorcent  de  perpétuer 
le  mécontentement  de  l'opinion  seront  bien  obli- 
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g^s  d'élever  la  rivalité  contre  TAngleterre  9,  quel- 
que chose  de  noble  et  d'utile,  à  quelqu'intérét  gé- 
néral qui  lui  ôte  le  caractère  de  mesquine  ran- 
cune! Ils  imagineront  un  système,  une  politique 
anti-anglaise,  dans  laquelle  la  France  aura  Tespoir 
de  recueillir  quelque  gloire  et  quelque  profit  ! 

Je  l'avoue,  Monsieur  le  Duc,  quand  je  considère  les 
contradictions  qui  éclatent  souvent  en  France  entre 
les  principes  et  les  intérêts  d'un  même  parti,  je  ne 
pnis  me  défendre  d'une  sorte  de  tristesse;  car  là 
surtout  est  le  secret  de  la  faiblesse  et  de  la  versa- 
tilité de  nos  opinions,  de  l'absence  d'esprit  public , 
de  doctrine  nationale. 

Les  adversaires  de  l'Angleterre  les  plus  fou- 
gueux, sont  les  partisans  aveugles  du  principe 
de  liberté  commerciale  dont  l'Angleterre  parle 
beaucoup  et  que^  jusqu'à  la  modification  de  son 
tarifa  elle  avait  très  peu  pratiqué.  Les  partisans  de 
l'alliance  anglaise  sont ,  en  grande  partie ,  préoc- 
cupés de  la  nécessité  de  protéger  l'industrie  natio- 
nale et  d'étendre  ses  marchés  intérieurs.  Ce  sont 
ces  tiraillemens  contradictoires  de  tous  les  partis^ 
ces  inconséquences  de  l'opinion  qui  jettent  dans 
l'action  du  gouvernement  tant  d'obscurité ,  d'iii^ 
certitude,  qui  géneut  sa  marche  et  multiplient  les 
obstacles  sous  ses  pas. 

Où  les  ministres  du  roi  chercheraient-ils  la  lu- 
mière ,  où  seraienMls  sûrs  de  trouver  un  appui  ^ 
quand  il  n'y  a  dans  l'opinion  ni  fixité ,  ni  intelli- 
gence nette  des.  besoins  généramç,  q^mà  il  n'y  9^ 
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pas  *mème  dans  les  masses ,  de  ces  instincts  tout 
puissaQS  qui  tracent  U  voie  et  montrent  le  but 
aijx  regards  exercés  des  hommes  d'Etat? 

Que  Ton  s'entende  donc  d'abord  sur  le  véritable 
intérêt  national,  sur  la  destinée  pacifique,  indus- 
trielle de  la  France  I  Que  Ton  arbore,  s'il  le  faut;, 
en  industrie,  l'étendard  de  la  protection,  de  la 
conservation;  mais  que  l'on  accepte  les  consé- 
quences d'un  tcil  programme  !  que  l'on  déclare,  en 
face  de  cette  production  illimitée  de  l'Angleterre, 
que  la  France  se  préoccupe  d'un  autre  problème  ; 
qu'elle  fait  moins  consister  sa  gloire  et  son  hon- 
neur dans  l'abondance,  que.  dans  la  distribution 
équitable  des  richesses;  que  le  nouveau  marché 
qu'elle  veut  s'ouvrir,  ce  n'est  ni  l'Inde,  ni  la  Chine^ 
mais  la  population  pauvre  de  ses  villes  et  de  ses 
campagnes ,  ses  ouvriers  et  ses  paysans  !  Appuyée 
de  cette  tendance  populaire,  non  seulement  en 
France,  mais  en  Europe,  la  rivalité  contre  l'An- 
^eterre  aurait  l'avantage  de  mettre,  en  face  de  Fin- 
téréf'du  négoce  britannique,  un  intérêt  comniun 
à  tout  le  continent.  Il  aurait  l'avantage  de  s'en- 
raciner dans  les  traditions  di)  système  auquel  se  rat- 
tache la  gloire  de  Napoléon,  système  dont  la  forme 
et  le  caractère  ont  seulement  disparu ,  mais  dont 
le  principe  est  suffisamment  justifié  par  le  progrès 
des  manufactures  européennes. 

La  voie  que  j'indique.  Monsieur  le  Duc,  et  dans 
laquelle  l'opinion  nationale  pourra  seulement 
trouver  l'énergie  qui  lui  manque ,  cette  voie  n'est 


pas  nouvelle  ;  elle  a  été  tracée  depuis  longtemps 
par  le  gouvernement  de  4850;  on  lui  doit  l'aboli- 
tion de  la  loterie ,  l'établissement  des  caisses  d'é- 
pargne,  les  écoles  primaires ,  Tiostitution  des 
prud^hommes  dans  les  villes  importantes,  une 
foule  d'établissemens^  de  lois  qu'il  s'agit  aujour- 
d'hui d'étendre  et  de  compléter. 

Concluons! 

La  nouvelle  convention  relative  à  l'exécution  du 
droit  de  visite  trahit,  dans  notre  situation  exté- 
rieure, un  changement  grave.  Notre  politique  n'est 
plus  celle  de  l'isolement. 

A  l'alliance  des  deux  peuplesa  succédé  l'alliance 
de  leurs  hommes  d'État.  De  chaque  côté  du  détroit, 
les  cabinets  entre  lesquels  avait  été  brisée  l'alliance 
anglo*française,  ont  succombé.  Des  ministères  nou- 
veaux ont  été  formés,  qui  ont  entrepris^  il  faut  bien 
le  reconnaître,  l'œuvre  la  plus  hardie  que  l'on  ait 
tentée  depuis  longtemps  dans  la  diplomatie. 

Leurs  chefs  qui  s'étaient  vus^  qui  s'étaient  connus 
et  appréciés  avant  que  les  deux  souverains  les  ap- 
pelassent au  pouvoir,  se  sont  sentis  assez  sûrs  d'eux* 
mêmes,  assez  sûrs  de  leurs  intentions  réciproques 
pour  lutter  contre  l'esprit  hostile  des  deux  nations. 

Ils  se  sont  dit  :  un  grave  conflit  a  éclaté,  mais  il 
ne  saurait  créer  un  ressentiment  éternel  ;  le  temps 
et  des  réparations  honorables,  avouables^  doivent 
peu  à  peu  rétablir  la  confiance  et  la  bonne  amitié. 
Nous,  désintéressés  dans  la  faute,  servirons-nous 
des  passions  que  nous  ne  partageons  pas,  ou  favori- 
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serons-nous^  par  des  efforts  communs^  ce  retour  à 
la  concorde  que  le  temps  seul  doit  amener? 

En  face  de  cette  alternative^  la  modification  du 
droit  de  visite  communiquée  par  M.  Guizotprouve, 
je  le  répète^  que  les  deux  cabinets  n'ont  pas  hésité^ 
et  qu'entre  eux  existe  dès  ce  moment  Talliance  qui 
a  disparu  d'entre  les  peuples. 

Nous  ne  voyons  qu'une  des  faces  de  cette  situa- 
tion nouvelle  ,  qu'une  de  ses  conséquences  ,  c'est 
Timpopularité  du  cabinet  français  en  Franco.  Cette 
situation  a  une  autre  face  non  moins  réelle  ,  une 
autre  conséquence  tout  aussi  inévitable^  c'est  l'im- 
popularité du  cabinet  anglais  en  Angleterre. 

Il  est  difficile  de  prévoir  quel  accueil  le  parle- 
ment britannique  fera  à  la  concession  par  laquelle 
lord  Àberdeen  a  cru  prévenir  la  dénonciation  des 
traités  de  4854  et  4833.  Puisqu'il  en  a  pris  la  res- 
ponsabilité^ sans  doute  il  espère  triompher  des  at- 
taques dont  il  sera  l'objet  ;  mais  ces  attaques  n'en 
seront  pas  moins  violentes.  L'opposition  dont  lord 
Palmerston  est  le  chef  fera  sentir  toute  la  gravité 
des  nouvelles  conditions  qui  règlent  sur  le  pied 
d'égalité  ce  partage  de  la  surveillance  maritime 
dont  les  intérêts  plus  multipliés  de  l'Angleterre^  le 
nombre  plus  considérable  de  ses  navires  et  de  ses 
colonieslui  faisaient  réclamer  avec  quelque  raison  la 
plus  forte  part  ;  on  lui  reprochera  d'avoir  aban- 
donné le  principe  maritime  anglais^  d'avoir  effacé, 
dans  la  pratique^  toute  trace  de  supériorité  et  d'a- 
voir admis,  à  l'état  d'égalité,  une  puissance  qui^ 
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quelle  que  soit  sa  grandeur ,  n'est  pas  sur  mer  une 
égale. 

Il  est  à  croire  que  le  cabinet  anglais  triomphera 
de  ces  accusations;  mais  la  lutte  sera  vive^  d'au- 
tant plus  vive  que  le  peu  de  succès  des  mesures  fi- 
nancières votées  par  le  dernier  parlement  viendra 
en  aide  à  des  instincts  nationaux  aussi  énergiques, 
aussi  impérieux  que  ceux  auxquels  M.  Guizot  en- 
treprend de  résister  en  France. 

Cette  amitié^  cette  union  des  hommes  d'État^ 
en  face  des  divisions  de  leurs  pays^  cette  confiance 
mutuelle^  cette  hardiesse^  cette  immense  respon- 
sabilité qu'ils  ont  assumée  sur  leurs  têtes,  tout  cela 
est  grand  et  noble  ;  et  leur  entreprise  occupera^  dans 
l'histoire^  une  place  égale  au  souvenir  que  leur  ta- 
lent aura  laissé  dans  la  mémoire  des  contempo- 
rains. 

Quant  à  moi^  je  ne  puis  me  défendre  d'admirer 
cette  œuvre  hardie  et  courageuse;  mais  je  ne  m'en 
dissimule  pas  les  clifticultés. 

Quel  effet  immédiat  produira  dans  les  deux 
parlemens,  chez  les  deux  peuples^  cette  certitude 
approfondie  :  que  l'union  de  leurs  hommes  d'État 
les  ramène  fatalement  vers  l'alliance  anglo-fran- 
çaise? 

C'est  ce  qu'il  est  difficile  de  prévoir.  Mais  dès  ce 
moment  on  peut  affirmer  que  la  situation  des  deux 
pays  n'est  plus  la  même,  qu'ils  sont  sortis^  l'un  à 
l'égard  de  l'autre,  de  la  politique  d'isolement  ;  que 

«îans  le  ^ein  des  deux  parlemens^  toutes  les  que;; 


relies^  toutes  les  discussions,  toutes  les  intrigues, 
toutes  les  luttes  vont  avoir  lieu  sur  un  terrain  nou- 
veau, plus  brûlant^  plus  fécond  ;  car  de  toute  ma- 
nière il  en  doit  sortir  un  grand  résultat! 

Quoi  qu'en  dise  M.  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères, il  importe,  pour  le  but  qu'il  '^poursuit,  que 
les  deux  peuples  se  trouvent  fiace  à  face,  qu'ils  ex- 
priment leurs  griefs  en  plein  parlement;  que  cha- 
cun stipule  les  intérêts  de  sa  gloire,  de  sa  richesse 
et  de  sa  liberté  ;  qu'ils  se  disent  ce  qu'ils  pensent 
l'un  de  l'autre,  qu'ils  se  jugent  de /ré^;>ré^  et  à 
fond! 

Si  l'effet  le  plus  prochain  doit  être  la  lutte ,  j'ai 
indiqué  à  quelle  condition  elle  serait  grande  ^  légi- 
time, puissante  I  Élevons  dans  l'industrie  l'étendatd 
de  la  protection;  mettons-nous  à  la  tête  du  parti 
coQseiVateur  de  la  production  continentale  et 
donnons  surtout  à  ce  drapeau  une  sanction  morale 
qui  nous  rallie  non  seulement  les  intérêts  des  peu- 
ples, mais  leur  sympathie,  non  seulement  les  fabri- 
cans  et  les  propriétaires  européens,  mais  leurs  clas- 
ses ouvrières  et  leurs  innombrables  paysans.  Ayons 
le  courage  de  proclamer  qu'en  face  du  problème 
de  la  création  illimitée  des  richesses,  auquel  la 
Grande-Bretagne  voudrait  réduire  la  destinée 
humaine,  il  y  a  un  autre  problème  tout  aussi  im- 
portant et  plus  moral  :  La  juste  distribution  des 
richesses  parmi  toutes  les  classes  dont  les  travaux 
concourent  à  les  produire. 

^1  Teffet  le  plus  prochain  àoïi  être  l'alliance^j 


<toaiuuis-lui  des  bases  nouvelles,  solides,  durables! 
V>u'elte  ne  repose  plus  sur  la  similitude  des 
constitutions,  mais  sur  des  intérêts  commuDs 
roasidérables.  Que  l'Angleterre  prouve  qu'elle  ne 
s'unit  pas  seulement  au  Gouvernement  sorti  de  la 
révolution  de  juillet,  mais  à  la  nation  qui  a  fondé 
ce  Gouvernement;  qu'elle  en  accepte  le  génie  et 
les  influences!  Elle  dont  l'activité  industrielle  do- 
mine les  mers  et  les  continens,  qu'elle  traite  eo 
^ale  la  nation  dont  l'esprit  civilisateur  domine 
les  populations  et  les  emes  ! 

Que  des  signes  éclatans,,  palpables,  annoncent 
BU  monde  la  reconnaissance  de  cette  égalité  I  que 
les  finances,  les  ingénieurs  et  les  ouvriers  des  deux 
pays  construisent  le  chemin  de  fer  de  Suez,  creusent 
le  canal  de  Panama,  et  qu'aux  extrémités  de  ces 
deux  routes  du  monde  flotte,  sur  les  consulats  réu- 
nis, le  pavillon  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ! 

VoUà  désormais  la  situation,  la  vraie  situation, 
de  nos  relations  extérieures.  Elle  aura  sans  doute 
bien  des  phases  diverses  à  traverser  avant  de  pro- 
duire un  résultat  définitif.  MarchoDS-nons  aujour- 
d'hui vers  la  lutte  ou  vers  l'alliance?  C'est  ce  que 
la  discussion  de  la  Chambre  des  dépotés  et  les  dé- 
bats du  parlement  anglais  vontdécider.  Haisqaels 
que  soient  la  route  et  le  but,  le  repos,  l'isolement 
ont  cessé!  le  branle  estdonné  !  Nous  marchons  ! 


SIXIAMB  &BTTBa. 


A  MONSIEUR 


LE   MARÉCHAL    SÉBASTIANI 


MomiECR  LE  MARiCHAIi, 

La  question  ministérielle  est  enfin  vidée^  et  l'on 
peut  examiner,  avec  sang-froid  et  sincérité ,  le  fond 
du  débat  auquel  elle  a  donné  lieu.  Le  droit  de  vi- 
site, ainsi  que  M.  Guizot  et  tant  d'autres  orateurs 
l'ont  déclaré,  n'était  qu'un  incident,  une  sorte  de 
brèche  par  où  se  faisaient  jour  les  difficultés  inté- 
rieures et  extérieures  de  la  politique. 

Au  dedans ,  la  vraie  difficulté  était  la  situation 
du  Cabinet.  En  face  d'une  législature  nouvelle  qui 
A  avait  pas  encore  fait  connaître  sa  tendance  et  ses 
sympathies ,  la  première  question  à  débattre  de* 


[4-  let* 

vait  évidemment  avoir  pour  but  d'affermir  ou  de 
renverser  le  ministère. 

La  difficulté,  au  dehors,  c'était  Tisolement  ;  c'é- 
tait l'absence  d'influence  et  d'autorité  de  la  France, 
qui  souffre  dans  son  honneur  et  dans  sa  dignité , 
situation  fausse  et  embarrassée  que  le  traité  de  \  840 
a  tout  à  coup  révélée,  mais  qui  existait  déjà  depuis 
plusieurs  années. 

Sous  ce  double  rapport,  le  vote  du  projet 
d'adresse  de  la  commission,  sans  amendement  sé- 
rieux, doit  produire  un  grand  bien.  D'une  part,  il 
prouve  que  la  majorité  est  décidée  à  main  tenir  le  pou- 
voir dansles  mains  qui  le  possèdent  depuis  deux  ans. 
De  l'autre ,  ce  vote  témoigne  publiquement  que 
le  pays  tout  entier  ressent  les  effets  de  cette  situa- 
tion fausse  au  dehors ,  et  ce  témoignage  national, 
que  la  bonne  politique  obligeait  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  à  calmer  et  à  contenir  au  sein 
des  chambres,  va  devenir  dans  ses  mains,  en  face 
du  Cabinet  Britannique,  un  argument  d'autant 
plus  sincère  et  d'autant  plus  puissant. 

Je  veux  envisager,  sous  ce  double  aspect,  la  déci- 
sion de  la  Chambre  ;  et  c'est  a  vous ,  Monsieur  le 
Maréchal,  que  je  soumets  avec  le  plus  de  confiance 
les  considérations  qu'elle  m'inspire.  Vous  avez 
annoncé  avec  noblesse  que  vous  vous  retiriez  de 
la  vie  politique,  vous  dont  la  carrière  a  été  si  uti- 
lement remplie.  Où  pourrais-je  trouver  plus  de 
bienveillance,  plus  d'indépendance  d'esprit,  que 
dans  l'homme  qui  y  détaché  désormais  des  néces^ 
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sites  et  des  préoccupations  de  la  diplomatie  active^ 
possède  cependant  ce  tact  et  cette  expérience  qu'un 
long  maniement  des  affaires  peut  seul  donner? 

Je  crois  heureux  et  d'un  bon  augure,  pour  la 
politique  future  de  la  France,  que  le  Cabinet  n'ait 
pas  été  renversé.  Les  plus  graves  embarras  du 
gouvernement  tiennent ,  à  mon  avis ,  à  l'état 
d'anxiété  perpétuelle  où  l'instabilité  des  Cabinets 
plonge  l'administration.  Comment  l'administra- 
tion ne  serait- elle  pas  faible,  humiliée,  sans 
crédit,  livrée  à  toutes  les  incertitudes  et  à  tous  les 
soupçons  ?  Elle  est  composée  de  fonctionnaires  qui, 
pour  la  plupart,  sont  permanens;  ces  fonction- 
naires ont  pour  chef  un  magistrat  suprême,  le 
roi,  qui  est  permanent.  Et  cependant,  inférieurs  et 
supérieurs,  ne  peuvent  communiquer  entre  eux 
que  par  l'intermédiaire  d'agens  essentiellement 
mobiles  et  passagers ,  que  les  moindres  brises  par- 
lementaires  placent  et  déplacent,  et  qui,  tant  que 
dure  leur  bonne  fortune,  sont  plus  occupés  de 
garder  leur  propre  équilibre  que  de  maintenir 
Tordre  et  la  justice  dans  les  diverses  branches  de 
chaque  département. 

Les  moralistes  sévères,  mandataires  du  corps 
électoral,  qui  chaque  jour  fulminent  contre  la 
corruption  ministérielle,  parlent  au  nom  du  pu- 
blic, comme  si  le  public  seul  était  intéressé  au  rè- 
gne de  la  justice  et  de  la  vertu.  Mais  l'administra- 
tion est-elle  donc  indifférente  à  toutes  les  injustices 
qui  se  passent  dans  son  sein,  à  tous  les  abus  qu'elle 
renferme  et  dont  elle  est  la  première  victime  ? 


Il  n'est  pas  un  employé ,  à  quelque  degré  de  la 
hiérarchie  qu'il  soit  placé,  quelle  que  soit  son  opi- 
nion politique,  qui^  à  tout  instant,  dans  ses  rapports 
avec  le  public  et  avec  Fautorité  supérieure ,  ne 
soit  saisi  de  tristesse  et  de  découragement. 

L'administration,  dans  tous  les  services  et  à  tous 
ses  degrés,  est  devenue,  pour  le  public^  un  objet  de 
méfiance  et  d'attaques  continuelles^  et^  il  faut  avoir 
le  courage  de  le  dire  ,  ses  chefs  naturels ,  occupés 
incessamment  à  refaire  ou  défaire  des  majorités , 
n'ont  le  temps  ni  le  pouvoir  de  la  protéger. 

Quand  une  place  vient  à  vaquer^  grande  ou  petite, 
que  se  passe-t-il?  Sur  les  quatre  cent  cinquante 
députés  qui  sont  au  courant  de  tout^  parce  qu'ils 
ont  le  droit  de  pénétrer  chaque  jour  et  à  toute 
heure  dans  les  bureaux  du  ministère  ^  il  y  en  a 
vingt  ou  trente  qui  commencent  le  siège.  La  tac- 
tique est  simple.  On  dit  au  ministre:  vous  nom- 
merez tel  ou  tel  parent  de  tel  de  mes  électeurs,  ou 
je  vous  retire  mon  appui.  Que  peut  faire  le  mi- 
nistre? Louvoyer  ^  opposer  les  prétentions  et  les 
exigences ,  donner  de  J'espoir  à  tous^  et  attendre^ 
pour  prendre  un  parti,  que  de  nouvelles  vacances 
viennent  offrir  l'expectative  d'un  dédommagement 
aux  solliciteurs  éconduits.  Heureuses  les  adminis- 
trations comme  celles  de  la  marine ,  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines^  de  l'armée^  où  des  règles 
ont  d'avance  fixé  le  mode  d'admission  et  d'avan- 
cement. Et  encore ,  quelle  latitude  offerte  à  la 
faveur!  et  dans  l'exécution,  trop  souvent^  quel 
mépris  de  la  justice  I  La  fayeur^  voilà  la  plaie 


morale^  la  maladie  chronique  du  gouverne- 
ment. 

Mais ,  dira-t-on ,  la  faveur  a  existé  à  toutes  les 
époques  ;  elle  existait  sous  la  Restauration  y  sous 
l'Empire ,  sous  le  Directoire ,  sous  Robespierre 
l'incorruptible!  Cela  est  vrai.  Mais  je  répondrai, 
an  nom  de  la  dignité  humaine,  au  nom  de  l'hon- 
neur national ,  au  nom  des  intérêts  bien  entendus 
du  pablic  et  de  Tadministration  tout  entière,  que 
ce  n'est  pas  une  raison ,  parce  qu'elle  a  existé^  pour 
qu'elle  existe  toujours ,  au  moins  avec  la  même 
intensité. 

L'expérience  des  faits  contemporains  et  des  siè- 
cles passés  le  prouve.  La  vénalité  n'est  pas  la  même 
en  Russie ,  en  Angleterre  et  en  France  ;  elle  n'a 
pas  été  la  même  sous  Louis  XY  ,  sous  Napoléon  et 
de  nos  jours. 

En  Russie,  où  les  règles  d'admission  aux  places 
sont  sévères^  il  y  a  beaucoup  moins  de  faveur  que 
de  corruption  ;  chez  nous  la  corruption  est  excep- 
tionnelle^ et  la  faveur  est  pour  ainsi  dire  de  droit 
commun.  En  Russie,  le  fonctionnaire  échange  ses 
services  contre  de  l'or;  c'est  un  certain  droit  d'é- 
pices  qu'il  prélève  pour  suppléer  à  l'insuffisance 
ridicule  des  traitemens.  En  France^  ce  sont  les  élec- 
teurs et  les  députés  qui  échangent  leurs  voix  con- 
tre des  places^  d,es  routes,  des  ponts.  La  corrup- 
tion^ la  vénalité,  la  faveur  sont  des  faits  que  l'on 
pourrait  observer ,  dont  on  pourrait  écrire  This- 
toire^et  cette  histoire^  comme  toutes  celles  qui  sont 


4-  170  > 

consciencieusement  étudiées ,  offirirait  de  profita- 
bles enseignemens. 

En  -1789  ,  la  faveur  était  introduite  dans  Tadmi- 
nistration  par  la  noblesse  et  le  clergé.  Le  peuple, 
résolu  d'abolir  les  privilèges ,  envoya  au  centre  du 
gouvernement  des  représentans  chargés  de  rédiger 
les  lois  dans  l'intérêt  général  et  de  veiller  à  ce  que 
la  distribution  des  emplois  eût  lieu  ,  non  plus  d'a- 
près les  privilèges  de  la  naissance ,  mais  d'après 
les  droits  du  mérite  et  de  l'ancienneté. 

Mais  voici  ce  qui  arriva.  Dans  la  tourmente 
causée  par  la  résistance  de  la  vieille  autorité  aux 
vœux  populaires,  les  privilégiés  avaient  disparu 
sous  la  hache  du  bourreau  ou  dans  l'exil.  Les  man- 
dataires de  la  bourgeoisie,  ne  trouvant  plus  de  pri- 
vilégiés ,  au  lieu  d'abolir  les  privilèges  s'en  empa- 
rèrent, et  les  électeurs,  au  lieu  de  s'indigner  et  de 
gourmander  leurs  députés  pour  atoir  usurpé  les 
privilèges  des  gros  emplois,  trouvèrent  plus  sim- 
ple et  plus  avantageux  de  s'attribuer  les  petits. 

C'est  ainsi  que  la  faveur  s'est  perpétuée  jusqu'à 
nos  jours  et  l'on  peut  dire  avec  raison  que  la  seule 
différence  qui  existe  entre  l'ancien  et  le  nouveau 
régime,  c'est  qu'avant  89  la  faveur  venait  de  haut 
en  bas  et  qu'aujourd'hui  elle  vient  de  bas  en  haut. 
Il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  ;  le  plus  grand  distri- 
buteur des  grâces  aujourd'hui,  c'est  le  corps  élec- 
toral, qui  n'entretient  ses  mandataires  que  d'inté 
rets  de  localité  et  de  parenté;  et  qui  circonscrit  leurs 
espérances  de  réélection  dans  une  infinité  de  cer-* 


des  si  différens  les  uns  des  autres^  si  ch  angeans^  si 
personnels,  qu'il  n'y  a  pas  de  ministre  qui  puisse 
aborder  une  grande  entreprise  d'intérêt  public 
avec  la  certitude  du  succès,  témoin  M.  Mole  avec 
les  cbemins  de  fer,  M.  Guizot  avec  Tunion  doua- 
nière, M.  Cunin-Gridaine  avec  la  loi  des  sucre?. 

Encore  une  fois ,  je  crois  qu'il  serait  injuste  de 
rendre  responsable  de  ce  vice  tel  homme  d'État 
plutôt  que  tel  autre.  Nous  sommes  tous  coupables, 
ou  plutôt  nous  continuons  la  faute  de  nos  pères;  et 
les  ministres  sont  les  premiers  à  eiï  supporter  la 
honte  et  le  fardeau. 

Le  vice  est  donc  dans  la  suprématie  tyrannique 
des  électeurs  provinciaux  et  dans  l'instabilité  des 
Cabinets,  qui  ne  permet  pas  aux  hommes  d'État, 
uniquement  préoccupés  du  soin  de  leur  propre 
existence,  de  diriger  leurs  efforts  vers  ce  véritable 
ennemi  de  l'ordre  et  de  la1)onne  administration 
des  affaires  publiques,  avec  lequel  ils  sont  obligés 
de  composer. 

Permettez-moi,  Monsieur  le  Maréchal,  de  m'ar- 
rèter  sur  ce  sujet  bien  grave,  qui  fait  à  lui  seul,  en 
France,  tout  le  secret  de  la  faiblesse  du  pouvoir. 

L'homme  d'Etat  qui  a  mis  en  vogue  cette 
maxime  :  Le  Roi  règne  et  ne  gouverne  pas,  n'a  produit 
qu'un  adage  incomplet.  Pour  exprimer  l'ordre  de 
choses  fondé  depuis  la  révolution  de  juillet,  il 
aurait  dû  ajouter  :  les  Ministres  gouvernent  et  nad^ 
ministrent  pas . 

Comnoent  auraient*iïspu  administrer?  Ils  avaient 
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à  peine  le  temps  d'étudier  la  matière  et  les  rouages 
d'une  administration ,  qu'ils  la  quittaient  ou  pas- 
saientà  une  autre.  Du  reste  ces  passages  si  multi- 
pliés du  même  homme  à  tant  de  ministères 
différens,  et  de  tant  de  ministres  au  même  départe- 
ment, étaient  un  des  effets  inévitables  de  l'admission 
de  la  bourgeoisie  au  partage  du  pouvoir  souve- 
rain. 

Kn  Russie^  le  comte  Cancrine  administre  les 
finances  depuis  vingt  ans  ;  le  comte  Nesselrpde^  les 
affaires  extérieures  depuis  seize  ou  dix-huit.  Le 
prince  Metternich^  le  doyen  des  ministres  Euro- 
péens^ dirige  la  chancellerie  autrichienne  depuis 
Tannée  4840. 

En  Angleterre,  et  surtout  en  France^  il  en  est 
autrement.  On  dira  peut-être  que  la  vie  politique 
offre^  dans  ces  deux  pays,  un  champ  plus  vaste^  plus 
animée  au  concours  des  intelligences  et  surtout  de 
plus  vives  émotions.  C'est  un  point  que  nul  ne  con- 
teste. 

Mais  si  le  mode  d'élévation  par  la  lutte^  si  cette 
idée,que  l'homme  qui  prend  possession  du  pouvoir^ 
nefût-ceque  pouruu  jour,  se  Tétait  vu  disputer  par 
tous,  inspire  quelqu'estime  à  ces  minisires  éternels 
qui  doivent  leur  perpétuité  plus  à  la  faveur  du 
prince  qu'à  l'assentiment  national;  s'ils  admirent 
quelquefois^  dans  le  triomphateur  des  luttes  parle- 
mentaires^ un  genre  de  supériorité  qui  leur  est  in« 
terdit,  il  faut  dire  d'abord  qu'ils  ne  Tenvient  pas^ 
et  qu'à  ce  mérite  plus  digne  de  satisfaire  la  vanité 
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qo'une  ambition  réelle^  ils  opposent  une  supériorité 
incontestable  dans  la  science  et  la  pratique  du  gou- 
vernement. L'art  du  gouvernement  a  besoin^ 
comme  tous  les  autres,  de  longues  études,  d'un 
apprentissage  actif  ;  pour  y  exceller ,  il  faut  étrQ 
initié  à  tous  ses  mystères,  à  toutes  ses  traditions. 
Il  faut  monter  lentement  les  degrés  de  la  hiérar- 
chie, et  longtemps  obéir  pour  apprendre  à  bien 
commander. 

Eo  Angleterre,  la  constitution  aristocratique 
supplée  à  rinstabilité  des  Cabinets.  La  classe  privi- 
légiée  qui  domine  le  pays  et  qui  ouvre,  avec  sagesse, 
ses  rangs  à  toutes  les  gloires ,  à  tous  les  grands 
talens  publics^  s'applique  exclusivement  à  Tétude 
des  affaires  de  l'État.  Elle  possède  toutes  les  hautes 
fonctions  de  la  judicature,  de  l'administration,  du 
clergé,  de  la  marine,  de  la  diplomatie  ;  elle  ren- 
ferme donc  incessamment  dans  son  sein  une  pépi« 
nière  toute  formée  de  praticiens  qui  suffisent  à  la 
composition  des  cabinets,  quelle  que  soit  l'opinion 
que  la  majorité  du  parlement  favorise. 

En  France ,  la  classe  bourgeoise ,  appelée  tout 
récemment  à  prendre  dans  l'État  la  place  que  l'a- 
ristocratie occupe  en  Angleterre,  ne  possède  ni  sa 
richesse,  ni  ses  loisirs,  ni  son  esprit  de  corps,  ni  ses 
traditions.  Une  éducation  spéciale  ne  la  dirige  pas, 
dès  l'enfance,  vers  l'étude  des  affaires  publiques  ;  et 
personne  n'ayant,  plus  qu'un  autre,  les  connaissan- 
ces spéciales  nécessaires  à  la  bonne  administration 
de  l'État^  il  en  résulte  que  tous  s'y  croient  égale- 


ment  propres.  De  là^  cette  instabilité  de  toutes  les 
hautes  positions  et  ces  remaniemens  perpétuels  de 
Cabinets,  dont  la  fréquence  n'a  d'exemple  dans  au- 
cun autre  pays,  et  qui  a  fait  dire  qu'en  France, 
depuis  4850,  les  ministres  ne  sont  occupés  qu'à 
arriver  et  à  s'en  aller. 

Nous  avons  eu,  en  douze  ans,  seize  Cabinets,  ce 
ce  qui  donne,  pour  chacun  d'euit,  une  durée 
moyenne  de  neuf  mois.  Ces  seize  Cabinets  ont  pro- 
duit huit  présidens  du  conseil  et  cinquante-quatre 
ministres. 

Sur  ces  cinquante-quatre  ministres,  il  est  rare 
que  ceux  qui  l'ont  été  deux,  trois,  quatre  et  même 
cinq  fois,  aient  reparu  dans  le  même  départe- 
ment. 

Le  maréchal  Soult  a  successivement  dirigé  la 
Guerre  et  les  Affaires  étrangères  ;  mais  il  est  bien- 
tôt revenu  à  la  Guerre,  son  élément  naturel. 

M.  le  duc  de  Broglie  a  dirigé  tour  à  tour  l'Ins- 
truction publique  et  les  Affaires  étrangères. 

M.  de  Montalivet,  l'Instruclion  publique  et  Fln- 
térieur.  M.  de  Sébastîani  a  administré  successive- 
ment la  Marine,  les  Affaires  étrangères  et  la 
Guerre. 

M.  Guizot  a  occupé  l'Intérieur,  les  Travaux  pu- 
blics, rinstruction  publique  et  les  Affaires  étran- 
gères. 

M.  d'Argout,  la  Marine,  le  Commerce,  les  Tra- 
vaux publics,  l'Intérieur,  les  Cultes  et  les  Finances. 

M.  Tbiers  eufia  a  tour  à  tour  dirigé  les  Fioai^-  ' 
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ces  comme  sous-secrétaire  d'État,  et  comme  minis- 
tre, rintérieur,  les  Travaux  publics,  le  Commerce 
et  les  Affaires  étrangères. 
Et  tout  cela  dans  l'espace  de  douze  années  ! 
M.  le  comte  Mole,  je  crois,  est  le  seul  qui,  ayant 
été  plusieurs  fois  ministre,  ait  toujours  reparu  au 
même  département. 

Mais  ces  pérégrinations  continuelles  d'un  minis- 
*^re  à  Tautre  n'ont  pas  été  le  seul  trait  saillant  de 
1  époque.  On  aurait  dû  penser  que  chaque  ministre, 
durant  le  court  espace  de  temps  qu'il  était  attaché  à 
^ïie  administration ,  allait  concentrer  sur  elle  au 
''^oins  toute  son  attention,  toute  sa  surveillance;  il 
^^  était  rien.  On  eût  dit  au  contraire  qu'ils  se  don- 
^^^nt  tous  le  mot  pour  faire  sans  cesse  des  empiè- 
^^ens  sur  le  domaine  du  voisin.  Ainsi,  le  ministre 
do  l'Intérieur  traitait  une  question  de  finances;  le 
ministre   des  Finances  prenait  la  parole  sur   la 
Guerre;  le  garde-des-sceaux  défendait  la  Marine;  le 
ministre  de  l'Instruction  publique  parlait  sur  les 
relations  extérieures  et  sur  les  Polonais  ;  et  le  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  parlait  volontiers  sur 
tout. 

L'extrême  préoccupation  que  l'attitude  de  l'Eu- 
rope, Tachèvementde  la  constitution  et  la  lutte  con- 
tre les  partis  entretenaient  dans  les  esprits,  explique 
toutefois  comment  on  a  pu  pousser  l'indifférence 
poupies  affaires,  jusqu'à  les  laisser  traiter  à  vo- 
^^Qté  par  des  ministres  étrangers  à  leur  spécialité. 
J'^^nsune  pareille  situation,  il  n'est  pas  de  question 


spéciale  qui  ne  touche  à  la  politique  dominante.  Ce 
que  l'on  nomme  alors  la  politique,  c'est-à-dire  le 
partage  du  pouvoir  souverain,  les  rapports  consti- 
tutionnels des  gouvernans  et  des  gouvernés,  enva- 
hit tout,  se  mêle  à  tout,  et  ce  cdté  général  oâ're 
malheureusement  trop  de  matière  à  l'éloquence  de 
l'oppositioUj  pour  qu'un  seul  homme  souvent 
puisse  répondre  à  toutes  ses  attaques.  C'est  un  vice 
grave.  Les  affaires  traitées  par  les  hommes  qui  n  'en 
ont  pas  l'expérience  pratique,  le  sont  toujours  trop 
longuement,  d'une  manière  générale  et  nécessaire- 
ment superficielle. 

Telles  ont  été  jusqu'à  ce  jour,  Monsieur  le  Maré- 
chal ,  les  difficultés  du  pouvoir  en  France;  il  était 
inexpérimenté  dans  l'administration  des  affaires 
puhliques  parce  qu'à  tout  instant  il  était  détourné 
de  leur  étude  par  des  attaques  personnelles.  11 
était  faible  contre  les  abus  et  les  envabissemens 
de  la  faveur,  parce  qu'à  tout  instant  on  lui  proa- 
vait que  leur  disparition  serait  pour  lui  une  cause 
d'impuissance  et  de  mort,  et  qu'on  l'obligeait  à 
chercher  la  force  et  la  vie  dans  leur  perpétuité. 

Rassurés  désormais  sur  leur  propre  existence,  les 
ministres  pourront  juger  de  sang-froid,  non  seule- 
ment la  situation  générale  des  affaires  en  France , 
mais  la  situation  particulière  de  l'administration, 
ses  rapports  avec  le  public  comme  avec  l'autorité 
supérieure. 

Non,  je  ne  croirai  jamais  qu'après  avoir  triom- 
phé de  la  lutte,  certains  de  vivre,  les  membres  dn 
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Cabinet^  hommes  de  talent  et  d'honneur  après  tout^ 
poissent  consentir, de  gaité  de  cœur^à  porter  ces  chaî- 
nes humiliantes  et  gênantes  qu'électeurs  et  députés 
leoront  imposées.  S'ils  font  face  courageusement  à  ce 
vice^  à  cet  abus  qui  est  la  source  de  tous  les  autres, 
n'y  a-t-ilpas  lieu  d'espérer  que  peu  à  peu  le  dé- 
sordre, qui  a  tant  de  soutiens  intéressés  et  pas  un 
défenseur,  disparaîtra  sous  la  double  influence  des 
réglemens  administratifs  et  de  l'honnêteté  du  carac- 
tère national  ? 

Il  faut  le  reconnaître  ;  jamais  session  ne  s'est 
ouverte  sous  de  plus  heureux  auspices ,  jamais 
^binet  n'avait  convié  les  Chambres  dès  le  début 
^  des  travaux  plus  importans  et  plus  sagement 
^^istribués  :  à  la  Chambre  des  députés,  les  comptes 
^  finances^  la  loi  des  sucres ,  la  police  du  roulage 
^Ui  intéressent  directement  les  contribuables ,  les 
commerçans,  les  agriculteurs  ;  à  la  Chambre  des 
pairs,  la  loi  des  gardes  forestiers,  la  loi  des  brevets 
d'invention,  la  loi  du  recrutement,  la  loi  d'orga- 
nisation du  Conseil  d'Etat,  et  bientôt,  assure-ton, 
celle  des  écoles  secondaires,  lois  d'un  intérêt  uni- 
versel sans  doute,  mais  qui  touchent  plus  particu- 
lièrement à  l'ordre  intérieur  de  l'administration, 
à  l'exercice  de  l'autorité  dont  elle  est  investie,  et 
ï^i  appellent  plus  spécialement  les  lumières  d'une 
Semblée,  dont  les  membres  se  recrutent  parmi 
'^s  hauts  fonctionnaires  de  l'Etat  et  dont  les  déli- 
'^^«itions,  ainsi  que  l'observait  dernièrement  M.  le 
^Odte  Beugnot^  ne  sont  enchaînées  à  aucun  intérêt 


de  localité,  mais  libres ,  sur  toutes  les  questions  ^ 
de  faire  prévaloir  Tintérét  général. 

Il  y  a  dans  cette  distribution  une  intelligence 
éclairée  de  la  compétence  réciproque  des  pouvoirs 
publics  et  de  la  nature  des  objets  sur  lesquels  il 
importe  aujourd'hui  d'appeler  leur  attention. C'est 
un  signe,  je  le  répète,  qui  doit  rassurer  pour  Tave- 
nir  et  faire  accueillir  avec  confiance,  avec  espoir,  la 
consolidation  du  Cabinet. 

Si  Ton  recherche  maintenant,  Monsieur  le  Ma- 
réchal, quels  résultats  probables  doit  produire  dans 
nos  relations  extérieures  le  vote  de  la  chambre, 
on  n'éprouve  pas  moins  de  confiance,  pas  moins 
d'espoir .  Après  le  langage  tenu  par  les  minis- 
tres, Tadoplion  du  paragraphe  de  l'adresse  doit 
avoir  en  effet  une  haute  portée;  elle  exprime  au 
cabinet  Anglais  une  vérité  pénible,  mais  elle  lui 
transmet  celte  vérité  par  des  mains  qu'il  honore 
justement  et  qui  lui  sont  chères;  elle  impose  à 
M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  le  devoir  de 
donner  à  la  dignité  du  pays,  à  son  honneur,  une 
satisfaction  légitime;  mais  en  accueillant  à  la  fois 
les  explications  relatives  à  l'impossibilité  d'intro- 
duire une  négociation  immédiate  pour  le  retrait 
du  droit  de  visite  et  les  explications  non  moins 
significatives  sur  Tétat  de  l'Europe  et  les  vrais  in- 
térêts de  la  France ,  elle  laisse  au  Cabinet  une  li- 
berté d'esprit  et  d'action  dont  il  peut  tirer  profit 
sur  des  points  plus  importans. 

Peut-être  la  situation  délicate  dans  laquelle  se 
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troaTaît  le  ehef  de  notre  diplomatie  ne  lui  a*t-elle 
pas  permis  d'entrevoir  toutes  les  ressources  que  lui 
offre ,  dans  ses  relations  au  dehors,  l'expression  du 
sentiment  national. 

Emporté  par  l'exagération  des  attaques  dont  il 
était  Tobjet  dans  l'excès  opposé ,  peut-être  a-t-il  un 
peu  trop  rudement  combattu  les  erreurs  de  l'op- 
position. Ces  erreurs  tiennent  à  beaucoup  de  cau- 
ses; la  cause  qu'il  indique  et  qu'il  s'efforce  de  faire 
disparaître  est  incontestable.  L'esprit  guerrier  a  été 
réveillé  dans  ces  derniers  temps ,  et  si  l'on  en 
croyait  certains  organes  de  la  presse,  il  exercerait 
sur  le  pays  en  ce  moment  une  grande  influence. 
Mais  les  souvenirs  de  l'empire  et  de  la  république 
ont  deux  faces  ;  ils  touchent  le  cœur  par  les  hauts 
faits  militaires  sans  doute;  mais  ils  ne  touchent 
pas  moins  par  le  sentiment  de  la  dignité  ,  de  la 
force  ,  de  l'activité  que  la  France  déployait  alors^ 
indépendamment  des  moyens  par  lesquels  sa 
glorieuse  destinée  s'accomplissaitv  Je  ne  crains  pas 
de  dire  qu'aujourd'hui  le  second  sentiment  que 
j'exprime  est  considérablement  plus  fort  que  le  pre- 
mier. Ce  n'est  pas  précisément  lamour  des  ba- 
tailles, la  passion  de  la  guerre  et  des  conquêtes  qui 
préoccupent  l'opinion  ;  et  loin  de  là,  j'afflrme  au 
contraire  que  toutes  ces  choses  sont  dans  l'esprit 
public  plutôt  des  souvenirs  que  des  espérances. 

Le  sentiment  profond  ,  énergique,  universel  en 
France,  c'est  celui  de  sa  destinée  future,  de  sa 
gloire^  de  ssl  légitime  autorité  dans  le  monde  ^ 


sentiment  obscur  et  inquiet^  snr  lequel  les  ancien- 
nes idées  guerrières  ne  viennent  se  greffer  que 
flbrce  que ,  dans  le  langage  de  ses  journaux^  de  ses 
orateurs ,  de  ses  diplomates  et  de  ses  hommes 
d'État^  rien  ne  lui  révèle  une  autre  destinée^ 
rien  ne  lui  apprend  par  quel  moyen  nouveau  et 
dans  quelle  carrière  nouvelle,  elle  pourra  retrou- 
ver^ au  dehors,  l'énergie  et  Factivité  qu'elle  a  per- 
dues. 

M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  a  posé  la 
véritable  question  lorsqu'il  a  dit  que  nous  avions 
besoin  de  la  paix,  non  seulement  pour  notre  pros- 
périté ,  pour  notre  richesse ,  pour  notre  bien-être, 
mais  pour  la  moralité  publique^  pour  apprendre  à 
préférer  Tordre,  le  travail,  Tintelligence  régulière 
aux  jeux  de  la  force  et  du  hasard. 

Je  dis  que  c'est  là  la  véritable  question,  et  cepen- 
dant les  termes  employés  par  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  soulèvent  de  graves  scrupules* 
Qu'est-ce  donc  que  ce  règne  de  la  farce  et  du  ha- 
sard? N'y  avait-il  ni  intelligence,  ni  providence, 
ni  humanité,  ni  fraternité  des  peuples,  dans  les 
vingt-cinq  années  qui  suivirent  la  glorieuse  usur- 
pation de  l'assemblée  nationale?  Et  n'est-ce  rien 
que  l'influence  au  dehors?  N'est-ce  rien  que  ce  no- 
ble témoignage  que  doit  se  rendre  à  elle-même 
toute  grande  nation  qui  a  pris  en  main  la  cause 
du  progrès  de  la  sociabilité  humaine ,  d'y  travail- 
ler sans  cesse,  d'y  travailler  pacifiquement  sans 
doute  I  mais  activement  et  grandement? 


Non  !  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  la  satisfaction 
de  Torgneil  national^  il  y  va  de  l'accomplissement 
du  plus  sacré  des  devoirs;  et  si  ce  devoir  n'était 
pas  reconnu^  proclamé  parles  hommes  d'État  de  la 
France,  leur  langage  le  plus  sensé  trouverait  d'é* 
neiigiques  contradicteurs;  leurs  efforts  les  plus 
sages,  les  plus  légitimes^  n'obtiendraient  qu'un 
snccës  passager  qui,  tôt  ou  tard,  viendrait  se  briser 
contre  le  malaise  et  l'indifférence  de  l'opinion. 

La  question  posée  par  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  n'est  donc  la  vraie  question  que  parce 
qu'elle  ouvre  courageusement  une  série  de  difficul- 
tés qu'il  faut  aujourd'hui  résoudre. 

Après  avoir  préféré  la  paix  à  la  guerre^  la  vie 
calme^  intelligente,  ordonnée^  aux  hasards  des  bou- 
leversemens  du  monde  et  de  la  destruction,  il  faut 
se  demander  en  quoi  consiste  cette  destinée  pacifique 
de  la  France,  dans  quel  sens  elle  doit  diriger  au  de- 
hors sa  force^  son  génie^  son  amour  ardent  de  l'hu- 
manité^ dans  quel  plateau  de  la  balance  du  monde 
elle  doit  jeter^  non  son  épée^  mais  sa  parole  et  ses 
résolutions. 

Voilà  le  débat  qu'il  importe  aujourd'hui  d'éclair- 
oir.  Il  faut  apprendre  à  la  Fraace  à  bien  vivre  chez 
elle  ;  mais  il  faut  lui  apprendre  en  même  temps  à 
bien  vivre  hors  de  chez  elle.  Il  faut  en  un^notune 
politique,  un  système  au  dehors,  car  pour  une  na- 
tion comme  la  France^  vivre  au  dehors  sans  politi- 
que^ sans  système,  c'est  végéter. 

Je  me  rends  paiûdtement  compte  de  cette  uni** 

13 


4-  182  ^ 

versalitéiacontestable  de  mécontentement  et  de  ma- 
laise que  soulèvent  aujourd'hui  nos  rapports  avec 
les  peuples  étrangers.  Tous  ont  unepolitiquegrande, 
civilisatrice  et  matériellement  saisissable,  et  c'est 
une  des  choses  qui  honorent  le  plus  le  caractère 
français  que  de  le  reconnaître  et  de  l'accepter.  Mais 
il  n'est  pas  dans  la  nature  même  de  la  race  humaine 
qu'un  peuple  puisse  borner  son  labeur  en  ce  monde 
à  comprendre  et  accepter  les  entreprises  des  autres 
peuples. 

Pour  ne  parler  que  de  l'Angleterre  avec  laquelle 
on  veut  légitimement^  je  le  reconnais,  nous  faire 
contracter  des  liens  plus  intimes,  permettez-moi 
d'observer,  Monsieur  le  Maréchal,  qu'autant  ce 
désir  est  légitime,  autant  les  moyens  par  lesquels 
on  veut  le  réaliser  sont  insuffisans. 

L'alliance  anglaise,  en  4850,  a  reposé  sur  un 
fait  qui  était  pour  les  deux  pays  le  fait  dominant. 
Au  moment  où  la  France  constituait  définitive- 
ment ses  mstitutions  politiques,  l'Angleterre, 
poussée  par  l'élan  parisien  dans  la  voie  de  la  ré- 
forme, changeait  les  bases  de  son  système  élec- 
toral. L'avènement  d'une  branche  cadette,  et  toutes 
les  similitudes  qu'il  offrait  avec  les  événemens  de 
4688,  contribuaient  à  rapprocher  les  deux  na- 
tions, à  confondre  leurs  rivalités  dans  un  intérêt 
commun ,  supérieur  à  tous  les  intérêts.  Cette  al- 
liance a  été  féconde  ;  elle  a  contribué  à  résoudre 
toutes  les  questions  intérieures  et  extérieures  qu'a- 
vait soulevées,  dans  les  deux  pays  et  en  Europe^  la 
révolution  de  juillet^ 


On  ne  saurait  trop  le  répéter,  parmi  tous  les 
conflits  que  les  intérêts  opposés  des  peuples  ou  des 
cabinets  avaient  soulevés  dans  le  monde  entier, 
les  plus  importans  étaient  ceux  que  rétablissement 
de  la  monarchie  nouvelle,  accueillie  avec  enthou- 
siasme par  r  Angleterre,  faisait  surgir  en  Allemagne, 
en  Pologne,  en  Belgique,  en  Italie  et  en  Espagne. 
Alors,  la  politique  extérieure  voyait  s'accomplir  ua 
événement  immense  dont  on  n'a  pas  encore  senti 
toute  la  portée.  La  France,  grâce  à  Tesprit  de  la 
génération  active ,  grâce  à  la  sagesse  et  à  l'habi- 
leté de  son  roi,  donnait  un  spectacle  qui  lui  ral- 
liait Testime  et  les  sympathies  du  monde  entier. 
Elle  fermait  Tahime  des  révolutions  et  brisait  le 
joug  de  toutes  les  tyrannies,  en  fondant  un  ordre 
politique  nouveau,  fruit  d'une  expérience  chère- 
ment acquise,  qui  évitait  tous  les  écueilsdu  passé,  qui 
en  recueillait  tous  les  bienfaits ,  dénouement  so- 
lide et  fécond  à  des  luttes  dont  on  avait  diminué 
les  périls,  mais  dont  on  n'avait   pas  anéanti  le 
principe. 

La  gloire  de  l'Angleterre  est  d'avoir  compris  la 
première  qu'elle  devait  s'unir  activement  à  cette 
nouvelle  politique  et  la  faire  triompher.  Il  serait 
inexact,  je  crois,  de  prétendre  qu'elle  fut  la  pre- 
mière, la  seule  à  reconnaître  la  justice,  la  légiti- 
mité de  l'ordre  nouveau  qui  s'établissait  en  France; 
d'autres  nations,  d'autres  gouvernemens  comprirent 
et  acceptèrent,  en  théorie,  le  nouveau  principe  de 
la  monarchie  de  juillet.  Mais  il  existait  des  sou- 


vtuît's  |tlus  irritables  entre  ces  peuples  et  la  France; 
\itt  ;i-ciaq  années  les  avaient  rénnis,  confondus 
^^r  les  mêmes  champs  de  bataille  et  souvent  sous 
Uv  mêmes  drapeaux.  Le  contre-coup  de  la  révo- 
lution de  juillet  avait  donc  été  plus  profond,  plus 
radical  au  sein  de  ces  peuples  que  dans  la  Grande- 
Hretagne ,  qui  s'était  toujours  défendue  contre 
rinvasion  des  idées  et  des  armées  françaises. 

Partout,  sur  le  continent,  la  révolution  des  trois 
jours  avait  été  imitée  ;  en  Angleterre  on  s'en  était 
réjoui,  mais  on  n'avait  imité  que  sur  un  seul  point 
l'organisation  nouvelle  qui  l'avait  suivie.  Voilà 
pourquoi  les  Cabinets  du  continent ,  tout  en  ap- 
prouvant le  nouveau  principe  d'alliaace  de  l'ordre 
et  de  la  liberté ,  qui  avait  servi  de  base  à  la  mo- 
narchie de  juillet,  se  tenaient  sur  la  réserve. 
Avertis  par  l'expérience  de  l'influence  fatale  que  pou- 
vait exercer  la  révolution  et  naturellement  soup- 
çonneux et  incrédules,  iU  attendaient  peu  de  suc- 
cès des  moyens  par  lesquels  le  gouvernement  nou- 
veau qu'elle  avait  enfanté  espérait  la  régler  et  la 
contenir. 

L'Angleterre,  qui  n'avait  aucune  raison  de  con- 
cevoir ces  soupçons  et  ces  inquiétudes,  se  rallia  au 
gouvernement,  non  seulement  d'intention,  mais  de 
fait.  Ses  navires ,  ses  finances,  sa  diplomatie  se 
confondirent  et  s'unirent  avec  les  ressources  de  la 
France,  etson  Parlement  manifesta  les  mêmes  réso- 
lutions et  les  mêmes  vœux  que  nos  assemblées. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  résolu  la  question  de 


Belgique  par  des  négociations  communes,  que  nous 
avons  assisté  la  Pologne,  l'Allemagne  et  Fltalie  par 
des  vœux  et  des  secours  communs. 

Encore  une  fois,  cette  alliance  a  porté  ses  fruits. 
La  grinde  lutte  commencée  en  89^  entre  les  prin- 
cipes et  les  droits  également  légitimes  de  l'autorité 
et  de  la  liberté ,  de  la  naissance  et  du  mérite^ 
est  terminée;  ou  du  moins  elle  ne  forme  plus 
aujourd'hui  la  principale  préoccupation  des  peu- 
ples et  des  gouvernemens.  Toutes  les  graves  ques- 
tions qu'avait  soulevées  Tintroduction  en  Europe 
d'une  nouvelle  monarchie^  fondée  sur  l'alliance  et 
la  conciliation  de  ces  principes,  sont  résolues^  à  l'ex- 
ception d'une  seule  peut-être^  qui  ne  peut  pas  avoir 
la  prétention^  quelque  importante  qu'elle  soit^  de 
tenir  en  suspens  la  politique  et  la  civilisation  du 
globe  entier. 

L'Angleterre^  la  France^  la  Hollande  et  la  Belgi- 
que, l'Allemagne  centrale,  la  Prusse,  l'Autriche  et 
ritalie  sont  occupées  aujourd'hui  de  travaux  et 
d'entreprises  qui  ont  rapport  à  l'industrie,  à  l'a- 
griculture, à  la  prospérité  matérielle  et  morale 
des  populations;  et  si,  de  côté  et  d'autre,  des  pro- 
grès s'opèrent  dans  les  constitutions,  c'est  tran- 
quillement, sans  secousse,  par  l'action  régulière 
de  l'opinion  publique  et  des  gouvernemens.  L'Es- 
pagne est  le  seul  pays  où  l'esprit  des  populations 
soit  révolutionnaire,  où  le  pouvoir  soit  faible  et 
bouleversé. 

Dans  cette  situation  toute  nouvelle  du  monde 


y,.  Util  croire  que  la  jFrance  e^  f'Angle- 

.  .'i.iit  s'uairde  nouveau,  par  les  mêmes 
.    .  ut  aom  (lu  même  principe  qui  les  a  rap- 
.    a  1850? 

i,  Mousieur  le  Maréchal.  Souffrez  .qu'un 
iu-  ilout  le  cœur  est  français,  dont  l'esprit  est 
.'  de  tout  préju{;é,  de  toute  fausse  préoccu- 
^  i.Mi,  vous  exprime  toute  sa  pensée  k  cet  égard. 
Iliitre  la  France  et  l'Angleterre  il  existe  sans 
tlmtto  un  principe  commun.  ^  gouvernement 
tiaiivais  et  le  gouvernement  anglais  sont  toujours, 
Mtus  le  rapport  parlementaire  et  représentatif, 
ceux  entre  lesquels  existe  la  plus  complète  simi- 
litude ;  mais  cette  similitude  qui  faisait  battre 
tous  les  cœurs,  il  y  a  douze  ans,  nous  laisse 
froids  aujourd'hui.  Et  pourquoi?  pst-ce  que  la 
constitution  nous  est  moins  chère?  Non,  certes! 
mais  elle  étaitalors  en  péril,  et  aujourd'hui  elle  ne 
court  plus  de  dangers.  Alors  cette  similitude  nous 
aidait  à  résoudre  pacifiquement  et  généreusement 
toutes  les  grandes  questions  européennes.  Aujour- 
d'hui ,  elle  ne  peut  même  pas  suffire  pour  nous 
accorder  sur  les  deux  seuls  conflits  constitutionnels 
qui  survivent  à  tant  de  débats  pacifiés ,  la  question 
d'Espagne  et  la  question  d'Orient. 

Sans  doute  je  rends  justice  à  la  sagesse  du  gou- 
vernement anglais  et  à  l'opinion  modérée  d'une 
partie  de  ses  classes,  bourgeoise  et  aristocratique. 
C'est  le  pays  où  l'on  apprécie  le  plus  équitable* 
ment  nos  institutions ,  la  loyauté  de  notre  politi- 
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qne^  les  qualités  émineates  du  chef  de  l'Etat.  Mais 
encore  une  fois,  cette  impartialité  avait^  dans  la 
politique  internationale,  des  conséquences  pra- 
tiques qui  tenaient  à  la  situation  particulière 
où  se  trouvaient  la  plupart  des  Etats  Européens, 
et  qui  ne  suffisent  plus  aujourd'hui  pour  opérer 
raccord  et  la  solidarité  des  intérêts ,  là  même  où  , 
par  exception,  une  situation  analogue  se  présente 
encore. 

Quel  est  le  Cahinet,  quel  est  l'homme  d'État  qui 
oserait  affirmer  que  la  communauté  de  principes 
constitutionnels  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
suffit  désormais  pour  terminer  leurs  différends  k 
Madrid  ,  à  Alexandrie  et  à  Constantinople  ;  qu'elle 
suffit,  au  cas  où  la  majorité  des  Chambres  souscri- 
rait à  l'unipn  douanière  de  Belgique,  pour  en  le- 
ver tous  les  obstacles,  pour  en  résoudre  toutes  les 
difficultés? 

Aucun  n'oserait  en  prendre  la  responsabilité.  Il 
yatropde  sagesse  et  de  clarté  dans  l'esprit  sévère  qui 
ramène  la  France  vers  l'alliance  anglaise,  pour  qu'il 
se  dissimule  cette  vérité,  qu'aujourd'hui  cette  al- 
liance ,  fondée  uniquement  sur  les  anciens  motifs 
qui  n'ont  pu  en  prévenir  la  rupture,  ne  saurait  re- 
trouver son  ancienne  force  ni  son  ancienne  vertu. 
L'analogie  constitutionnelle  subsiste  toujours  entre 
les  deux  États ,  mais  elle  n'établit  plus  entre  les 
intérêts  et  les  passions  des  deux  peuples  aucune 
solidarité. 
A  l'agitation  a  succédé  le  repos;  aux  débats  cons- 


titutionnels  quifaisaientrobjet  des  plus  importan- 
tes négociations  de  la  diplomatie^  ont  succédé  les 
grandes  affaires  internationales;  la  lutte  n'a  plus 
lieu  sur  le  même  terrain. 

Les  nations  actives^  les  grandes  nations  ne  se  de- 
mandent plus:Quelle  forme  de  gouvernement  dois- 
je  préférer?  Quel  principe  doit  dominer  dans  ma 
constitution?  Sera-ce  la  liberté?  Sera-ce  l'autorité? 
Sera-ce  un  mélange  équitable  de  ces  deux  forces, 
qui  font  la  vie  des  peuples  et  des  gouvernemens? 
Mais  toute  nation  se  demande  :  Que  suisse  dans 
le  monde?  Quel  tribut  de  gloire,  de  bonheur,  de 
prospérité  dois-je  apporter  à  l'espèce  humaine? 
Quelle  influence  féconde  et  bienfaisante  le  monde 
attend-il  de  moi? 

Tant  qu'on  n'élève  pas  la  politique  internatio- 
nale à  ce  point  de  grandeur  et  de  moralité,  il  est  im- 
possible de  se  rendre  compte  des  difficultés  et  des 
problèmes  que  présentent  aujourd'hui  les  affaires 
de  la  France  et  de  l'Angleterre.  L'Angleterre,  dit- 
on,  est  plus  sage,  plus  calme  dans  l'expression  de 
ses  sentimens  envers  la  France.  Si  l'on  se  borne  à 
observer  dans  les  deux  pays  la  classe  qui  possède  la 
haute  influence  sur  les  affaires  publiques  ,  et  en 
outre,  si  on  avoue  que  ce  calme  et  cette  sagesse  ne 
sont  pas  dénués  d'un  certain  dédain ,  d' une  certaine 
pitié  insultante,  je  conviendrai  franchement  que 
l'opinion  publique  est  moins  hostile  aux  Français 
en  Angleterre,  qu'elle  ne  l'est  en  France  aux  An- 
glais. Mais  j'ajouterai  que  l'Angleterre  y  a  peu  de 


mérite.  En  dehors  des  débats  constitutionnels  du 
monde  et  dans  les  affaires  et  les  entreprises  qu'elle 
poursuit  au  milieu  des  peuples,  l'Angleterre  sait^ 
mieux  qu'aucune  autre  nation^  l'influence  qu'elle  y 
doit  exercer,  le  but  qu^elle  y  doit  poursuivre; 
mieuxjque  toute  autre,  elle  a  conscience  delà  supé- 
riorité qui  lui  est  propre,  et  moins  que  toute  autre 
elle  peut  éprouver  la  crainte  de  la  voir  contester. 

La  supériorité  de  l'Angleterre^  elle  frappe  les 
yeux  !  Pour  en  avoir  une  idée  considérable  et  im- 
posante, il  suffit  de  compter  ses  navires,  ses  colo- 
nies, de  visiter  ses  fabriques,  sa  banque,  ses  houil- 
lères, ses  docks  et  ses  arsenaux.  Il  est  vrai  que  cette 
puissance,  cette  abondance  inouïe,  fruit  de  l'intel- 
ligence  et  du  travail,  cachent  des  plaies  saignantes; 
mais  l'étranger  ne  les  voit  pas.  C'est  un  problème 
intérieur  qui  tôt  ou  tard  appellera  sans  doute 
d'énergiques  efforts,  mais  qui  n'a  pas  affaibli  jus- 
qu'à ce  jour  l'influence  considérable  et  légitime  de 
la  nation  Britannique  au  dehors. 

La  supériorité  de  l'Angleterre,  toute  matérielle, 
visible,  palpable  et  surtout  non  contestée,  est  la 
source  de  ce  calme,  de  cette  sagesse  dont  parle 
M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères.  Il  n'y  a  pas 
un  si  grand  mérite  à  être  calme  quand  on  se  sent 
fort.  En  est-il  ainsi  de  la  France?  La  France  est  sortie 
heureusement  des  convulsions  intérieures  dans 
lesquelles  l'Angleterre  un  jour  peut-être  doit  en- 
trer. L'Angleterre  n'a  franchement  compris,  ap- 
prouvé et  imité  que  l'aspect  politique  de  notre 


réorganisation  ;  elle  a  laissé  de  côté  sa  face  sociale, 
et,  sous  ce  rapport,  il  est  permis  de  croire  que  sa 
prospérité,  moins  justement  répartie  que  la  nôtre 
entre  toutes  les  classes,  repose  sur  une  base  moins 
solide.  Au  dehors,  l'Angleterre  est  triomphante; 
c'est  au  dehors  que  la  France  se  sent  faible. 

Autant  la  supériorité  propre  au  génie  anglais 
est  évidente  et  active  aux  yeux  de  l'Angleterre  et 
de  tous  les  peuples ,  autant  la  supériorité  propre 
au  génie  français  est  obscure  et  passive  à  tous  les 
yeux,  même  aux  siens.  Et  pourtant  avec  son  passé 
glorieux,  sa  population  intelligente,  humaine,  gé- 
néreuse, ses  travaux,  sa  prospérité,  qui  peut  dire 
que  la  France  n'ait  plus  à  réclamer  dans  le  monde 
une  part  de  gloire  et  d'influence  égale  au  rôle 
qu'elle  y  a  rempli?  Qui  peut  dire  que  le  génie 
français  ne  possède  pas  une  supériorité  qui  lui  soit 
propre  ?  Et  s'il  la  possède  réellement,  peut-on  rai- 
sonnablement exiger  qu'il  reste  tranquille,  calme, 
satisfait  de  lui-même  et  des  autres,  tant  qu'il  n'en 
aura  pas  une  conscience  nette,  tant  que  le  monde  et 
lui-même  ne  l'auront  pas  reconnue. 

La  France  est  agricole ,  industrielle ,  commer- 
ciale. Elle  fait  marcher  le  monde  dans  la  voie 
des  arts  ,  des  sciences;  mais  elle  n'a  la  prétention 
d'exceller  aujourd'hui  dans  aucune  de  ces  branches 
de  l'activité  humaine.  Là  où  elle  a  dominé  incontes- 
tablement, c'est  dans  les  travaux  d'organisation  so- 
ciale et  politique.  Son  esprit  a  déployé  une  su- 
périorité qui  fait  sa  gloire  et  sa  force ,  supériorité 


«-1»!-» 


•f 


qa}  a  passé  par  des  alternatives  bien  diverses^  par 
dé  glorieuses  et  de  tristes  vicissitudes ,  et  que  le 
premier  devoir  de  son  gouvernement  est  d'étendre 
et  de  consolider. 

Le  génie  de  la  France,  c'est  la  fraternité  des  peu- 
ples, c'est  le  rapprochement  et  la  solidarité  de 
toutes  les  classes  qui  les  composent.  Ce  génie,  cette 
ame  du  peuple  français,  que  la  Restauration  devait 
méconnaître  et  comprimer,  puisque  son  premier 
essor  en  89  avait  été  pour  la  royauté  un  signal 
d'exil  et  de  mort,  il  appartenait  à  la  nouvelle  mo- 
narchie de  lui  rendre  son  légitime  empire,  et  de 
lui  donner  un  caractère  qui  dissipât  toutes  les  crain- 
tes et  le  fît  universellement  accepter. 

On  a  dit,  on  a  souvent  répété  que  la  monarchie 
du  9  août  avait  fondé  à  l'intérieur  un  ordre  non- 
veau  ;  j'ajouterai  qu'elle  a  fondé  les  bases  d^une 
diplomatie  nouvelle.  Elle  a  préparé  les  voies  au 
nouvel  esprit  français  qui  ne  s'^appeÙe  plus  li- 
berté, conquête,  légitimité,  mais  justice,  union, 
conciliation  de  tous  les  droits  et  de  tous  les  inté- 
rêts. 

Les  peuples  purent  redouter  l'intervention  de 
l'esprit  français  pendant  les  quinze  années  où  il  re- 
présenta la  légitimité;  les  rois  avaient  dû  s'effrayer 
tantqu'ilavaitfaitretentirauseindeleursÉtatslecri 
de  la  liberté;  mais  aujourd'hui,  peuples  et  rois  pour- 
raient ils  s'inquiéter  de  la  doîni nation  de  cet  esprit 
d'association  et  de  paix  qui  proclame  la  sainteté 
de  tous  les  devoirs  comme  de  tous  les  droits, 


qui  repousse  tons  les  abus  comme  tous  les  excès  ? 

Monsieur  le  Maréchal ,  mieux  que  tout  autre 
vous  avez  pu  Tobserver  dans  les  importantes  né- 
gociations que  vous  a  confiées  Sa  Majesté^  ce  qui 
assure  à  jamais  à  la  France  la  supériorité  'des  idées 
sociales  et  politiques,  c'est  qu'elle  a  achevé  ce 
qu'elle  avait  commencé;  c'est  que  cette  grande 
révolution^  le  modèle  et  le  remède  de  toutes  les 
transformations  futures  des  peuples^  lui  appartient 
tout  entière  ;  elle  en  a  produit  toutes  les  vertus,  la 
générosité  au  début ,  l'énergie,  la  grandeur  dans 
les  entreprises,  la  sagesse  qui  a  tout  terminé. 

Cette  supériorité,  qui  est  aujourd'hui  obscure  et 
passive,  ne  sera  acceptée  par  l'Angleterre  que  lors- 
qu'elle se  présentera  avec  le  caractère  de  clarté  et 
d  action  qu'elle  avait  de  4  850  à  4  856. 

Alors,  on  ne  saurait  trop  le  répéter^  l'esprit  fran- 
çais puisait  sa  force  dans  l'influence  pacifique^  géné- 
reuse, bienfaisante,  qu'il  exerçait  au  milieu  des  ré- 
volutions continentales.  Les  Anglais^  qui  ne  croient 
qu'aux  choses  visibles  et  palpables,  ne  pouvaient 
se  refuser  à  reconnaître  ces  éclatans  témoignages^ 
et  leur  orgueil  national^  qui  rougirait  de  traiter 
sur  le  pied  d'égalité  quiconque  n'a  pas  matérielle- 
ment prouvé  sa  force,  ne  voyait  pas  dans  notre 
union  une  mésalliance. 

Mais  aujourd'hui  l'esprit  français  n'agit  plus 
nulle  part  ;  c'est  un  pur  esprit^  une  ame  en  peine 
qui  ne  fait  entendre  au  travers  du  monde  que  des 
vœux  stériles,  des  plaintes  et  des  gémissemens. 
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Pour  attirer  le  respect,  la  considératioii  et  la 
sincère  amitié  de  TApgleterre,  il  faut,  avant  tout, 
sortir  de  cette  situation^  il  faut  lui  prouver  notre 
force  au  milieu  des  nouveaux  intérêts  qui  agitent  le 
monde,  au  milieu  des  grandes  questions  auxquelles 
les  peuples  attachent  désormais  leur  bonheur,  leur 
gloire,  leur  prospérité  matérielle,  et  qui  n'ont  plus 
rapport  au  partage  du  pouvoir  souverain,  à  la  ré- 
forme des  constitutions,  mais  aux  progrès  de  tou- 
tes les  industries,  au  développement  de  l'agricul- 
ture, à  Tordre  dans  les  finances,  à  tous  les  travaux 
créateurs  par  qui  s'améliore  incessamment  la  con- 
dition de  toutes  les  classes. 

Je  suis  profondément  convaincu.  Monsieur  le 
Maréchal,  que,  dans  cette  voie  toute  nouvelle  ,  la 
France  doit  opérer  autant  de  prodiges  et  de  bienfaits 
quedanslavoierévolutionnaireetconstitutionnelle. 
Mais,  pour  cela,  même  en  visant  à  l'alliance  an* 
glaise,  ce  n'est  pas  vers  l'Angleterre  qu'il  faut  tour- 
ner les  yeux,  c'est  vers  l'Allemagne,  l'Allemagne 
dont  tous  les  intérêts  manufacturiers,  commer- 
^^*ux,  agricoles,  sont  identiques  aux  nôtres;  l'Alle- 
magne qui  a  introduit,  entre  toutes  ses  classes,  nos 
Principes  d'égalité  administrative  et  de  solida- 
Tlté  sociale  ;  l'Allemagne  enfin  dont  les  gouver- 
fiemens  pratiquent,  comme  nous,  au-dedans  et 
an-dehors,  la  sage  politique  d'association,  de  con- 
ciliation, et  dont  le  cœur  bat  comme  le  nôtre  au  sen^ 
timent  sacré  de  la  justice; 

Cette  dernière  considération,  Monsieur  le  Mare- 


chai,  mérite  une  attention  particulière.  Jusqu'à  ce 
jour  on  n'a  encore  imaginé  et  réalisé  ,  comme 
M.Mauguin  Ta  fort  bien  remarqué,  que  deux  allian- 
ces :  ralliance  avec  la  llussie,  quand  l'intérêt  terri- 
toriairemportait;rallianceavecrAngleterre,quand 
il  s'agissait  défaire  triompher  les  principes  constitu- 
tionnels. Mais  n'est-il  pas  visible  qu'en  adoptant  la 
justice,  pour  elle  et  pour  tous,  comme  règle  et 
comme  but  de  son  action  au  dedans  et  au  dehors,  la 
France  a  d'autres  alliées  naturelles?  La  bonne  poli- 
tique l'oblige  donc  à  tenir  compte  dejces  affinités 
dans  son  prochain  rapprochement  avec  l'Angle- 
terre; et  dans  cette  union,  quelque  étroite  qu'elle 
soit,  il  est  impossible  que  la  France  se  sépare  de 
la  nation,  qui,  après  elle,  a  le  plus  d'intérêt  à  suivre 
dans  son  gouvernement  intérieur  ou  ses  relations 
internationales  la  loi  suprême  de  la  justice. 

L'Angleterre  n'est  pas  juste  envers  l'Irlande;  la 
Russie  a  son  Irlande  dans  la  Pologne. 

La  Prusse,  au  conteaire,  suit  une  politique  toute 
différente.  Elle  ne  peut  grandir  et  prospérer  que 
par  la  justice  envers  la  confédération  qui  l'envi- 
ronne de  tous  côtés,  comme  envers  la  portion  de 
la  Pologne  qu'elle  gouverne.  Elle  doit  faire  dé- 
sirer sa  domination  autour  d'elle,  afin  de  com- 
pléterson  territoire.  La  Prusse  et  l'Autriche  qui, 
par  des  moyens,  dans  un  sens  opposés  et  moins 
populaires  en  France,  je  l'avoue,  suivent  cependant 
la  même  politique,  de  justice,  de  solidarité  et 
d'association,  sont  naturellement  unies  à  la  France 
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par  un  lien  moral,  instinctif,  par  un  intérêt  com- 
mun ,  dont  les  populations  peut-être  n'ont  pas 
encore  conscience,  mais  qu'une  circonstance  ré- 
cente a  tout-à-coup  révélés.  C'est  la  coalition  secrète 
des  Cabinets  de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg 
qui  avait  obligé  la  France  en  ^  840  à  se  retirer  du 
concert  Européen;  et  c'est  T  Autriche,  c'est  la  Prusse 
qui  ont  senti,  les  premières,  le  vide  que  cette  re- 
traite avait  créé,  et  qui,  par  leurs  démarches  hono- 
mbles  et  bienveillantes,  ont  rendu  le  retour  de  la 
France  plus  facile  et  plus  prochain. 

L'Allemagne  offre  un  nouveau  point  de  similitude 
avec  la  France.  Elle  ne  poursuit  pas  exclusivement 
un  but  4'6Avahissement  mercantile  ou  territorial 
comme  l'Angleterre,  la  Russie  ou  les  États-Unis. 
De  même  que  la  France^  c'est  par  la  sagesse  de  ses 
avis,  par  sa  bienveillance  et  sa  modération,  par  une 
influence  toute  morale^  en  un  mot,  qu'elle  doit 
compenser  l'accroissement  supérieur  de  population 
et  de  territoire  de  ces  trois  peuples. 

Que  manque-t-il  donc  à  l'union  de  l'Allemagne 
et  de  la  France  pour  qu'elle  soit  sérieuse,  sincère, 
définitive?  Deux  choses  : 

La  première,  que  la  France  prouve  par  ses  tra- 
vaux intérieurs,  par  les  actes  de  sa  politique,  qu'elle 
cousidère  comme  achevé^  le  travail  d'organisation 
constitutionneUe  du  régime  nouveau,  qui  avait 
jeté  dans  toute  l'Europe  tant  de  semences  de  trou- 
bles et  de  divisions. 

La  seconde^  que  la  France  subordonne  ses  lois^ 


ses  réglemens^  toute  sa  politique  industrielle  et 
financière  à  un  principe  moral  et  social  ;  qu'elle 
justifie  la  protection  modérée  qu'elle  est  obligée 
d'accorder  au  travail  national^  par  un  grand  senti- 
ment d'humanité  et  de  civilisation^  par  ce  prin- 
cipe incontestable,  invoqué  par  M.  Grandin  dans  la 
discussion  de  l'adresse^  que  l'État,  qui  s'enrichit  du 
travail  commun  de  toutes  les  classes ,  doit  surtout 
aux  plus  pauvres  sa  sollicitude  et  son  appui,  qu'il 
doit  les  défendre  contre  des  rivalités  qui  jette- 
raient le  désordre,  l'insécurité,  la  ruine  dans  leur 
existence,  et  veillera  la  conservation  des  industries 
qui  les  font  vivre. 

Ce  double  témoignage  de  sagesse  et  de  pré- 
voyance serait  un  appel  auquel  l'Allemagne  répon- 
drait. L'esprit  français,  sous  cette  forme  toute 
moderne,  toute  vivante,  y  trouverait  de  chauds  parti- 
sans,  des  amis  sincères;  il  ne  serait  plus  seul  et 
désarmé  en  face  de  l'Angleterre,  et  la  conscience 
de  sa  force  calmerait  peu  à  peu  en  France  toutes 
les  inquiétudes  et  toutes  les  susceptibilités. 

Voilà  les  considérations ,  Monsieur  le  Maréchal, 
que  je  soumets  à  votre  esprit  sage  et  expérimenté; 
elles  me  semblent  indiquer,  au-dedans  et  au^de- 
hors,  la  ligne  dans  laquelle  le  Cabinet  pourra  jus- 
tifier le  succès  qu'il  vient  d'obtenir,  et  rendre 
durable,  fécond,  le  pouvoir  que  nul  désormais 
n'a  l'espoir  de  lui  contester. 


SBVTiâKB  &BTTB8, 


A  M.  MAUGUIN. 


MoNsiEim , 


C'est  à  vous  désormais  que  se  rattache  Tidée 
d'une  alliance  russe.  Vous  en  avez  développé  les 
avantages  dans  un  discours  qui  «  par  son  mérite 
aussi  bien  que  par  les  circonstances  au  milieu 
desquelles  il  a  été  prononcé  y  est  resté  gravé  dans 
le  souvenir  de  vos  collègues. 

C'était  vers  la  fin  de  4  840,  au  milieu  de  Tirri- 
tation  universelle,  causée  en  France  par  le  traité 
du  45  juillet;  une  affaire  difficile  et  délicate  vous 
Appelait  à  Saint-Pétersbourg^  comme  avocat.  L'ac- 
cueil que  vous  avez  reçu  vous  a  fait  souvenir  que 
vous  étiez  quelque  chose  de  plus.  Membre  du  par- 
lement, environné  d'égards,  accablé  de  louanges  et 
de  bons  procédés  par  cette  cour  du  Nord^  que  les 
nuiUieurs  de  la  Pologne  vous  avaient  fait  traiter  si 


sévèrraieiit  ;  guidé  aa  milieu  dés  curiosités  ixios- 
covites  par  cet  empereur  lui-même,  par  cet  illustre 
barbare  que  votre  éloquence  avait  si  souvent  fou- 
droyé, il  était  difficile  de  ne  vous  ressouvenir  que 
des  réclamations  de  l 'homme  de  loi,  des  droits  de 
l'orphelin  et  du  mineur;  la  politique  a  dû  nécessai- 
rement avoir  sa  part  dans  vos  préoccupations,  et 
traité  presqu'ëd  ambassadeur  de  Vd|)p()sitinn,  voUs 
avez  saisi  cette  occurrence  décisive  pour  faire  en 
sou  nom  uu  traité  d'alliance  et  de  paix. 

Je  viens  combattre  cette  alliance ,  Monsieur , 
aprèsPavoir,  comme  vous,  étudiée  sur  les  lieux.  Je 
sais  qu'elle  compte  encore  de  nombreux  partisans; 
mais  aujourd'hui  on  peut  en  parler  sans  illusions, 
sans  passions,  et  il  ne  fallait  rien  moins  que  cet 
avantage,  résultat  de  deux  années  de  calme,  pour 
ilie  ddnflër  le  courage  devons  réfuter,  mol  qui  iie 
ptiÔB  opposét*  aux  séductions  de  votre  esprit  et  dé 
votre  éloquence  que  des  raisonnémens  et  des  faits. 

Quelle  base,  proposeE-vous,  Monsieur,  à  ce  traité 
d'alliance?  suivant  vous,  il  existerait  depuis  1845, 
dans  la  politique  européenne ,  deux  mouvemens , 
Tim  de  pirincipe ,  l'autre  de  territoire.  Quand  la 
France  cède  au  mouvement  de  principe  qui  lui  est 
jd-opre,  elle  s'allie  à  l'Angleterre.  Quand  elle  n'é- 
coute que  son  intérêt  d'agrandissement  territorial, 
c^est  la  Russie  qui  devient  son  alliée  naturelle.  Sous 
l'influencé  dû  traité  du  45  juillet,  et  pour  punir 
TAngleterre  de  son  manque  d'égards ,  voué  pro- 
pbsies  i  k  France  d'oublier  la  question  dé  piindpe 


et  de  négocier  franchement  avec  le  cabinet  de 
fétersbburg  sur  cette  basé: 

«  Je  favoriserai  vos  projets  surConstantlnople, 
8  mais  vous  m'aiderez  à  modifier  les  traités  de 
«4845.  » 

Je  suis  loin  de  contester,  sans  doute^  que  certaine 
intérêts ,  certaines  espérances  n'appellent  dans 
lavenir  un  remaniement  des  frontières  des  États 
européens ,  maïs  ce  renianiement  n'aurait  ni  le 
caractère  de  la  justice  i  ni  l'avantage  de  la  stabilité 
s'il  devait  étrfe  le  produit  d'un  pareil  jeu  de  bascule. 
Qnei  résultat  serions-nous  en  droit  d'attendre  de 
cette  politique  de  taquina  ou  de  boudeurs  qiii  nous 
ferait  aller  d'uùe  alliance  à  l'autre ,  quitter  l'An- 
gleterre pour  Id  Russie,  la  Russie  pour  l'Angleterre, 
selon  le  caprièe  ou  le  dépit  du  moment?  Le  seul 
résultat  probable  serait  d'exciter  la  défiance  de 
Tune  et  de  l'autre  et  dé  réunir  dans  les  grandes 
crises  tous  les  cabinets  contre  nous. 

Non  !  la  {)olitique  de  la  France  au-debors  doit 
être  plus  grande,  plus  généreuse  que  cela,  plus 
digne  du  rang  qu'elle  occupe  parmi  les  nations 
civilisées,  plus  digne  des  devoirs  que  lui  imposent 
son  caractère  national  et  sa  magnifique  histoire  ! 
Les  questions  de  principe  ne  sauraient  donc  être 
toises  de  côté  dans  un  rapprochement  avec  la  Rus- 
sie, et  il  faut  reconnaître  qu'un  pareil  rapproche- 
tnent  ne  sera  efficace  qu'autant  qu'elles  seront  po- 
sées de  manière  à  inspirer  le  respect  et  la  sym- 
pathie même  du  Czar. 


C'est  assez  dire  qu'en  ce  moment  une  pareille 
tentative  échouerait.  Il  faudrait  pouvoir  expli- 
quer à  TEmpereur  le  véritable  sens  de  nos  dis- 
sensions et  de  nos  tiraillemens ,  le  résultat  final 
que  doivent  avoir  nos  deux  révolutions  ;  comment 
du  désordre  naîtra  l'ordre,  un  ordre  nouveau  dont 
profiteront  tous  les  États  européens.  Or,  on  peut 
affirmer  sans  faire  injure  à  persoune  que  nos  Cabi- 
nets, qui,  à  notre  grand  préjudice  à  l'étranger,  se 
sont  -succédés  si  rapidement,  n'ont  pas  eu  sur 
toutes  ces  questions  la  même  manière  de  voir.  Sans 
doute,  les  esprits  éminens  commencent  à  se  préoc- 
cuper de  cette  vérité  que  la  constitution  est  ache- 
vée en  France.  Il  est  à  désirer  que  les  Chambres  et 
le  gouvernement  donnent  bientôt  à  l'Europe  un 
témoignage  éclatant  de  ce  fait  considérable,  qui 
doit  exercer  une  influence  de  plus  en  plus  bien- 
faisante sur  la  gestion  de  nos  affaires  intérieures 
et  extérieures.  Mais  le  temps  n'est  pas  venu  encore 
où  il  peut  produire  tous  ses  effets ,  surtout  en  Rus- 
sie, où  les  dispositions  personnelles  du  souverain 
sont  un  obstacle  que  vous-même,  Monsieur,  avez 
apprécié^  sans  en  faire  connaître  toutefois  l'énei^e 
et  la  portée. 

Ce  serait  montrer  une  rare  ignorance  des 
choses  et  des  hommes,  je  dirai  plus,  une  pro- 
fonde injustice,  que  d'exiger  de  l'Empereur  Nicolas 
qu'il  éprouvât  pour  la  Révolution  de  4850  et  la 
dynastie  nouvelle  des  sentimens  de  bienveillance. 
Ké  au  milieu  de  i'époaviuite  universelle  que  les 
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excès  de  la  Terreur  avaient  répandue  dans  toutes 
les  cours  européennes ,  ÎX  a  conservé  toute  sa  vie 
les  impressions  dont  sa  mère  avait  environné  son 
enfance ,  et  cette  haine  de  Tesprit  révolutionnaire 
qu'il  avait  pour  ainsi  dire  sucée  avec  le  lait.  Après 
la  révolte  qui  avait  menacé  son  règne  et  sa  vie 
le  jour  même  de  son  avènement^  quelques  années 
s'écoulent  à  peine  que  la  Révolution  de^  850  éclate, 
et,  par  l'influence  qu'elle  exerce  en  Europe,  par 
les  espérances  qu'elle  excite,  donne  à  l'insurrection 
de  Varsovie  le  caractère  d'une  révolution.  On 
ignore  généralement  en  France  ce  que  les  deux 
campagnes  de  Pologne  ont  coûté  d'hommes  et 
d'argent  à  la  Russie.  Dès  la  première  année  l'armée 
était  désorganisée  et  presque  anéantie.  Pascke^vjch 
ne  consentit  à  diriger  les  opérations  qu'à  la  condi- 
tion de  disposer  de  la  garde  impériale,  la  dernière 
ressource  de  l'Empire.  S'il  eût  échoué  dans  son 
pian  de  campagne  j  il  est  impossible  de  dire  la 
marche  qu'auraient  suivie  les  événemens;  on  ne 
pent  se  faire  uue  idée  de  ce  qu'eût  été  pour  la 
Rassie  un  pareil  désastre,  qu'en  calculant  dans  les 
comptes-rendus  des  établissemens  de  crédit  tout  ce 
que  la  victoire  a  ajouté  au  double  fardeau  de  la 
dette  étrangère  et  des  emprunts  aux  banques  (^). 
Gomment  TEmpereur  pourrait-il  éprouver  des 
dispositions  favorables  à  la  Révolution  de  Juillet  ? 


(1)  LncmpnmU  de  1831,  1832, 1834,  nëgodés  imt  les  maisons  Hope  et 
Mng,  OKmleDt  à  80  minknu  de  roubles  argent  (240  nfflions  de  Drancs). 
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n  a  VU  par  elle  son  beau-frère  dépossédé,  son  pro- 
pre empire  menacé,  ses  soldats  décimés,  son  trésor 
mis  à  sec,  et  ses  principes  les  plus  chers  foulés  aux 
pieds  ! 

Comme  souverain  ^  l'acceptation  du  9  août  lui  ^ 
sediblé  un  acte  de  faiblesse  et  de  soumission  au 
principe  révolutionnaire;  comme  homme  ^  une 
usurpation  du  bien  d'autrui. 

Dès  le  mois  d'août  4  850 ,  les  dispositions  per* 
sonnelles  de  Nicolas  étaient  bien  connues  du 
Cabinet  des  Tuileries^  et  l'on  peut  regretter  au- 
jourd'hui les  avances  dont  il  fut  quelque  temps 
l'objet. 

Les  explications  les  plus  sincères,  les  preuves  le$ 
plus  convaincantes,rienneput  modifier  l'effet  d'une 
première  et  profonde  impression.  Des  relations 
froides  ,  réservées,  polies  mais  malveillantes,  telle 
a  été  notre  position  a  Saint-Pétersbourg  pendant 
dix  années,  situation  fausse,  au  milieu  de  laquelle 
le  départ  du  comte  Fabien  vint  jeter  de  nouvelles 
complications  plus  curieuses  qu'importantes  au 
fond,  et  où  il  entre  assurément  plus  de  caprice  que 
de  véritable  politique. 

Aux  répugnances  naturelles  dont  j'ai  indiqué  la 
cause,  se  joint  un  motif  secret  de  mécontentement 
qui  n'a  pas  été  observe  jusqu'à  ce  jppr  et  qui  n'^ 
pu  sans  doute  vous  échapper.  Nicolas  a  eu  devant 
lui,  depuis  ^830,  dans  la  personne  de  Louis- 
Philippe,  un  rival  qui,  du  premier  rang  l'a  fait  pas* 
8er  au  second;  un  homme,  profond  politique  sous 


les  dehors  de  la  simplicité  et  de  la  modestie  qin, 
sans  éclat,  sans  forfanterie,  sans  bruit  ni  menace, 
a  fixé  tous  les  regards  et  éclipsé  la  gloire  de  T  Achille 
da  Nord^  du  vainqueur  des  Balkans,  dont  la  jeune 
renommée  remplissait  toutes  les  cours^  avant  que  la 
révolution  de  ^1 850^  les  périls  et  la  sagesse  du  fon- 
dateur de  la  nouvelle  monarchie  attirassent  les 
regards  et  Tintérêt  de  TEurope.  C'est  là  un  de  ces 
feits  qu'on  n'oublie  pas  et  que  lamour-propre  dé- 
possédé pardonne  rarement. 

Ainsi^  dès  le  début,  Talliance  russe  même  alors 
quelle  devrait  produire  tous  les  avantages  qu'on 
s'en  promet^  rencontrerait  un  obstacle  infranchis- 
sable. Voyons  maintenant  si  ces  avantages  sont 
aussi  certains,  aussi  réels  qu'on  l'imagine. 

Vous  avez  peiot  très  exieictement.  Monsieur,  le 
mécanisme  actuel  du  gouvernement  des  affaires  de 
l'Europe.  Cinq  Cabinets  ont  pris  la  haute  direction 
des  intérêts  communs  de  l'Angleterre  et  du  conti- 
nent. Sans  doute,  au  sein  de  cette  espèce  de  conseil 
amphictyonique,  l'assentiment  de  la  Russie  aux  des- 
seins de  la  France  lui  permettrait  de  peser  avec  plus 
,d*autorité  dans  les  délibérations  communes;  mais 
quand  on  en  viendrait  au  résultat,  à  ce  partage 
qui  donnerait  Constantinople  à  la  Russie  et  le  Rhin 
à  la  France,  les  intérêts  opposés  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  réuniraient 
indubitablement  la  majorité.  Pour  que  cet  ac- 
cord isolé  de  la  Russie  et  de  la  France  prévalût,  il 
faudrait  donc  en  venir  à  l'emploi  de  la  force.  Ce 


serait  une  guerre  plus  ou  moins  lointaine,  et  sans 
doute^  aux  yeux  de  bien  des  gens^  ce  n'est  pas 
une  bonne  recommandation  qu'une  alliance  qui 
ne  pourrait  produire  ses  effets  qu'au  prix  du  bou* 
leversement  de  l'Europe  entière. 

Assurément  je  suis  de  ceux  que  cette  considéra* 
tion  suffirait  pour  en  éloigner  à  jamais;  mais 
le  nombre  des  personnes  qui  ne  partagent  pas 
cette  répugnance  est  malheureusement  considéra- 
ble I  Et,  pour  les  convaincre ,  il  importe  d'établir 
que,  dans  son  état  actuel^  la  Russie  ne  serait  pas 
même  pour  la  France  une  alliée  solide,  que  son 
armée,  suffisante  pour  défendre  ce  vaste  territoire^ 
serait  impuissante  hors  de  ses  frontières. 

Telle  est  ma  conviction.  Elle  résulte  de  l'état 
des  finances  de  l'Empire^  de  ses  institutions  de 
crédit ,  de  son  climat  qui  pendant  la  moitié  de 
Tannée  annule  la  plus  grande  partie  de  ses  forces 
maritimes^  de  l'imperfection  de  ses  routes  et  de  ses 
canaux  qui  rend  toute  circulation  de  vivres  ou  de 
troupes  lente  et  coûteuse^  de  l'état  social  enfiu^ 
considérations  qui  m'obligent  d^entrer  daus  une 
foule  de  détails  que  le  cours  de  vos  pensées  et  la 
nature  de  vos  relations  à  Saint-Pétersbourg  ne  vous 
ont  peut-être  pas  permis  d'étudier  avec  assez  de* 
suite,  et  qui  n'en  auront  aujourd'hui  à  vos  yeux  que 
plus  d'intérêt. 

Je  commencerai^  Monsieur,  par  l'état  des  finan- 
ces que  beaucoup  d'obscurité  environne^  et  sur  le- 
quel un  fait  contemporain  de  votre  voyage  a  donné 


lieu  en  France  aux  interprétations  les  plus  erronées. 

Lorsqu'au  mois  d'octobre  4  840  on  apprit  que  la 
Russie  négociait  en  Hollande  un  emprunt  de 
25  millions  de  roubles-argent  (400  millions  de 
francs),  les  journaux  français  y  virent  un  signe 
certain  des  dispositions  belliqueuses  du  Czar.  Ils 
crurent  que  cette  somme  devait  servir  à  des 
armemens  ;  et  la  Russie  devint  le  point  de  mire 
d'attaques  d'autant  plus  violentes,  qu'on  la  croyait 
plus  forte,  plus  influente  dans  les  conseils  euro* 
péens,  et  mieux  préparée  à  une  guerre  de  principes. 
Et  pourtant  le  fait  qui  servait  de  prétexte  à  ces 
craintes,  réelles  ou  simulées,  était  de  nature  à  ras- 
surer complètement  lopinion  publique,  s'il  avait 
été  bien  connu.  En  effet,  le  but  principal  de  l'em- 
prunt n'était  pas  de  se  préparer  à  la  guerre,  mais 
de  réparer  i'iniluenee  fâcheuse  que  deux  années 
de  mauvaises  récoltes  avaient  exercée  sur  le  trésor. 

Pour  se  faire  une  idée  exacte  du  rapport  intime 
qui  existe  en  Russie  entre  la  production  annuelle 
du  sol  et  lesreviremens  du  trésor,  il  faut  connaître 
quelle  est  l'organisation  particulière  de  ses  ban- 
ques. 

Ces  établissemens  de  crédit  sont  au  nombre  de 
quatre  : 

La  Banque  de  commerce ,  spéciale  aux  opérations 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

La  Banque  d'assignation^  spéciale  à  l'émission  du 
papier-monnaie. 

La  Banque  ou  plutôt  laCaisse  de  dépôts,  qui  reçoit| 


sans  payer  d'intérêts,  les  dépôts  d'argent  contre  les- 
quels elle  échange  clés  billets  (billets  distingués,  par 
la  forme  et  le  papier,  des  assignations).  Les  billets 
de  la  caisse  de  dépôts ,  pouvant  être  à  tout  instant 
^changés  contre  des  écus,  jouissent  dans  la  circula- 
tion du  même  privilège  que  nos  billets  de  la  Banque 
de  France. 

Enfin  ^  laBflnque  d'emprunt^  instituée  pour  prê- 
ter aux  propriétaires  et  autorisée  à  recevoir  des  par- 
ticuliers tous  dépôts  d'argent  à  un  intérêt  fixe  de 
4  p.  0/0  par  an  ,  dont  l'Etat  lui-même  garantit  le 
service.  Le  bénéfice  de  cette  banque  consiste  à  prê- 
ter à  5  p.  0/0;  l'emprunteur  doit  payera  p.  O/Otqus 
tes  ans  pour  remboursement  du  capital,  et  moyen- 
lofant  ces  6  p.  0/0  payés  pendant  57  ans,  à  la  37^  an- 
née il  est  complètement  libéré. 

X  cesquatreétablissemens,  ilfaut  ajouter  les  deux 
iom^an^^deMoscou  et  de  Saint-Pétersbourg,  espèces 
de  monts-de-piété  dont  les  opérations  ont  une  im* 
mense  étendue. 

Les  dépôts  fait$  aux  banques  sont  les  seuls  place^ 
mens  de  fonds  qui  offrent ,  en  Russie,  quelque^ 
curité.  L'intérêt  de  l'argent  dans  le  commerce  ne 
s'élève  jusqu'à  48  p.  0/0,  et  lesplacemens  particu* 
lierssur  hypothèqq^  jusqu'à  8, 40  et  42  p.  0/0  que 
parce  que  la  législation  hypothécaire ,  l'état  dci 
Vindui^triCy  les  réglemens  commerciaux  sont  inspf- 
fisans  pour  protéger  les  capitalistes.  Il  est  tel  pro- 
Df  ié^airp  qui ,  dans  les  derniers  temps ,  n'a  pu 
trouver  à  emprunter  sur  ses  domaines  qu'aux  taux 


exorbitans  de  42  p.  0/0,  payables  d'avance  pour 
deux  années;  c'est-à-dire  que  le  prêteur  ne  livrait 
que  76  p.  0/0  du  capital  que  Temprunteur  devait  lui 
rembourser  intégralement  deux  ans  plus  tard. 
Létaux  si  élevé  de  l'intérêt  dans  les  transactions 
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privées  prouve  combien  elles  sont  peu  sûres  ;  et 
c'est  pour  cela  que  la  plupart  des  capitalistes  préfè- 
rent placer  leurs  fonds  dans  les  banques  de  com- 
merce et  d'emprunt,  ou  dans  les  lombards,  qui  ne 
paient  pourtant  que  4  p.  0/0  d'intérêt  (4). 

Parmi  ces  capitalistes,  il  y  a  des  marchands  en- 
richis y  des  fonctionnaires  publics  ;  mais  la  plus 
grande  partie  des  dépôts  se  compose  des  économies 
des  propriétaires  aisés. 

Si  Ton  avait  respecté  le  but  de  la  création  de 
ces  établissemens  de  crédit,  les  dépôts  qu'ils  re^ 
çoivent  auraient  toujours  formé  Tobjet  de  prêts 
hypothécaires  ou  servi  à  alimenter  les  entreprises 
de  l'industrie  et  du  commerce.  C'était  la  pensée  de 
Catherine  II.  Mais  depuis  longtemps  cette  pensée 
a  été  méconnue  et  l'argent  des  banques  détourné 
de  sa  destination  primitive.  Dans  ces  dernières  an- 
nées surtout,  le  comte  Cancrine ,  ministre  des 
finances,  a  érigé  en  habitude  et  en  système  Tap- 

(t)  Aa  r '  janvier  1641 ,  les  capiiant  déposés  pat  les  pviiculiers  à  |a  bancue 

d'emprunt  s'élevaient  à  (roubles-argent) 39,895,891    18 

Ceux  déposés  à  l'a  banque  du  commerce  i 127,692,690    12 

To^l  (rouhk^-argeo^) 167;5|)8,581    30 

Ce  qui  Tait  en  nrancs  et  centimes 670,354,325    22 

Encopiprenanlles  lora)Nirids ,  la  somme  totale  des  dépdu  des  parfioiliers, 
dans  lei  établissemens  publics  de  crédit,  ne  monte  pas  à  moins  d'an  hulubd 
éefirancs. 


plîcation  des  capitaux  des  banques  aux  besoins  du 
trésor. 

Ce  système  devait  entraîner  TÉtat  dans  de 
graves  difficultés.  En  Russie^  c'est-à-dire^  chez 
les  races  slaves  qui  forment  le  noyau  central  et 
la  partie  la  plus  considérable  de  ce  vaste  empire, 
vous  savez,  Monsieur,  que  la  constitution  civile  de 
la  propriété  embrasse  Thomme  attaché  à  la  glèbe 
aussi  bien  que  le  sol  lui-même.  Les  paysans  doi- 
vent la  plus  grande  partie  de  leur  travail  au  sei- 
gneur; mais  le  seigneur,  en  revanche,  est  respon- 
sable de  Texistence  de  ses  paysans.  Il  doit  suppléer 
à  rinfécondité  de  la  terre  aussi  bien  par  devoir  en- 
vers la  couronne  que  par  intelligence  bien  enten- 
due de  ses  propres  intérêts,  puisque  les  bras  qui 
fécondent  la  terre  sont  une  portion  de  sa  propriété. 

Quant  au  gouvernement,  son  intérêt  à  ce  que 
les  serfs  soient  nourris  par  leurs  seigneurs  dans 
les  années  de  disette  est  bien  plus  grand  encore. 
Non  seulement  il  s'agit  pour  lui  de  conserver  la 
source  la  plus  féconde  de  son  revenu,  mais  il  y  va 
de  Tordre  et  de  la  sécurité  de  tout  l'empire.  Trop 
d'exemples  ont  prouvé,  dans  l'état  d'enfance  où 
sont  encore  plongées  ces  populations,  jusqu'à  quels 
excès  le  désespoir  ou  la  faim  peuvent  les  porter , 
quand  elles  ne  sentent  plus  au-dessus  d'elles  la  pro- 
tection et  les  bienfaits  de  l'autorité  morale  qu'elles 
ont  acceptée.  Ajoutez  que  les  dépôts  aux  banques 
sont  remboursables,  par  leur  nature,  à  la  volonté 
du  dépositaire,  et  vous  vous  expliquerez  dans  .quels. 


embarras  une  disette  un  peu  étendue  doit  jeter  par 
contre-coup  le  trésor  impérial. 

Les  banques  sont  assaillies  à  la  fois  par  les  pro« 
priétaires  aisés  et  obérés.  Les  premiers  viennent 
redemander  les  dépôts  qu'ils  y  ont  faits^  les  se- 
conds demandent  à  contracter  des  emprunts  d'où 
le  repos  de  Tempire  dépend.  Au  milieu  de  ces 
demandes  d'argent  universelles^  enfin^  les  banques 
dont  les  capitaux  ont  été  appliqués  aux  besoins  gé- 
néraux de  l'État  sont  obligées  de  s'adresser  au 
trésor. 

Ce  n'est  point  une  vaine  supposition;  c'est  ce 
qui  avait  eu  lieu,  avant  4840,  deux  années  de 
suite.  Deux  mauvaises  récoltes  s'étaient  succédées 
dans  les  gouvernemens  du  centre,  ceux  qui  pas- 
sent à  jnste  titre  pour  le  grenier  de  la  Russie. 
L'argent  avait  été  demandé  aux  banques  en  si 
grande  abondance ,  soit  à  titre  d'emprunt  ou  de 
remboursement  de  dépôts  que  plusieurs  fois  elles 
avaient  mis  le  trésor  au  pied  de  cette  alternative  : 
ou  de  leur  rembourser  une  portion  considérable 
des  fonds  puisés  par  lui  dans  leur  caisse,  ou  de  les 
voir  cesser  leurs  paiemens  et  faire  banqueroute. 
Le  trésor^  bientôt  épuisé  par  toutes  ces  restitutions^ 
fut  obligé  de  s'adresser  à  l'étranger. 

Telle  avait  été  au  fond  la  principale  cause  de 
l'emprunt  contracté  en  octobre  \  840^  emprunt  qui 
du  reste  n'a  pas  été  la  seule  mesure  que  cette  crise 
intérieure  ait  nécessitée.  En  même  temps  qu'on 

cherchait  à  faire  {iffluer  dans  les  banques  les  capi- 


taux  de  rétrangerj  on  s'efforçait  de  faciliter  lear 
clroulalioadftos  tes  localités  le  plas  en  soaf^nfce. 
Un  oukase  augmentait  la  winme  proportionDëlle 
que  les  seigneurs  pouvaient  emprunter  d'après  la 
valeur  de  leurs  propriétés  ;  le  malimnm  qai  aupa- 
ravant était  de  60  roubles  aident,  par  tête  de  serfîs 
fat  porté  à  70  roubles. 

L'emprunt  n'avait  donc  pas  la  guerre  pour  ob- 
jet, et  s'il  restait  le  plus  petit  doute  à  cet  égard,  il 
est  une  circonstance  peu  connue,  qui  devrait  ras- 
surer les  nombreux  partisans  de  la  paix.  Ce  fait, 
c'est  le  retard  que  la  maison  Hope  a  apporté  à  la 
signature  du  traité,  tant  que  M.  Thiers  est  resté  aux 
affaires.  Elle  attendait  un  événement  qui  fût  un 
gage  de  sécurité  pour  l'Europe.  La  Russie,  qui  ne 
comprenait  rien  à  cette  hésitation  et  à  ces  lenteurs, 
commençait  k  désespérer,  quand  un  matin,  à  sa 
grande  surprise,  arriva  la  signature  du  traité.  Le 
même  courrier  apportait  la  nouvelle  de  la  consti- 
tution du  nouveau  ministère  français.  Inutile  de 
dire  que  l'argent  fut  bien  accueilli.  Le  premier 
soin  du  comte  Cancrine  fut  d'expédier  dix  à  douze 
millions  au  lombard  de  Moscou ,  qui  déjà  avait 
retardé  plusieurs  fois  ses  paiemens,  et  se  voyait  à 
la  veille  de  les  suspendre  tout  à  fait. 

Cette  circonstance  prouve  déjà  avec  quelle  dif&< 
culte  la  Russie,  en  cas  de  guerre,  trouverait  des  res- 
sources dans  la  banque  européenne. 

Ces  ressources,  pourrait-elle  à  la  rigueur  les  trou- 
ver chei  elle?£Dcore  moins.  C'est  ce  qui  ressorti»^ 


4- an* 

je  Tespëre^  d'an  examen  plus  approfondi  de  Tétat 
de  sek  banques,  dii  système  qui  préside  à  l'adiùii- 
alstràtibn  dé  ^es  finahses  et  dès  ressorts  de  son 
crédit. 

En  admettant  la  supposition  la  plus  modérée^  qui 
fait  monter  les  emprunts  secrets  du  gouvernement 
atix  deux  lombards  de  Saint-Pétersbourg  et  de 
Klbscôu  à  la  somme  de  24  millions  de  roubles  ar^eht^ 
voici  quelle  était,  d'âpres  les  documéns  officiels  en 
juin  4  844 ,  la  position  du  trésor  tusse  a  rintérieiir  : 

4o  Emprunts  aux  iombards , 
environ,  ci 24,000^000  a. aiii 

29  Emprunts  à  la  banque  d'em- 
prunt, défalcations  faites  des 
sCMBmM  déposées  par  diverses 
administrations,  ci 84,440,601 

5o  Dettes  intérieures  en  dehors 
des  banques ,  d'après  le  compte- 
rendu .. 42,354,849 

4o  Transfert  à  tin  compte  par* 
ticulier  d'une  portion  du  fonds 
d'amortissement  d'après  le  comp- 
te-rendu        7,492,864 

8^»  Enfin,  sur  les  dépôts  en 

numéraire  faits  si  la  caisse  des 
dépôts  qui  de  23  millions  du  pa- 
pier émis  par  elle  n'en  rembourse 
pas  2,  année  commune,  ce  n'est 
pas  exagérer  que  de  supposer 
que  l'Etdt  en  occupe  les  4y5e,  ci.     20,000,000 

Total. ,.,.,.  474,655,284 


«-SIS  ■¥ 

A  ces  474  millions  R.  argent^  il  faut  ajouter  le 
capital  représenté  parles  assignations  en  circulation, 
et  qui  montent  à  595^776^54  0  (4  ),  Ce  qui  porte  la 
dette  intérieure  à  4^207,069,804  roubles-assigna* 
tions  ou  4  500  millions  de  francs. 

Pour  fiiire  face  aux  éventualités  que  peut  enfan* 
ter  à  tout  instant  cette  dette  intérieure ,  la  Russie 
possède  comme  dernière  ressource  une  réserve  en 
numéraire  gardée  dans  les  caves  de  la  Monnaie, 
et  que  les  personnes  qui  ont  le  plus  d'intérêt  à  la 
grossir  font  monter  de  4  00  à  4  20  millions  de  rou* 
bles-assignations. 

Est-ce  là  un  état  financier  assez  prospère,  pour 
faire  espérer  à  la  Russie  qu'elle  trouverait  dans  son 
propre  sein,  en  cas  de  guerre,  les  ressources  que 
l'Europe  lui  refuserait?  Non,  Monsieur;  non,  vous 
ne  le  pensez  pas  ! 

L'objet  qui  soulève  le  plus  de  plaintes  et  de  ré- 
criminations,  c'est  la  proportion  dans  laquelle 
les  banques  contribuent  à  défrayer  les  dépenses 
publiques.  L'État,  on  peut  le  dire,  s'est  fait  la  part 
du  lion  :  sur  4  66  millions  de  roubles-ai^ent  (664 
millions  de  francs),  qui  formaient  le  total  des  prêts 
existans  en  4  840 ,444  millions  (456  millions  de 
francs)  avaient  été  prêtés  aux  diverses  administra- 
tions et  au  domaine  de  la  Couronne  et  52  millions 
(SOSmillions  de  francs)  seulement  aux  particuliers. 

Ce  fait  suffit  pour  donner  une  triste  idée  des  tran- 


sactioQs  de  l'industrie ,  du  commerce  et  de  Tagri- 
culture  en  Russie,  du  genre  de  protection  que 
le  gouvernement  impérial  leur  accorde^  et  des  se«< 
cours  qu'en  temps  de  crise  'il  peut  en  attendre. 
Néanmoins^  tout  en  reconnaissant  l'influence  fatale 
que  le  système  fiuancier,  jsuivi  jusqu'à  ce  jour^  a 
dû  exercer  sur  la  prospérité  de  TEmpire^  je  ne  puis 
potager  le  blâme  absolu  que  Ton  fait  peser  sur  le 
comte  Cancrine.  Cette  espèce  de  crédit  permanent 
que  le  trésor  s'est  créé  à  l'intérieur  sans  bruit,  sans 
éclata  a  diminué  d'autant  ses  emprunts  publics,  et 
a  permis  au  ministre  des  finances  d'améliorer  sen- 
siblement le  crédit  russe  à  l'étranger. 

De  tou  t  temps  en  Russie  les  besoins  d'argent  ont  été 
coDsidérables  etles  comptes  de  l'État  en  déficit.Pen- 
dant  toute  la  guerre  de  4  84  2  à  ^  84  5,  et  tandis  que 
le  Parlement  britannique  pourvoyait  aux  frais  des 
armemens  dirigés  contre  Napoléon  par  desemprunts 
publics,  la  Russie^  dont  le  crédit  n'était  pas  formé^ 
puisait  ses  ressources  dans  la  banque  d'assignations^ 
qui  mettait  en  circulation,  à  chaque  appel  du  tré* 
sor,  un  nombre  d'assignats  proportionnel  à  la 
somme  dont  il  avait  besoin. 

Les  émissions  d'assignats,  opérées  sous  Cathe- 
rine II  et  Paul  I**^  n'étaient  rien  en  comparaison  de 
celles  qui  eurent  lieu  dans  la  première  moitié  du 
règae  d'Alexandre.  La  masse  du  papier- monnaie 
avait  fini  par  être  si  considérable  et  sa  dépréciation 
si  inquiétante^  qu'à  la  paix  l'Empereur  dût  prendre 
la  résolution  solenaeUe  de  ne  plus  avoir  recours  à 
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ce  inoyen  facile  et  rnibenx,  promesse  renouTelét 
par  Nicolas  à  sod  avènement  an  trAne. 

D'an  antre  côté^  la  Bussie  ayant  pris  pour  base 
de  son  nouveau  tarif  du  15  janvier  ^822  le  sys- 
tème prohibitif,  qui  paraissait  alors  à  toutes  les 
nations  européennes  la  condition  indispensable  do 
développement  des  industries  nationales,  le  trésor 
n'avait  plus  l'espoir  de  voir  augmenter,  par  les 
douanes,  ses  ressources  à  l'intérieur.  Les  impôts 
directs  et  indirects  ne  pouvaient  être  grossis  in- 
déGnimentsans  menacer  d'un  prompt  épuisement 
les  sources  mêmes  du  revenu.  H  ne  restait  donc, 
pour  faire  face  aux  besoins  toujours  crotssans  de 
la  politique  générale  et  des  divers  départemens  de 
l'administration,  que  les  emprunts  à  l'étranger. 

Mais  si  le  ministre  des  finances  s'était  livrée  sans 
réserve,  aux  banquiers  de  Londres  et  d'Amsterdam, 
et  qu'il  leur  eût  demandé,  non  seulement  les  capi- 
taux qui  forment  l'objet  des  divers  emprunts  sous- 
crits au  dehors  depuis  la  paix,  mais  de  plus  les 
A  500  millions  de  la  dette  intérieure,  il  est  évident 
que  les  conditions  qu'on  lui  aurait  imposées  eussent 
été  beaucoup  plus  onéreuses  et  que  le  trésor  se  se- 
rait condamné  lui-même  à  les  accepter.  La  Russie, 
placée  dès  lors  dans  des  conditions  plus  défavora- 
bles que  les  autres  Élats,eât  été  dans  l'impossibilité 
de  suivre  et  de  partager  le  progrès  général  àa 
crédit  européen. 

Pour  calculer  tout  ce  qu'elle  a  gagné  à  dissi- 
jnuler  k  l'flurope  l'étendue  de  ses  nécessités  ;  H 


ftotse  Mppefer  qn'én  -1618  les  emprunts  publics 
rosses  se  faisaient  encore  en  6  p.'  o/o,  et  bien  au-des- 
sous du  pair. 

Voyer  maintenant  qnelle  progression  ses  ém^ 
pninls  ont  suivie  depuis  cette  époque^  grâce  à 
Taisance  factice  que  donnait  à  ses  transactions  Té- 
pnîsement  de  ses  ressources  intérieures. 

Dès  4  820  déjà,  les  40  millions  de  roubles-argent 
émis  par  les  maisons  Hope  et  Baring  le  furent  en 
3  p.  o/o  au  capital  de  72,  il  est  vrai,  et  avec  un 
amortissement  de  2  p.  o/o. 

Mais ,  àçnx  ans  plus  tard ,  en  4  822,  Femprunt 
de  45  millions  de  roubles^argent,  émis  aussi  en 
5  p.  0/0  par  la  maison  Rothschild  à  Londres,  le 
fût  au  capital  de  82  et  avec  un  amortissement  seu- 
lement de  4  p.  o/o. 

En  4828-4829,  Temprunt  de  42  millions  de 
florins  fioiiscrit  par  la  maison  Hope  en  5  p.  o/o  aveo 
an  amortissement  de  i  p.  o/o  fut  négocié  à  la 
bourse  d'Amsterdam  au  taux  de  99. 

AfNrès  les  événemens  de  4830 ,  la  Russie  vit  ^ 
comme  les  autres  gouvernemens ,  baisser  son  cré- 
dit. Cependant,  dès  les  deux  années  suivantes,  elle 
put  émettre  à  84  4  /2  les  deux  emprunts  de  vingt 
millions  de  rouUes-argent  en  5  p.  o/o  avec  un 
amortissement  de  4  p.  o/o.  Et  il  est  bon  d'observer 
que  le  rouble-argent  qui^  dans  l'emprunt  de  4820^ 
avait  été  compté  au  taux  de  4  82S^  florins  pour  4  000 
roubles^  le  fut^ dftns les  deux  emjHrunts  de  4854^ 


4852,  sur  le  pied  de  2000  florins  pour  4000 
roubles. 

Enfin  Temprunt  de  4840  émis  à  86  4/2  en  4 
p.  o/o  et  avec  un  amortissement  annuel ,  il  est 
vrai^  de  2  4  /2  y  est  revenu  à  la  Russie  à  des  condi- 
tions beaucoup  plus  avantageuses^  grâce  au  change 
qui  lui  était  favorable.  Tous  les  renseignemens 
que  j'ai  recueillis  s'accordent  pour  établir  que  la 
première  partie  réalisée,  c'est-à-dire  42  millions 
sur  2a,  a  rapporté  au  trésor  russe  94  et  une  frac- 
tion au  lieu  de  86  4/2;  ce  qui  équivalait  en  réa- 
lité à  un  emprunt  contracté  au  pair^en4  4/5  p.  o/o. 

Je  suis  au  désespoir,  Monsieur,  de  vous  acca- 
bler de  ce  déluge  de  chifEres;  mais  au  temps  où 
nous  vivons^  les  chiffres  ont  une  grande  puissance; 
et  d'ailleurs^  quand  il  s'agit  d'un  fait  aussi  grave 
que  celui  d'une  alliance,  quand  il  s'agit  d'unir^ 
d'associer  sa  destinée  à  la  destinée  d'une  autre  na- 
tion, c'est  bien  le  moins  que  Ton  s'informe  de  la 
solvabilité  de  son  allié. 

Le  crédit  russe  s'est  donc  considérablement  amé* 
lioré  à  l'étranger^  mais  au  prix  d'emprunts  exorbi- 
tans  faits  aux  banques  nationales,  au  prix  de  Tépui- 
ment  prématyré  de  ses  ressources,  c'est-à-dire  par 
le  moyen  le  plus  factice  et  le  plus  ruineux. 

Ce  résultat^  dont  on  commence  à  sentir  l'in- 
fluence funeste ,  soulève^  contre  l'administration 
des  finances,  d'amères  et  vives  récriminations. 

Si  le  comte  Cancrine  eût  été  économiste  aussi 
éclairé  qu'il  était  bon  calculateur^  il  aurait  com* 


pris  qu'en  détournant  continuellement  au  profit 
des  dépenses  gouvernementales  les  capitaux  des^* 
tinés  à  féconder  l'agriculture  et  le  commerce ,  il 
tarissait  peu  à  peu  la  véritable  source  de  la  richesse 
publique.  Au  lieu  d'avoir  intérêt  à  l'amélioration 
du  crédit  entre  particuliers,  l'Etat,  au  contraire , 
a  fondé  désormais  son  espérance  sur  le  discrédit 
de  tous  les  travaux.  N'est-ce  pas ,  en  effet,  à  cause 
de  ce  discrédit ,  que  les  particuliers  préfèrent  les 
4  p.  o/o  des  banques  aux  42  et  48  p.  o/o  que 
rapportent  les  placemens  hypothécaires  ou  com* 
merciaux?  Supposez  que  les  risques  considérables 
qui  éloignent  les  capitaux  des  transactions  parti- 
culières n'existent  plus,  l'argent  prend  à  l'instant 
cette  direction  au  lieu  de  s'engouffrer  dans  les 
banques,  et  l'État  ne  trouve  plus  dans  ces  der- 
nières les  ressources  qu'il  s'est  habitué  à  y  cher- 
cher. Ainsi,  loin  de  faire  disparaître  les  obsta- 
cles qui  s'opposent  au  développement  de  larichesse 
nationale,  le  gouvernement  s'est  condamné  lui-* 
même  à  les  perpétuer.  Système  d'autant  plus  faux 
que  les  avantages  qu'il  en  retire  ne  sont  qu'appa- 
rens,  puisque  en  réalité  le  résultat  de  toutes  ces 
opérations  est  de  s'endetter  toujours  davantage  en 
diminuant  de  plus  en  plus  les  moyens  qu'il  aurait 
de  se  libérer. 

Voilà  les  premières  considérations  qui  me  font 
penser  que  la  Russie,  sans  crédit  au  dehors  dès  que 
la  guerre  est  imminente,  ne  pourrait  l'entreprendre 
et  la  soutenir  avec  ses  propres  ressources  ;  et  qu'elle 


ieYkuàmi  vm  »Ui40  ûiipnisw)^  ou  tr^s  oib^ 
reuse,  dans  na9  entr&prise^dopt  une  guerra'longuo, 
nniverBeU0  serait  n^sMiremept  le  moyen  et  1« 
JOteud. 

Bien  qoe  Nicolas  ne  soit  pss  «n  Louu  XlCt , 
rtiistoire  de  son  premier  minî^re^  dans  ces  derniers 
temps  surtout ,  ressembla  hoaWMup  k  ceU«  do 
<»rdjoat  de  Richelieu.  Vieux>m«1ade,  m»i8  toujours 
contrariant  et  impérieux, que  de  fois ,  À  la  suite  de 
ces  scènes  violentes  où  il  veut  imposer  dos  <écono- 
mies  qui  ne  soot  4ti  go^ït  de  pçrsooop,  po  l'a  cru 
perdu  I  L'Empereur  s'emporte ,  mais  le  vieox  wi- 
pistre  tient  bon,  et  l'prage  dissipé,  il  est  plus  puis- 
sant que  jamais. 

En  politique,  le  syslèmo  dii  pomte  Cancrjno  es^ 
un  stafu  çuo  très  arrêté  et  très  énergique.  «  11 
>  n'est  pas  nécessaire,  dit-ili  d'améliorer  M  condi- 
«  tion  du  peuple.  Il  7  a  un  vieqx  proverbe  russe 
»  qui  dit  :  Ckim  fut  engrmte  devùnt  enragé.  »  Cette 
maxime,  qu'il  a  choisie  pour  devise ,  donne  la  me- 
sure de  ses  dispositions  bienveillantes  envers  les 


Vous  jugez  de  quel  œil  il  doit  voir  toutes  les  nou- 
veautés. Les  chemins  de  fer  surtout  lui  inspireot 
un  dédain  et  une  sorte  de  terreur  qu'il  pousse  jus- 
qu'à l'égarement.  «  Ce  sont  des  folies,  dit-il  eu 
»  propres  termes  ;  4«Qs  viugt  ans,  il  n'y  aura  plus 

>  un  chemin  de  fer  sur  le  globe.  Mais  je  suis  seul 

>  contre  eux  I  Un  homme  uo  pâut  pas  lutter  contre 
«  l'asprit  du  siècle,  h  Mis  U^n  qu9  l«vs  ohemii»  de 
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»  fer  Tiendront  jnsi|a'ici  et  qae  tons  mes  efforts  ne 
•  réussiroût  pas  à  l'empêcher,  a  En  effet ,  sur  ce 
points  l'Empereur  diffère  complètement  d'opinion 
avec  son  ministre.  C'est  grâce  à  ses  efforts  que  le 
chemin  de  fer  de  Saint-Pétersbourg  à  Moscou  a 
triomphé  dans  le  conseil  de  l'Empire^  résultat  que 
le  ministre  des  finances  doit  d'autant  plus  déplorer, 
qu'il  l'oblige  en  cemoment  de  négocier  en  Prusse 
et  en  Hollande  un  nouvel  emprunt.  Nicolas^  qui 
prendrait  volontiers  pour  modèle  Pierre-le-6rand 
et  non  Catherine,  voudrait  importer  dans  son  Em- 
pire toutes  les  inventions  matérielles  de  l'Occi- 
dent^ mais  ne  pas  y  laisser  pénétrer  ses  idées  et  sa 
philosophie. 

Bien  des  personnes  sont  convaincues  que  le  comte 
Cancrine  étend  jusqu'aux  chaussées  même  son  an- 
tipathie contre  les  chemins  de  fer^  et  qu'il  crain- 
drait d'en  voir  l'usage  s'étendre  à  toutes  les  par- 
ties de  l'Empire^  parce  qu'il  pense  qu'elles  favori- 
seraient l'échange  des  idées  et  porteraient  peu  à 
peu  Jusqu'au  fond  des  provinces  les  plus  reculées, 
les  habitudes  et  les  mœurs  de  l'Occident.  11  est  cer- 
tain qu'il  y  a  un  an ,  le  gouvernement  impérial 
reçut  une  proposition  dont  le  but  était  d'exé- 
cuter dans  toute  l'étendue  de  la  Russie  et  en  un 
bref  délai  un  nombre  considérable  de  chaussées. 
Ce  projet  a  été  repoussé  sous  prétexte  que  les 
conditions  que  demandaient  les  concessionnaires 
étaient  trop  onéreuses  pour  le  trésor  ;  mais  on 
assure  que  le  résultat  lui-même  ne  plaisait  que 
médiocrement  au  mmistre ,  et  que  c'est  avec  len- 


teur  qu'il  entend  doter  les  immenses  po^essions 
da  Czar  de  ce  moyen  de  communication,  trop  lent 
déjà  au  gré  des  autres  gouvernemens  Européens, 
mais^  à  son  avis,  encore  trop  prompt  pour  le 
sien. 

L'Etat  des  voies  de  communication  de  l'Em- 
pire est  une  des  considérations  importantes  da 
sujet  qui  nous  occupe;car  le  plus  ou  moins  de  fa- 
cilité qu'une  nation  possède  de  concentrer  ses  ap- 
provisionnemens  et  ses  troupes  sur  un  point  donné 
est  la  mesure  du  secours  qu'en  cas  de  guerre  elle 
peut  apporter  à  un  allié. 

En  réalité,  il  n'existe  encore  en  Russie  que  deux 
chaussées:  Tune  entre  Saint-Pétersbourg  etMoscou, 
l'autre  entre  Saint-Péterbourg  et  Varsovie.  One 
troisième  chaussée  qui,  parKiga  et  Mittau,  doit 
conduire  à  Taurangeo,  la  frontière  de  Prusse,  est 
seulement  commencée.  Sauf  ces  travaux  et  quel- 
ques tronçons  insignifiaus  dans  les  environs  des 
deux  capitales,  le  reste  de  l'Empire  n'a  de  commu- 
nications rapides  que  par  le  tri^inage  qui  dureseu- 
lement  quelques  mois  et  qui  manque  même  tout-à- 
fait,  assure-t-on,  une  année  sur  trois. 

Fendant  huit  mois,  les  routes  ne  presententque 
l'aspect  de  bourbiers  ou  de  sablières  dans  lesquels 
il  faut  atteler  souvent  jusqu'à  huit  et  dix  chevaux 
à  une  calèche.  La  lenteur  des  moyens  de  transport 
ne  fait  exception  que  pour  un  petit  nombre  de 
privilégiés.  Quant  à  la  circulation  des  appro- 
visionnemens ,  elle  devrait  rencontrer  sur  la 
"plupart  des  points  de  graves  difûcultés;  car  les 


commiimcations  da  commerce  sont  réduites  à  trois 
canaux  :  celui  de  Marie,  de  Tichmne  et  de  Wichny- 
Wolotehok  ,  qui  tous  trois  font  partie  d'un  même 
système  de  navigation  intérieure ,  conçu  et  exé- 
cuté en  partie  par  Pierre-le-Grand ,  pour  unir  la 
Caspienne  et  la  Baltique. 

Et  encore  ces  canaux  qui  ne  servent  qu'à  la 
communication  du  nord  et  du  sud-est,  sont-ils 
d'une  navigation  lente  et  pénible;  dans  certains 
endroits^  ils  manquent  d'eau  ^  dans  d'autres^  ils 
obligent  de  passer  par  des  rivières  ou  des  Meuves 
hérissés  de  rapides  ou  de  cataractes.  Leur  point  de 
départ  est  Ribinsk  sur  le  Volga,  au  nord  de  Moscou. 
Il  faut  donc,  avant  même  d'entrer  dans  les  canaux, 
que  les  produits  de  tous  les  gouvernemens  au  sud 
de  Ribinsk  atteignent  ce  point  en  remontant  le 
cours  du  Volga ,  après  avoir  descendu  les  affluens 
de  ce  fleuve.  Plus  les  centres  de  production  sont 
enfoncés  dans  l'intérieur^  plus  il  faut  de  temps 
pour  parvenir  à  Ribinsk  et  entrer  dans  les  canaux. 
En  outre^  les  affluens  du  Volga  ne  sont  navigables 
dans  leur  partie  supérieure  qu'à  la  fonte  des  neiges 
et  pendant  un  délai  de  peu  de  jours  souvent.  Il  en 
résulte  que,  dans  ces  localités,  les  barques  dont  les 
chargemens  ne  5ont  pas  prêts ,  et  qui  ne  saisissent 
pas  le  moment  très  passager  des  grandes  eaux^ 
sont  obligées  d'attendre,  une  année  entière  ,  que 
la  même  circonstance  se  représente.  Mais  alors 
même  que  ces  barques  ont  été  assez  heureuses  pour 
saisir  l'occasion,  les  gouvernemens  qui  fournissent 
le  plus  de  produits  à  la  consommation  et  au  com- 


meroe  d'eicporfatioa  de  Saint-Péteraboarg  sont  n 
éloigaés  de  Ribiask,  que  les  embarcations  qui  re- 
monteat  le  Volga  ne  peuvent  atteindre  cette  ville 
et  entrer  daas  les  canaux  qu'an  milieu  de  l'été  ;  et 
pour  peu  que  l'hiver  soit  bâtif,  elles  sont  arrAtées 
par  les  glaces  et  ne  peuvent  entrer  dans  la  Newa 
qa'k  l'ëté  suivant.  En  4858>  douze  cents  barcfues 
furent  ainsi  obligées  d'hiverner  sur  le  canal  de 
Wiobuf-Wolotchck,  en  sorte  que  les  marchandises 
qu'elles  contenaient  ne  purent  arriver  à  leur  desti- 
nation k  retraiter  que  deux  années  après  leur  dé- 
part des  villes  de  l'intérieur  d'où  elles  avaient  été 
«cpédrées. 

Je  cite  c^  faits  parce  qu'ils  éclaircissent  on  point 
essentiel  dont  on  ne  tient  jamais  compte^  et  per- 
mettent de  détruire  par  un  simple  calcul  beaucoup 
d'illusions.  Si  les  provinces  que  traversent  le  Volga 
et  les  canaux  qui,  par  le  Volkoff ,  joignent  Saint- 
Pétersbourg,  ne  jouissent  que  de  communications 
difficiles  et  incertaines,  que  sera-ce  donc  des  autres 
provinces  qui  ne  possèdent  ni  routes  ni  canaux? 

Convenons-en  ;  on  parle  beaucoup  de  la  Russie, 
mais  peu  de  personnes  la  connaissent.  Ceux  qui, 
parcourant  l'Allemagne,  l'Angleterre,  l'Italie,  la 
France,  ont  admiré  avec  quelle  aisance,  avec  quelle 
rapidité  les  ressources  et  les  années  de  ces  divers 
pays  peuvent  y  circuler  en  tous  ssns,  et  qui  s'ima- 
ginent que  le  mot  de  Russie  représente  une  nation 
où  peut  s'opérer  quelque  chose  de  semblable,  se 
tnjmpent  étrangement. 

Malgré  le»  efforts  de  Fiarre-le-Grand  pour  ou- 


Ffir  le  débouché  des  deux  mers  k  son  peuple,  qui, 
jusque-là,  n'avait  eu  le  spectacle  de  Timmensité 
que  dans  les  profondeurs  du  ciel^  malgré  la  politi- 
que habile  de  ses  successeurs  qui  ont  étendu,  ses 
conquêtes  sur  la  Baltique  et  la  mer  Noire,  la  Rus^ 
sie  est  loin  d'être  arrivée  à  T  unité.  Elle  forme  en^ 
core  un  ensemble  de  territoires,  populeux  et  culti- 
vés, mais  séparés  les  uns  des  autres  par  de  vastes 
marécages,  des  déserts  sablonneux,  et  des  forêts  oi!^ 
la  hache  du  mougik  u'a  pas  pénétré.  Il  est  certaines 
parties  qui  doivent  suffire  à  leur  propre  consom- 
mation, et  dans  lesquelles  les  propriétaires,  les 
paysans,  les  fabricans  et  les  ouvriers  ne  peuvent 
pas  profiter  de  la  plus  value  dont  jouiraient  leurs 
produits  dans  les  provinces  voisines. 

La  Russie,  qui  &  elle  seule  occupe  en  Europe  une 
étendue  aussi  considérable  que  toutes  les  autres  na- 
tions réunies ,  n'est  pas  parvenue  encore  a  établif 
entre  les  parties  qui  la  composent  un  degré  de  soli- 
darité agricole  et  commerciale,  comparable  à  celle 
qui  existe  entre  les  marchés  de  la  France,  de  l'Alle- 
magne et  de  l'Angleterre;  c'est  pour  cela  que  les  mau- 
vaises récoltes,  dont  la  configuration  même  du  sol  et 
la  nature  du  climat  rendent  le  retour  fréquent , 
exercent  de  si  grands  ravages,  et  que  Ton  voit,  dans 
le  même  temps  et  $t  des  distances  rapprochées  les 
grains  à  dps  prix  si  différens. 

En  4840,  le  seigle  qui  se  vendait  4  roubles  ass. 
(4  fr.  80  c.)  le  tchwert  (2  hectolitres,  05),  à  Kastro- 
ma,  valait  à  Ealonga  52  roubles  (58  if.  40  c.)  la 


même  mesure^  et  pourtant  Eastroma  n'est  qu'à  60 
lieues  au  nord  de  Moscou  et  Kalonga  à  20  lieues 
au  sud. 

Tandisqne  les  provinces  du  centre,  Tombow,  Rai- 
San,  Kalonga,  Saratoff,  manquaient  de  grain,  les 
provinces  plus  au  nord,  depuis  Eastroma  jusqu'à 
Perm  en  regorgaient;  mais  faute  de  communications 
praticables,  leur  transport  devenait  impossible  ;  et 
ces  deux  vastes  portions  deFEmpire  durent  maudire 
à  la  fois,  Tune  son  abondance,  Tautre  sa  stérilité. 

Mais  si  TEmpire  souffre  à  ce  point  de  l'état  ar- 
riéré et  barbare  de  ses  voies  de  communication  , 
pourquoi  n'y  a-t-il  pas  porté  remède  ?^  Quand  la 
Prusse,  par  exemple,  consacre  à  la  construction 
et  à  l'entretien  de  ses  chaussées  plus  de  6  p.  0/0  du 
montant  total  de  ses  ressources,  pourquoi  la  Russie 
n'affecte-t-elle  à  tous  les  travaux  de  ses  ponts  et 
chaussées,  routes,  ports  et  canaux,  queS  millions  (I) 
de  roubles  assignats  sur  500,  c'est-à-dire  moins  de 
deux  pour  cent  de  son  budget? 

C'est  qu'en  Russie  d'abord ,  les  matériaux  néces- 
saires pour  la  construction  des  routes  n'existent  que 
dans  des  localités  rares,  etquel'étendue  des  travaux  à 
exécuter,  loin  d'inviter  l'administration  supérieure 
à  les  entreprendre,  est  plutôt  de  nature  à  la  décou- 
rager. Pour  unir,  par  des  chaussées,  les  seuls  chefs- 
lieux  des  gouvernemens,  il  n'y  aurait  pas  assez  de 
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pierres  y  peut-être^  dans  Fintérieur  de  TEmpire,  ni 

assezde  capitaux  disponibles  dans  Tin térieur  de  l'Eu- 
lope.  Cette  raison  est  une  descausespour  lesquelles 
TEmpereura  poursuivi  avec  tant  d'ardeur  le  projet 
du  chemin  de  £er  de  Saint-Pétersbourg  à  Moscou. 

Les  chemins  de  fer,  si  l'Empire  est  jamais  assez 
riche  pour  les  construire,  seront  saus  doute  le 
salut  d'un  pays  qui  ne  possède  pas  de  pierres  et  qui, 
dans  une  étendue  aussi  vaste  que  le  reste  de  l'Eu- 
rope, compte  à  peine  une  chaîne  de  montagnes 
plus  élevées  que  les  coteaux  de  Meudon  ou  la  butte 
Montmartre.  Mais,  en  attendant  les  chemins  de  fer 
qui  demandent  peut-^tre  des  siècles  de  patience  et 
de  travail^  et  malgré  le  prestige  qui  environne  son 
nom,  la  Russie  est  le  pays  où  la  surveillance  de  Tad* 
ministration  sera  la  plus  imparfaite^  la  perception 
de  l'impôt  la  plus  difficile  et  la  moins  assurée,  la 
circulation  des  troupes  et  des  approvisionnemens 
la  plus  lente ,  la  plus  embarrassée  et  la  plus  coû- 
teuse. 

Le  comte  Cancrine  ignore  ces  inconvéniens 
moins  que  personne  ;  mais  loin  de  s'inquiéter  des 
entraves  qui  gênent  les  transactions  de  l'agriculture 
et  du  commerce ,  et  jusqu'aux  entreprises  de  l'ad- 
ministration, il  y  voit  un  élément  d'influence  et  de 
sécurité  pour  le  gouvernement  impérial;  c'est  un 
des  types  originaux  de  la  nationalité  russe,  aussi 
nécessaire  à  sa  conservation,  que  la  foi  orthodoxe 
et  la  constitution  du  servage.  Il  en  est  de  même  à 
aes  yeux  de  k  législAtioii  civile  qui  n'admet  sur  les 


propriétés  qu'une  senle  Hypothèqne  t}udqite  mi- 
nime que  soit  sa  valeur^  et  qn)  rend  illosoîree  les 
engagemens  commerciaux  souscrits  par  les  mem^ 
bres  de  la  noblesse,  contre  lesquels  il  n'etiste  au- 
cun moyen  de  contrainte.  Tous  ces  embarras  sont, 
dans  la  pensée  du  premier  ministre,  comme  un 
bouclier  magique  qui  préserve  le  pays  de  la  conta- 
gion occidentale. 

Mais  c'est  aussi  un  obstacle  permanent  qui  para* 
lyse  les  roouvemens  de  ce  grand  corps^  qui  lui  in- 
terdit toute  souplesse^  toute  rapidité  dans  la  dispo- 
sition deses  forces.  En  4  855,  les  régimens  cantouiiëfl 
dans  la  Bessarabie ,  grAce  à  la  flotte  de  la  Mer 
Noire,  ont  bien  pu  en  quelques  journées  d^rquer 
sous  les  murs  du  sérail.  Mais  il  a  fallu  dix*huitmots 
pour  réunir  les  contingens  disponibles  de  TEmpire^ 
pour  triompher  de  l'armée  polonaise;  et  le  lende-^ 
main  du  triomphe^  le  trésor^  la  garde  impériale 
elle-même  étaient  épuisés  I 

Envisageons  maintenant  Tétat  politique  et  social 
de  la  Russie^  car^  plus  encore  que  la  situation  des 
finances  et  des  voies  de  communication^  ce  point  dé- 
licat doit  peser  dans  la  question  d'une  alliance.  As* 
sûrement  je  ne  partage  pas  les  illusions  de  quelques 
voyageurs  excentriques,  et  je  suis  loin  de  conclure 
de  ces  affiliations  secrètes,  de  ces  complots  militai- 
res,  étouffés  avec  autant  de  soin  que  de  rapidité,  et 
dont  la  Sibérie  garde  fidèlement  le  secret^  que  le 
pouvoir  en  Russie  repose  sur  un  volcan.  Non  sans 
doute,  mais  s'il  ne  repose  pMsur  un  volcan^  l'étal 
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Meial  n'en  est  pas  moins  arriéré,  la  législatîott  kp- 
pelle  de  grandes  réformes.  Ces  réformes,  tôt  oïl 
tard  indispensables,  introduiront  dans  les  diverse! 
classes  des  germes  d'agitation  dont  il  est  difficile 
de  calcaler  les  effets. 

On  a  remarqué  déjà,  au  commencement  de  Tan- 
née dernière^  avec  quelle  timidité  les  ukases  impé^ 
riaux  touchaient  aux  rapports  des  serfs  et  des  sei- 
gneurs. Chez  les  peuples  où  la  vie  circule  jus- 
qu'aux dernières  extrémités  sociales,  lesrévolutions 
font  monter  à  la  surface  une  énergie^  une  sève  de 
jeunesse  qui  double  leurs  forces  et  les  rend  capables 
des  plus  grandes  entreprises.  Mais  chez  les  peuples 
où  la  masse  est  inerte,  toute  perturbation  grave 
dans  la  condition  des  classes  inférieures^  soit  qu'elle 
diminue  la  protection  dont  elles  jouissent ,  soit 
qu'elle  augmente  leurs  droits,  les  conduit  au  déses- 
poir ou  à  l'abus  Ce  double  danger  existe,  l'Empe- 
reur le  comprend;  et  plus  d'une  fois  il  y  a  trouvé 
un  grave  sujet  d'inquiétudes. 

Souvent  la  pénurie  du  trésor  a  fait  agiter  dans 
le  grand  conseil  de  l'Empire  de  sérieuses  questions 
de  réforme;  et  la  crainte  des  conséquences  qu'elles 
entraîneraient  dans  l'état  social,  les  a  toujours  fait 
repousser.  Dans  ces  débats  à  huis-clos ,  mais  qui 
excitentle  soir,  dans  les  salons  de  Saint-Pétersbourg, 
le  même  intérêt  que  chez  nous  nos  débats  parlemen- 
taires ,  c'est  le  prince  Lubetzky ,  l'ancien  ministre 
des  finances  de  Pologne,  qui  tient  le  haut  bout  dé 
l'opposition^ 


Le  prince  Lubetzky  est,  sous  le  rapport  politique 
comme  sous  le  rapport  finaocier ,  l'adversaire  le 
pins  redoutable  du  comte  Cancrine,'car  il  joint  à  un 
talent  véritable  et  dont  il  a  donné  des  preuves  en 
Pologne  un  dévouement  qui  n'a  jamais  variédans  la 
bonne  et  la  mauvaise  fortune.  Son  influence  est 
'considérable  dans  le  conseil  de  l'Empire  et  plus 
d'une  fois  ses  avis  ont  rallié  la  majorité  contre 
les  propositions  du  ministre. 

Le  système  du  princeauraitpourbutd'appliquerà 
la  Russie^  sans  rien  changer  i  sa  constitution  poli- 
tique ,  le  bénéfice  de  la  législation  et  des  procédés 
administratifs  de  l'Occident.  Entr'autres  projets 
soumis  au  conseil ,  il  avait  proposé  l'établissement 
d'une  banque  territoriale  semblable  &  celle  que, 
pendant  son  ministère,  il  avait  établie  en  Folt^e 
et  qui,  dit-on ,  y  a  produit  les  meilleurs  résultats. 
Le  principe  de  cette  banque  nouvelle  était  la  mobi- 
lisation du  sol.  Elle  aurait  eu  pour  but  de  faire 
sortir  la  propriété  foncière  des  langes  où  la  retient 
le  code  hypothécaire  ,  et  de  la  faire  circuler;  sous 
la  forme  d'un  nouveau  papier  jouissant  des  mêmes 
avantages  quelesassiguats.  Le  comte  Cancrine,^oin 
de  combattre  ce  projet  comme  une  utopie,  convint 
des  avantages  qu'en  retireraient  le  commerce 
et  l'agriculture,  aussi  bien  que  de  l'accroissemeot 
inévitable  qui  en  résulterait  dans  les  revenus  de 
l'État:  seulement,  il  avertit  l'Empereur  que  c'était 
changer  la  base  même  de  la  constitution  politique 
et  sociale  de  la  Russiç.  r  U  est  hors  dç  doute ,  lui 


4^  an-» 

»  disait^l ,  que  les  propriétaires ,  les  commerçans 
9  et  le  trésor ,  s'en  trouveront  bien  ;  seulement , 
»  dans  dix  aiis ,  ce  ne  sera  plus  la  Russie  que  Votre 
>  Majesté  gouvernera;  ce  sera  un  tout  autre  pays!  ». 
En  effets  la  position  des  serfs  dont  le  seigneur 
répond  pour  le  service  du  recrutement  et  le  paie- 
ment de  la  capitation  (l'Obrok)^  investit  chaque 
propriétaire  d'une  sorte  de  fonction  publique;  et 
toute  modification  dans  la  propriété  entraînerait 
un  changement  dans  la  constitution  de  l'em- 
pire. 

Or^  si  la  position  généralement  obérée  des  pro- 
priétaires et  la  situation  tout  aussi  embarrassée  du 
trésor  rendent  chaque  jour  une  transformation 
sociale  plus  imminente,  d'un  autre  côté  les  esprits 
prévoyans  et  éclairés  la  considèrent  comme  un 
daoger  sur  lequel  devront  se  concentrer  toute  la 
sollicitude ,  toute  l'énergie ,  toutes  les  forces  du 
gouvernement.  La  condition  du  peuple  russe  diffère 
^entiellement  de  celle  des  peuples  occidentaux 
pour  qui  les  discordes  intérieures  sont  un  aiguillon 
fui  les  pousse  au  dehors.  Le  Russe  n'a  d'enthou- 
siasme que  pour  la  défense  de  son  clocher.  Le  jour 
^^  il  est  appelé  sous  les  drapeaux  n'est  pas  un  jour 
^^  fête,  mais  de  deuil,  de  désespoir  ;  c'est  un  exil 
éternel,  c'est  la  mort  loin  de  tout  ce  qu'il  aime. 

J'attacherais  moins  d'importance  à  ces  tentatives 
*^  réformes  qui  se  font  jour  dans  les  délibérations 
d^  sénat  ^  si  le  chef  de  l'Empire  n'en  était  pas  lui- 
?^^me  préoccupé.  C'est  là,  à  mon  avis,  dans  un 
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paya  oommela  Russie,  nu  des  sfrapttaies  les  phis 
curlenx  et  les  pins  significatifs. 

Peu  de  temps  après  son  avènement ,  l'Empereur 
Nicolas  avait  eu  l'idée  de  changer  l'ordre  suivant  le- 
quel se  renouvelle  la  hiérarchie  desfonctiounaircs 
de  l'État.  D'après  la  constitniion  de  Pierre  le-Grand, 
que  ce  grand  homme  fut  le  premier  à  pratiquer 
dans  toute  sa  rigueur,  ou  ne  peut  parcourir  les 
divers  grades  qui  transmettent  à  la  fois  la  fonction 
publique  et  la  noblesse  active,  que  successivement, 
et  en  passant  du  degré  inférieur  à  celui  qui  se  trouve 
immédiatement  au-dessus  de  lui.  C'est  une  garan- 
tie contre  le  caprice  ou  la  faveur  des  chefs  ;  mais  la 
jeune  noblesse  critique  aujourd'hui  ce  principe 
d'ordre  administratif,  parce  qu'il  favorise  pins  la 
durée  du  service  que  le  mérite  personnel,  et  que 
c'est  on  encouragement  plutdt  à  ta  patience,  qu'an 
travail  et  à  l'habileté.  L'Empereur  partageait  cette 
opinion;  il  lui  répognait  que  le  temps  eût  plus  de 
part  que  sa  volonté  à  l'exercice  du  pouvoir  souve- 
rain, et  plus  de  droits  que  lui  par  conséquent  à  la 
reconnaissance  de  ses  propres  bienfaits.  Il  trouvait 
injuste  et  contraire  au  bien  de  l'État  d'obliger  à 
cette  ascension  uniforme  et  fatale  tous  les  talens, 
fous  les  courages,  quels  que  fussent  d'ailleurs  leurs 
degrés  de  distinction.  Pour  toutes  ces  raisons,  il 
Tîotdemander  en  personne,  au  conseil  de  l'Empire, 
qu'un  pouvoir  discrétionnaire  et  supérieur  à  la  loi 
lui  fût  donné,  en  vertu  duquel  il  pût  choisir  par- 
lât où  se  montrerait  ub  grand  juéiite,  un  dévoue- 


ment  réel,  i«B  tibtb  de  l'adooiuiëtrttioii  et  jnaqu'è 
Ms  mÎDistres. 

Il  parla  longtemps ,  assure-t-on^  et  n'imaginant 
jw  qoe  son  projet  pût  donner  lieu  à  la  moindre 
hésitation^  il  demanda  qoe  k  conseil  allât  de  suite 
aux  YOix;  mais  le  prinee  Wassilitcbikoff^  qui  prési-* 
dtit ,  lui  fit  observer  que  l'heure  était  avancée, 
que  les  uaages  du  conseil  ne  permettaient  pas  de 
voler  sur  une  proposition  avant  d'avoir  entendu 
toutes  les  opinions^  et  qoe^  quant  à  lui,  il  éprouvait 
le  regret  profond  d'avoir  à  développer  un  avis 
contraire  à  la  proposition  de  Sa  Majesté.  Nicolas 
sentit  très  vivenent  cette  première^  résistance  à  son 
pouvoir  naissant;  il  se  contint  avec  peine^  et,  malgré 
ks  aotécédens  que  l'on  venait  de  citer^  il  exigea 
qoe  le  président  demandât,  séance  tenante^  et  en 
sa  présence,  Tavis  de  rassemblée.  Mais  le  prince 
Waasilitehikoff  avait  attaché  le  grelot  et  le  courage 
était  venu  aux  pins  timides.  Les  deux  tiers  des  voix 
opinèrent  pour  que  la  discussion  suivît  son  cours 
Qidinaîrei  et  la  séance  fut  renvoyée  au  lendemain. 
L'Empereur  se  soumit;  le  lendemain,  il  écouta  les 
objections  et  y  répondit  avec  chaleur,  parfois  même 
avec  cette  éloquence  rude  dont  il  a  fait  preuve  de- 
vant la  municipalité  de  Varsovie;  mais  ce  fut  en 
vain  ;  la  majorité  repoussa  son  projet  et  il  dut  l'a* 
bandomner. 

On  assure  qu'il  eut  beaucoup  de  peine  à  pardon- 
ner au  prince  Wassilitcbikoitf  la  part  qu'il  avait 
prise  dans  son  échec,  et  que^  sans  cesser  d'avoir. 


pour  lui  les  égards  que  méritent  son  âge  et  ses  ta* 
lens  éprouvés^  il  le  traita  longtemps  avec  froi- 
deur. 

Je  ue  vous  donne  pas  cette  anecdote  comme  cer- 
taine, Monsieur;  serait-^lle  faussecependant,  puis- 
qu'elle a  pu  circuler  àSaint-Pétersbourg  ety  trouver 
des  oreilles  crédules^  c'est  une  preuve  que^  dans 
Fopinion  des  Russes  et  dans  Topinion  du  Czar 
lui-même ,  la  constitution  sociale  et  politique 
de  la  Russie  appelle  un  remaniement  radical  et 
de  graves  transformations.  C'est  là^  sans  doute,  un 
élément  de  progrès,  mais  qui,  selon  les  drconstan* 
ces  extérieures,  peut  se  transformer  en  une  cause 
de  dislocation  et  de  ruine. 

Ainsi,  pour  apprécier  le  secours  que  Ton  peut 
tendre  d'un  allié,  il  ne  suffit  pas  de  compter 
ses  régimens,  ses  navires,  de  faire  voyager  ses  flot- 
tes ,  ses  armées,  de  dresser  un  plan  de  campagne,  de 
dire  :  ici  on  livrera  la  bataille ,  on  la  gagnera  et  on 
traitera  I  Non,  Monsieur.  Â  une  bataille  succède  une 
autre  bataille  ;  après  une  première  campagne,  il  en 
vient  une  seconde  et  une  troisième;  la  guerre  en- 
fante la  guerre. 

Avant  de  courir  les  hazards  d'une  collision  longue 
et  terrible,  il  est  donc  sage  de  se  demander  d'abord 
si  les  finances  du  pays  auquel  on  s'allierait  lui  per- 
mettraient, après  une  armée  détruite,  d'en  lever  une 
seconde;  si  le  système  de  ses  communications  inté- 
rieures rendrait  son  rassemblement  et  son  transport 
souple  et  rapide;  si  son  organisation  sociale,  si  son 


état  politique  pourraient  supporter  longtemps  de 
pareils  sacrifices  sans  dangers  graves,  sans  bouler 
versemens  intérieurs  y  sans  révolutions  qui  dimi- 
nueraient nécessairement  les  secours  promis  et 
finiraient  par  en  tarir  la  source. 

Jecrois  avoir  prouvé^  Monsieur,  que  sous  ce  triple 
rapport,  Talliance  de  la  Russie,  insuffisante  pour 
atteindre  le  but  que  poursuivent  ses  partisans  ^  ne 
pourrait  inspirer  au  cabinet  français  aucune  con- 
fiance. 

Mais  si  la  France  ne  fait  pas  tourner  à  son  profit 
Tambition  qui  porte  la  Russie  vers  la  capitale  des 
Osmanlis,  n'est-il  pas  à  craindre  qu'il  se  forme^  en 
vue  d'un  remaniement  des  frontières  de  l'est  de 
FEurope,  une  combinaison  qui  nous  soit  étrangère, 
et  que  cette  alliance  dédaignée  par  la  France  tente 
on  jour  la  Prusse^  l'Autriche  ou  l'Angleterre? 

PlasiMirs  raisons  s'y  opposent  ;  je  dirai  briève- 
ment les  principales. 

Le  Cabinet  prussien  d'abord  est  trop  prudent  ^ 
trop  intelligent  de  ses  véritables  intérêts  pour  s'as- 
socier à  de  pareils  projets;  en  outre,  il  existe  entre 
loi  et  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  des  sujets  de 
mésintelligence  dont  le  refus  de  renouveler  le 
cartel  d'échange  a  dernièrement  révélé  la  vivacité. 
Vous  savez,  Monsieur,  qu'après  K  84  3,  et  tandis 
<pie  la  Russie  fermait  ses  frontières  au  transit  de 
TAllemagne  avec  la  Chine^  afin  de  donner  aux  fabri- 
ques de  Vladimir  et  de  Moscou  le  monopole  du 
lûarché  4^  Kiakta  ^  l'Empire  voyait  se  [fermer  Je 


seul  débouché  naturel  des  produits  des  provinces 
polonaises.  Le  Cabinet  de  Berlin  établissait  à  Tem-^ 
boucbure  de  la  Yistnle  et  du  Niémen  des*  droits 
qui  seraient  aujourd'hui  la  ruine  de  la  Pologne  i 
si  le^Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ne  les  acquittait 
pour  elle;  sorte  de  tribut  payé  par  la  Russie  à 
la  Prusse  et  déguisé  seulement  sous  la  forme  de 
prime  d'exportation. 

Frédéric-Guillaume  III  a  montré  sur  ce  point 
une  constance  et  une  fermeté  remarquables.  Il 
n'est  sorte  de  caresses  que  l'Empereur  Nicolas,  son 
gendre,  n'ait  employées  auprès  de  lui  pour  obtenir 
la  libre  circulation  sur  ces  deut  fleuves  ;  mais  le 
vieux  roi  est  resté  inflexible  ;  et  tandis  qu'il  pour- 
suivait les  démarches  qui  cimentaient  lentement 
Tunion  des  douanes  de  toute  rAIlemagne  du  nord, 
il  maintenait  vis-à  vis  de  la  Russie  un  droit  d'au- 
tant plus  difficile  à  lever  dans  Tavenir  qu'il  appar- 
tient à  une  combinaison  plus  compliquée  d'inté- 
rêts. 

Mais  l'union  des  douanes  allemandes  est  la 
moindre  des  contrariétés  que  fasse  éprouver  en  ce 
moment  au  Cabinet  impérial  le  mouvement  pro- 
gressif de  la  Prusse. 

Non  seulement  il  est  évident  aujourd'hui  que  le 
butjpoursuivi  par  le  Cabinet  de  Berlin  est  la  réunion 
politique  aussi  bien  que  commerciale  de  tous  les 
Etats  du  nord  de  l'Allemagne^  et  de  la  Pologne 
peut-être,  sous  l'unité  de  son  gouvernement,  mais 
il  n'est  pas  moins  démontré  que  c'est  par  voie 


d^associâtion  et  d'ABsitnilation  ,  et  Bits  ncouro  de 
dehors,  qu'il  compte  atieindre  ce  but. 

Plusieurs  mesures  qui  ont  signalé  le  début  du 
nouveau  règne  ^  telles  que  le  rétablissement  de 
Tarchevèque  de  Posen,  i  amnistie  aux  condamnés 
politiques,  l'émancipation  des  Israélites,  la  nouvelle 
loi  électorale  pour  les  États  provinciaux  et  la 
publicité  quelqu' imparfaite  quelle  soit  de  leurs 
séances,  les  faveurs  de  la  cour  répandues  sur  les 
illustrations  des  petits  États  de  la  Confédération , 
leurs  savans  appelés  pour  enseigner  la  jeunesse  de 
Berlin;  toutes  ces  mesures,  dis*je,  tous  ces  faits 
prouvent  que  Tunion  des  douanes  et  l'intérêt  com- 
mercial ne  sont  pas  le  seul  mobile  sur  lequel  la 
Prusse  s'appuiera  pour  la  réalisation  de  ses  projets. 

^r  Tunion  des  douanes  qui  a  diminué  tout  à 
eoup  ses  recettes,  elle  a  montré  aux  États  secon- 
daires qu'elle  ne  reculait  pas  devant  un  sacrifice  ft« 
nancier,  quand  il  s'agissait  de  l'intérêt  commun. 
Par  Textension  de  la  liberté  de  la  presse  et  des  fran- 
chises électorales ,  par  le  respect  des  cultes  diffé- 
rens  du  sien ,  par  le  patronage  des  célébrités  litté- 
raires et  philosophiques,  elle  a  annoncé  clairement 
que,  pour  réaliser  cette  unité,  elle  irait  jusqu'au  sa- 
cnfice  de  ses  anciennes  sympathies  politiques  et 
jusqu'à  la  transformation  même  du  principe  de  son 
fouvernement. 

Cette  tendance  de  la  Prusse  est  enfin  sratie  par 
la  Russie  qui  la  considère  comme  une  défection. 

Ce  désappointement  politique ,  du  reste ,  est  le 


second  que  le  Cabinet  impérial  aura  éprouvé  de* 
puis  que  Pierre-le^rand  a  fait  entrer  la  race  slave 
dans  la  communion  des  peuples  européens.  Vous 
remarquerez  9  Monsieur ,  que  depuis  cette  époque^ 
le  Grouvernement  de  Saint-Pétersbourg  a  été  suc«- 
cessivement  dominé  par  deux  grandes  préoccupa- 
tions :  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle  qui 
s'est  emparée  du  règne  deCatherine  H,  et  l'alliance 
avec  la  Prusse  renouvelée  tant  de  fois  par  des  ma-* 
xiages^  des  voyages  et  des  conférences  secrètes. 
Mais^  de  même  que  Catherine  ne  voyait  pas  se  for- 
mer sous  le  travail  des  Encyclopédistes  la  Révolu- 
tion française;  de  même,  sous  l'aspect  presque 
exclusivement  militaire  de  la  Prusse,  Paul  r% 
Alexandre^  et  Nicolas  surtout,  n'ont  pu  découvrir 
d'abord  sa  véritable  tendance  politique  et  le  prin- 
cipe représentatif,  qui  bientôt  s'y  développera  an 
^and  jour. 

Si  le  lien  qui  rattache  la  Prusse  à  la  Russie  s'af- 
faiblit^ s'il  doit  un  jour  cesser  d'avoir  le  caractère 
d'un  pacte  de  famille,  est-il  une  autre  puissance 
avec  laquelle  la  Russie  puisse  retrouver'  la  même 
intimité  d'union  qui  alarmait  TEuiope  ? 

L'Angleterre  a  trop  d'intérêt  à  contrarier  le  Cabi- 
net de  Saint-Pétersboui^  en  Orient  pour  inspirer  à 
cet  égard  des  craintes  sérieuses.  Il  existe  entre  l'or^ 
gueil  britannique  et  la  vanité  russe  une  antipathie 
prononcée.  On  se  souviendra  longtemps  à  Saint- 
Pétersbourg  du  mot  de  lord  Durham  pendant  qu'on 
lui  montrait  la  flotte  de  Cronstadt  :  a  Ce  sont  les 


pins  gros  joujous  que  j'aie  jamais  y»s!  »  L'Angle* 
terre  est  le  pays  où  la  personne  dn  Czar  est  le  plus 
maltraitée  et  où  Ton  peut  le  moins  comprendre 
l'organisation  sociale  de  la  Russie.  Si  Ton  doit  en 
croire  les  révélations  du  Port-folio,  le  Cabinet  de 
Saint*James  aurait  osé,  pour  un  intérêt  de  négoce^ 
dans  Taf faire  du  Yixen,  menacer  officiellement 
l'Empereur  Nicolas  du  sort  de  Paul  T'. 

EoOn,  malgré  ce  nouveau  traité  de  navigation 
décoré  du  nom  de  traité  de  commerce  dans  le  dis* 
cours  de  la  Reine>  et  dont  les  journaux  anglais  ré- 
vèlent toute  l'insignifiaDce,  il  est  permis  d'affirmer 
que  rinfluence  mystérieuse  de  la  Russie  dans  les 
montagnes  de  l'Afghanistan  où  les  armées  anglaises 
ont  essuyé  un  si  terrible  désastre,  élève  à  Constant 
tinopleentreles  Cnbinetsde  Saint-James  et  de  Saint- 
Pétersbourg  une  barrière  éternelle. 

L'Autriche  semblerait,  a  première  vue,  offrir 
plus  de  chances  de  rapprochement.  L'Autriche  tien  t^ 
réunie  sous  son  autorité,  comme  la  Russie,  une  ag- 
glomération de  peuples,  différens  de  langage,  de 
mœurs  et  d'origine;  laformede  son  gouvernement 
et  ses  principes  politiques  sont  les  mêmes.  A  ce 
titre^  les  deux  Cabinets  devraient  sentir  l'un  pour 
l'autre  des  disposilioos  à  une  confiance  et  a  une 
sympathie  réciproques.  Mais  plusieurs  raisons  s*y 
opposent. 

Le  caractère  que  le  prince  de  Metternich  a  donné 
à  la  diplomatie  viennoise  est  peu  apprécié  à  Saint- 
Pétersbourg.  Deces  deux  gouvernemensy  l'un  repré^ 


iMito  k  théorie,  Taotra  la  prati<{tta  du  pouvoir  ab« 
•olu.  Oty  la  pratique  trouve  souvent  que  la  théorie 
prend  des  airs  qui  frisent  le  pédantisme.  La  théo* 
rie,  à  son  tour,  pense  que  les  actes  de  la  pratique 
ressemblent  parfois  à  de  la  brutalité.  Mais  ce  dé* 
dain  mutuel,  toujours  recouvert  des  fleurs  des  chan» 
eelleries,  ne  suffirait  pas  pour  constituer,  entre  les 
deux  cours ,  ua  éloignement  sérieux,  sans  la  riva-? 
lité  qui  les  divise  sur  deux  pomts  essentiels.  D'une 
part,  la  prospérité  croissante  de  TAutriche  l'attaché 
de  plus  en  plus  à  la  possession  du  Danube,  que  ses 
bateaux  à  vapeur  sillonnent,  et  dont  les  princi» 
pautés  riveraines  naissent  au  commerce  et  à  la  ci« 
vHisation  ;  de  l'autre,  la  Russie ,  passe  à  tort  ou  a  rai- 
son, pourambitionner  la  réunion,  soussonautorité, 
de  toutes  les  races  ihves  ;  c'est-à-dire ,  qu'il  y  va 
pour  l'Autriche,  de  sa  part  de  la  Pologne,  des 
provinces  lilyriennes  et  de  la  Bohême  «tout  en- 
tière I  On  coQçoit  qu'un  intérêt  si  vital  et  un  pa- 
reil soupçon  la  tiennent  éternellement  sur  ses 
gardes. 

Que  conclure  de  tout  ceci,  Monsieur?  Deux  cho- 
ses qui  doivent  avoir  aux  yeux  des  hommes  d'Etat 
une  égale  importance. 

Premièrement,  même  alors  que  la  France  m^ 
fait  intérêt  à  chercher  sur  la  ligne  du  Rhin  un 
agrandissement  territorial,  une  alliance  avec  la 
Russie,  alliance  que  les  dispositions  personnelles 
de  son  souverain  rendent  pour  longtemps  impossi^ 
ble^  ne  nous  offrirait  pas  des  ressources  suffisantes 


ponr  faire  triompher  UQ  pareil  dessein.  Seconde*» 
ment  y  dans  l'état  actuel  des  relations  européennes^ 
il  n'est  aucune  puissance  qui  fasse  craindre  à  la 
France  de  voir,  en  dehors  d^elle,  la  Russie  trou- 
ver une  participation  sérieuse  à  ses  projets  sur 
Constantinople. 

La  Russie,  à  partir  de  4845^  a  joui  dans  les  con- 
grès européens  d'une  influence  considérable  et  que 
Ton  a  cependant  beaucoup  exagérée.  Des  raisons 
touchantes  et  légitimes  rattachaient  à  sa  destinée 
Tintérêt  public,  le  respect  et  la  confiance.  La  cam« 
pagne  de  4842  était  encore  présentée  tous  les  sou- 
venirs. La  Russie  avait  beaucoup  souffert;  elle  avait 
trouvé  dans  une  invasion  terrible  cette  énergie  du 
désespoir  et  cet  élan  de  patriotisme  qu'elle  avait 
communiqués  à  l'Europe  épuisée  et  abattue.  Elle 
était  forte,  elle  était  modérée.  C'est  un  élève  de  la 
ïrance,  de  la  France  éclairée,  humaine,  c'est  un 
philosophe  chrétien ,  un  philantrope  couronné 
<{ui^  dans  la  personne  d'Alexandre,  gouvernait  ce 
vaste  empire^  dirigeait  sa  diplomatie,  et  disposait 
ie  toutes  ses  ressources. 

Une  pareille  situation,  dominée  par  un  pareil 
nomme^  assurait  à  la  Russie^  dans  les  congrès  où 
allaient  se  décider  les  grandes  affaires  de  l'Europe, 
^û  ï61e  considérable  et  respecté.  Mais  tous  ces  sou- 
venirs soat  déjà  bien  loin.  Avec  la  crainte  du  re- 
tour des  invasions  de  la  France  a  disparu  peu  à  peu 
nntérêt  qu'avait  le  continent  à  ménager  la  Russie, 
^  desteinS;  ses  caprices  mêmes,  pour  la  tenir  tou- 


jours  associée  contre  les  éventualités  d'une  guerre 
universelle. 

Plus  les  chances  de  ces  invasions  paraîtront  im- 
possibles, plus  l'influence  accidentelle  que  le  cabi- 
net de  Saint-Pétersbourg  a  exercée  tendra  à  s'affai- 
blir,à  rentrer  dansune  juste  limite,  proportionnée  à 
rintérét  qu'il  prend  aux  progrès  de  la  civilisation 
européenne.  Cette  part  est  faible  ;  commerciale- 
ment parlant ,  la  Russie  est  désintéressée  au  mi- 
lieu de  l'Europe;  sous  le  rapport  des  lumières,  ce 
n'est  pas  lui  faire  injure  que  de  la  mettre  au  se- 
cond rang.  Son  état  social  est  étranger  au  reste  du 
continent  et  se  défend  de  tout  contact  avec  lui. 
En  isolant  son  peuple  des  autres  peuples,  TEmpe* 
reur  de  Russie  a  fait  prendre  à  son  Cabinet  une 
position  qui  doit  nécessairement  l'isoler  de  plus 
en  plus  dans  la  diplomatie  européenne. 

Je  constate  ce  fait  sans  aucune  pensée  hostile  à 
la  Russie^  et^  tout  au  contraire,  je  suis  convaincu 
que  cette  situation  d'isolement  est  un  acte  de  sa- 
gesse^ et  qu'il  peut  seul  lui  permettre  d'accomplir 
sans  secousse^  sans  révolution  ^  les  progrès  récla- 
més par  son  organisation. 

La  nation  russe  est,  après  tout^  une  grande 
nation^  grande  par  son  passé  et  par  son  avenir. 

Comment  un  peuple  qui  n'est  ni  conquérant^  ni 
législateur^  a-t-ilpu  s'imposer  à  ses  voisins,  presque 
tous  nomades  et  guerriers,  lui  sédentaire  et  paisi- 
ble^ et  former  un  empire  plus  étendu  que  l'empire 
de  Charlemagne  ou  celui  d'Alexandre^  et  qui  déjà 
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â  duré  plus  qu'eux?  une  seule  chose  peut  l'expli- 
quer :  c'est  la  destinée  que  ce  peuple  accomplit  dans 
l'Europe  Orientale,  dans  le  centre  et  au  nord  de 
TAsie  ;  c'est  la  part  que  Dieu  lui  réservait  dans  la 
culture  et  dans  la  civilisation  du  globe. 

La  force  principale  des  Russes  est  dans  leur  ca- 
ractère national,  dans  cette  résignation  qui  n'exclut 
pas  l'activité,  dans  cette  double  soumission  à  Dieu 
et  à  l'Empereur  qui  n'est  ni  la  fatalité  antique^  ni 
le  fatalisme  oriental.  Cette  qualité,  cette  vertu  est 
dans  le  sang;  c'est  un  instinct  de  racequela  religion 
et  le  pouvoir  ont  seulement  développé. 

La  nation  Russe  est  de  toutes  les  nations  de  l'Eu- 
rope la  plus  disciplinable,  celle  qui  adopte  le  plus 
facilement  la  pratique,  sinon  la  théorie  de  Tordre: 
c'est  le  peuple  instrument  par  excellence.  Dieu  a 
voulu  que  cet  instrument  tombât  presque  toujours 
dans  des  mains  puissantes.  Mais  jusqu'à  Pierre  I^, 
aucun  des  grands  hommes  qui  marchèrent  à  la  tête 
de  ce  peuple  n'avait  eu  conscience  de  sa  destinée. 

Bien  différens  des  premiers  citoyens  romains  , 
en  effet ,  c'est  en  se  défendant  contre  les  envahis- 
semens  de  leurs  voisins,  que  les  Russes  les  ont  peu 
à  peu  dominés,  sans  sedouterque  ladéfenseles  con- 
duirait à  l'attaque,  et  l'attaque  à  la  conquête.  Quand 
pour  la  première  fois  Dmilri-Donskoï  battait  Mamaï 
et  ses  Tar tares,  il  était  loin  d'imaginer  que  son  peu- 
ple marchait  en  sa  personne  à  la  conquête  de  l'Asie 
centrale  I  Quand  le  bourgeois  Min  in  délivrait  Mos- 
cou ,  la  ville  sainte,  il  ne  se  doutait  guère  en  chas^ 


saut  lé*  PtrfoMM  lom  du  KrtinHB^  que,  pAr  loi^  U 
Ruaie  faisait  on  premittr  pas  ^ers  la  dominatîcHi  da 
la  Pologne  ! 

Pierre* le-Onfid  fut  la  premier  qui  eût  conscieBee 
de  la  destinée  de  la  nation  Russe.  Depuis ,  le  sentie 
meut  de  cette  destinée  n'a  plus  quitté  le  pouvoir. 
Aussi ,  la  Russie ,  comparée  aux  autres  États  euro- 
péens^ renferme-t-elle  aujourd'hui  le  peuple  le  plus 
jeune  et  l'un  des  gouvernemens  les  plus  vieux  ;  le 
seuly  excepté  celui  de  TAngleterra  peut-être^  en  qui 
se  soit  conservée  une  tradition  qui  n'a  pas  varié  ;  le 
seul^  sans  Texoepter^  qui  n'ait  pas  encore  conmiis 
de  faute^  ni  subi  un  échec. 

Sachons  donc  rendre  justice  a  la  Russie  ;  mais 
ne  nous  faisons  pas  illusion  sur  les  avantages  d'une 
alliance  qui^  fondée  nécessairement  sur  la  guerre 
européenne^  ne  pourrait  nous  offrir,  hors  des 
limites  de  l'Empire,  aucun  secours  considérable  ni 
soutenu  • 

Et  pourquoi  la  guerre  ?  Pour  reculer  nos  fron  < 
tières  jusqu'au  Rhin!  pour  amener  la  Russie  à 
Constantinople  ! ...  Je  n'examinerai  pas  si  la  France 
a  véritablement  intérêt  à  détacher  de  TAllemagne 
les  provinces  Rhénanes ,  à  détruire  si  t6t  la  jeune 
royauté  belge  quelle- même  a  fondée.  Cette  face  de 
la  question  embrasse  une  foule  de  développemens 
étrangers  àla  Russie  et  demande  une  discussion  spé- 
ciale. Mais  tout  le  mon  de  conviendra  que  l'autre  ré- 
sultat, Tabandonde  Constantinople^  n'est  pas  d'une 
bonne  politique  française.  Je  dirai  même  plus  :  il 


est  impossible  !  car  en  éveillant  par  ses  agrandis- 
semens  de  territoire  la  méfiance  et  Tenvie  de  tous 
ses  voisins^  la  Russie  s'est  interdit  la  possibilité 
den  faire  de  nouveaux^  malgré  eux;  car,  pour 
elle,  le  temps  des  conquêtes  militaires  est  passé; 
et  elle  entre,  à  son  insu  peut  être  encore^  dans  une 
ère  nouvelle  où  son  principal  travail  sera  de  se 
replier  sur  elle-même ,  et  de  fonder  les  bases  de 
sa  prospérité. 


BVITIAMB  ftUTTBB. 


M.  LE  COMTE  DE  SALVANDY, 


MoNiniiiB  u  coim. 


An  moment  où  la  confiance  da  Roi  vous  appe- 
lait à  raml)a88ade  de  Madrid^  on  a  dû  croire  que  la 
France  allait  avoir  au  sein  de  TEspagne  un  repré- 
sentant^ digne  interprète  des  sentimens  qu'elle 
éprouve  pour  cette  nation  amie.  Un  incident  inat- 
tendu est  venu  tout-À-coup  détruire  les  effets  de 
cette  bonne  volonté^  que  la  position  exceptionnelle 
de  FEspagne^  les  difficultés  de  notre  propre  situa- 
tion^ ou  des  influences  étrangères  ont  jusqu'à  ce 
jeor  paralysée. 
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^    ,  ,u'  encore,  au  moment  où  le  sort  déplo- 

0  Ui  iieconde  ville  du  royaume  donnait  à 

V  ,if;»'Ht  consulaire  l'ocLasion  de  manifester  avec 

.   uvv'ssi.-ntimensd'a(Teclionde  la  nation  Trançalse 

^.a   I»  nation  espagnole,  il  arrivait  ce  qui  est 

..u\i>  ttiujours  depuis  dix  années,  ces  témoigna- 

;;i\  intil  compris  soulevaient  d'injustes  soupçons. 

m<  U,  l'incident  nouveau  produit  par  l'insertion 

(Ituis  la  Gazette  officielle  du  rapport  du  chef  po- 

liltiiuûGuttierez. 

La  gouvernement  espagnol  rectifie  anJourdMia! 
ot>tte  insinuation  malveillante.  La  première  ques- 
tion que  soulèveraient  nos  relations  avecI'Espagne 
consisterait  donc  à  savoir  si  cette  réparation  est  suffi- 
sante, si  elle  doit  être  acceptée.  Mais  à  cet  égard  la 
presse  est  unanime,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter 
un  point  qui  n'est  l'objet  d'aucune  sérieuse  contra- 
diction. 

Non!  après  la  franche  et  loyale  rectification 
que  le  ministère  a  obtenue,  il  est  impossible  d'ima- 
giner que  le  gonveroement  espagnol  ut  eu  l'io- 
tNition  de  liure  à  k  Fnnoe  une  ollnse  publique, 
qoi  devait  sitôt  le  conduire  à  la  nécessité  die  la 
léparer  publiqnement;  et  dans  œt  incident ,  il  n'y 
a  d'équivoque  qoe  la  situation  partienlière  da 
agens  ançUis ,  et  la  participation  qu'ils  ont  prise, 
à  titre  de  conseilla,  dans  toutes  les  résolDlioDS  dn 
Cabinet  de  Madrid.  0  est  la  seole  diose  déionnaif 
qu'il  importe  d'écUircir. 

Je  viis  donc  reuminer,  et  je  i 


mite  qneWt  'est  DOtre  position  vis-à-vis  de  FEs^ 
pagne^  quelle  influence  nous  avons  à  y  faire  préva- 
loir ,  quelle  a  été  et  quelle  doit  être  désormais 
dans  ce  pays  notre  politique. 

La  mésintelligence  de  la  France  et  de  TAngle- 
terre  au  sujet  des  affaires  d'Espagne  remonte  à 
Tannée  4856.  Les  progrès  de  Don  Carlos  et  le 
danger  dont  la  jeune  royauté  constitutionnelle 
d'Isabelle  II  était  menacée  >  firent  naître  alors  un 
projet  d'intervention  plus  direct  et  plus  efficace 
que    celle    résultant    du    traité    de    quadruple 
alliance  qu'avaient  provoqué  deux  années  plus 
tôt  les  prétentions  simultanées  de    Don  Miguel 
et   de  Don   Carlos.    Les    deux   hommes    d'État 
qui  dirigeaient  à  Londres  et  à  Paris  cette   po« 
lilique  d'alliance  qu'aucun  embarras  n'avait  pu 
dissoudre  depuis  six  années^  s'étaient  accordés  sur 
cette  question  comme  sur  toutes  les  autres.  La  ma* 
jorité  des  chambres  se  rallia  en  France  à  une  autre 
politique.  Au  Cabinet  du  22  février  succéda^  avec 
M.  le  comte  Mole  I  un  système  contraire  aux  projets 
de  lord  Palmerston^  et  dès  ce  moment  les  deux 
pays  ne  marchèrent  plus  de  conserve.  Le  dissen- 
timent qui  éclata  avec  tant  de  violence  au  su- 
jet des  affaires  de  Syrie  se  rattachait  à  des  griefs 
longtemps  accumulés;  les  canons  qui    bombar- 
daient Beyrouth  vers  la  fin  de  i  840  avaient  été 
chargés  quatre  ans  plus  tôt  à  Madrid. 

Ici ,  nous  touchons  à  la  phase  la  plus  passionnée 
et  la  plus  malveillante  de  la  rivalité  que  l'Angle-- 


lerre  nous  oppose  en  Espagne.  C'est  en  4  840,  après 
la  conclusion  du  traité  du  45  juillet^  et  pendanlque 
le  Cabinet  anglais  se  hâtait  d'en  poursuivre  les  ré-- 
sultats^  que  la  reine  Christine  était  contrainte  d'a- 
bandonner la  régence  et  l'Espagne.  Que  les  agens 
anglais  I  dont  les  relations  avec  Espartero  et  son 
état-major  avaient  déjà  le  caractère  le  plus  intime, 
niaient  été  pour  rien  dans  la  conduite  du  duc  de 
la  Victoire,  c'estce  qu'il  est  impossible  d'imaginer. 
Jamais  Espartero  n'aurait  entrepris  de  déposséder 
sa  bienfaitrice ,  la  reine,  deux  fois  investie  de  la 
régence  par  le  testament  de  Ferdinand  VU  et  par  le 
vœu  national;  jamais  il  n'aurait  osé  refouler  en 
France  la  propre  nièce  du  Roi  des  Français  s'il 
n'eût  été  assuré  de  l'appui  du  Cabioet  anglais. 

D'un  autre  côté^  l'Angleterre,  décidée  à  com- 
battre en  Syrie  Méhémet-Âli,  le  protégé  de  la 
France^  ne  devait  négliger  aucun  des  embarras^  au- 
cune des  complications  dont  Teffet  était  de  Contre- 
miiior  les  obstacles  que  la  France  anrait  pu  apport 
ter  à  Texécution  de  ses  desseins.  Grâce  à  l'emporte* 
ment  irréfléchi  de  quelques  journaux  de  l'opposi- 
tion française^  les  traités  de  4 84 5^  eux-méme 
étaient  remis  en  question.  L'Angleterre  n'avait  eu 
qu'à  exploiter  cet  incident  pour  soulever  l'Allema- 
gne entière  contre  la  France  ;  l'usurpation  d'Es- 
partero  complétait  ce  plan  de  campagne.  En  pous* 
sant  le  gouvernement  espagnol  dans  la  voie  démo- 
cratique^ lord  Palmerston  plaçait  la  France  entre 
deux  feux;  à  Test  et  an  nord  la  coalition  des  gou* 


veraernens  ahsoluâ;  au6ad ,  au  delà  des  Pyrénées^ 
la  propagande  plus  dangereuse  peut-être  des  prin* 
cipes  révolutionnaires  et  tous  les  désordres  qu'ils 
peuvent  enfanter. 

Poor  tous  ceux  qui  ont  suivi  attentivement  la  car- 
rière passionnée  et  excentrique  de  lord  Palmerslon^ 
il  n'est  pas  douteux  que  ce  plan  désespéré  n'ait 
été  conçu  par  lui.  LordPalmerston,  dans  ses  bons 
jours^  apportait  en  politique  l'audace  d'un  spécula- 
teur habile  et,  dans  ses  mauvais  jours^  la  passion 
coQvulsive  d'un  joueur.  Il  croyait  fermement  que 
Tintérét  du  commerce  anglais  était  de  bouleverser 
le  monde  et  de  jeter  ses  filets  en  eau  trouble.  L'ad- 
ministration M^hig  fut  définitivement  remplacée  par 
le  cabinet  tory  de  Robert  Peel  et  de  lord  Âberdeen 
le  5  septembre  \  844 ,  et  trois  mois  après,  Monsieur 
le  comte,  vous  partiez  pour  Madrid. 

Alors  la  France  avait  droit  d'espérer  qu'à  la  politi- 
que de  malveillance^  dont  les  agens  anglais  avaient 
reçu  l'inspiration  de  lord  Paimerston,  allait  succé* 
der  un  système  plus  sage,  plus  pacifique  et  plus 
amical.  Jusqu'à  quel  point  cet  espoir  a^til  été  déçu 
et  quelle  cause  attribuer  à  cette  déception  ?  C'est  ce 
qu'il  est  difficile  de  préciser  au  milieu  des  indis* 
crétions  contradictoires  de  la  presse  et  des  corres- 
pondances privées.  Soit  que  le  nouveau  Cabinet 
anglais,  se  tenant  sur  l'expectative,  n'ait  donné  à 
ses  agens  que  des  instructions  pâles  et  incomplètes» 
soit  que  l'impulsion  du  cabinet  whig  ait  survécu  ii 
^a  défaite^  l'hoslililié,  la  malveillance  ont  pçr$isté. 
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069  deux  motifs,  politique  et  commercial^  qui  sou* 
levaient  la  rivalité  de  l'ÀDgleterre^  Tun,  le  motif 
politique^  semblait  avoir  disparu  ;  mais  Tiatérét 
commercial  à  lui  seul  parut  sufiisant  à  sir  Aston 
pour  continuer  les  intrigues  de  Tambassade. 

A  tous  ces  faits  vint  se  joindre  Vévènement  beau- 
coup plus  grave  qui  a  désolé  la  Catalogne.  Là,  les 
deux  nations»  anglaise  et  française,  furent  en  contact 
sur  des  points  éminemment  propres  à  faire  éclater 
les  divergences  des  deux  politiques  et  des  deux  ca* 
ractères  nationaux.  L'industrie  catalane  était  le  seul 
obstacle  sérieux  à  la  conclusion  du  traité  de  com- 
merce de  l'Espagne  avec  TAngleterre  qui  devait 
saisir  toutes  les  occasions  d'écraser,  de  ruiner  cette 
industrie  et  de  la  réduire  au  silence.  Tel  a  été  le  vé- 
ritable motif  de  la  conduite  du  Cabinet  Robert  Peel; 
il  a  été  guidé  beaucoup  plus  par  l'espoir  d'avan* 
cer  ses  propres  affaires  que  par  un  calcul  de  haine 
ou  d'hostilité  contre  notre  propre  politique.  Mi- 
nistres, journaux,  agens  consulaires^  ont  été  d'ac- 
cord sur  ce  point.  Il  y  a  chez  le  peuple  britannique 
un  instinct  si  intelligent  de  ses  véritables  intérêts  et 
tant  d'unanimité  sur  toutes  les  choses  qui  peuvent 
y  avoir  un  rapport  direct  ou  indirect,  que  ce  double 
sentiment  suffit  pour  tout  expliquer.  A  l'heure 
qu'il  est,  on  peut  afSrmer  qu  il  n'y  a  pas  un  ba- 
daud de  la  Cité  qui  ne  considère  de  bonne  foi  la 
ville  de  Barcelone  et  la  Catalogne  comme  peuplées 
de  brigands,  d'une  race  exécrable  que  le  feu  du 
del  devrait  anéantir.  Avec  ine  pareilk  coBvictioBi 


il  n'y  a  rien  d'extraordinaire  à  ce  que  de  bons  chré> 
tiens  aient  aidé  au  feu  du  ciel  par  quelques  fusées 
à  la  Congrève. 

La  fameuse  déclaration  du  consul  anglais  par 
laquelle  il  insinuait  que  rhumanité  de  M.  de  Les* 
seps  devait  être  assimilée  à  un  acte  d'hmtiliti  contre 
le  gouvernement  près  duquel  il  était  accrédité,  a  été  très 
populaire  en  Angleterre.  L'apparition  du  Formi* 
dable  et  du  Rodney  et  la  première  nouvelle  qu'ils 
venaient,  non  pour  protéger  les  nationaux  anglais^ 
mais  pour  aider  au  bombardement,  loin  de  révoU 
ter  la  sensibilité  britannique,  ont  provoqué  égale- 
ment dans  toutes  les  classes  une  approbation  uiia'« 
nime. 

Et  pourquoi?  Etait-ce  donc  barbarie,  était-ce 
inhumanité?  Non  !  c'était  intelligence  de  ses  véri- 
tables intérêts  chez  un  peuple  qui  fait  passer  l'in- 
térêt avant  toute  auti^e  considération,  quand  il 
n'est  pas  détourné  de  sa  voie  instinctive  par  les 
prédications  de  ses  saints.  Les  journaux  de  Londres 
se  sont  accordés  pour  justifier  toutes  les  barbaries 
de  Zurbano,  de  Van  Haleù  et  de  Séoane,  comme  ils 
avaient  été  unanimes,  lors  des  guerres  de  la  Na- 
varre^ pour  arrêter  l'effusion  du  sang;  et  le  Cabinet 
anglais,  en  envoyant  des  projectiles  au  fort  Mont* 
jouich,  obéissait  à  l'intérêt  et  aux  sentimens  natio^ 
naux,  comme  lorsqu'il  envoyait,  d'accord  avec  le 
Cabinet  français,  des  plénipotentiaires  au  camp  de 
don  Carlos  pour  obtenir  qu'il  échangeât  ses  pri^ 
sonniers  au  lieu  de  les  fusiller.  Mais  alors  l'intérêt 


anglais  n^était  pes  ce  qu'il  esf  aDJonrd^hni  ;  les 
finances  n'étaient  pas  épuiséœ  par  les  gaerres  de  la 
Chine  et  de  l'Afghanistan  ;  le  parti  agricole  n'avait 
p89  été  sériensenient  attaqué  dans  ses  privilèges, 
et,  pour  le  aanver,  on  n'avait  pas  été  obligé  d'im- 
poaer  le  revenu.  Le  Portagal  ne  menaçait  pas  de 
rompre  l'antiqne  lien  du  traité  de  Methuen,  et  il 
semblait  que  l'industrie  britanniqne,  qui  n'était 
alors  ébranlée  nnlle  part»  pouvait  espérer  un  pro- 
grès suffisant  en  Espagne  du  seul  rétablisssement 
de  la  paix. 

Aujourd'hui  tout  est  changé.  Il  ne  s'agit  plus 
pour  l'Angletore  de  poursuivre  le  cours  de  ses 
triomphes,  nuis  de  réparer  ses  défaites,  de  trou- 
ver une  compensation  aux  expéditions  ruineu* 
ses  de  rinde  et  de  la  Chine,  au  divorce  dont  le 
Portugal  U  menace  ;  et  elle  ne  peut  attendre  ces 
compensations;  il  fout  qu'elle  les  provoque,  qu'elle 
les  obtienne;  c'est  un  billet  qu'elle  doit  solder  et  à 
courte  échéance. 

Je  n'accuse  donc  pas  la  politique  de  lord  Aber- 
deen  d'un  système  d'hostilité  sourde  contre  l'in- 
fluence firançaise.  Je  croisque  s'il  existait  un  moyen 
de  faire  prospérer  les  intérêts  commerciaux  de 
l'Angleterre,  '  sans  porter  atteinte  à  la  bonne  in- 
tdligence  de  ses  relations  avec  la  France,  lord 
Aberdeen  n'hésiterait  pas  à  l'adopter.  L'intérêt 
manifeste  du  Cabinet  anglais  est  de  voir  le  minis- 
tère français  se  consolider;  c'est  an  moyen  de  se 
consolider  lui-même.  Mais  ses  complaisances  n'i- 


^ 


roBt  jamais  JQS^'à  sacrifier  TinduBtrie' britanni- 
que ;  c'e$t*à-dire  qu'en  toutes  choses  où,  même  an 
prix  du  mécontentement  de  la  France,  l'Angleterre 
croira  faire  un  pas  Yers  ce  traité  de  commerce  que 
les  derniers  événemena  de  Portugal  doivent  lui 
rendre  plus  cher  encore,  elle  passera  outre  sans 
hésitation. 

Voila,  Monsieur  le  Comte,  en  réalité  le  côté 
délicat  de  nos  relations  avec  l'Espagne.  Rien  n'est 
changé  soos  ce  rapport,  la  difficulté  subsiste;  elle 
exige  toujours  la  même  surveillance,  la  même 
sagesse,  la  même  circonspection. 

J'aborde  maintenant  la  question  que  j'ai  posée^ 
la  grande  question ,  celle  de  notre  politique  dans 
les  affaires  d'Espagne. 

Jusqu'à  ce  jour ,  notre  politique  a  été  celle  de 
la  bienveillance  et  de  la  prudence  à  la  fois.  Nous 
avons  aidé  le  Cabinet  de  Madrid^  par  toutes  les 
mesures  qui  ne  dépendaient  que  de  nous  et  qui 
ne  nous  obligeaient  pas  à  intervenir  dans  ses  affaires 
intérieures. 

Aurions-nous  dû  faire  plus?  Eût-il  été  plus  sage, 
pins  généreax  de  franchir  la  frontière  et  d'aller  dé- 
nouer de  nos  propres  mains  le  nœud  si  compliqué 
de  la  révolution  espagnole?  On  fa  prétendu^ 
avec  quelqn'apparence  de  raison. 

Deux  occasions  solennelles  y  en  effet ,  se  sont 
présentées ,  où  l'intervention  semblait  légitime  ^ 
ponr  deux  motifs  bien  différens^  mais  également 
sacrés. 


Eq  49Si6,  quand  Don  Carlos  menaçait  la  liberté 
espagnole,  les  hommes  d'État ,  sortis  de  notre 
révolution ,  et  qui  ont  déclaré  solennellement 
qu'ils  ne  la  redoutaient  en  aucun  lieu,  auraient 
voulu  alors  tendre  une  main  amie  au  parti  modéré 
en  Espagne.  Ce  parti  appelait  de  ses  vœux  Tinter* 
vention;  M.  Martinez  de  la  Rosa,  dès  >I855,  avait 
résigné  ses  pouvoirs  de  président  du  Conseil  pour 
ne  point  faire  obstacle  à  l'entrée  d'une  armée  fran- 
çaise uoivorsellement  désirée  alors,  et  contre  la- 
quelle il  s'était  fortement  prononcé.  Certes,  à  cette 
époque  et  dans  les  années  qui  suivirent,  les  motifs 
ne  manquaient  pas  pour  intervenir.  On  avait  Tas- 
sentiment  de  TEspagne  et  de  l'Angleterre;  TEurope> 
qui  s'était  retirée  de  la  politique  de  la  Péninsule, 
n'avait  aucun  prétexte  pour  s'y  opposer. 

Plus  tard,  une  circonstance  toute  contraire  pou- 
vait encore  provoquer  Tcntrée  d'une  armée  fran« 
çaise  en  Espagne.  Ce  n'était  plus  le  pouvoir  popu* 
laire  qui  était  menacé^  mais  le  pouvoir  royal  et 
jusqu'aux  droits  les  plus  sacrés  de  la  majesté  souve- 
raine. On  doit  supposer  qu'en  France  la  Couronne 
épn>uva,  à  cette  époque,  la  même  tentation  que  le 
parti  populaire  éprouvait  depuis  4836,  et  que^ 
voyant  l'autorité  royale  compromise  et  presque 
déshonorée,  le  désir  de  prendre  sa  défense  ne  lui  a 
pas  manqué. 

Cette  double  politique,  la  majorité  des  Cham* 
bres,  en  France^  Ta  repoussée.  Le  Roi  n'a  pas  moins 
résisté  aux  impulsions  de  son  propre  cœur  qu  aux 


♦  su  ^ 

vœux  de  Topinion  libérale.  Je  Tavone,  les  prévisions 
les  plus  naturelles  devaient  contrarier  cette  pru- 
dence et  cette  temporisation  que  Texpérience  a 
pourtantjustifiées. 

Nous  jugions  TEspagne  d'après  nos  propres  il- 
lusions^ avant  d^avoir  une  intelligence  exacte  des 
dangers  qu'elle  courait  et  de  ses  moyens  de  salut; 
nous  ne  pouvions  croire  à  la  solidité  de  Tordre  po- 
litique qu'elle  fondait,  et  cet  ordre  arésistéà  tout^ 
à  la  guerre  civile^  aux  complots^  aux  trahisons,  aux 
révoltes  des  juntes,  aux  dissolutions  des  cortès,  k 
Finstabillté  des  Cabinets;  après  M.  Zea-Bermudez 
est  venu  M.  Martinez  de  la  Rosa;  puis  le  comte  de 
Toreno^  puis  le  Cabinet  Mendizabal^  le  Cabinet  Is-* 
turitjs  qui  vit  éclater  rinsurrection  de  la  Granja; 
puis  le  Cabinet  Cal  a  trava^  sous  lequel  fut  achevée  la 
constitution  de  4857;  puis  le  Cabinet  d'Ofalia  pro* 
duit  par  un  nouveau  triomphe  des  modérés^  le 
Cabinet  du  duc  de  Frias^  celui  de  Ferez  de  Castro, 
deux  fois  remanié^  et  qui  disparut  avec  la  régence 
de  Marie-Christine!  Mais  malgré  ces  bouleverse-* 
mens,  ces  agitations  sans  fin,  qui  avaient^  il  faut  Ta* 
vouer^  plus  d'une  analogie  avec  ce  qui  se  passait  en 
France,  la  régénération  espagnole  suivait  son  cours« 

Placée  entre  deux  alternatives  extrêmes,  une 
constitution  octroyée  par  le  pouvoir  royal  (estatuto 
real,  4  854)  où  par  conséquent  le  pouvoir  royal  do- 
minait, et  une  constitution  imposée  par  le  pouvoir 
populaire  [consiitucion  de  i  S4  2)  oit  le  pouvoir  royal 
était  annulé^  entre  ces  deux  écoeils  l'Espagne,  mal* 


gré  tons  les  excès  et  tous  les  malbeurs  dont  elle  n 
été  le  théâtre,  a  eu  le  boo  sens,  le  courage  et  la 
force  de  se  donner  une  nouvelle  charte,  la  cons- 
titution de  ^837,  qui  ne  procède  ni  de  la  supré- 
matie du  droit  divÎD,  nî  de  la  souveraineté  du 
peuple,  qui  n'a  été  ni  concédée  ni  imposée,  mais 
où  le  pouvoir  royal  et  le  pouvoir  populaire  ont  fait 
alliance  sur  le  pied  de  l'égalité,  comme  dans  notre 
Charte  de  ^  850. 

A  travers  ces  alternatives  de  triomphes  et  de 
défaites ,  s'abandonnant  tour-à-tour  aux  modérés 
et  aux  exaltés,  passant  par  tous  les  excès,  la  nation 
en  sortait  toujours  plusforle.  Aujourd'hui  la  guerre 
civilea  disparu  ;  le  jury,  les  gardes  nationales  sont 
oi^anisés,  la  liberté  de  la  presse  est  entière,  les 
terres  possédées  jadis  par  les  couvens  se  vendent  et 
par  petites  portions ,  ce  qui  prouve  qu'il  se  forme 
jusque  dans  les  campagnes  une  classe  moyenne. 

Je  ne  m'abuse  pas  sans  doute  sur  le  mérite  et 
la  nature  des  moyens  par  lesquels  ce  bien  s'accom- 
plit. L'Espagne  n'a  pas  à  sa  tête  des  héros  ou  des 
saints,  elle  a  des  Ayacuchos,  espèce  de  soldats  de 
fortune  dont  le  caractère  et  les  mœurs  se  sont  déve- 
loppés dans  les  guerres  d'ou(re-mer  contre  les 
bandes  révolutionnaires  et  pillardes  du  Mexique, 
moitié  en  les  châtiant  et  moitié  en  les  imitant. 
Qui  dit  Ayacacko  dit  un  homme  aussi  habitué  à 
manier  les  cartes  du  monte  que  la  carabine.  Espar- 
tero ,  cet  enfant  de  la  Manche  à  qui  ses  partisans 
souhaitent ,  dans  des  toasts  publics,  l'immortelle 


célébrité  de  don  Quichotte^  est  le  type  complet^ 
élevé,  de  ces  heureux  aventuriers;  il  a  toutes  leurs 
qualités  et  tous  leurs  défauts.  Fils  d'un  charpen- 
tier,  il  ne  rougit  pas  de  son  origine  plébéienne;  au 
contraire,  il  en  est  fier^  il  s'en  glorifie,  ainsi  que 
le  témoigne  le  nouveau  manifeste  publié  pour  les 
élections.  Espartero  a  la  franchise,  la  loyauté  du 
soldat.  Sa  fortune  personnelle  ,  c'est  le  jeu  qui  la 
Iq!  a  faite;  ses  traits  de  générosité  viennent  du  jeu; 
ce  sont  des  dettes  d'honneur  remises  à  quelques 
vieux  compagnons.  Du  reste  cet  amour  effréné  du 
jeu  est  commun  à  l'Espagne  entière.  Le  ôarato  (A) 
a  tout  envahi,  les  cafés,  les  corps  de  garde,  et  jus- 
qu'aux présides.  Espartero,  tout  en  cédant  à  cette 
malheureuse  passion ,  en  a  compris  les  dangers  ; 
il  joue,  mais  dans  les  régimensil  fait  mourir  les 
joueurs  sous  les  baguettes  ;  de  méno^,  lui  l'enfant 
gâté  des  conspirations  et  des  révoltes,  il  fait  fu- 
siller les  conspirateurs. 

le  ne  me  fais  donc  pas  illusion  sur  les  qualités 
dû  pouvoir  qui  gouverne  l'Espagne;  c'est  un  pou- 
voir militaire,  parfois  barbare,  mais  aussi  tou- 
jours espagnol  et  conservant  dans  la  politique  de 
l'Etat,  en  principe  au  moins  sinon  en  pratique, 
l'équilibre  introduit  par  la  constitution  de  4837. 

Tous  les  capitaines  généraux,  à  peu  d'exceptions 
près|,  Van  Halen  par  exemple,  tous  les  généraux  en 
faveur,  c'est-à-dire  les  membres  supérieurs  du  pou- 

(^)  M  de  carui  impidadre,  ém  ie  genrciite  VifOfU 


voir  eiéentif  sont  des  Ayacuehos,  d'anciens  compa- 
gnons des  guerres  d'Amérique  comme  les  généraux 
qui  environnaient  Bonaparte  premier  consul^  les 
Lannes^  les  Berthier,  les  Murât,  les  Desaix,  étaient 
d'anciens  compagnons  de  la  guerre  d'Egypte. 

Est-ce  à  cette  analogie  qu'Esparteroa  dû  le  nom 
àe  Napoléon  de  comédie? le  Tîgnore,  mais  en  tout  cas, 
le  mot  n'est  pas  juste.  Napoléon  n'avait  personne  à 
détrôner,  et  si  quelque  obstacle  se  fût  présenté  entre 
lui  et  le  trône,  les  fossés  de  Vincennes  savent  sMl 
eût  hésité  à  le  briser.  Espartero,  au  contraire  , 
pourrait  détrôner  quelqu'un,  un  faible  enfant,  une 
jeune  fille,  et  tous  ceux  qui  l'ont  approché  sont 
convaincus  qu'il  n'en  fera  rien.  Quelle  que  soit 
l'origine  de  cette  vertu,  elle  n'en  est  pas  moins 
une  vertu  et  comme  un  trait  caractéristique  de 
rhomme.  C'est  une  nature  qui  sait  se  borner,  s'ar- 
rêter, qui  se  laisse  conduire  par  la  fortune,  qui  n'a 
jamais  repoussé  une  seule  de  ses  faveurs,  mais  qui 
ne  lui  a  jamais  demandé  plus  qu'elle  n'offrait.  C'est 
en  un  mot  un  homme  de  la  race  de  lord  Wel- 
lington et,  dans  son  penchant  pour  les  Anglais,  il 
y  a  beaucoup  peut-être  de  cette  similitude  de  na- 
ture, de  même  que  son  éloignement  pour  la  France 
tient  surtout  aux  méprises,  aux  soupçons  injurieux 
auxquels  son  élévation  rapide  a  donné  lieu. 

Espartero  règne,  et  près  de  lui  pas  un  rival  ne 
lui  dispute  le  pouvoir.  Cela  prouve  au  moins  qu'à 
ses  côtés ,  il  n'y  a  personne  de  plus  grand ,  de  plus 
fort  que  lui;  cela  prouve  qu'il  est  Tiiomme  de  am 


éf»qw  p  épa|«w  qoi  doit  finir  à  la  Biajofité  da  k 
rallie  ^  éfMMfue  reafermée  dtas  d'étroites  limites^  et 
a  laqiMU^  étiit  eminamiiifiDt  proprt  la  nature  d« 
«M  ««prit  0ida  600  ambition. 

Les  cvénemens  de  l'Espagne  et  Tétat  potitîqua 
q^ii  i'y  affermit  i^mi  k  peu  jusiiiient  donc  la  non 
âiilervMtîoad^  la  Fiance.  En  réalité  on  a  pa^^roire 
que  la  lÀk^rté  et  Taulorilé  y  couraîeut  un  égal  dan» 
ger,  mais  rEypagne  a  triomphé  de  ces  deux  périls. 
La  liberté  n'a  pas  succombé  sous  les  efforts  de  Don 
Carlos  ;  l'autorité  de  la  jeune  reine  a  survécu  à 
l'exil  de  sa  mère.  Nous  avons  bien  fait  de  ne  pas 
iatervenir^  pour  nous  d'abord  ,  à  peine  sortis  des 
agitatioos,  et  qu'une  guerre  entreprise  pour  une 
cause  politique  eût  replongés  dans  les  discordes 
civiles  ;  pow*  l'Europe  entière  que  nous  aurions 
iaquîélée  et  repoussée ,  au  lieu  de  la  rassurer  et  de 
li  rappi^>cher  de  noire  politique  de  pais;  pour 
l'EspsjjEne  elle^mèipe  enfin,  à  qui  nous  aurions  en- 
levé la  seule  occasion  que  lui  offrait  la  providence 
de  retremper  son  énergie  dons  un  grand  effort 
aatiooali  et  d'y  retrouver  une  vie  nouvelle. 

Cette  vie,  elle  la  retrouve  peu  à  peu  ;  mais^  à  quel 
pris,  dira- t*oo,  ai  de  combien  de  cruautés  TEspagne 
n'a*Mlepas  été  le  théâtre  depuis  ces  dix  dernières 
années!  J'en  conviens;  mais  si  sa  révolution 
avait  eu  lieu  en  même  temps  que  la  nôtre  y  ces 
révoltes^  ces  assassinats  militaires,  ces  exécutions 
de  prisonuiers,  n'auraient  ils  pas  disparu  devant 
nos  massacres  de  septembre  ^  devant  nos  iédMf 


d^ations  des  tribonanx  rérohitiomuires ,  nos 
tombereanx  de  la  plaoe  de  la  Concoide,  nos 
noyades?  Qu'aurait  été  le  bombardement  de 
Barcelone  elle-même,  auprès  dusiégeeldelaroiiie 
de  Lyon? 

Avouons-le,  nous  sommes  sévères  pour  l'Espagne 
et  nousn'avons  pas  droit  de  l'fttre;  tandisque  nous 
nous  agitions  sons  les  étreintes  dn  mal  révohition- 
naire^  l'Espagne  dormait  encore  dn  sommeil  de 
l'absolutisme  ;  nous  l'avons  tronblée  dans  ce  som- 
meil, nous  sommes  venus  lui  inoculer  la  fièvre  qui 
nous  consumait.  Plus  tard  nous  avons  commencé  à 
retrouver  l'ordre  et  le  calme ,  et  c'est  alors  que 
le  mal  éclatait  au-delà  des  Pyrénées.  Nous  orga- 
nisions un  état  nonvean,  une  monarchie  nouvelle; 
l'Espagne  devait  à  la  fois  détruire  un  ordre  ancien 
et  en  créer  un  nouveau.  Je  sais  bien  que  les  situa- 
tions n'ont  pas  été  les  mêmes  :  quand,  en  4789, 
nous  commencions  cette  r^énération  sociale  qui, 
sous  des  formes  diverses,  par  le  concours  intelli- 
gent des  gouvernemens  et  des  peuples,  doit  faire 
le  tour  du  monde ,  nous  étions  seuls,  tandis  que 
les  Espagnols  ont  eu  sous  les  yeux  notre  exemple 
pour  modèle.  Mais  n'était- ce  pas  une  raison  d'es* 
pérer  dans  leurs  efforts?  N'avaient-il  pas,  dans  les 
enseignemens  de  l'histoire  contemporaine  aussi 
bien  que  dans  leur  intelligence  et  leur  énergie, 
tous  les  élémens  du  succès*?  Et  alors,  pourquoi  les 
troubler?  Pourquoi  Jes  contraindre?  Pourquoi 
douter  d'eux? 


C'est  la  cDBftaiice  dans  la  sagesse  de  FEspagne, 
dans  son  bon  sens^  dans  la  vieille  loyaaté  castillane, 
qui  en  définitive  a  prévalu^  et  nous  devons  nous  en 
applaudir. 

Après  avoir  justifié  la  politique  suivie  jusqu'à 
ce  jour,  voyons  ce  que  l'avenir  réserve,  et  quelle 
peut  être  désormais  à  Madrid  l'attitude  de  la 
France;  Bien  différent  de  Tintérét  anglais^  que  le 
premier  intérêt  de  notre  politique  en  Espagne^  c'est 
avant  tout  le  triomphe  de  son  ordre  administratif, 
le  développement  de  sa  prospérité  intérieure. 

Or,  la  régence  a  désormais  trois  difficultés  à  ré- 
soudre. Le  mariage  de  la  reine ,  la  loi  des  fueros 
et  des  ayuntamientos  et  la  question  des  traités  de 
commerce.  Le  mariage  de  la  reine  ne  sera  négocié 
probablement  que  dans  Tannée  qui  précédera  sa 
majorité.  Ce  n'est  donc  pas ,  à  proprement  parler , 
pour  le  moment  présent  un  embarras;  mais  les 
deux  autres  difficultés  vont  surgir  dans  la  prochaine 
session  des  certes,  et  toutes  les  chances  sont  pour 
qu'elles  y  reçoivent  une  solution.  Les  assemblées 
provindales  et  communales  n'ont  pas  été  encore 
organisées  d'après  les  principes  de  la  nouvelle  cous* 
titution  ;  les  tarifs  enfin  sont  surannés. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  une  observation  im- 
partiale donne  l'assurance  que  l'Espagne  triomphera 
encore  par  elle-même  de  ces  deux  difficultés. 

Déjà  le  gouvernement  central  se  relâche  de  sa 
rigueur  envers  la  seconde  ville  du  royaume.  La  re- 
mise aux  Barcelonais  de  ce  qui  restait  à  payer  de 
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ia  coQtribuUoo  de  gQerrt  niontre  à  U  fois  l'aniTer- 
ultté  de  ia  réprobatioo  que  les  aulhesn  de  leur 
ville  ont  soulevée  daos  toute  l'Espagne,  et  lebesoÎD 
que  le  {jouvernemeat  éprouve  d'apaiser  l'opiaion 
publique  aux  approches  des  élections.  Le  r6le  qu'y 
doit  jouer  le  parti  ioâuent  des  modérés,  la  coali- 
tion  permanente  desjonmaui,  l'appui  que  donne 
à  eesclémens  d'opposition  le  nombre  considérable 
des  Deicalmdoê  (les  déchaussés,  fonctionnaires  des- 
titués en  4840);  tout  cela  indique  que  le  R^ent 
sera  contenu  dans  sa  tendaoce  de  centralisation 
exagérée,  qu'il  a  héritée  du  gouTemement  de  la 
reine  Christine  ;  car  c'est  là  peut-être  l'erreur  la 
plus  fatale  de  toutes  les  administrations  qui  se  sont 
succédées  jusqu'à  ce  jour. 

L'Espagne  veut  imiter  notre  centralisation  admi* 
ptstrative,  et  tous  les  hommes  d'Etat  qui  l'ont 
ieuté  n'ont  pas  réfléchi  que  leur  nation,  bien  dif- 
férente de  la  nôtre,  sous  ce  rapport,  Q'orù*ait  pas  le 
premier  élément  indispensable  de  la  centralisation, 
à  savoir  on  centre  capable  à  lui  seul  de  balancer  les 
reuouroes  et  les  populations  réunies  des  plus  im- 
portantes cités. 

Les  deux  pays  comptaient  en  -1829  : 

[  Francs,    133 
VUles  de    5,CO0  à  10.000  am 

Villes  de  10,OI)i)  «  ÏIO.OOO  un 

!¥naee.     33 


Ce  calcEl  prouve  que,  pour  \e$  villes  de  5,000  4 
40^000  kmw,  cpmme  pour  celles  de  20,000  k 
40,000  âmes,  la  prqportiou  relative  à  la  différence 
de  population  des  deux  peuples  est  assez  bien 
conservée;  mais  pour  les  villes  d'une  population 
intermédiaire,  de  40,000  à  20,000  âmes,  les  deux 
nations,  dont  l'une  est  plus  du  double  de  l'autre,  en 
possèdent  cependant  un  nombre  égal.  Il  en  résulte 
déjà  que,  dans  cet  ordre  de  cités^  la  vie  provinciale 
doit  être  relativement  plus  développée^en  Espagne 
qu'en  France. 

Mais  cette  observation  acquiert  bien  plus  de 
force ,  si  Ton  compare  la  population  de  chaque 
capitale  avec  la  population  réunie  des  dix  princi* 
pales  villes  de  chaque  nation  au-dessus  de  40,000 
âmes.  En  voici  le  tableau  : 


vAom. 


Lf on*  •  •  •  • 

Marseille.  •  • 
Bordeaux*.  • 
Roaen.  •  .  • 
Kantes. .  •  . 

Lille 

Toulouse..  • 
StraslKMii)g, . 
Uetz. .  «  .  . 


1U,060\ 

115,000  1 
9S,000  i 
90,000  f 
71 ,000  ^ 
69.000 
55,000 
M,060 
&5,000 


782,000 


Paris. 890,000 


Barcelonne.  • 

120,000 

SéYille..  •  .. 

91,000 

Grenade.    •  • 

80,000 

Valence,  •  . . 

66,000 

Sarragosse.  • 

55,000 

Cadix.    .  •  • 

^,000 

Malaga..  •  • 

52,000 

Gordeiu. .  . 

â6,000 

Lorca.  «  •  , 

^0,000 

Madrid.   •  .  . 

•     ■     .     • 

603,000 


201,000 


Ainsi ,  les  dix  principales  villes  de  France  ne 
formaient  pas,  avant  >I850,  une  population  é{{ale  à 
celle  de  la  seule  ville  de  Paris,  tandis  que  la  popo- 
lation  des  dix  principales  villes  d  Kspagne  mon- 
tait juste  à  trois  fois  la  population  de  Madrid. 

Si  roA  compare  enfinle  nombre  relatit*  de  français 


et  d'Espagnols  que  contiennent  les  ileux  capitales, 
on  trouve  que  Paris  embrasse'à  lui  seul  la  54"*  par- 
tie de  la  nation  française,  y  compris  ses  colonie», 
et  Madrid  la  SB"*  partie  seulement  de  l'Espagne. 

Quand  il  s'agit  de  réyler  quelle  part  une  capitale 
peut  réclamer  dans  la  direction  administrative  de 
toutes  les  provinces  d'un  royaume,  le  chiffre  rela- 
tif de  sa  population  n'est  pas  une  chose  indifférente, 
ce  n'est  ni  le  hazard,  ni  le  caprice  qui  agglomèrent 
les  hommes  dans  telle  ville  plutôt  que  dans  telle 
autre.  Là  où  la  vie  se  concentre,  là  où  la  popula- 
tion se  multiplie  en  plus  grande  proportion,  c'est 
signe  qu'il  existe  un  plus  grand  théâtre  de  tran- 
sactions, un  foyer  de  lumières  plus  intense,  plus 
de  facilités  pour  correspondre  à  la  fois  avec  toutes 
les  autres  parties  du  territoire  et  tous  les  pays 
étrangers. 

Or  ce  fait  seul  de  l'infériorité  relative  de  la  po- 
pi.idtiou  de  sa  capitale,' o' est-il  pas  la  preuve  que 
l'Espagne  uo  penf  pas  être  le  théâtre  d'une  cen- 
tralisation semblable  à  la  nôtre?  que  pour  attirer, 
comme  Paris,  toute  la  vie  au  centre,  el  la  faire 
rayonner  du  centre,  elle  ne  possède  pas  un  levier 
suffisant? 

Si,  après  avoir  étudié  les  rapports  des  villes  prin- 
cipales, on  jetic  un  cuupd'œil  seulement  sur  la 
configuration  du  territoire,  sillonné  en  tous  sens 
de  chaînes  de  montagnes ,  couvertes  de  glaciers 
élernolsj  qui  enferment  le  cours  du  Douro,  du 
Tage,  dé  la  Guadiajia ,  du  Guadalquivir  et  dé  l'Ebre 


et  qui  servent  à  chaque  province  de  barrière  na* 
torelle,  ce  qui  a  fait  donner  à  la  Péninsule 
par  les  Phéniciens  le  nom  de  Span  (caché),  on 
demeure  d'autant  plus  convaincu  de  la  nécessité 
de  conservera  l'administration  en  Espagne  de  gran- 
des libertés  fédératives.  f^e  centre  devra  s'accroître 
sans  doute,  mais  il  ne  faut  pas  qu'il  doive  ses  pro- 
grès, son  développement  à  la  violence,  et  l'inter- 
vention des  provinces  est  indispensable  dans  la 
constitution  de  l'autorité  centrale;  c'est  une  force 
qui  peut  "devenir  pour  elle  un  appui  et  qu'elle 
doit  bien  se  garder  de  briser.  L'avenir  administra- 
tif de  l'Espagne  n'est  donc  pas  dans  rétablissement 
immédiat  d'une  centralisation  qui  ne  saurait  être 
raisonnablement  établie  de  toutes  pièces  que  là  où 
Ténergie  et  la  vie  sont  déjà  au  centre,  mais  dans 
l'organisation  sage  des  administrations  communa- 
les et  provinciales.  C'est  dire  qu'il  faut  à  l'Espa- 
gne un  système  moins  français  qu'espagnol,  dont 
le  but  sojit  de  marcher  peu  à  peu  vers  la  centrali- 
satÎQn,  non  -pas  en  absorbant,  en  détruisant  les 
foyers  de>ie  qui  se  sont  naturellement  développés 
aux  extrémités  du  royaume,  mais  en  les  coordon- 
nant, en  les  ^attachant  les  uns  aux  autres  par  un 
lien  commun  de  solidarité  plus  intime. 

Ceci  indique  de  quelle  manière  ilest  désirable  de 
voir  se  résoudre  les  difficultés  soulevées  par  l'état 
d^8  tarifs  espagnols  et  la  proposition  d'un  traité  de 
zofnmevcB  avec  l'Angleterre.  On  s'est  beaucoup 
exagéré,  je  le  crois,  les  dangers  qui  pouvaient  rç- 
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salter  pour  la  France  et  pour  l'Espagne  elle-même 
d'uQ  traité  avec  l'Angleterre.  Toute  négociation  de 
ce  Renre  peut  entraîner,  sans  doute,  de  graves  em- 
barras ;  mais  il  n'est  pas  moins  juste  de  reconnaî- 
tre qu'il  en  peut  résulter  des  bienfaits  aussi  consi- 
dorables.  Entre  deux  pays  surtout  si  divers  par 
leurs  climats  et  la  nature  de  leurs  productions,  la 
question  à  débattre  n'est  pas  de  savoir  s'il  y  aura  on 
s'il  n'y  aura  pas  de  traité  de  commerce,  mais  de 
quelle  manière  le  traité  aura  lieu.  C'est  peut-être 
une  des  circonstances  les  plus  favorables  à  la  cen- 
tralisation tant  de  fois  tentée  en  Espagne,  que  cette 
nécessité  d'établir  avec  l'Angleterre  des  rapports 
commerciaux  plus  iutimes.  En  Espagne,  comme  en 
France,  le  nord  lutte  avec  le  midi  :  la  Catalogne  est 
manufacturière,  l'Andalousie,  Valence  et  Grenade 
sont  renommées  pour  leurs  productions  agricoles. 
Il  est  donc  possible  de  faire  un  compromis  intelligent 
entre  ces  deux  intérêts  opposés,  et  si  le  trésor  espa- 
gnol doit  trouver,  dans  les  nouvelles  transactions 
qu'il  poursuit,  des  bénéSces  considérables,  il  y  a 
lieu  d'en  affecter  une  partie  à  la  réparation  des 
souffrances  spéciales  qui  en  auront  été  le  prix,  et 
d'introduire  dans  l'administration  avec  prudence, 
dans  une  sage  mesure,  le  principe  de  l'indemnité 
pour  touti?s  les  industries  dont  l'intérêt  public  exi- 
gerait le  sacrifice. 

Le  moment  est  venu  enfin  où  l'Espagne  r^ëné- 
rée  doit  combattre  ses  audacieux  amtraSandislas, 
non  pas  les  armes  à  ia  main ,  non  pas  en  bordant 


sa  frontièrd  d'une  double  hftie  de  soldats  et  de 
douaniers,  mais  en  révisant  ses  tarifs,  et  en  combi-* 
nant  la  légitime  part  qu'elle  doit  faire  aux  échan* 
ges  étrangers  avec  les  ménagemens  qu'exigent  les 
iûtéréts  de  sa  production  intérieure. 

La  contrebande  espagnole  est  puissante,  elle 
est  organisée  ;  elle  a  ses  chefs,  ses  agens  subalter- 
nes j  ses  négociateurs  publics ,  avoués  par  les  au- 
torités locales.  Quand  un  navire  arrive  sur  la 
côte  espagnole ,  il  négocie  ouvertement  avec  l'a- 
gent contrebandier  le  débarquement  ^  le  mode  de 
transport  de  ses  marchandises^  le  prit  delà  corrup^ 
tion  des  chefs  de  ladouane;  tant  pour  le  chef,  tant 
pour  l'alcade,  tant  pour  les  employés  subalternes  ; 
ce  sont  des  prix  réguliers,  prévus,  tarifiés. 

La  destruction  de  cotte  coupable  industrie  sera 
doublement  profitable  à  la  moralité  et  à  la  fortune 
publiques.  Mais  cela  demande  une  surveillance 
très  assidue,  des  mesures  de  prévoyance  et  d'ordre 
appropriées  au  caractère  national,  aux  usages,  aux 
mœurs ,  aux  ressources  et  aux  besoins  de  chaque 
localité.  Les  autorités  provinciales  et  communales 
devront  unir  leurs  efforts  à  ceux  du  gouvernement 
pour  diriger  vers  les  travaux  publics,  vers  l'agri- 
culture j  la  navigation  ,  l'industrie,  tous  les  bras 
aujourd'hui  inutilespour  la  production  «  En  enlevant 
à  cette  classe  très  nombreuse  d'hommes  vigoureux 
et  hardis  les  ressources,  les  moyens  de  fortune 
qu'ils  trouvent  dans  la  contrebande,  il  ne  faut  pas 
les  abandonner  aux  penchans  naturels  qui  ne  les 


porteraient  qne  tropfacilementàla  vie  aveptnrense, 
au  vol/  au  brigandage.  Si  l'Espagne  a  sans  cesse  ce 
danger  sous  les  yeux;  si,  en  Féduisant  les  profits  de 
la  contrebande  elle  en  détruit  le  principe  ;  si,  par 
des  réglemens  sages,  paternels,  elle  parvient  à 
transformer  ses  contrebandiers  en  une  année  de 
matelots,  de  pontonniers,  de  voituriers,  de  jour- 
naliers, d'ouvriers,  de  travailleurs  enfin,  elle  aura 
ajouté  àsa  richesse  et  àsa  fécondité,  aussi  bien  qn'i 
ses  moyens  d'ordre.  Elle  pourra  diminuer  le  nom- 
bre de  ses  dooaniers,  les  payer  régulièrement,  et 
donner  des  habitudes  d'honneur  et  de  dignité  à 
tous  ces  employés  des  frontières  et  des  côtes  qui 
jusqu'ici  n'ont  vécu  que  du  partage  illicite  des  pro- 
duits de  la  contrebande. 

Voilàles  actes  de  l'administration,  qui,  s'ils  sont 
acceptés  par  les  provinces  intéressées,  constitue- 
ront peu  à  peu  des  ressorts  nouveaux  de  gouverne- 
ment, une  direction  centrale  désintérêts  matériels, 
qui  devront  contribuer  naturellement  à  étendre 
l'influence  de  la  capitale  et  à  accroître  sa  popula- 
tion. 

La  France  pogrrait^iemterrenîr  dans  le  traité 
avec  l'Angleterre  et  obtenir  que  ses  intérêts  y  soient 
ménagés  ?  H  ifestlguère  permis  d'en  douter,  quand 
on  considère  que,  malgré  la  progression  exorbi- 
tante de  la  contrebande  anglaise,  le  commerce  de 
la  France  avec  l'Espagne  s'est  considérablement  dé- 
veloppé, quoique  avec  une  progression  très  irr^u- 
lière,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  suivant  : 
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Les  cérétàes,  dont  le  commeFce  a  peu  d'impor- 
tance d&ns  les  autres  années,  figurent  pour  25  mil- 
lions en  1855^  et  pour  H  millions  en  1856,  ce  qui 
explique  pourquoi  nos  exportations  dnt  sauté  de 
48  millions  à  82  et  95.  Mais  à  part  cette  cirioD»- 
tance  tout  exceptionnelle,  on  voit  que  nos  expof- 
tatiofis  ont  ftoivi  nne  progression  considérable,  et 
si  le  rapport  de  nos  exportations  en  Espagne  à  nos 
exportations dant  tous  les  autres  pays  n'a  pas  consi- 
dérablement ¥arié,  cela  ne  tient  pas  à  ce  que  les 
premières  sont  restées  stalionnaires,  mais  i  ce 
que  les  unes  et  les  autres  ont  augmenté  dans  la 
même  proportion.  De  même,  si  le  rapport  des  im- 
portations venant  d'Espagne  a  diminué,  cela  ne 
tient  pas  à  un  affaiblissement  sensible  dans  les 
arrivages  d'Espagne,  mais  à  uneaugraentalïon  trto 
coQsidérable  dans  les  importations  venant  des  au- 
tres pays. 

Eq  résumé,  ce  tableau  comparatif  prouve  que, 
malgré  la  guerre  civile,  malgré  la  eontrebaode 
anglaise,  le  commerce  de  la  France  avec  l'Espagne 
n'a  pas  cessé  de  s'étendre  ;  et  si  l'on  considère  que, 
sauf  les  cotonnades  peintes,  les  objets  sur  lesquels 
porte  plus  partiottlïàrement  le  oommerce  de  la 
France  dans  la  Péninsule,  n'ont  que  pea  de  riv*!'^ 
k  craindre  de  l'étranger,  on  se  convaincra  q«e  le 
tort  résuituit  du  traité  de  commence  avec  l'Angle- 
terre est  beaucoup  moins  considérable  que  les  inté- 
rêts trop  faoilement  alarmés  le  prétendent  encore 
«BJOBnl'hai^  «t  qu'«a  tous  ca»  6«  tort  ^'é^couve- 


ndt  une  des  branches  de  la  production  serait  plus 
qne  compensé  par  le  développement  de  toutes  les 
autres. 

Le  véritable  intérêt  que  la  France  doit  légitime- 
ment faire  triompher  dans  la  négociation  du  traité 
de  commerce  entre  l'Espagne  et  TÂngleterre^  c'est 
Fintérèt  des  fabrications  où  elle  excelle;  c'est  un 
moyen  de  simplifier  la  difficulté  au  lieu  de  la  com- 
pliquer, et  de  tireravantage  d'une  circonstance  que 
des  intrigues,  indignes  du  gouvernement  français, 
pourraient  bien  retarder,  mais  que  nulle  puissance 
au  monde  ne  saurait  empêcher. 

Mais  ce  que  la  France  doit  se  dire  avant  tout,  c'est 
que  dans  la  difficulté  du  traité  de  commerce,  comme 
dans  celle  des  fueros  et  des  ayuntamientos,  l'Espagne 
mérité  également  confiance;  elle  possède,  après 
tout,  des  hommes  d'État  sages ,  éclairés ,  qui  ont 
visité  les  pays  étrangers,  qui  en  connaissent  comme 
&OUS  les  véritables  rapports  et  les  véritables  res* 
sources,  qui,  mienx  que  nous,  peuvent  étudier  les 
besoins  de  leur  patrie,  et  qui  sont  plus  intéressés 
que  nous  à  ne  rien  faire  de  ce  qui  pourrait  com- 
promettre sa  prospérité.  Ces  deux  objets  offrent 
sans  doute  de  graves  complications,  de  nombreux 
embarras,  mais  quelque  difficile  que  soit  leur  solu-- 
tion,  rappelons-nous  que  TEspagne  a  triomphé 
d'un  danger  plus  grand  encore;  comme  nous  elle 
s  su ,  réduite  à  elle  seule,  triompher  de  la  guerre 
civile ,  fonder  sa  constitution  sur  l'alliance,  sur 
Végalité  du  pouvoir  royal  et  du  pouvoir  popnUirer 


et  la  préserver  de  leurs  abus  et  de-  lenrs  excès. 
Voilà,  Monsieur  le  Comie,  sous  quel  point  de 
vue  iluie  semble  convenable  d'envisai^er  désormais 
les  rapports  de  la  France  et  de  l'Espagne.  S'il  est 
vrai  que  M.  de  Rayneval  ail  dit  que  l'ambassadeur 
de  France  à  Madrid  n'avait  rien  à  faire  qu'à  regar- 
der, il  a  sans  doute  vonla  exagérer  à  dessoin  sa 
peoséepourla  rendre  plus  saîsissable;  il  a  voala 
dire  que  là  surtout,  le  zèle  inquiet  et  remuant  était 
dangerenx.: 

En  effet,  soit  que  nos  relations  prennent  un  ca- 
ractère plus  régulier,  soit  qu'elles  restent  ce  qu'el- 
les sont,  l'influence  de  la  diplomatie  française  dans 
la  Péninsule  ne  saurait  être  qu'une  influence  mo- 
rale, indirecte,  expression  fidèle  d'une  situation 
qui  nous  commande  d'agir  au-defaors  désormais , 
plus  par  nos  exemples  que  par  nos  conseils. 

Je  5ais  qu'il  règne  dans  l'opinion  nne  sorte  d'in- 
quiétude honorable  toutes  les  fois  que  ta  France  ne 
semble  pas  agir  directement.  On  Toudrait  parfont 
des  manifestations  éclatantes;  mais  il  n'est  pas  de 
pays,  quelles  que  soient  sa  prospérité,  sa  grandeur, 
qui  puisse  agir  également  à  toute  heure,  en  tous 
lieux.  Pour  agir  avec  succès,  avec  dignité  même, 
il  De  suffit  pas  d'en  avoir  la  volonté,  il  faut  que  l'ac- 
tion que  l'on  se  propose  soit  appelée  per  ï'intérôt 
-  même  du  peuple  sur  qui  l'on  agit;  autrement,  ou 
se  prépare  d'inévitables  désappoinfemens ,  d'au- 
tant plus  cruels,  que  les  prétentions  eut  eu  pins  de 
retentissement. 


Oue  l'exemple  de  TAngleterre  nous  serve  de 
leçon. 

L'Angleterre  qui  a  hérité  de  notre  influence  ac- 
tive à  Madrid,  le  jour  où  l'Espagne  entrait  dans  la 
voie  révolutionnaire  en  même  temps  que  nous  en 
sortions,  l'Angleterre  aujourd'hui  voit  cette  in- 
fluence s'affaiblir,  Le  rapport  du  sénateur  Mar- 
liani^  sur  les  propositions  relatives  au  traité  de 
commerce  est  resté  sans  effet;  Espartero  lui-même 
s'est  arrêté  sur  la  pente  des  révolutions^  où  la 
main  de  l'Angleterre  le  poussait;  il  a  renoncé  à 
ruiner  Barcelone,  et  tout  présage  que^  dans  les 
cortès  qui  vont  s'ouvrir,  l'industrie  catalane  ne 
sera  pas  sacrifiée.  Que  peut  faire  la  France?  Atten- 
dre et  se  confier  dans  le  génie  de  TEspagne. 

Il  est  remarquable  que  ce  système  de  tempo- 
risation qui  a  été  la  source  pour  la  Couronne  de 
laot  d'accusations  injustes,  et  quia  triomphé  de  tant 
de  prophéties  funestes,  soit  devenu,  parla  force  des 
choses,  le  seul  système  possible,  celui  que  tous  les 
cabinets,  sans  exception,  poursuivraient.  Le  Roi, 
tant  que  lj3  succès  était  incertain,  a  vu  réunir  con- 
tre sa  personne  les  soupçons,  les  attaques,  les 
insinuations  iiialv^llantes;  n'attribuera-t-on  jamais 
à  3a  sagesse  le  mérite  de  l'œuvre,  si  elle  doit  être 
un  jour  couronnée  par  le  succès? 

Nous  vivons  dano  un  t^np$  où  il  est  difficile,  je 
^^sais,  de  louer  ujiroi,  même  pour  les  qualités 
que  tout  le  m^nde  lui  reconnaît.  Un  Roi  déjà 
^'ieilli^  sans  cesse  calomnié^  en  butte  aux  sarcas- 


mes,  aui  injures,  aax  compila  !  Un  Roi  coastitu- 
tionnel,  qui  ne  peut  rien,  même  pour  ses  amis  I 
Vous  ne  l'avez  jamais  approché,  vous  ne  lui  avez 
jamais  parlé!  N'importe,  vous  en  dites  du  bien; 
vous  le  flattez  ! 

Si  vous  remarquez  que  le  Roi  possèdeeo  affaires 
deux  grandes  qualités ,  la  patience  et  la  circonspeo* 
tîoD,  vous  ne  direz  que  ce  que  (ont  le  monde  pense , 
et  pourtant  une  foule  d'boonétes  gens  seront  gê- 
nés, inquiets,  presque  humiliés;  ils  admettent  bien 
la  critique,  ils  aiment  la  vérité  qui  fait  justice  da 
mal,  ils  n'aiment  pas  celle  qui  fait  justice  du  bien; 
et  sous  ce  rapport,  nos  mœurs  sont  en  parfaite  har- 
monie avec  nos  lois,  qui  châtient  le  crime  et  ne 
récompensent  pas  la  vertu. 

Quant  à  moi,  Monsieur  le  Comte,  j'aime  à  dire 
ce  que  je  pense,  et  louange  ou  critique,  quand 
j'éprouve  une  conviction,  je  considère  le  silence 
comme  une  lâcheté.  Si  je  pense  plus  de  bien  que 
de  mal ,  ce  qu'on  me  reproche  parfois  ;  si  je  suis 
porté  à  voir  le  bon  côté  des  choses  plutôt  que  leur 
mauvais  côté,  les  qualités  des  hommes  d'État  plu- 
tôt que  leurs  défauts ,  c'est  que  probablement  j'ai 
l'esprit  fausse  par  toutes  ces  médisances,  par 
toutes  ces  méchancetés  qui  bourdonnent  inces- 
samment à  mes  oreilles;  aussi  suis-je  loin  de  me 
faire  un  mérite  de  la  bienveillance,  et  je  convien- 
drai, si  l'on  veut,  qu'elle  pourrait  bien  n'être  chei 
moi  qu'un  pur  esprit  de  contradiction. 

Après  cette  profession  de  foi,  j'ai  le  droit  de  con- 


«Ion  é»  la  politique  «uivie  pt ndaat  ces  dix  der^ 
nièrei  ao&ées  vîs^^vis  l'Espagae^  que  les  faits  jus- 
tifient complètement  ropinioo  penonoelleque  l'on 
a  tant  reprochée  au  Boi.  L'Espagnei  qui  «  été  pour 
lui  Toccasion  de  soupçoos  si  iujurieuXi  sera  un 
jour  un  de  ses  titres  de  gloire.  C'est  grâce  à  sa 
temporisation  que  nous  aurons  en  elle  une  alliée 
forte  et  indépendante,  au  lieu  d'une  esclave^  ne 
pouvant  nous  aider  de  son  énergie  et  de  sa  vo- 
lonté parce  qu'elle  aurait  attendu  toute  énergie 
et  toute  volonté  de  nous. 

La  partie  éclairée  de  la  population  espagnole 
commence  à  comprendre  le  sentiment  de  dignité 
nationale  qui  inspirait  notre  politique  ;  et  elle  sait 
gréa  la  France  de  4850  de  n'avoir  imité  ni  l'Em- 
pire,  ni  la  Restauration,  et  d'avoir  respecté  le  vieil 
oi^ueil  castillan. 

Oui,  Monsieur  le  Comte,  les  embarras  de  l'Es- 
pagne, plus  que  tout  autre  difficulté,  ont  témoigné 
de  ces  deux  qualités  royales  que  tout  le  monde  re- 
connaît au  fond  du  cœur^  et  que  peu  de  personnes 
ont  le  courage  d'avouer.  Mais  les  générations  fu- 
tures seront  plus  justes.  La  France  n'a  pas  rougi 
de  devoir  à  un  homme,  à  Rousseau,  l'égalité  civile; 
elle  n'a  pas  rougi  de  recevoir  d'un  homme,  de  Mi- 
rabeau, le  feu  sacré  de  la  liberté;  elle  a  laissé  un 
houEune,  Napoléon,  réveiller  dans  ses  entrailles  le 
sentiment  de  Thonneur  ;  il  viendra  un  jour^  où 
elle  reconnaîtra  que  le  fondateur  de  la  monarchie 
nouvelle  lui  a  donné  Texemple  d'une  vertu  plus 


modeste,  mais  tout  aussi  nécessaire  à  sa  gloire  et 
à  sa  puissance  politique,  la  patience!  où  elle  loi 
saura  gré  de  lui  avoir  appris  ta  seule  chose  pent- 
étrequ'elleignorâtjCellequidoitlepluslui  profiter, 
et  dont  certes  elle  n'abustfa  jamais  :  le  prix  du 
temps  I 


^ 
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Mon  cniR  Ami  ^ 


Je  suis  sous  rimpression  de  la  lecture  que  vous 
m'avez  faite ,  et  le  rapport  extraordioaire  de  votre 
œavre  spirituelle  avec  la  situation  politique ,  avec 
les  événemens  qui  se  préparent^  m'ôte  toute  faculté 
de  m'occuper  d'un  autre  sujet. 

}  admire  surtout  cette  coïncidence;  tandis  que 
les  partis  s'agitent ,  que  les  nuances  les  pljus  oppo- 
sées se  rapprochent  pour  une  lutte  décisive^  vous 
itte  lisez ,  à  moi  seul,  une  comédie  intitulée  :  uss 
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CouussBs  d'uhb  GoAunoNl  œuvre  prof<Hide,  malgré 
son  titre,  œuvre  de  conscience  et  de  talent,  car 
jamais  peut-être  vous  n'aviez  rassemblé  dans  un 
cadre  aussi  ingénieux  plus  d'observations  fines, 
plus  d'esprit  et  de  méchancetés.  Epigranamea, 
allusions  mordantes,  tout  s'y  trouve;  et  quand 
je  pense  que  ces  honnêtes  gens,  conspirateurs 
débonnaires ,  qui  nouent  bien  tranquillement 
les  fils  de  leur  plan  de  campagne ,  qui  combi- 
nent toutes  les  péripéties  de  cette  grande  bataille, 
où  doit  périr  le  Cabinet,  ne  se  doutent  pas  qu'un 
autre  conspirateur  plus  amusant,  noue  les  filsd'nne 
autre  intrigue  ;  qu'après  avoir  joué  leur  pièce ,  ils 
seront  joués  à  leur  tour,  ils  se  verront  en  scène, 
qu'on  pourra  les  reconnaître,  les  montrer  au  do^t  1 . . 
Vraiment  je  plains  leur  sécurité!  mais  en  même 
temps  je  m'alarme  de  tant  d'audace.  Oui ,  mon 
cher  ami,  votre  hardiesse  m'effraie,  j'e^  suis 
épouvanté. 

Les  Coulisses  d'une  CoalUio»/f&ÙBd'a])Ot:à,âeqjkel\e 
coalition  parlez-vous?  Est  ce  celle  d'hier?  celle 
d'aujourd'hui?  celle  de  demain?  VoUà  ce  que  se 
demandera  le  public  impatient  avant  le  lever  du  ri- 
deau; première  incertitude  qui  réunira  peut-étN 
contre  vous  toutes  les  coalitions  présentes,  pesséefl 
et  futures.  Jamais autenrn'aiffa. eu. àjaireeoce eu 
à  plus  forte  cabale. 

Ensuite  qu'esi-cu  que  ce  mot  de  ttmliatu  appli* 
que  à  une  entreprise  aérievMj  à  l'une  des  coôâu* 
Daisom  lee  pins  graves  anxqneUes  m  toit  âcrée  éê 


DM  yMTê  Ift  s^&cedetr  hommes  d'état?  Les  cottlis- 
sesl  Eh!  mon  Dieu,  les  choses  en  sont-elles  venues 
à  ce  point  que  la  politique  ne  soit  plus  qu'un  jeu  ^ 
ua  frivole  imbroglio?  Nos  orateurs,  nos  journa- 
listes sont^ls  des  comédiens?  La  tribune  où  Ton 
s'arrache  le  pouvoir  est-elle  donc  un  théâtre  pour 
avoir  des  coulisses? 

Prenez-y  garde!  vous  allez  trop  loin!  on  peut  cri- 
tiquer les  abus,  on  peut  s'indigner  des  vices  de  son 
siède,  mais  il  faut  observer  certaine  réserve^ 
certains  ménagemens,  et  à  mon  avis  vous  ne  les 
ay«c  pas  gardés. 

Oui,  mon  ami,  inquiet  de  la  voie  dans  laquelle 
YOQS  entrez,  je  veux  user  du  privilège  d'une  an- 
cienne amitié,  pour  vous  en  signaler  tous  les  écueils. 
le  suis  au  désespoir  de  détruire  vos  illusions  ;  mais, 
franchement,  votre  pièce  n'estpas  jouable. 

J'espère  vous  en  convaincre.  J'examinerai  d'a- 
bord le  sujet,  l'époque  que  vous  avez  choisie,  les 
caractères  que  vous  mettez  en  scène ,  toutes  choses 
qui  fourmillent  d'allusions  dangereuses.  Je  suivrai 
ensuite  votre  intrigue  dans  ses  principales  péripé- 
ties, ef  je  mettrai  en  relief  une  foule  d'exagérations 
et  d'invraisemblances  choquantes.  Je  prouverai  en- 
fin que  le  succès,  s'il  était  possible,  serait  d'un 
effet  moral  désastreux,  qu'il  exercerait  la  plus  dé- 
plorable influence  sur  l'opinion. 

la  comédie  de  Bertrand  tt  Raton  avait  appris  au 
public  par  quels  secrets  ressorts  un  homme  arrive 

au  pouvoir;  vous  avez  voulu,  selon  toute  apparence. 


faire  le  pendant  de  cette  comédie  et  montrer  par 
quels  mandes  on  n'y  arrive  pas.  Bertrand  ne  se 
donne  point  de  mouvement,  il  ne  trahit  personne, 
il  laisse  les  antres  s'agiter,  il  attend  la  fortune  et 
ne  court  point  après  elle.  Votre  héros  de  coalition, 
au  contraire,  trahit  amis  et  ennemis,  se  donne 
beaucoup  de  mal  et  n'arrive  à  rien. 

Le  sujet  est  franc,  hardi,  il  est  de  tout  les  temps. 
C'est  une  leçon  donnée  par  un  homme  d'esprit  à 
tous  les  hommes  d'esprit  ou  non  qui,  par  iosoa- 
ciance  ou  par  témérité,  affronteront  désormais 
une  semblable  situation.  Vous  voyez  que  je  suis 
impartial;  je  ne  m'effarouche  pas  dès  le  début; 
dans  sa  généralité,  j'admets  l'idée  première,  la  thèse 
que  vous  vous  proposez  de  développer. 

Voyons  maintenant  le  lieu  de  ta  scène  et  les 
personnages.  Vous  transportez  le  spectateur  en  Ân- 
gleierre,  mais  à  quelle  époque?  AInrs  que  Goil- 
lauiiie  111 ,  après  avoir  rétabli  l'ordre  et  fondé  les 
bases  d'une  nouvelle  monarchie,  vit  se  réunir 
contre  ses  ministres  toutes  les  ambitions,  toutes 
les  nuances  des  partis  opposés.  Vous  avez  découvert 
dans  cette  époque  célèbre,  qui  d'ailleurs  présente 
tant  d'analogies  avec  la  n6tre,  une  coalition  qui 
fraochement  n'est  bien  connue  que  de  vous  seul  et 
dans  laquelle  tout  le  monde  reconnaîtra  un  fiait 
beaucoup  plus  récent.  Vos  personnages  ont  beau 
porter  des  noms  anglais,  ils  ne  contribueront  pas 
peu  à  faire  naître  celte  allusion. 

Votre  lord  Somers  qui,  dépouillé  de  ses  biens; 


séparé  de  sa  famille  dans  la  tempête  où  disparut  la 
royauté^  a  reconquis  par  son  seul  mérite  la  position, 
le  rang  de  ses  ancêtres  et  qui,  après  une  lutte 
courageuse,  succombe  noblement,  écrasé,  mais 
non  vaincu  par  toutes  les  forces  de  la  coalition,  on 
ne  peut  pas  s'y  méprendre,  c'est  une  physionomie 
connue  de  tout  le  monde^  que  tout  le  monde 
respecte;  mais  vous  la  respectez  aussi,  et  sur  ce 
point  il  n'y  a  pas  de  reproche  à  vous  faire. 

De  même,  ce  docteur  Burnett^  esprit  dogmatique, 
plein  de  foi  dans  sa  doctrine  et  surtout  en  lui- 
même,  dont  l'ambition  tient  à  un  sentiment  pro- 
fond de  sa  force  et  de  sa  supériorité;  qui,  lorsqu'il 
est  au  pouvoir,  s'y  cramponne  avec  énergie,  et  lors- 
qu'il n'y  est  plus  renverse  tout  pour  y  monter, 
au  grand  jour,  sans  hésitation,  sans  un  regret,  et 
parce  qu'il  est  convaincu  que  dans  ses  mains  seules 
repose  le  salut  de  l'État!  croyez-vous  qu'on  ne  le 
reconnaisse  pas  ? 

Et  votre  Edouard  Seymour,  journaliste,  histo- 
rien, enfant  du  peuple  et  de  ses  œuvres,  chef  de 
l'opposition,  après  avoir  été  chef  du  Cabinet;  es- 
prit aimable,  aussi  séduisant  par  sa  hardiesse  que 
par  son  insouciance,  et  plutôt  ambitieux  par  ca- 
price que  par  tempérament  ;  comment  ne  pas  le 
reconnaître?  Vous  l'avez  pris  dans  un  moment 
d'effervescence  et  d'agitation,  autre  analogie  avec  ^ 
cette  époque  célèbre  de  notre  histoire  contempo- 
raine, où  le  Seymour  français  a  joué  un  rôle 
important, 
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Votre  maréchal  Schomberg^  vieux  goerriw  qui 
emploie  les  derniers  jours  de  sa  vie  à  fonder  le  rè- 
gne de  la  paix  et  dont  la  gloire  impose  à  tous  les 
partis;  votre  Montagne ,  poète  illustre  et  grand 
orateur;  ce  Paul  Foley  puritain  campagnard ,  ju- 
risconsulte habile  et  vertueux  incommode  ;  ce 
jeune  alderman ,  homme  de  conscience  >  qni  re^ 
présente  dans  les  communes  un  comté  renommé 
par  ses  pâturages  et  qui ,  dans  une  question  de  ta* 
rifs,  répond  au  ministre  qui  l'adjure  de  se  rendre 
au  témoignage  de  la  raison  :  c  Mais  je  ne  peux  pas  ! 
je  suis  bestiaux  !.. .  «Tous  ces  personnages  et  tant 
d'autres  que  je  dois  renoncer  à  esquisser,  il  semble 
que  vous  les  ayez  pris  sous  nos  yeux  !  Ce  sont  des 
^visages  connus,  dont  vous  avez  saisi  tous  les  tf^aits, 
toutes  les  habitudes  et  dont  vous  n'avez  changé 
que  les  noms  ! 

Je  sais  bien  que  vous  conservez  à  chaque  carac- 
tère sa  noblesse^  sa  dignité.  Ce  n'est  pas  aux 
hommes  que  vous  faites  la  guerre  après  tout,  ci^est 
aux  faiblesses  de  l'époque ,  à  ses  vices. 

N'importe,  la  témérité  n'en  est  pas  moins  grande! 
Que  d'ennemis  vous  allez  vous  faire ,  et  dans  quel 
but?  Le  plaisir  de  mettre  en  révolution  tout  le 
monde  politique  -vaut-il  ce  repos  qui  vous  est 
si  cher  et  que  vous  allez  troubler?  Il  me  semble 
qu'à  votre  place  cette  première  considération 
suffirait  pour  m'arrêter. 

Mais  suivons  votre  intrigue. 

Au  premier  acte,  la  scène  se  passe  dans  ub  petit 
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heiUff  BMBafachirier;  k  eoalitioii  triomphe^  1« 
parleiEeut  est  dissous;  les  élections  génénleB  agio- 
tent toute  rAngletcore.  Lep  premières  scènes  for* 
meut  un  tableau  animé  de  tous  les  caquetages,  de 
tout^  les  perfidies,  de  tous  les  petits  marchés 
équivoques  auxquels  donnent  lien  ces  sortes  de 
soleoQâtéa  populaires.  La  coalition  de  tous  les 
partis  y  ajoute  un  attrait  piquant;  tories  et  whigs, 
jacobites  et  presbytériens  «  âmes  dévotes  et  esprits 
forts  se  donnent  la  main.  On  appuie  la  candidature 
de  gêna  qu'on  méprise  ;  on  recommande  par  des 
lettres  pressantes  ses  plus  acharnés  persécuteurs  ! 
Un  motjustifie  tout,  décide  de  tout,  ouvre  et  ferme 
à  volonté  toutes  les  consciences,  c'est  le  fameux 
SézAHB,  omrEE-TOiI  du  conte  d'Ali-Boia^  ou  tes 
Quafxmk  YoUiirs/ 

J'aime  surtout  ces  deux  entrepreneurs  d'élec^ 
tiens,  qui,  disposant  chacun  de  la  moitié  des  voix 
de  ce  petit  bourg,  qui  n  est  pas  pourri,  portent  na- 
turellement le  candidat  de  Tendroit.  Il  s'apprêtent 
à  mystifier  son  rival,  candidat  de  la  coalition, 
espèce  de  banquier  que  l'on  attend  de  Londres. 
Son  arrivée,  l'accueil  qu'il  reçoit ,  tout  cela  est  gai, 
parce  qu'on  le  croit  dupe,  tandis  qu'il  va  duper 
ses  mystificateurs.  Mais  là,  mon  cher  ami,  permet- 
te^moi  de  vous  dire  que  vous  êtes  allé  un  peu 
loin.  Aux  encouragemens  qu'on  lui  donne,  c  Moi 
réussir,  s'écrie-t-il ,  Dieu  me  garde  d'avoir  une 
pareille  pensée  I  je  suis  tellement  sûr  du  contraire, 
que  je  parie  500  livres  sterling  contre  50  que  je  ne 


aérai  pas  nommé  I  >  Les  meneurs  qui  dispo^nt  des 
Toix  nécessaires,  restent  stupéfaits.  500  livres!  en 
tenant  le  pari,  il  dépend  d'eux  de  les  gagner  ;  il« 
échangent  un  regard,  le  marché  est  conclu,  et-à  la 
fin  de  racte>  parieur  déconfit  mais  candidat  triom- 
phant, le  nouveau  député  des  communes  est  en- 
levé  y  porté  dans  les  bras  an  son  des  cornemuses 
et  des  faouras  de  la  foule.  Cette  chute  de  rideau 
est  d'un  efiet  certain ,  mais  permettez-moi  de  le 
dire>  c'est  peu  vraisemblable.  Je  sais  bien  qu'il  s'a- 
git d'un  pari  et  que  nous  sommes  en  Angleterre  ; 
mais  tout  le  monde  pensera  à  la  France ,  votre  pu- 
blie An  tonte  chose  voudra  voir  des  allusions;  et 
croyez-vous  qu'en  France,  dans  quelque  collège 
électoral  que  ce  soit,  au  Nord,  an  Midi,  à  Dragui- 
gnan,  à  Brives-la- Gaillarde  où  à  Saint-Qnentin,  un 
pareil  fait  ait  pu  jamais  avoir  lieu.  Non^  mon  ami; 
consultez  les  hommes  graves,  les  députés,  ils  vous 
diront  que  c'est  une  înfâmecalomnie,  que  jamais  on 
pareil  traité  ne  serait  toléréila  Chambre;  ils  tous 
renverront  à  la  commission  d'enquête,  et  trop 
heureux  si  tous  n'êtes  pas  assigné  à  l'effet  de  ren- 
dre compte  de  cette  criminelle  insinuation  !  C'est 
donc  une  scène  charmante  que  je  r^rette,  que 
dis-je,  un  acte  entier  qu'il  faut  rayer  de  votre  ou- 
vrage f 

Au  début  do  second  acte ,  il  y  a  quelques  détails 
qui  manquent  de  vraisemblance.  Vous  avez  un  dé- 
puté qui  passe  son  temps  i  Londres  à  courir  chez 
les  marchands  de  comestibles,  chez  la  couturière 


ie  la  cbdr  pour  faire  les  commissions  de  ses  com- 
mettans  et  de  ses  commettantes.  Ces  détails  sont 
de  mauvais  goût.  Où  avez  vous  pris  qu'un  membre 
du  Parlement,  dont  les  précieux  instans  sont  con- 
sacrés aux  affaires  publiques,  puisse  s'abaisser  à  de 
pareilles  complaisances  ?  Fi  donc  !  il  n'y  a  pas  un 
de  nos  honorables  qui,  dans  sa  stalle  d'orchestre, 
ne  levât  les  épaules  de  pitié. 

Ce  n*est  pas  tout  ;  ce  même  député,  si  humble 
envers  ses  électeurs,  si  affairé  chez  les  marchandes 
de  modes,  vient  voir  un  ministre ,  près  de  qui  il 
sollicite  une  grâce.  On  s'attend  à  ce  qu'il  s'exprime 
avec  une  certaine  déférence,  que  semble  nécessiter 
doublement  la  démarche  qu'il  fait  et  la  qualité  de 
la  personne  à  qui  il  s^adresse.  Pas  du  tout  !  c'est  un 
ton  tranchant.  «  Milord,  s'écrie-t-il,  je  vous  ai  de- 
mandé trois  fois  la  place  de  bibliothécaire  de 
Saint-John's  collège  pour  le  filleul  d'un  cousin  de  la 
gouvernante  d'un  de  mes  électeurs.  Si  je  n'ai  pas 
la  nomination  ce  soir,  je  ne  vous  vois  plus.  »  En- 
fin, c'est  le  député  qui  protège  et  le  ministre  qui 
est  protégé!  Et  votre  ministre  cède  à  de  pareil-- 
les  injonctions  !  Il  signe  !  Dans  quel  monde  cette 
fois  avez- vous  pris  vos  modèles?  Quel  est  l'homme 
d'État  qui  oublierait  à  ce  point  sa  propre  diguité? 
Quel  est  le  député  qui  pourrait  ainsi  fouler  aux 
pieds  toute  convenance?  Si  de  pareils  abus  étaient 
réels,  le  régime  parlementaire,  ce  serait  donc  Ta- 
narchie,  le  monde  renversé? 


Mais  je  me  bâte  de  quitter  ces  détaibi  et  j'aborde 
le  fond  du  sujet. 

I^  électioos  ont  été  favorables  à  la  coalition. 
Lord  Somers  a  quitté  le  pouvoir,  whigs  et  torfa 
battent  des  mains.  On  se  félicite ,  on  jure  de 
rester  éternellement  unis;  et  déjà  cependant  dtts 
groupes  se  forment;  la  division  va  s'introduira 
dans  le  camp  d'Agramant. 

Un  monologue  de  Seymour  met  le  public  dana 
la  confidence  de  ses  projets. 

La  fortune  de  Seymour  a  été  rapide  >  mais  le 
bonbeur  que  tout  le  monde  lui  envie  est  devenu 
pour  lui  un  embarras.  Seymour  a  été  trop  tôt 
président  du  Conseil,  et  il  ne  peut  pins  oceupor 
désormais  dans  un  Cabinet  que  la  première  place. 

Or,  il  a  dans  ses  alliés  deus  rivaux  :  la  dootmi: 
Burnett,  quioe  reconnaîtra  jamais  dans  Seymour  un 
supérieur,  etlevienx  maréobal  Sohombei^,  qui  doit 
naturellement  présider  toute  combinaison  minis- 
térielle dont  il  consent  k  faire  partie.  U  faut  donc 
écarter,  l'un  après  l'autre,  le  dooteor  Burnett  et  le 
maréchal  Schombei^;  mais  sans  bruit,  aassédat,  par 
des  ressorts  ,serarets  et  sans  paraître  même  le  désirer; 
car  une  fois  ces  deux  obstacles  renversés,  touta'est 
pas  fini.  Seymoor,dief  de  l'opposition,  ne  poasède 
la  majorité  que  grâce  i  l'appui  d'uo  petit  groupe  de 
puritains,  qui  s'éloigneraient  de  lui  comme  du 
mauvais  ange,  s'il  trahissait  dans  aa  oonduito  la 
moindre  perfidie,  le  plus  petit  intérêt  peiscmBel, 
la  plus  innocente  ambition. 


Voiiâ  avez  peint  avec  un  rare  bonheur  le  rôle  4e 
Tavocat  Foley  qui  représente  auprès  de  Seymour  la 
jfracUon  des  puritains.  Foley^  nature  apathique  et 
réservée,  ne  demande  rien  pour  personne^  pas 
mém^  pour  lui;  cette  vertu  n'est  peut-être  au  fond 
qae  nonchalance^  mais  Thabitude  en  est  prise  de- 
puis si  longtemps  qu'on  lui  en  tient  compte  comme 
d'un  système.  Sa  bonne  foi^  son  aveuglement,  ses 
méprises  continuelles/  tout  cela  est  très  gai,  mais 
là  justement  est  le  danger. 

Vous  avez  rendu  comique  un  caractère  que  le 
public  croit  sérieux.  Jugez^vous  le  public  si  bon 
prince,  qu'il  aille  de  gaité  de  cœur  quitter  sa  ma- 
nière de  voir  pour  la  vôtre?  Non,  non,  quelque  in- 
commode que  soit  la  vertu,  le  public  veut  qu'on 
l'honore,  et  qu'on  lui  conserve  sa  gravité,  fût-elle 
unie  à  beaucoup  d'ennui. 

Votre  personnage  de  Foley,  une  fois  en  scène, 
choquera  donc  à  tout  instant  ;  mais  celui  de  Sey- 
mour I  ce  sera  bien  pis.  Ces  contre-vérités,  ces  in- 
génieuses réticences ,  tous  ces  manèges  adroits,  ca- 
chés sous  les  dehors  de  la  bonhomie,  tout  cela  va 
scandaliser  une  foule  d'honnêtes  gens.  Non  pas  que 
le  public  se  fasse  illusion  sur  les  défauts,  les  fai- 
blesses de  tous  les  Seymour  passés,  présens  et  fu* 
turs;  mais  que  voulez-vous?  il  les  aime  ainsi! 
Comme  ces  grandes  dames  d'une  humeur  facile, 
le  public,  en  politique  et  en  amour,  ,aime  les  char- 
mans  scélérats  I 

Ah  !  de  grâce  !  un  peu  de  savoir-vivre  !  laissez 


aux  grandes  dames  leurs  £iîblâsses  et  ne  vemei 
pas  en  jaloux  brutal ,  eu  gardien  sévère  d'nne  équi- 
voque vertu,  critiquer  ses  caprices  et  troubler  sei 
plaisirs. 

Je  poursuis.  SeycDOur  prend  devant  les  whigs  et 
les  puritains  indécis  le  parti  du  docteur  Burnett^ 
et  démontre  avec  tant  de  chaleur  la  nécessité  de 
lui  réserver  dans  le  Cabinet  un  emploi  considéra- 
ble ,  qu'ils  décident  tous  par  acclamation  de  ne  lui 
laisser  occuper  que  le  plus  petit. 

Seymour  feint  le  désespoir  et  se  dévoue  à  porter 
lui-même  cette  terrible  nouvelle  au  docteur  Bur- 
nett.  Il  connaît  la  simplicité  des  puritains;  s'il  coa- 
fiait  à  l'avocat  Foley  cette  mission  délicate,  celui-ci 
pourrait  faiblir,  et  pour  conserver  à  la  sainte  ligne 
du  bien  public  sa  toudiante  unanimité ,  faire  d'im- 
prudentes concessions. 

Seymour  se  rend  donc  an  logis  modeste  du 
docteur.  Ici  vous  ménagez  un  effet  assez  piquant. 
Tandis  que  whigs  et  puritains  prenaient  la  résolu- 
tion de  n'accorder  à  Barnett  qu'un  petit  porte- 
feuille, ses  amis  les  tories  exigeaient  de  lui  le  ser- 
ment de  n'accepter  qu'un  des  p]us  groa. 

La  scène  des  deux  rivaox  est  donc  bien  posée  ; 
et  l'intérêt  du  puUic,  s'il  pouvait  s'intéresser  A  de 
pareilles  choses,  serait  fatibilement  ménagé. 

Pour  la,  première  ibis  vous  mettez  en  présence  > 
seuls,  sans  témoins,  deux  hommes  qui  ont  été  mi- 
nistres enseinble;  qui  ont  été  de  l'oppositioa  en- 


semble  ;  qui  se  sont  tus  par  conséquent  dans  leurs 
bons  et  dans  leurs  mauvais  jours.  L'un  a  son  plan 
tout  fait;  il  est  habile^  insinuant;  l'autre  n'est  pas 
moins  babile  et^  déplus^  il  est  ardent,  fier  et  ré- 
solu. 

Que  vont-ils  se  dire?  qui  des  deux  l'emportera? 
Ily  a  là  certainement  de  quoi  piquer  la  curiosité. 
Mais  c'est  justement  ce  qui  doit  vous  perdre.  Vous 
faites  travailler  à  l'avance  l'esprit  du  public;  vous 
excitez  son  génie  d'invention,  et  c'est  pour  représen- 
ter sous  ses  yeux  tout  le  contraire  de  ce  qu'il  aura 
rêvé  ;  vous  ne  tenez  aucun  compte  de  ses  convic- 
tions ,  vous  renversez  toutes  ses  idées  I 

Le  public  peut-il  admettre  que  Seymour^chef  de 
l'opposition ,  ait  jamais  parlé  de  l'opposition  avec 
ce  dédain ,  ce  mépris?  «  Vous  connaissez  les  wbigs, 
dit-il  à  Burnett,  vous  savez  leurs  préjugés,  leur  pré- 
somption, leur  entêtement  I  C'est  une  race  incorri- 
gible !  Nous  ravons  longtemps  combattue  ensem- 
ble! que  voulez  vous?  Votre  entrée  dans  le  conseil 
les  inquiète ,  les  épouvante  !  » 

Je  sais  bien  qull  y  a  une  certaine  adresse  dans  ce 
début.  Du  môme  coup,  Seymour  flatte  l'orgueil  de 
Burnett,  en  lui  disant  qu'on  le  redoute,  et  son  aver- 
sion pour  les  whîgs ,  cette  race  incorrigible  !  mais 
c'est  au  prix  d'une  contradiction  intolérable.  Car 
enfin,  de  deux  choses  l'une:  ou  Seymour  partage 
ropimon  des  vrhigs,  ou  il  ne  la  partage  pas.  S'il 
pense  comme  eux ,  pourquoi  en  parle-t-il  avec  tant 


d«  mépris?  a'U  les  merise,  j[>oQrqUoi  mftt*cli«r 
avec  eux?  Pourquoi  se  mettre  k  leur  fét»9 

Voilà  ce  que  devrait  ohserver  le  docteur,  st  cha- 
CUQ  restait  dans  sou  caractère.  Au  Heu  de  oe  lan- 
gage simple ,  grave ,  vous  mettez  dans  sa  bouche  je 
ne  sais  quel  persiCflage.  H  parle  de  résigoatioa  > 
de  sacrifice  à  l'intérêt  de  tous,  comme  de  la  pre- 
mière règle  de  conduite  que  doivent  s'imposer  les 
membres  d'une  coalition. 

—  L'opposition  se  défie  de  moi?  eh  bien  [je  dois 
me  soumettre ,  me  résigner  ! 

—  Qu'ai-je  entendu!  s'écrie  Seymour plein  de 
joie. 

—  On  instant  I  continue  Bumett,  entre  égaux 
les  positions  doivent  être  égales.  Je  n'entrerai  pas 
dans  le  Cabinet,  mais  vous  n'en  ferez  pas  partie 
non  plus  ? 

Nouvelle  surprise,  nouveau  saisissement  ;  mais 
cette  fois,  c'est  de  |dépit.  Seymour  sent  qu'il  est 
joué. 

Vous  aimez  ces  retours  soudains  qui  animent 
une  scène,  qui  la  font  changer  de  face,  mais  il  ne 
faut  pas  que  l'effet  soit  acheté  au  prix  de  la  vrai- 
semblance. Et  quelle  vraisemblance 'qu'un  savant 
professeur,  le  docteur  Burnett,  un  homme  grave  se 
donne  le  plaisir  malin  de  jouer  le  plus  adroit  de 
ses  rivaux  !  ei  qu'il  ait  riiupertfnence  de  réussir 
encore  I  Non  !  croyo^moi  ;  ceci  ne  serait  pas  toléré. 

Mais  ce  n'est  pas  lont,  le  voile  est  tombé;  les 
deux  hommes  d'Etat  qui  s'observRimt  jusque  là,  qui 


MOH^teMittllt^  dOfUnent  à  lèitrt  plùd  fleôTètôd  pbn^ 
Êém  et  à  leurs  passiona  un  libre  cours. 

Autre  'invraisemblance!  Comqlênt  le  publié 
creira**t-il  «{u^il  existe  une  situation  quelconque 
où  deux  hommes  politiques  se  parlent  arec  fran-^ 
ohiae^ftt'ilt  se  menacent?  qu'ils  se  bravent?  que 
Ton  d'eux  dise  textuellement  à  Tautre  : 

t  Songez^y ,  il  y  va  de  la  guerre,  d'une  guerre 
•terrible  î  Car  entre  nous>  c'est  encore  la  querelle 
ades  Têtes  rondes  et  des  Cavaliers!  Seulement,  on  né 
•fait  plus  tomber  les  tètes  I  mais  on  s'arrache  les 
•portefeuilles  !  » 

Non  9  mon  ami ,  ces  mouvemens  du  cœur  peu^ 
lent  àtre  vrais ,  il  est  possible  que,  dans  une  cir* 
constance  exceptionnelle^les  choses  se  soient  passées 
ainsi  y  mais  jamais  le  parterre  ne  l'admettra.  Ainsi 
voilà  encore  une  scène ,  une  des  plus  importantes 
de  l'ouvrage,  à  la  quelle  il  faut  renoncer. 

Seymour  s'éloigne  enfin  un  peu  ému,  mais 
après  tout ,  au  comble  de  ses  vœux.  En  effet  il 
est  débarrassé  du  premier  obstacle  qu'il  redoutait. 
Il  ne  s'est  pas  compromis;  les  puri'^ains,  toujours 
aveugles^  n'ont  pas  le  plus  petit  reproche  à  lui  faire^ 

Je  lusse  de  côté  les  incidens,  les  aventures  ro-* 
manesquea  et  les  physionomies  gracieuses  de  ces 
deux  soeurs,  Anna  et  Mary  Reynolds^  dont  Tune 
jeune  fille  timide^  craintive,  se  complait  dons 
la  retraite  et  les  devoirs  du  ménage,  et  par 
amour^pour^sauver  son  amant,  se  hasardant  au  mit 
lieu  4'ttn  ^complet  ^  devient  plua  habile^  plus  in^ 


trépide  qae  les  vieux  con^piratsws  ;  UuaMs  qoe  m 
sœur  si  brillante,  si  résolve^  si  fière  de  sa  hacdiesse 
quand  le  danger  était  loin,  treiqUe^  s'éranoait  au 
moindre  bruit  et  risque  dans  son  trouble  de  tout 
compromettre. 

Cecontraste^qui  est  bien  m^nagé^  jette  onç  agréf 
ble  variété  dans  votre  ouvrage,  et  l'aventttre  dans 
laquelle  il  se  développe  est  habilement  rattachée  à 
votre  intrigue  principale.  Gecon^otqui  se  noue 
dans  l'ombre  pendant  l'interrègne  ministérieV,  cet 
esprit  de  révolte  qui  naît,  fermente,  éclata  dans  les 
rues,  inspiré,  protégé  par  l'anarchie  des  pouvoirs 
publics  et  l'usurpation  du  parlement,  tout  cela  est 
habilement  encadré  dans  votre  6ujet,et  voue  en  tirez 
un  grand  parti  an  dénouement. 

Mais  nous  arrivons  au  quatrième  acte,  an  plus 
dangereux,  à  l'acte  impossible^  bien  qu'il  soit  l'œu- 
vre  d'un  homme  de  courage  et  de  talent, 

Seymour  à  donc  triomphé  dp  premier  obstacle. 
Le  docteur  Burnett  s'est  retiré  ;  une  nouvelle  eom- 
binaistm  ministérielle  a  été  formée,  dont  le  maré- 
chal Schombei^  est  président,  là  est  le  second 
obstacle  que  doit  renverser  Seymour,  bien  décidé  à 
ne  se  cimteoter  que  d'une  combinaison  où  il  occu- 
pera ta  présidence.  Quel  moyen  vM-ïl  employer? 
Quel  secret  ressort  fera-t-il  jouer?  U  semble  que 
tout  soit  fini;  le  ministère  est  composé,  ses  mem- 
bres sont  d'accord.  Les  voilà  devant  Guillaume  lU, 
à  qui  le  maréchal  Schomfoerg,  comme  président, 
va  exposer  le  progcamma  du  nouveau  cabinet. 


Le  langage  du  vieux  guerrier  est  franc  et  no- 
ble. II  croit  sincèrement  que  tous  les  différends 
sont  aplanis  ;  il  félicite  la  royauté,  le  parlement,  et 
ses  collègues,  de  ce  que  TÉtat  est  enfin  sorti  dé  la 
crise  pénible  ou  s^agitaient  toutes  les  ambitions, 
et  pour  montrer  au  Roi  quel  accord  admirable  va 
désormais  présider  aux  délibérations  du  conseil,  il 
passe  en  revue  les  points  importans  de  la  politique 
extérieure  et  intérieure. 

L'interruption  respectueuse  de  Seymour  au  sujet 
des  difficultés  soulevées  par  l'affront  fait  à  sir  Stan- 
hope,  ^ambassadeur  anglais  à  Madrid,  est  un  coup  dé 
maître.  Il  semblerappeler  négligemment  au  mare-» 
chai  un  fait  convenu  et  qui  échappe  à  sa  mémoire; 
et  ce  fait,  le  seul  qui  n'ait  pas  été  débattu  entre  les 
nouveaux  ministres,  est  précisément  celui  sur  lequel 
tout  le  monde  diffère  de  sentiment.  Aussi  soulève- 
t-il  une  discussion  à  laquelle  tout  le  monde  prend 
part,  qui  s'anime,  qui  s'échauffe,  qui  va  dégénérer 
en  dispute,  quand  Guillaume  III  lève  la  séance 
et  la  renvoie  au  lendemain,  en  exprimant  Tespoir 
que  d'ici-là  ses  nouveaux  ministres  se  seront 
mieux  entendus. 

Je  le  répète,  mon  cher  ami,  cette  scène  vous  fait 
honneur,  qu'elle  soit  de  votre  invention  ou  que 
rhistoire  vous  l'ait  fournie,  qu'elle  ait  eu 'lieu  en 
Angleterre  ou  ailleurs.  Mais  j^admire  votre  illu- 
sion ! 

IBh  quoi  î  Yous  avez  l'audace  de  mettre  en  scène 
un  roi  constitutionnel,  et  vous  en  feites  un  homme 
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nisonnable,  sipiple,  çimant  sop  pays,  et  chez  qui 
le^  vicissitufles  de  la  ■yifs  et  la  pratique  sérieuse  de 
tous  les  devoir  pot  développé  une  intelligence 
supériieure!  Et  vous  CKjyez  que  les  comédiens  lais- 
seront passer  cela  !  Mais  la  censure  elle-même  ne  le 
souffrjrait  pas  !  Ko|i,  mon  ami  I  les  censeur^  draqi^- 
liques,  dont  vous  connaissez  mïmi(.  qne  personne 
h  perspicacité,  les  cepsenrs,  voyant  qu^  vous  pe 
sacrifiez  pas  aux  préjugés  de  la  fouje,  vont  s'ef- 
frayer. 

«  Un  auteur ,  diropt-ils,  qui  fait  l'éloge  d'un 
tfii  I  C'est  suspect ,  il  y  là-dessous  quelque  piéaQ 
çaphé;oubien,  c'est  qn  homme  qui  ne  connaît  pas 
son  époque  et  qui  va  risquer  le  salut  de  la  mo- 
narchie !  Biffons,  biffops  au  plus  tôt  !  »  yoilà  ce  que 
l^s  censeurs  se  diront. 

Ah  I  si  votre  Guillaume  III  eut  été  quelqif{S  bon 
compère  de  comédie,  facjle  k  troQiper ,  quelqu'Or- 
gon ,  quelque  Chrysalde  se  laissant  mener  par  ses 
ministres,  quand  eux-mêmes  ne  savent  pasoùil^ 
vont;  si  yûus avfqz présenté  «^la  ayec  esprit,  avec 
bon  toD>  observant  certaines  cq^venançes^  fq^is  «le 
manière  à  faire  rire  de  la  royauté ,  les  ceqseqr^ 
auraient  ri  et  approuvé.  Maiç  qu'up  pareil  perspn- 
nage  est  loin  de  ce|ui  que  vous  avez  t^acé  i  Votre  toi 
Guillaume  n'egt  (lup,e  de  rien  !  Il  a  pénétré  toutes 
lesruseSftouslesmanégesl  Et  en  voyanttant  d'hom- 
mes de  talent  oublier  les  affaires  publiques  pour 
ne  s'occuper  que  des  intérêts  de  leur  vanité ,  de 
leur  fqrtuqe,  de  l«ur  ambitipn ,  le  noble  orgueil 
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^ft  sa  race  se  réveille,  et  à  travers  la  réserve  qu'il 
^  vitàpose,  on  voit  son  ame,  saisie  de  tristesse, 
*^oUer  entre  l'indignation  et  la  pitié. 

Kon  t  non  !  encore  une  fois,  cet  acte  tout  en- 
tier esi  impossible. 

^ous  voici  à  la  fin,  nous  touchons  au  dénoùmeni 
qui  est  original,  j^en  conviens  ;  pourquoi  repose- 
t-il  sur  une  inconvenance  tellement  révoltante 
qu'elle  sdffirait  à  elle  seule  pour  compromettre  le 
sort  de  l'ouvrage. 

Jusqu'à  présent,  Seymour  a  vu  toutes   choses 

iui  réussir.  Le  docteur  Burnett  et  ses  tories  sont  & 

i'écart.  Le  vieux  maréchal,  indigné  après  la  scène 

^a  conseil ,  a  résigné  ses  pouvoirs.  Seymour  ne 

^rskijxt  plus  de  rivaux  ;  il  a  la  majorité,  grâce  à  ses 

^^iligs  et  au  petit  groupe  de  puritains  toujours 

^v^eiigleâ,  n'intriguant  pas,  mais  intrigués  de  voir 

ÎQ^^fiiu  sein  de  cette  colaition,  qui  devait  commencer 

'ïï^i^ô  ère  universelle,  la  confusion  surgit  de  toutes 

P^ï-ts. 

•e  quoi  s'agît-il  en  ce  moment?  D'ouvrir  les 
X  de  Foley  !  Et  quel  moyen  employez  vous  ?  Le 
P*  ^^s  burlesque,  le  plus  trivial  !  Un  maître  d'hôtel  ! 
^^^  dis-je?  Cn  cuisinier  !  C'est  un  cuisinier  qui 
^^^*Xiie  une  leçon  de  politique  à  un  membre  du 
T^^^^^lement,  qui  lui  révèle  qu'en  temps  de  coalition, 
.  ^  t>ouvoir,  que  personne  ne  peut  saisir,  qui  brûle 
^^^tes  les  mains ,  c'est  une  poêle  sans  queue.  Les 
^içnets  sont  à  point ,  il  s'agit  de  les  retirer... 
.18  le  feu  brûle  toujours..,  La|)oële  n'a  point  de 


qaeaet..  Et  la  firiaDdiae  s'envole  en  vapennaiféti»- 
santes,  au  nez  même  des  dîneurs  affamés  I 

Voilà  comment  votre  cuisinier  Pattersoo  définit 
le  pouvoir  !  Une  poêle  sans  queue  t  Vous  me  direz 
que  c'est  un  cuisinier  d'ambassade,  habitné  à  ma- 
nier les  plus  hauts  sujets  diplomatiques.  Hais  l'a- 
vocat Foley  est  un  personnage  important  1  II 
n'admettra  jamais  qu'il  puisse  recevoir  une  idée 
de  personnel....  Et  l'idée  de  la  poète  saïufiMW.fût- 
elle  vraie ,  c'était  à  lui  à  la  découvjir.  Oui,  quelque 
peu  versé  qu'il  soit  dans  la  science  culinaire ,  par 
un  effort  de  génie,  d'inspiration,  ce  mot  !  il  devait 
l'inventer  ;  son  caractère  était  conservé  au  moins , 
et  l'honneur  était  sauf  ! .. . 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  votre.puritain  n'a  pas  trouvé 
l'idée,  il  en  tire  parti.  <>  Oui,  se  dit-il,  il  y  a  un 
tison  d'enfer  qui  met  tout  en  éhuUîtion,  qui  rend 
le  pouvoir  insaissable  et  qui  prétend  à  lui  seul  le 
dévorer!..  Mais  je  le  découvrirai,  etjeréteindrai.i 
C'est  dans  ces  dispositions  qu'il  arrive  chez  Sey- 
mour,  au  moment  où,  pour  relever  les  esprits 
abattus  par  la  retraite  du  maréchal  Schomberg,  votre 
héros  fait  appel  à  tous  les  courages,  à  tous  les  dévoû- 
mens  ;  où  il  invite  ses  amis,  que  tout  le  monde 
abandonne ,  à  ne  pas  désespérer  de  la  situation, 
où  il  s'offre  pour  en  supporter  la  plus  lourde  res- 
ponsabilité, b' écriant  avec  une  sorte  de  fierté,  lui 
qui  a  été  déjà  président  du  Conseil  :  ■  Messieurs  ! 
je  croîs  que  de  nous  tous  je  suis  celui  qui  risque 
le  plus.  »  A  c«  mots  Foley  comprend  tout.  «  11  y 


a  des  iwteiies  mûdestes^  dit-il,  qui  ont  plus  de 

prudence!  Quint  à  moi,  je  ne  veux  rien  risquer; 
je  Mxte  retire.  » 

Qui  est  atterré?  C'est  SeymourI  ..Tous  le&puritains, 
^  «ffet  suivent  Tavocat  JPoley;  les  whigs,  insuffisans 
P^iir  formOT  la  majorité,  se  retirent  aussi;  et  Sey- 
^oiix  reste  seul,  seul  en  face  de  Témeute  qui  gron* 
^M.t  depuis  quelques  instans,  qui  éclate  et  met  Lon- 
^^S3  en  feu.  On  rappelé  le  maréchal,  et  au  bruit 
^^  lu  fusillade,  Seymour ,  qui  a  retardé  durant  un 
j^'^ois  entier  la  formation  du  cabinet,  pour  en  être 
^  ^lief ,  le  voit  s'établir  en  un  instant  et  tout  le 

^^de  y  entrer  excepté  lui. 

i^^oilà  votre  œuvre  !  Je  vous  en  ai  montré  tous 

dangers.  Maintenant,  je  suppose  un  succès!... 

\^U.el  en  serait  le  résultat?  Quel  a  été  votre  dessein? 

et  quel  effet  moral  espérez-vous  produire  sur 

Topinion? 

Vous  chercheriez  en  vain  à  vous  faire  illusion  ou 
à  tromper  le  public. 

€6    n'est  pas   T Angleterre     que   vous    avez 
peinte,  c'est  la  France.  Et  la  coalition  que  vous 
mettez  en  scène,  ce  n'est  pas  une  coalition  de  fantai- 
sie, ce  n'est  pas  celle  d'aujourd'hui,  ni  celle  de  de- 
main, c'est  celle  d'hier,  je  veux  dire  ceUe  de  A  839  f 
Tous   ces  ministères  morts-nés ,  cet  interrègne 
d'un  mois   dans  les  plus  hautes  fonctions  de 
rÉtat ,  ces  vacances  du  pouvoir  pendant  lesquelles 
le»  partis  extrêmes,  comme  des  écoliers  en  liberté, 
jouent  à  Témeute  dans  les  rues  !  ne  sont-ce^'pas 
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deâ  éVénéihéils  réels  que  notis  avons  Tàs  de  iids 
yens? 

Et  qui  vous  dit  que  fous  les  autres  détails ,  friiit 
de  toti-e  imagination,  que  vous  croyez  avoir  crées, 
iië  soient  pas  de  l'histoire? 

Est-ce  à  dessein  que  Vous  êd  renouvelez  si  tôt  le 
spectacle  devant  nous?  Esi-ce  un  enseignement 
terrible  que  vous  kyéi  résolu  d'oiïrir,  non  aiix  bà- 
biles,  mais  aux  cœurs  simples,  aux  dupes  dé  toiis 
les  temps  et  de  tons  les  pays? 

Abl  inott  aîni,  désabusèz-vous  !  là  cécité  politi- 
que est  la  seule  maladie  dont  on  ne  guérit  jamais. 

La  {oi  dans  le  régime  parlementaire  est  la  seule 
qui  nous  reste.'  tïistoire,  philosopliie,  religion,  le 
sceptiscismé  a  tont  flétri  !  on  ne  croit  plus  à  Tami- 
tié,  plus  à  la  vertu;  oïl  croit  encore  au  parlemen- 
taire; découverte  moderne,  plus  étonnante  que  la 
vapeur,  et  qui,  au  dire  de  ceux  qui  l'exploitent, 
doit  produire  dans  le  liionde  plus  de  prodiges  et 
plus  de  bienfaits  ! 

Les  inventeurs  se  sont  dit  :  Puisqu'il  est  bon  que 
le  peuple  ait  des  représeiitaos  qiti  parlent,  jplus  iî^ 
parleront,  mieux  cela  vaudra.  Arrangeons  donc  les 
choses  pour  qu'ils  parlent  toujours  et  partout  f  ils 
parleront  dans  les  commissions,  ils  parleront  à  Ja 
tribune,  ils  parleront  chez  les  ministres,  ils  parle- 
ront chez  le  Boi,  malgré  le  boi,  contre  le  Roi;  its 
seront  Rois. 

Tel  est  au  fond  l'idéal  parlementaire;  telle  est  la 
doctriu  e  qui  doit  un  jour  sauver  l'État.  Le  parlé- 
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mentaire  a  la  prétention  de  tout  redresser  :  erreurs 
diplomatiques^  embarras  financiers^  confusion  des 
lois,  tyrannie,  vénalité  des  offices ,  il  pourvoit  à 
tout,  se  mêle  de  tout.  Vous  me  direz  que  c'est  pour 
tout  embrouiller;  que,  par  lui,  les  négociations 
deviennent  impossibles,  qu'il  multiplie  les  em- 
prunts et  les  lois,  qu'il  rend  la  tyrannie  inévitable 
par  ses  divisions,  qu'il  corrompt,  qu'il  se  fait 
corrompre  I  Tout  cela  est  vrai,  mais  le  public  ne  le 
croit  pas. Le  public  vit  encore  dans  cette  béate  illu- 
sion que  les  collèges  électoraux  sont  infaillibles 
dans  leurs  opérations,  semblables  à  ces  pierres  de 
touche  qui  n'ont  aucune  valeur  par  elles-mêmes, 
mais  qui  servent  à  reconnaître  les  métaux  pré- 
cieux. 

Lisez  les  journaux  !  Dans  la  réalitéji  le  parlement 
taire  est  aq  représentatif  ce  que  la  poudre  fulmi- 
nante est  à  la  poudre  à  canon,  un  agent  de  destruc- 
tion beaucoup  plus  énergique,  mais  d'un  usage  Im- 
possible parce  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  s'en  ren- 
dre maître.  Rien  que  d'y  toucher,  le  parlementaire 
prend  feq,  et  fait  sauter  amis  et  ennemis. 

Çt  c'est  une  pareille  croyance  que  vous  voulez 
ébranler ,  critique  impitoyable  !  Vous  voulez  dé- 
truire jusqu'à  notre  dernière  illusion.  Vous  portez 
les  mains  sur  notre  idole;  vous  brisez  le  veau  d'or! 
Imprudent  !  Vous  ne  réussirez  qu'à  ameuter  contre 
vous  ses  adorateurs ,  race  d'autant  plus  impi- 
toyable que  vous  aurez  dévoilé  ses  faiblesses ,  ses 
intrigues ,  ses  'ridicules.    Car  ,  vous  n'en  épar- 


gnez  aucun.  Sembable  au  grand  maître  qui  pour- 
suivait les  Purgon,  dans  leurs  discours  et  les  Fleu- 
rant dans  leurs  actes  secrets  ;  vous  ridiculises 
impitoyablement  l'opposition  qui  parle  beaucoup 
et  l'opposition  qui  ne  parle  pas,  mais  qui  agit  mys- 
térieusement. 

Croyez-moi,  renoncez  à  votre  dessein,  laissez- 
nous  nos  illusions ,  nos  erreurs  !  Respectes  notre 
idole  I  Brâlez  votre  manuscrit  ! 

Mais  comment  vous  convaincre?  Comment  vous 
déterminer  au  sacrifice  de  ce  qu'un  poète  a  de  plus 
cher,  son  dernier  chef'd'œnvrel^Autant  vaudrait 
demander  à  un  amoureux  de  vingt  ans,  d'oublier  sa 
maîtresse,  à  un  orateur  de  renoncer  à  son  discours 
écrit  I  Non,  vous  ne  renoncerez  pas  à  votre  comé- 
die, on  la  répète  déjà  peut-être  et  dans  quel- 
ques jours  les  passans  terrifiés  liront  sur  l'affiche  : 
LES  CouussBS  d'une  Coàutioit. 

Ainsi  la  prudence  humaine  est  dédaignée  des  plus 
sages,  et  les  conseils  même  d'une  ami  sont  impor- 
tuns. Je  me  h&te  donc  deles  abréger,  car  je  crain- 
ilrais  de  vous  faire  payer  par  un  instant  d'ennui 
lo  plaisir  que  vous  m'avez  causé  et  je  ne  veux  pas 
répondre  à  votre  comédie  par  un  sermon. 


DIZlilMB  IiBTTBB. 


A  M.  DE  LAMARTINE, 


MoNsntiiiy 


^U  milieu  des  émotions  si  diverses  que  vient  de 
^^leverla  discussion  des  fonds  secrets,  est-il  op- 
P^^^tun  de  vous  entretenir  d'un  grave  sujet|de  po- 
*^^\ie  extérieure ,  de  celui  qui  vous  touche  le  plus  : 
^oVre  influence  et  nos  relations  à  Constantinople? 
Vous  étiez  naturellement  obligé  par  votre  ré- 
cente alliance  avec  l'opposition  de  paraître  aux 
premiers  rangs  dans  la  grande  bataille  ministé* 
rielle.  Mais  les  luttes  de  la  tribune  vous  sont  fami- 
lières. De  tous  les  orateurs  vous  é(es  celui  peul- 
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être  qui  retrouve  le  plus  .^cilço^ont  lAlw^Amain 
d'un  combat;  fût-ce  même  d'une  défaite,  le  sang- 
froid  ,  la  sérénité  d'esprit  de  la  veille. 

Permettez-moi  donc.  Monsieur,  de  faire  appel  à 
ces  heureuses  qualités  et  de  dirij^er  votre  attention 
sur  nos  véritables  intérêts  en  Orient^,  intérêts  dont 
le  cadre  a  été  considérablement  rétréci  par  la  der- 
nière discussion  de  l'adresse. 

Ne  semblait-il  pas,  en  effet,  que  toute  l'attention 
delà  France  dût  se  concentrer  surlesdifûcultés sou- 
levées par  l'état  des  provinces  Syriennes,  et  que  le 
seul  doute  à  éclaircir  fût  de  savoir  si  la  dernière 
concession  de  la  Porte,  obtenue  après  tant  de  dé- 
marches et  de  pourparlers,  devait  être  qualité  d'ad- 
minislration  conforme  aux  vcctix  et  à  la  foi  des  popu- 
lations syriennes  ou  d' établissement  plusyégulier  ? 

Assurément,  c'était  réduire  à  de  bien. minces 
proportions  un  conflit  dont  la  gravité  avait  ébranlé 
naguères  une  paix  de  vingt-cioq  années,  qui  avait 
suffi  à  couvrir  d'armemens  l'Europe,  à  briser  l'al- 
liance de  la  France  et  del'Angleterie,  à  faire  sortir 
de  la  banlieue  de  Paris  une  enceinte  de  murailles  et 
de  forteresses;  et  en  voyant  celte  terre  d'Orient, 
qui  semblait  mûrir  poqrl'Eurnpe  un  nouveau  fruit 
des  Hespérides,  devenir  tuut<à-coup  le  rendez*-vous 
pacifique  du  commerce-  et  de  l'industrie  euro- 
péenne, en  voyant  toutes  les  difficultés  qui  &a 
avaient  surgi  transformées  en  une  -.  question  de 
simple  police,  certes,  il  y  avait  de  ^uoi  s'émer» 
veiller  I 


Necroyexpas  eependant^  Monsieur^  que  jeveuille 
ronettre  en  question  les  combinaisons  prophéti- 
ques que  l'aspect  de  TOrient  et  les  mystères  de  sa 
eivilisation  vous  ont  inspirées.  La  discussion  des 
probabilités  que  peut  faire  naître  le  démembrement 
de  l'Empire  ottoman  n'offrirait  qu'une  répétition 
pâle  de  travaux  qui  suffisent  à  la  juste  curiosité 
do  public;  je  n'ai  pas  non  plus  l'intention  de  sou- 
mettre à  un  nouTel  examen  la  subordination  des 
chefs  de  la  Montagne  au  pacha  de  Damas.  Â  mon 
avis^  les  graves  objets  de  méditation  qu'offrent  nos 
rapports  avec  Constantinople  ,ne  sont  ni  à  Tune  ni 
à  l'autre  de  ces  deux  extrémités.  Je  veux  élargir^ 
sans  doute^  le  cadre  dans  lequel  on  est  convenu 
d'enfermer  la  discussion  sur  les  affaires  d'Orient; 
mais  je  veux  surtout  lui  conserver  le  caractère  po- 
litique et  pratique.  Bornant  donc  mes  recherches 
aux  dix  dernières  années  et  mes  prévisions  à  l'ave- 
nir le  plus  rapproché ,  je  m'efforcerai  de  constater 
d'une  manière  irrécusable  les  trois  faits  suivans  : 

V  Notre  influence  à  Constantinople,  jusqu'au 
triomphe  de  la  coalition,  en  4859^  a  été  active  et 
puissante  ; 

2*  Elle  n'a  été  paralysée  un  instant  que  parce 
que  la  presse  triomphante  a  préfendu  imposer  ses 
principes  au  Cabinet^  et  lutter  corps  à  corps  avec 
la  diplom  atie  européenn  e  ; 

5*  Aujourd'hui,  la  France  possède,  dans  ses  éta- 
blissemens  d'Afrique ,  des  moyens  nouveaux  d'ac^ 
tien  à  Constantinople.  Nation  chrétienne,  elle  a 


pour  sujets  désormais  des  musulmans;  et  ce  fait 
seul  établit  un  lien  particulier  et  beaucoup  plus 
puissant  entre  elle  et  son  ancienne  alliée,  la  Tur^ 
quie,  nation  musulmane  qui  gouverne  des  sujets 
chrétiens. 

Cette  dernière  considération,  que  je  recomman- 
derai à  votre  patriotisme  éclairé,  oblige  d'envisa- 
ger à  un  point  de  vue  nouveau  notre  possession  de 
l'Algérie;  mais  je  crois  devoir  discuter  aussi  avec 
quelque  étendue  les  prétentions  de  la  presse,  et 
les  conséquences  désastreuses  de  son  intervention 
violente  dans  la  diplomatie,  parce  qu'an  moment  où 
vous  allez  concentrer  sur  vous,  Monsieur,  toutes 
ses  louanges  et  foutes  ses  faveurs,  il  importe  plus 
que  jamais  de  vous  prémunir  contre  ses  écarts.  Ce 
n'est  pas  une  leçon,  c'est  ud  enseignement  dunt 
l'histoirecontemporaine  fera  seule  tous  les  frais. 

Après  cet  exposé,  j'entre  en  malière^  sanspréam- 
bale. 

Lorsque  M.  l'amiral  Roussin  arriva  à  Constanti- 
nople,  la  France  était  restée  deux  années  sans  re- 
pr^entant  auprès  de  la  Porte.  Vous  n'ignorez  pas. 
Monsieur,  quelle  démarche  imprudente  et  dange- 
reuse avait  compromis  nos  bonnes  relations  avec 
cette  ancienne  alliée.  En  A  85^ ,  au  moment  où  l'in- 
surrection polonaise  pouvait  donner  aux  esprits 
prévenus  l'espoir  de  voir  le  royaume  de  Varsovie 
détaché  de  l'EmpireMoscovite,  le  général  Guîllemi- 
Dût,  trompé  sans  doute  sur  les  intentions  du  Cabi- 
net de  M.  Laffitte,  avait  conseillé  au  Divan  une 
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démonstration  militaire  contre  la  Russie.  Les  désas- 
tres de  Warnaetde  Schumla  étaient  encore  vivans 
dans  le  souvenir  des  fils  de  Tlslam.  La  contribution 
de  guerre  n'était  pas  entièrement  payée  ;  l'occasion 
parut  belle  à  un  vieux  et  brave  soldat  de  l'Empire, 
dont  la  révolution  de  juillet^  après  quinze  années 
de  paix,  avait  réveillé  les  espérances  et  les  inimi* 
tiés. 

La  note  par  laquelle  le  Grand  Seigneur  était  in- 
vité à  prendre  à  dos  Tarméê  impériale  dont  les  ba* 
taillons  inondaient  la  Pologne^  trouva  les  conseil- 
lers de  la  Porte  plus  abattus  encore  qu'irrités  par 
le  récent  triomphe  des  armées  russes,  et  cette  note, 
communiquée  immédiatement  à  l'ambassadeur  de 
Nicolas,  devint  Toccdsion  d'un  double  et  légitime 
grief  de  la  Russie  contre  la  France  et  de  la  France 
contre  la  Turquie.  Le  général  Guilleminot  fut  rap- 
pelé et  la  France  restéa  pendant  deux  annes  sans 
ambassadeur  à  Constantinople. 

La  situation  du  nouveau  représentant  de  la 
France  offrait  donc,  dans  les  antécédens  de  l'am- 
bassade, une  source  d'embarras.  Les  événemens 
qui  allaient  s'accomplir  ne  présentaient  pas  desdiffi- 
cultés moins  graves  à  surmonter.  M.  l'amiral  Rous- 
sin  heureusement  devait  opposer  aux  dangers  dont 
l'Orient  menaçait  alors  l'Europe  le  même  calme,  le 
même  patriotisme etla  même  énergie  qui  lui  avaient 
fait  forcer  le.  Tage ,  un  an  avant,  aux  acclamations 
de  la  France  et  de  tous  les  marins  du  monde.  Et 
quand  on  voit  la  presse ,  ingrate  poor  qui  ne  swt 


pas  868  passions  quotidiennes,  oublier,  sur  un  mal- 
entendu dans  la  question  du  droit  de  visite,  tant  de 
servioes,  tant  de  laits  d'armes  brillans,  tant  de  com- 
bats sur  les  côtes  d'Irlande,  dans  les  mers  de  l'Inde 
et  de  la  Chine,  les  prises  nombreuses  de  la  frégate 
la  Gloire,  les  campagnes  scientifiques,  l'expédi- 
tion du  Brésil;  quand  on  Booge  que  cet  homme 
qu'elle  accuse  compte  à  soixante-deux  ans  un  demi- 
sièole  de  services  effectifs,  que  cet  amiral  est  parti 
mousse  à  l'âge  de  douze  au» ,  et  qu'il  ne  doit  qu'à 
lui-même ,  à  sa  bravoure ,  à  ses  travaux,  ton  élé- 
vation, on  est  saisi  d'un  sentiment  de  douleur  et 
de  profonde  pitié,  et  l'on  sent  qu'il  y  va  de  rhon- 
nenr  même  des  lettres  de  venger  une  des  premières 
gloires  maritimes  de  la  France. 

Ce  qui  irrite  surtout  les  feuilles  de  l'of^HisitîoD, 
c'est  de  voir  que  ses  velléités  de  guerre  territoriale 
ou  maritime  rencontrent  l'obstacle  le  plus  calme  et 
le  plus  résolu  chez  tous  les  grands  capitaine»  d» 
terre  et  de  mer  que  le  paya  possède.  Grtce  à  votre 
nouvelle  allianoe,  Mrasieur,  elle  va  rencontrer 
jusque  dans  son  propre  sein  un  obstacle  non  moins 
énergique.  Puisse  votre  parole,  sijustemeot  applau- 
die, le  lui  âiire  accoter  sans  trop  de  peine;  puis- 
siez-vous  être  plus  persévérant  qu'elle  n'est  pas- 
sionnée ! 

Au  commencemeut  de  4855,  quand  l'arrivée  de 
H.  l'amiral  Roossin  à  Constantioople  renouait  les 
relations  que  le  raj^l  du  ^néral  Guiliamùaat 
avait  MispendiMa,  la  guena  existaiientie  leSaltKo 
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e(  lePacha  d'Egypte.  Deux  années  de  succès  avaient 
porté  Taf mée  Egyptienne  à  Holms ,  à  Baylen ,  à 
Saiût-Jeân-d^Âcre  et  enfin  à  Koniéh  où  les  derniè- 
res forces  de  Tempiré  avaient  été  anéanties.  Le 
grand  visir  blessé  était  prisonnier;  Ibrahim,  maî- 
tre d'une  grande  partie  de  TAsie  Mineure ,  pou- 
vait, en  dix  journées  de  marche^  dresser  ses  tentes 
en  vue  de  Constantinople.  Il  était  donc  urgent  de 
mettre  fin  à  une  lutte  qui^  épuisant  les  plus  pré- 
cieuses ressources  de  l'Empire  ottoman,  menaçait 
de  ref£acer  de  la  carte  de  l'Europe. 

D'un  autre  côté  il  fallait  contenir  les  entrepris 
ses  du  fondateur  de  la  puissance  égyptienne.  Il  le 
fallait  dans  son  intérêt  même;  car  malgré  la  po- 
pularité dont  il  jouissait  alors  au  sein  des  popula^ 
tiens  turques^  il  ne  pouvait,  en  détrônant  le  Sultan, 
lai  ravir  la  qualité  de  descendant  du  Prophète  et 
son  triomphe  définitif,  en  enflammant  le  fana- 
tisme si  commun  chez  les  races  orientales,  aurait 
été  le  signal  de  sa  perte.  Pour  apprécier  la]conduite 
que  le  gouvei'nenient  français  indiquait  à  son  nou- 
vel ambassadeur,  il  suffit  de  consulter  les  actes  qui 
mirent  fin  à  ce  conflit. 

La  France  adopta  dès  ce  moment  pour  principe 
et  pour  règle  de  son  intervention  le  respect  de  la 
loi  fondamentale  de  l'Empire  ottoman  ;  elle  recon- 
nut que  dans  le  Sultan  seul  résidait  l'autorité  su- 
prême^ et  qu'il  fallait  rattacher  à  sa  personne  tous 
les  élémens  en  qui  résidait  la  force  de  ce  grand 
corps.  En  première  ligne  se  présentait  l'établisse- 


ment  du  Pacha  d'ÉgypIe  qui  devait  être  favwisé 
comme  élément  musulmani  maison  le  sobordon- 
nant  au  Grand  Seigneur,  son  suzerain  nalurel^  sous 
peine  d'augmenter  l'anarchie  de  TEmp^e  et  d'en 
hâter  la  dissolution. 

Méhémel-Âli  avait  en  France  de  nombreux  parti- 
sans; rintérèt  commercial^  une  appréciation  eut- 
gérée  des  ressources  de  l'Egypte  çt  plus  encore  les 
souvenirs  populaires  de  l'ej^péditioif  dq  1798^  rat- 
tachaient toutes  les  sympathies  au  développement 
de  ce  pays.  Mais  le  Sultan  s'appuyait  sur  un  droit 
politique  et  religieux  incontestable.  Il  était  la  clé 
de  voûte  d'un  système  qui^  depuis  deux  siècles, 
contribuait  à  maintenir  l'équilibre  de  TEnrope; 
et  dans  l'intérêt  de  la  paix  commune  aussi  bien 
que  pour  raffermissement  de  nos  bonnes  relations 
avec  l'Angleterre  qui  déjà  portait  son  attention  vers 
la  possibilité  détablir  une  double  communication 
vers  l'Inde  par  l'Euphrate  et  la  mer  Rouge,  il 
importait  que  tous  les  intérêts  fussent  ménagés 
daus  l'arraugement  à  intervenir  entre  le  Pacha  et 
son  suzerain^  et  surtout  q^e  cet,  arrai^emeut  fût 
prompt  et  décisif. 

C'est  en  vertu  de  ces  principies  qu'après  avoir 
repoussé  par  l'énergie  de  ses  représentations  le 
secours  d'un  allié  intéressé,  1^  France,  en  vue  des 
voiles  qui  disparaissaient  à  l'horizon  emportant 
les  régimeos  russes,  détermina  la  Porte  à  signer 
l'arrangement  de  Kutaiéfa.  Cet  arrangement  était 
lavorable  au  sultan  puisqu'eu  lui  rendant  Orfu, 


Roct,  StehU,  Atftiaya.il  dîminoait  considérable- 
ment ses  sacrifiées  ;  il  n'était  pas  moins  favorable 
au  pacha  pnisqu'ir  consacrait  par  le  droit  une 
possession  qui  n'existait  encore  que  de  fait  et  lui 
constituait  pour  la  première  fois  un  titre  légal  à 
faire  partie  du  système  européen.  Du  même  coup, 
l'armée  russe  était  expulsée  du  Bosphore ,  et  l'ar- 
mée égyptienne  de  l'Asie  Mineure.  Les  faits  ont 
suffisamment  montré  la  sagesse  de  ce  traité. 
Pendant  six  années  il  a  pu  maintenir  la  paix  entre 
le  Pacha  et  le  Sultan,  grâce  à  l'intervention  cons- 
tante et  désintéressée  de  la  France  auprès  de  la 
Porte,  pour  contenir  la  jalousie  et  les  haines  sour- 
des dont  le  Pacha  était  l'objet;  auprès  du  Pacha, 
pour  qu'en  acquittant  fidèlement  le  tribut  stipulé, 
il  évitât  d'offirir  à  ses  ennemis  jusqu'au  plus  léger 
prétexte  d'agression. 

Cependant  l'influence  de  la  France  à  Constan- 
tinople  ne  se  bornait  pas  à  maintenir  la  paix 
dans  les  provinces  Syriennes;  le  danger  qui  presse 
incessamment  la  Turquie  au  nord  appelait  éga- 
lement sa  sollicitude.  C'est  grâce  à  ses  conseils 
et  à  ses  instances  que  la  place  de  Silistrie  était 
rachetée  par  la  Porte  et  qu'en  acquittant  sa  dette 
envers  la  Russie,  l'Empire  ottoman  recouvrait  ses 
fh)ntières  du  Danube  et  l'intégrité  de  son  territoire 
si  dangereusement  compromise  par  le  traité  d'An- 
drinople.  On*  se  rappelle  enfin  que  c'est  à  la  France 
que  le  Pacha  d'Egypte  dût  la  première  ouverture 
qui  fut  faite  au  Sultan  de  la  nécessité^  pour  rappro- 


cherlffi  éléiueo&musallnans'et  donlier  fdus  de  so'^ 
]ijité  à  l'Empire,  de  rendre  dans  la  maison  de 
Méhémet  le  gouvernement  de  l'Egypte  hérédi'* 
taire. 

Ce  nouvel  arrangement,  malgré  le  caractère  al- 
tier  du  Sultan,  avait  été  accueilli  par  lai  comme 
objet  de  diseuasion,  et  s'il  eût  été  appuyé  par  l'An- 
gleterre, il  n'est  pas  douteux  que  la  négociation 
eût  été  couronnée  d'un  plein  succès.  L'Angleterre 
refusa  son  concours,  et  il  serait  eurieax  de  leoher- 
cher,  par  les  date8,sicerefaan'avaitpaaétéprovo({ué 
par  celui  de  k  France  de  coopérer  plus  activement 
en  Ësp^ne.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  cette 
année  4  856  vit  éclater  sur  deux  points  à  la  fois,  6 
Constaatinople  et  à  Madrid,  les  jHvmièreslueursde 
06  désaccord  qui  devait  conduire  à  travers  bsau^ 
coup  de  malentendus,  d'imprudences,  de  fautt», 
de  tentatives  perfides^  àla  rupture  définitive  de  l'al- 
liance anglo-française. 

Tout^ois  et  iftalgré  les  dispositions  désormais 
hostiles  del'ambaisade  anglaise  à  Constantino]^, 
la  France  ne  cessai!  d'y  remplir  activement  le  rMe 
de  médiation  et  de  protectorat  ^éùntéress»  dont 
elle  ae  s'est  jamais  départie*  Des rédamaticms  qui , 
faute  de  ressources  j  étaient  menacées  de  déchéanee^ 
furent  liquidées,  entr' autres  te  reliquat  impcurtant 
des  sommes  dues  f>ar  le  bey  de  Tripoli,  et  lem^ 
boursées  en  i  B57.  Tond  les  cultes ,  catholique  grec, 
arménieii,  syrien  et  latin  virent  la  sollioitude  de 
la  France  contenir  ks  «xafitioi»  des  gouremeorfr 
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musulmans/ les  violences  des  sectes  rivales,  et  fa- 
voriser la  reconstruction  ou  la  restitution  de  leurs 
édifices  religieux. 

On  sait  que  c'est  grâce  aux  représentations  pres- 
santes de  la  France  que^  pour  se  rattacher  les  sym- 
pathies des  popilations  et  favoriser  le  commerce , 
l'agriculture  etrindostrie  de  tout  l'Empire ,  le  Sul- 
tan abolit^  le  %  novembre  -1 859 ,  tous  les  mono- 
poles. 

La  première  «érie  des  négociations  où  Tin- 
floence  de  la  presse  ne  paraît  pas,  où  elle  ne  prend 
aux  actes  de  la  diplomatie  que  la  part  qui  lui  con- 
vient ,  part  indirecte  et  tout  officieuse ,  A  été  ter- 
minée, on  peut  le  dire,  par  l'acte  du  27  juillet 
4859^  dans  lequel  les  cinq  représentans  de  la 
Franee ,  de  l'Angleterre ,  de  la  Russie ,  de  l'Âu- 
triche>  de  la  Prusse  informaient  le  nouveau  sultan 
AMul-Medjid  qui  venait  de  succéder  à  son  père  , 
que  «  l'accord  des  cinq  puissances  touchant  la 
question  orientale  était  certain ,  et  suppliaient  la 
Sublime-Porte,  en  attendant  le  fruit  de  leurs  dispo- 
sitions bienveillantes  pomr  elle^  de  ne  rien  décider 
sans  leur  concours.  »  A  cette  époque,  l'attention 
de  VEwope  était  gravement  éveillée  par  les  événe- 
mens  qui  venaient  de  se  suoccéder  en  Orient.  Dans 
l'espace  d'un  mois ,  la  bataille  de  Nezib  avait 
anéanti  les  forces  turques  régénérées  i>ar  six  ans 
de  paix  ^  et  puni  Mahmoud  de  cette  (juerre  déses- 
pérée dont  il  avait  pris  l'initiative.  Mahmoud  lui* 
même  était  mort,  d'épuisement  et  de  douleur;  à 


l'intrépide  et  coun^feax  réformateur  de,  la  Turquie 
succédait  un  jeune  homme  de  dix-i^çjif  ans ,  sajoa 
force  et  sans  volooté. 

Ces  circonstances  contribuèrent  à  maintenir 
entre  les  cinq  puissances  l'accord  que  l'hostilité 
sourde  de  l'Angleterre  contre  la  France  aurait  iné- 
vitablement compromis.  Mais  dans  cette,  môme  an- 
née, Monsieur,  le  gouvernement  intérieur  de  la 
France  allait  subir  deschangemens  dont  vous  aviez 
admirablement  apprécié  la  portée,  contre  lesquels 
vous  avez  lutté  avec  cette  énergie ,  cette  éloquence 
chaleureuse  que  vous  possédez  à  un  degré  éminenf, 
mais  dont  les  efforts  ne  purent  que  retarder  le 
triomphe  de  la  coalition. 

La  coalition  l'emporta  enfin  et ,  malheureuse- 
ment, l'un  de  ses  principaux  griefs  devait  donner 
l'éveil  à  la  diplomatie  européenne  et  la  remplir 
d'inquiétude  pour  l'avenir.  Quelle  confiance  pou- 
vait-elle avoir  désormais  dans  la  politique  d'an 
peuple  qui  renversait  un  ministère ,  pour  avoir 
exécuté  loyalement  une  convention  solennelle?  Au 
moment  où  M.  le  comte  Uolé  succombait  sous  le 
poids  de  l'évacuation  d'Aucune  et  par  les  efforts, 
non  pas  d'un  parti  mais  de  tous ,  l'idée  que  les  Ca-. 
binets  européens  s'étaient  formée  du  Cabinet  fran- 
çatSj  de  la,  sécurité  qu'inspiraient  s^  eng^en^ei^s, 
de  l'autorité  et  de  la  confia«ce  qu'avaient  droit  de 
réclamer  ses  cooseils,  celte  idée  devait  dès  ce. mo- 
ment cgnùdérablemept  s'affaiblir. 

A  l'iiostilité  de  l'Angleterre»  la  diplomatie  fi»fi- 
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çaise  pouvait  opposer  jusqne^à  et  avec  succès 
fes  deux  cours  de  rAllemagoe.  En  se  maintenant 
dans  les  termes  de  Tacte  collectif  du  27  juillet 
signifié  à  la  Porte ,  Taccord  des  cabinets  de  Londres 
et  de  St.-Pétersbourg  n'était  pas  à  craindre  tant  que 
le  concours  de  la  Prusse  et  de  rAutricbe  était  as- 
suré à  la  politique  de  la  France.  Mais  il  eût  fallu 
pour  cela  que  cette  politique  restât  ce  qu'elle  était, 
impartiale,  modérée,  respectable ,  qu'elle  se  préoc* 
cnpàt  autant  des  droits  sacrés  du  sultan  que  des 
exigences   inquiètes    et   impérieuses  du    pacha 
d'Egypte.  Il  ne  fallait  pas  changer  le  caractère  des 
négociations,  et  d'une  question  qui  n^avait  rapport 
qu'à  raffermissement  de  l'Empire  ottoman  et  à  la 
conservation  de  l'équilibre  et  de  la  paix  européenne, 
faire  une  autre  question  toute  constitutionnelle  où 
la  légitimité  et  la  révolution  fussent  en  présence , 
et  qui,  réveillant  à  la  fois  les  passions  de  la  France 
et  les  craintes  de  l'Europe,  donnât  aux  réclamations^ 
aux  lenteurs  et  à  insistance  du  Cabinet  français 
un  caractère  exclusif  qui  rappelait  aux  esprits  la 
diplomatie  de  la  propagande. 

Ce  danger  était  celui  de  la  nouvelle  ère  dans 
laquelle  on  allait  entrer. 

Nous  avons  vu  jusqu'à  présent ,  Monsieur ,  le 
Cabinet  français  actif  et  respecté  à  Constantinople; 
il  protège  les  cultes  chrétiens^  fait  liquider  des 
créances  désespérées,  facilite  la  libération  de  la 
Turquie  envers  Saint-Pétersbourg  afin  de  restituer 
à  ^Empire  ottoman  ses  frontières  du  nord ,  et 


picifie  enfin  ses  diff<toends  avec  le  pscba»  Le  gou- 
vernement communique  avec  les  pniEsaoces  par  ses 
agens  r^nliers ,  et  ne  prend  «onseU  qae  de  loi- 
même. 

Uais  ici  la  scène  change  ;  nous  allons  voir  les 
Cabinets  sabir  en  France  de  plus  en  plus  rinfluence 
et  presque  la  direction  des  journalistes.  Alors  com- 
meoce  une  série  d'actes  que  l'on  pourrait  appeler  : 
les  expériences  diplomatiques  de  la  presse  de  l'op- 
position,  expériences  désastreuses  >  signalées  par 
d'impuissantes  bravades,  et  par  les  plus  amères 
déceptions  1  C'est  le  second  point  que  je  me  suis 
proppsé  de  développer. 

Pour  se  faire  une  idée  exacte  de  l'attitude  toute 
nouvelle  qu'allait  donner  à  la  France,  au  mi* 
lieu  de  l'Europe,  l'irruptitHi  de  la  presse  dans 
les  négociations  du  gouvernement,  il  est  nécessaire 
de  préciser  la  différence  radicale  qui  existait, 
quant  à  la  question  d'Orient,  entre  les  principes 
diplomatiques  maintenus  jusque-là  par  les  Cabi- 
nets européens  Y  compris  le  Cabinet  français  et  les 
principes  diplomatiques  des  journaux  de  l'oppo- 
sition. 

Aux  yeux  des  diplomates,  Uahmoud  était  un 
sonverain  égal  et  allié  des  souverains  européens; 
Méhémet  un  vassal  puissant ,  dont  il  fallait  régler 
les  droits  et  contenir  les  envabissemeus.  Aux  yeux 
des  joiirnalistes,  Mahmoud  représentait  un  pouvoir 
absolu  et  tyranniqne  ;  Méhémet^  le  principe  révo^ 
lutionnaîre  triomphant. 


Aux  yenXi  des  Cabinets ,  le  dfoii  de  cofltraiiièie 
Méhémet  d'aooepter  rarrangement  par  leqHel  ao^ 
raieot  élé  réglés  ses  différends  avec  la  Porte,  n'était 
pas  douteux.  Aux  yeux  de  la  presse ,  les  victoires 
du  Pacha  imposaient  à  FEurope  l'obligation  de  le 
traiter  avec  égard  et  de  ne  rien  régler  qu'avec  son 
cooseçtement. 

La  diplomatie  enfin ,  instruite  par  Texpérience 
de  la  fragilité  de  toute  convention  directe  que  la 
coopération  de  l'Europe  n'aurait  pas  consacrée , 
insistait  pour  que  l'arrangement  à  intervenir 
eojlr'eux  fût  désormais  le  résultat  d'un  concert 
entre  tous  les  Cabinets  européens.  La  presse^  au 
contraire,  confiante  dans  la  supériorité  de  forces  du 
Pacha^  et  certaiae  que  si  l'Europe  n'intervenait  pas 
il.  l'emporterait  toujours  dans  les  négodatioiis 
^^ssi  l)ieQ  que  dans  la  lutte ,  s'efforçait  de  faire 
prévaloir  l'arrangement  direct. 

Il  faut  avoir  sans  cesse  sous  les  yeux  cette  diffé- 
vefxoe  capitale  dans  la  manière  d'envisager  les  afi- 
fair^  d'Or^nt  pour  comprendre  l'origine  et  levéï- 
ritable  caractère  de  tous  les:  embarras  qui  signalè- 
rent les  négociations  du  cabinet  du  4  2  mai.  Il  est 
néceç^re  encore,  pour  apprécier  à  sa  juste  valeur 
lacUai^^ement  qu'introduisit  dans  les  rapports  des 
cabinçts  et  de  leurs  inteptions  la  première  irruptioii 
Uf^  la  pressa  dans  la  diplomatie^  de  se  rappeler  que^ 
prévoyant  la  reprise  d'bofttiUtés^  d^  troupes  turques 
dans,  l'Asie  Mineure,  lord  Palmerston  écrivait  e^ 
€ore  le  25  mars  4859  à  lord  PoBsosnby  :  de  fair« 


HtitiTaiiSBlUin,  dans  IwtmaesInpbntUii  V 
ri  It  GrUiJ««reta^e«t«ttdétamil*ét:il!tasiMer 
dans  aa  résistance  i  du»  a(;rani<ni  vaBait'daHé- 
Umet-Ali,  la  fttstùm  chattgmiiHtf(M  ém  h  ta 
oi  fe  SMm  proHhmt  fitàUnUM'At  «M/Wi-  «  qm 
snrlapreimèreiionTelled'oiieleVéêdsBOiOaO'liom- 
mes  en  Turquie,  la  Prusse  et  l'Aiitnclle,jui«ettient 
effrayées,  se  loumeraieirt  vers  h  Fiaflee,  toojetora 
cooTaincoes  que  le  Cabinet  français  «'unirait  4  elles 
pour  faire  face  au  nouveau  danger  edrégler  la  paii 
deI"OrJentd'aprè8lespriBcipesa*iptëseacoainran. 

Venons  mainteiiant  à  l'état  de  choses  Métt  dllW- 
rent  qui  a  snivi  la  coalition. 

Jusqu'au  ta  mai  la  France  et  rAngletért*  s'é- 
taient promis  de  vider  entr'eHes  le  différend  qui 
les  séparait  sur  la  question  d'Orient  ;  et  H  est  bon 
d'observer  que  la  Russie  penchait  alors  vers  la  so- 
lution présentée  par  la  France  et  que  M.  de  Hel- 
temich  s'était  prononcé  très  cafégoriquemelit  en 
sa  faveur.  Mais  cette  double  disposition  étffttabté- 
rieure  an  changement  considérable  ((ui  venâît  de 
s'opérer  dans  fadministMion  en  France;  cl  '4  la 
destruction  des  dernières  forces  ottorairtes  danSla 
bataille  de  Neitb.  C'est  entre  ces  dcœt  Ihtts'et 
après  avoir  inutilement  pressé  la  TVancé  de  s'en- 
tendre avec  elle;  afin  de  se-prcsehter  ùijieâ  dTintén- 
tion  devant  les  autre»  Cabinets  éuro()ééiis',  que 
l'Angleterre  t'adressa  à  la  Russie  par  i«  catiilde 
son  ambassadeur  4  Vienne.  Ce  reftis  dé  «odpérér  à 
l'initiative  que  prenait  l'Angleterre  ponr  dttiinCr 


♦  ni  ^ 

iu^  )me  nouveUe  et  plus  solide  à  la  paix  de  TO- 
rient  est  un  premier  8i|;ae  de  rinflueDce  que  la 
prssyft,  frasQaiBe  commençait  à  exercer  sur  les  né- 
gociations* lia  prftsse,  en  effet  >  désirait  prolonger 
le  ^11  ^  qui;,  en  affaiblissant  de  plus  en  plus  le 
Sultan  I  prpiçettait  pour  le  Pacha  des  conditions 
meilleures.  11. est  vrai  que,  le  4 7  juillet,  M.  le  maré- 
dial  Soult  provoquait  la  déclaration  commune  de 
toutes  les  cours  de  concourir  à  préserver  Tinté- 
grité  de  l'Empire  ottoman.  Mais  le  ministre  des  af- 
faires étraotfères  de  France  dirigeait  cette  déclara- 
tion contre  les  empiètemens  futurs  de  la  Russie^  et 
l'Allemagne^  dont  la. défiance  était  déjà  excitée^ 
demandait  que  cette  protection  promise  au  Sultan 
le  défendit  surtout  contre  les  eovahissemens  inté- 
rieurs des  pachas  rebelles^  exigeant  eu  termes 
exprès  la  déclamation  que  tout  pacha  rebelle  à  son 
souverain  fût  considéré  comme  coupable  d'hosti- 
lité envers  le?  puissances  européennes  elles-mêmes. 
Selon  toute  app^ence ,  cette  réponse  de  l'Au- 
triche qui  arrivait  à  Paris  pendant  que  notre 
ambassadeur  signait  à  Constantinople  la  fameuse 
note  commune  du  27  juillet,  où  l'on  déclarait 
à  la  Porte  que  l'accord  des  puissances  était  cer- 
tain^ a  été  cause  du  rappel  de  M.  l'amiral  Rous- 
sin.  Lç  Cabinet  du  42  mai,  en  donnant  l'or- 
dre  de  signer  cette  note^  entendait  garantir  la 
Turquie  contre  la  Russie;  l'Autriche,  en  la  signant^ 
entendait  garantir  le  Sultan  contre  Méhémet;  il  est 
clair  qu'aux  moment  où  les  puissances  déclaraient 


qne  Tacconl  éi&H  certain,  il  y  avait  méi)ti96<«t  qm 
l'oo  ne  s'entendait  pas. 

La  démarche  de  l'Autriche,  contratretDent  k  ses 
habitudes,  avait  presque  le  caractère  ^e  la  malice 
et  de  la  perfidie  ;  mais  c'était  nn  moyen  habile  de 
tenter  le  nouveau  Cabinet  et  de  s'assnrertln  degré 
d'influence  qu'exerçaient  sur  ses  détermifaatioiit 
les  principes  diplomatiques  de  l'opftofntion  qui 
lui  avait  donné  naissance. 

Le  retour  de  H.  l'amiral  ftou9sin  à  Faris,  f  At  ua 
aveu  malheureusement  trop  éloquent.  L'accord 
des  puissances,  pour  régler  les  affaires  oriMitales, 
était  bl&mé  par  la  presse  qui  rêvait  toujours  un  ar- 
rangement direct  ;  le  Cabinet  cédait  à  la  presse  et 
rappelait  son  ambassadeur. 

Je  n'ai  aucune  intention  d'accuser  les  membres 
du  Cabinet  du  -12  mai;  à  mon  avis  ils  ont  subi  une 
influence  contre  laquelle,  après  la  cbûte  dn  Comte 
Mqlé,  il  n'existait  plus  de  barrière  efficace.  Ils  l'ost 
subie  non  sans  résistance,  non  sans  effort  pour  s'en 
affranchir,  mais  ces  efforts  échouaient;  un  pou- 
voir nouveau  avait  débordé  les  povvoirs  régu- 
liers de  l'État,  et  devait  envahir  de  plus  en  plus  ooo 
seulement  l'administration  intérieure^  màia'les 
négociations  les  ]i1us  dt^licates  de  la  diplomatie- 
Ce  poiivoir  ne  cessa  de  grandir  jusqu'au  moment 
QÙ  il  conduisit  la  !■  ranceenface  de  périls  assergrauJs 
pour  provoquer  dans  l'opinion  publique  une  réac- 
tion salutaire. 

A  parto  de  la  bataille  de  Nezib,  dont  la  uoorella 


atfèigiiU  P^ist  U)ildres^  SerUa  presqu'en  même 
temps  que  celle  de  la  défectioi)  de  la  flotte  et  de  la 
iQort  âe  Mahmoud,  Tiufliiepce  de  la  presse  sur  le 
hù^f^e  fit  ]^s  4cte$  du  Cabiaet  français  offre  un 
spectacle,  puripux  à^étudier.  Il  semble  que  le  succès 
provoqué  por  l^foUç  copduite  de  laPorte^  donne 
9U  fAcbd  le  droit  d'e^j^er  plus  qu'il  ne  demandait*: 
14»  France,  dans  ses  dépèches  officielles^  redoute 
surtout  que  daus  l'ivresse  de  la  victoire  Méhémet  se 
révolte  contredis  représentations  impérieuses;  elle 
^'effraie  de  toni^  les  conséquences  que  pourrait, 
eptraioer  Tirritatlon  du  Pacha.  Ce  langage  étaitpo- 
sitivement  celui  que  tenait  la  presse.  Il  acheva  de 
détacher  de  la  France  ^Autriche  et  la  Prusse. 

L'Angleterre,  qui  s'était  habilement  ménagé  la 
coopération  de  la  Russie  pour  le  cas  très  facile  à  pré- 
voir où  la  France  refuserait  la  sienne,  multiplie  ses 
projets  d'inlerventlon  violente,  menace  de  faire  en 
Orient  avec  la  Russie  ce  quelle  a  fait  en  Belgique 
evecja  Franœ.  La  presse  ne  croit  pas  à  cette 
menace.  Le  Cabinet ,  entraîné  par  sa  propre  situa- 
tipfi ,  est  «neoqe  obligé  d'adopter  l'opinion  de  la 
presse* 

.  Mais  suivons  ks'oonséqnences  dn  refroidissement 
de  rAutriehe  et  de  la  Prusse,  i 

!  Pour  peu  q,n'un  ûhongpment  se  manifestât  dans 
ratttt^tdfi  dei'Al^emagne^  deux  nationa  se  tenaient 
prô(ie9àreKploiteir,.la  Ru^ie  et  l'Angleterre.  Mais 

il  ne  faut  pas  oublier  que^  sans  le  concours  de  FAI* 

lemagne>cesdeux  nations  auraient  contennicomme 


par  le  passée  leurs  prétentions  et  leur  hostilité. 

Le  changement  deTAutriche  éclate  à  roccasîon 
du  voyage  de  M.  de  Brunow  à  Londres.  La  France, 
justement  inquiète  du  rapprochement  de  la  ftussie 
et  de  TAngleterre,  propose  un  plan  à  Sï.  de  Metter- 
nich  et  cherche  à  s'assurer  son  concours.  M.  de 
Metternich,  en  réponse  à  cette  ouverture,  demande 
au  cabinet  français  s'il  est  prêt  à  contraindre Uékémet* 
Ali  au  cas  où  il  refuserait  d'accepter  les  conditious 
qui  lui  seraient  proposées.  C'était  encore  une  sorte 
de  cnVmwm  pour  juger  si  le  cabinet  français  était  ou 
non  indépendant  delà  presse;  son  silence  fut  nn 
nouvel  aveu,  et  dès  ce  moment  le  lien  fatal ,  l'es- 
pèce de  pacte  tacite  qui  existait  désormais  entre  les 
journaux  et  les  hommes  d'État  fut  admirablement 
exploité  par  la  Russie  et  par  l'Angleterre. 

A  peine  arrivé  à  Londres,  M.  de  Brunow  posepour 
base  de  Tarrangement  à  intervenir  les  points  suî* 
vans  :  l'empereur  considère  le  Sultan  comme  un 
souverain  qui  est  son  allié  et  qui  a  droit  k  son  ap« 
pui,  Méhémet  n'est  à  ses  yeux  qu'un  sujet  i'ebeïlë; 
mais  leur  querelle  peuttroubler  la  paix  européenne; 
il  faut  donc  faire  entre  les  deux  partis  un  arrange* 
ment  pour  éviter  ce  danger.  Ce  point  de  départ  qui 
ménageait  à  la  fois  les  principes  dans  la  personne 
deMahmoud,rautorité  dès  faits  accomplis  dans  la 
personne  de  Méhémet,  pouvait  être  immédiatement 
signé  par  la  Russie,'  TAngleterre,  l'Autriche  et  la 
Prusse.  La  France  n'avait  plus  le  pouvoir  de  le 
faire  et  il  est  remarquable  que  le  seul  point  sur  le* 


quel  eUe  eût  pu  entrer  en  discussion  se  trouvait 
habilement  passé  sous  silence,  je  veux  parler  des 
bases  niémie  de  T^rangem^ent  à  intervenir  entre  les 
puissances  belligérantes^  des  conditions  du  traité^ 
du  tribut,  de  la  délimitation  des  frontières. 

Dans  le  fait,  on  affectait  de  discuter  les  moyens 
d'exécution  ayant  de  préciser  le  résultat  qu'on  vou^ 
lait  obtenir* 

Le  Cabinet  français  protesta  avec  une  noble  éner- 
gie contre  ces  moyens  d'exécution  qui  consistaient 
alors,  dansle  premier  projetdeM.  de  Brunow^à  aban- 
donner la  protection  de  Gonstantinople  aux  forces 
russes  pendant  que  les  flottes  française  et  anglaise 
auraient  agi  dans  la  Méditerranée;  mais  en  décla- 
rant que  le  pavillon  français  paraîtrait  en  même 
temps  que  le  pavillon  russe  dans  le  Bosphore^  la 
dépêche  trahissait  le  rôle  actif  que  la  presse  fran- 
çaise s'était  attribué  dans  les  négociations^  par  ces 
paroles  très  e:i(pressives  :  «Toute  autre  combinaison 
«reOiÇontrçrait  dans  l'opimon  énergique  et  unanime 
M  de  la^  FrOfUçe  des,  obstacles  qui  ne  permettraient  pas  au 
»  gqw^erfiement  du  Roi  de  s'y  associer,  lorsjnéme  qu'il 
»  w  partagerait  pas  y  com/ine  il  la  partage  en  effets  cette 
»  répugnance  nationale  si  vive  et  si  profonde[\)  d 

AinM  cet  Acte  courageux'trahissait  lui-même  Tin- 

floQuce  quotidienne  que  les  organes  de  l'opinion 

exercèrept  sur  les .  démarches  de  notre  diplomatie. 

C'était,  nqie .  réponse  Jl  ..  la  question^^  du  prince  de 

I  .II. 

(1)  D^iéche  da  20  septembre  18S&  à  M.  le  m«i<dili  SébasiianL 


Metternich;  il  avait  demandé  si  nne  fois  Farrange- 
ment  des  affaires  d'Orient  convenu,  la  France 
contraindrait  le  Pacha  à  Taccepter;  le  Cabinet  ré- 
pondait :  Je  ne  suis  pas  libre,  je  subis  Finfluence 
de  Topinion  ;  la  presse  ne  veut  pas  contraindre,  je 
ne  contraindrai  pas. 

Aussi  quand  lord  Palmerston,  quelques  jours  plus 
tard  ,  accusait  la  France  d'être  devenue,  de  protec- 
trice du  Sultan,  protectrice,  en  apparence  au  moins, 
du  Pacha ,  le  Cabinet  français  eut  beau  protester 
qu'il  ne  se  préoccupait  que  de  TéqulUbte  européen, 
il  ne  put  affaiblir  l'impression  que  l'Allemagne 
avait  ressentie. 

La  discussion  des  Chambres  contribua  à  rendre 
plus  vive  cette  impression.  Vainement  le  Cabinet 
du  4  2  mai ,  en  se  retirant ,  approuva-t-îl  l'idée 
émise  dans  le  second  plan  de  iM.  de  Brunowde  faire 
intervenir  la  Porte  dans  le  règlement  européen  des 
affaires  d'Orient ,  c'était  maintenir  dans  la  forme 
au  moins  les  anciens  principes  du  droit  diploma- 
tique; mais  l'Europe  entière  ne  se  faisait  plus  d'il- 
lusion et  tout  espoir  de  voir  la  France  s'accorder 
avec  les  autres  puissances  sur  la  question  d^Orient 
était  évanoui. 

Les  négociations  de  M.  Thiers,  comme  ministre 
des  Affaires  Étrangères  et  président  du  4^*  mars, 
ont  été  l'objet  des  plus  vives  attaques.  Saris  vouloir 
rentrer  dans  une  discussion  à  peu  près  épuisée,  je 
ferai  observer  que,  jusqu'à  la  signature  du  traité 
du  45  juillet ,  la  conduite  de  M.  Thiers  avait  plus 


d'ane  excose  àsm  le  doi/ible  jevi  de  l'Angleterre  ejt 
de  la  Russie ,  Tune  ifaisant  des  propositions  accep- 
^les  tandis  que  Tautre  insinuait  qu'un  refus  de  la 
France  l^i  ferait  o))tenir  des  conditions  meilleures. 
La  signature  du  traité  devait  en  outre  exciter  un 
désappointement  4'&utant  plus  vif  que  TAngleterre 
brisait  notre  alliance  au  moment  même  où  nous 
venions  ^  ça  pacifiant  }e  différend  des  souffres^ 
d'acquér'ur,  suivant  sa  propre  déclaration^  des 
droits  à  sa  reconnaissance.  Mais  ce  qui  domine  tout 
dans  la  participation  de  ce  Cabinet  aux  affaires 
d'Orient,  c'est  Tempire  de  plus  en  plus  absolu  que 
prétend  s'attribuer  la  presse  sur  les  moindres  actes 
diplomatiques.  Désormais  les  démarches  les  plus 
loyales  de  la  France  sont  suspectes.  Malgré  de 
ifplenneUes  déclarations^  elle  est  toujours  soup- 
çonnée de  poursuivie ,  à  l'insu  et  en  dehors  de  la 
diplomatie  Européenne^  cet  arrangement  direct 
aoquel  )a  rupture  de  la  paix  de  Kutaiéh  prouvait 
q^u'p^  ne  pouvait  attribuer  aucune  confiance  et  sur 
lequel  reposaient  plus  vivement  que  jamais  les 
ei^érances  de  la  presse,  en)i^die  par  les  succès  du 
Fac^a  et  les  illusions  qu'elle  se  faisait  sur  ses  res- 
sources. 

Le  départ  de  M.  jSugène  Périer  pour  Alexandrie 
fût,  aux  yeux  des  am):)assadeurs  réunis  à  Londres^  le 
signe  que  la  France  allait  tenter  de  soustraire  au 
règlement  de  l'Europe  le  traite  pour  lequel  la  Porte 
et  le  Pacha  étaient  déjà  en  pourparlers.  Ce  fût  cette 
circonstance  qui  leva  les  derniers  scrupules  des  cours 


tUeniâiides  et  détenniBa  la  HigiuiliirB  im  Inilé  un 

15  juillet. 

Une  dépêche  de  lord  Bossell  à  Berlia  résame  en 
peo  de  mots  Topinion  qui  préoccupait  nniverselle- 
ment  alors  tons  les  gonyernemens  de  rEurope. 
En  cédant  à  ce  que  deman^t  la  France,  dit-il, 
le  continent  se  serait  sonmis^  non  pas  à  la  yoloBté 
dn  gouvernement  français,  mais  an  caprice  de 
la  presse  française  ;  car  dans  cette  droonstance 
la  presse  en  France  a  forcé  le  gonyemement  à 
subir  sa  décision  «  Un  tel  état  de  choses  n'aurait 
pas  été  longtemps  supportable.  > 
Cette  déclaration  a  soulevé  de  la  part  des  repré- 
sentans  les  plus  distingués  du  journalisme  de  vives 
répliques  qui,  loin  de  l'affaiblir,  lui  donnent  plus 
d'importance  et  plus  d'autorité.  Les  plaintes  que 
les  agens  diplomatiques  formaient  à  Toccasion  des 
obstacles  que  l'influence  des  journalistes  apportait 
à  leurs  communications  avec  le  cabinet  du  1**  mars 
devaient  naturellement  irriter  les  organes  de  l'op* 
position.  Pourquoi  redouter  cette  influence ,  de- 
mandait-on?  «  La  presse  française  a-tréile  une 
»  influence  qui  s'étende  au-4elà  des  chétives  fron- 
»  tières  que  l'Europe  a  bien  voulu  nous  laisser  en 
»  ^  8^  5  ?  Non  certes,  mais  ponr  f  étranger  surtout, 
9  la  presse  en  France  est  la  voix  du  pays  ;  elle  n'a 
»  pas  accepté  les  traités  de  Vienne,  elle  n'a  pas 
»  transigé  avec  la  diplomatie,  elle  est  toujours 
»  l'arsenal  vivant  des  principes  qui  ont  commencé 
»  rémancipation  de  TT^uropeet  qui  doivent  infailli. 


• 

»  blement  raceompUr.  Voilà  {Mrarqooi  les  coalisés 
•  lui  ont  fait  rhonnenr  de  diriger  contré  elle 
»  leors  notée  diplomatiqueB.  Pour  quiconque  at- 
9  tente  à  Tinflaence  de  la  France,  la  presse  fran* 
>  çaise  est  Tennemè  (4).  » 

Ainsi  "de  Tavett  môme  du  journaliste  qui  a  pris 
le  plus  de  part  aux  négociations  actives  de  la 
France  sous  le  4''  mars  ^c'était  un  duel  entre  la 
presse  française  et  k  diplomatie  européennne. 

L'eipérieoce  a  prouvé  que  dans  une  lutte  pa- 
reille^ ni  la  force^  ni  l'adresse,  ni  les  armes  ne  sont 
égales.  La  presse  avait  triomphé  en  France  ;  elle 
avait  renversé  un  Cabinet  sur  Texécution  loyale 
d'un  engagement  pris  à  la  face  de  l'Europe,  Tcva* 
cuation  d>  Anc6ne.  Elle  a  succombé  hors  de  France; 
car^  malgré  toutes  ses  prédictions  et  toutes  ses 
menaoes,  le  règlement  des  affoires  d'Orient  a  été 
oonclB  et  exécuté  sans  elle  et  contre  elle*  Gomment 
en  eùt-il  été  autrement?  La  presse  voyait  en  Orient 
toute  cbow  à  travers  le  prisme  de  ses  sympa tbies  et 
de  ses  illunôns;  là  diplomatie  ne  se  passionnait 
point,  ^Ue  examinait  froidement.  Lesagensdela 
presse ,  tes  correspondants  des  journaux  confir- 
maieoai  tesexagén^ionside  Clot*Bey  sur  ks  reseeur-^ 
cesduPédift;  taiisaientles  semences  de  méconïeo  te* 
meoi  et  de  révolte  qu'une  administration  violente 
avait  jetées  dans-  les  montagnes  du  Liban  ;  les  agens 


(1)  De  7'On>nr.^  parM.  Léon  Faucher»  Revue  des  Deux  Mandes^ 
décembre  IS&l. 


dte  la  diplotnatto  TiftstruisAieiit  jour  .par  jour  des 
progrès  deFinsurréctioD^  qu'aa  besoin  ils  fomen- 
takeskt,  et  à  laquelle  ils  prodiguaient  les  conaeilB, 
For  et  les  armes. 

Il  faut  bien  le  dire^  les  Cabinets  européens^  à 
partir  du  traité  du  45  juillet,  s'autorisaat  de  Tat- 
titude  belliqueuse  du  gouvernement  français,  ooa- 
fondirentdans  leurs  attaques  le  Cabinet  du  4  ^'  mars 
et  le  journalisme  dont  il  paraissait  acoeptar  la 
collaboration.  Sous  ce  rapport^,  le  triomphe  de 
la  diplomatie  sur  la  presse  fut  complété  le  jour  où 
M.  Guisot  succéda  à  M.  Thiers.  A  peine  Tadminit- 
tration  du  29  octobre  est-elle  formée  en  effet,  que 
les  haines  s'apaisent.  La  Prusse  donne  à  la  Frattoe 
le  conseil  de  demander  la  suspension  des  hostilités 
en  Syrie.  L'Autriche  l'engage  à  obtenir  de  Méhé- 
met  une  prompte  soumission  ;  à  ce  prix,  elle  offire  à 
la  Franoe  son  concours  à  Constantinople*  EUe  est  la 
première  a  rompre  l'intelligenee  de  TAngletaireet 
de  la  Russie  en  s'o{)posant  viveoMot  au  projet  qu'a* 
vait  conçu  M.  de  Nessefarode  d'une  eapèce  de  pro- 
tectorat européen  de  l'empire  ottoman.  Elle  eom- 
bat  le  hatti^shériff  du  45  février  4  844  >  par  lequel 
le  Sultan  n'avait  accordé  au  Pacha  qu'ime  hérédké 
illusoire,  et  elle  menace  la  Porte  de  «e  retirer  de 
la  quintuple  alliance  ai  le  Divan  ne  modifie  pas  ee 
hatti'-shériff,  et  s'il  insiste  pour  étendreks  ridieul$$m' 
novations  de  Guthané  à  l'Egypte.  Dans  le  même  temps 
la  Prusse  signifiait  au  ministère  anglais  qu'elle  con- 
sidérait le  traité  de  juillet  comme  épuisé. 
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On  s'est  étonné  des  dispositions  favorables  de 
TAliemagne  dont  M.  Guizot  a  été  autorisé  à  coni- 
muni^oer  officiellement  les  témdignages  aux  Chani- 
bres.  Mais  ces  dispositions  prouvent  d'une  manière 
incontestable  que  rAllemagne ,  en  s'unissant  à  la 
iltissie  et  à  TAngléterre,  avait  entendu  former  une 
eDâlition ,  non  oontre  la  France,  mais  contre  la 
î*edse  française.  A  l'homme  d'État  qui  proclamait 
to  principe  Tinterventlon  légitime  de  l'opposition 
dans  le  gouvernement^  et  qui^  dans  la  pratique^ 
admettait,  en  qualité  de  conseillers  privés,  les  jour- 
nalistes à  la  délibération  de  toutes  les  mesures  di^ 
plomatiques^  succédait  aux  affaires  étrangères  un 
ministre^  dont  le  principe  politique  consistait  non 
pas  à  e^der  à  la  presse,  mais  àr  lui  résister* 

Dès  ce  moment^  le  duel  entre  la  diplomatie  eu- 
ropéenne et  la  presse  française  était  terminé^  hors 
de  France  par  le  Règlement  des  affaires  d'Orient,  en 
France  par  l'existence  d'un  Cabinet  indépendant 
des  feuilles  périodiques^  et  qui  restituait  aux  actes 
de  notre  politique  extérieure  leur  caractère  régu- 
lier, leur  modération  et  leUr  légitime  autorité. 

Ilest  bien  vrai  quelapressen'd  pas  accepté  letraité 
db  45  juillet  4844 ,  par  lequel  la  France  est  ren- 
trée dans  le  concert  européen.  En  cela  elle  est  défis 
son  droit.  M.  Léon  Faucher  a  fait  connaître  qu'elle 
n'acceptait  pas  non  pluslel;  traités  de  4845  ;  sur  ce 
second  point  elle  est  encore  dans  son  droit.  La  di* 
plomâtie'  européenne  ne  peut  pas  prétendre  assu- 
rément à  ecmtraitidre  les  sympathies  ^  les  opinions 


des  organes  de  Wpiiblîcité.  La  diplomatie  ne  traite 
pas  avec  les  jouroaux  de  la  France  pas  plus  q«f  arec 
les  journaux  de  l'Angleterre  ou  de  FAlieinagne  ; 
elle  traite  avec  les  ^uvernemens^  arec  les  pou- 
voirs constitués*  Ce  qu'elle  doit  exiger^  c'est  que  le 
gouvernement  de  la  France  soit  fidèle  à  ses  enga-* 
gemens.  Or ,  par  le  jeu  môme  de»  rouages  'Constitu- 
tionnels^ ce  gouvernement  qui,  au  dehors^  est  en 
contact  perpétuel  avec  la  diplomatie  européenne, 
est,  au  dedans,  en  contact  avec  b  presse  ;  il  en;Su*- 
bit  les  influences.  La  jM^esse  agit  sur  les  élections^ 
et  par  les  élections  sur  la  composition  des  Cabi- 
nets. Il  existe  donc  à  travers  le  gouvernement  fran- 
çais^ représenté  par  ses  agens  officiels ,  une  action 
et  une  réaction  continuelles  de  la  presse  française 
sur  la  diplomatie  européenne  et  de  la  diplomatie 
européenne  sur  la  presseirançaise. 

Ceci  est  un  £ait  inévitable  et  qui  se  perpétuera. 
Mais  dan»  quelle  limite  cette. action  et  cette  réac- 
tion doiventrelles  se  faire  sentir  ?  Quelle  borne «doît 
s'imposer  la  i^ease  dmssa  prétentioQ  dlnfiiiMi«r 
les  diapositiotts  diplomatiques  de  KEuro^a?  C'at 
ce  que  la  criée  i  dont  TOnent  était .  le  tbéilre  a 
clairement  déterminé.  La  presse  dMt.gacdee  ses 
principe^  et  ne  pas  ptéteaMlce  les  imposer  aux  mtm 
officiels  du  pays  ;  ^  lOe  doit  pas.lraoslipnneff  aes 
articles  de  jouroaux  en  protoeolea  et  i  en  .'mémo- 
randum«   . 

Je  me  suis  Mmàvk ^  MQns\mx à  snv. ce i point, 
p^nœ  qu'il  vousappartient  surtoatà  YOU0^.doat  Yé- 


lofMtioe  et*  le  cafactène  sont  destiné»  à  exercer  un 
MTtaiff  empire  sur  les  nouveaux  amis  politiques  que 
votre  eœttr  a  choisis ,  de  les  bien  convaincre  de 
eette  nécessité  de  subordonner  dans  la  pratique 
des  affaire»  les  passions  exclusives  et  mobiles  de  la 
presse  et  ses  aKéctians  même  les  plus  respectables, 
à  ce  sentiment 9ur  lequel  repose  désormais  la  paix 
du  monde'  :  la  loyaoté  dans  la  manifestation  des 
principes,  la  franchise  et  rhonnéteté  dans  Texé- 
eation  des^  engagemens  solennellement  acceptés. 

J'aborde  maintenant  le  troisième  point  que  je 
me  sais  proposé  d'établir ,  celui  qui  embrasse  à  la 
fois  le  présent  et  l'avenir  de  nos  relations  à  Cous- 
tantinoptew 

Est-il  vrai  qne  dans  l'état  où  la  France  a  trouvé 
les  affaires  d^Orient  au  45  juillet  4844  ,  état  qui, 
selon  toute  apparence^  doit  se  prolonger,  la  France 
ait  à  craindre  de  voir  son  influenfce  s'affaiblir  ?  Cette 
crainte  a  été  exprimée'  à  plusieurs  reprisés,  et  der- 
aièpement ,  daoà  la  discnssion  de  l^Âdrésse,  les 
oittlesrs,  bornant  leurs  observations  à  Tétat  par ticu« 
lier  dâ3>  provinces  Syrienaes,  ont  manifesté  Tap- 
prétaensibn  quô  la  deraiiôré  cônoession  de  la  Porte, 
qui  snbordoiftole  les  deox-  dhefs  du  liban  au  pa^ha 
de  Damas  ,fiftt  insuffisante  pout  msôn tenir  la  Jus* 
tîoe  et  la  paix  dans  la  Montagne.  Vous  avez  com«- 
battu  cet  aarran^ment  ;  l'aft^nlr  enseignera  si  vos 
prévisions  n'étaient  pas  exagérées.  Quoi  qu'il  en 
8Mt^<le  débat  »ur  ce  point  est  é]^uisé/et  il  est  per- 
mis de  diriger  vétré  sotlicâtiide  si  vive  pour  tout  ce 


«■•M-» 

qui  eflaeerae  1»  |)0|rtilitiaiu  ée  L'QrÎBnt,  wt  m» 
autre  &oe  de  la  qoeaiw»  qui, jusqu'à  ea  jour,  d'« 
«té  envisagée  par  aucua  ortieur. 

La  France  a  ud  double  droit  à  iatervowc  daos 
les  affaires  deTOrient;  le  premier  estup  4i»ii  «Or 
cien  résultant  des  capitulations  qui  lui  «»uraqtlfr 
patronage  des  cbrétieos  du  Libain.j  le-  Mooad  est  un 
droitnonveau  qui  réeullede  l'oe^pati<m  déltuitiYS 
de  l'Algérie. 

La  pessessiim  de  l'Algérie  et  les  nombreux  ÙH 
térètsqai  a'y  ratlacheot  meparaisaeDt  en  «KetAféer 
à  la  France,  en  Orient,  des  droits  et  des  devoiis  ea> 
tièrament.DouveauSr    . 

La  Turquie,  jusqu'à  ce  jour,  n'avudans  lacofti 
quête  d'Aigu  qu'une  atteinte  à  sa  puissance ,  -  et 
pourtant  l'Algérie,  depuis  des  ^ièeles,  avait  cassé 
dé  dépead^'Ç  de  l'eiapire  oltoBian  On  sait  que  la 
proposition  de  restituer  notre  cogtquéte  à  1»  Porte. 
après  l'éclatante  réparation  que  le  général 
fiourmont  allait  demander  an  rivagei  titkaia, 
ost  restée  sans  réponse. 

Il  est  donc  permis  do  croire  que  le  g|i«£de  b 
Porte  n'est  pas  aussi  vif  qu'on  l'apréteodibetiqn'il 
n'est  pas  de  nature  à  lui  faive  rapowasr  les. avan- 
tages que  l'analogie  de  notire  sitiiiati(m<  ^ut  lui 
offrir. 

Le  pluagrandtembarras  dapgouvernement  ottof 
HUn  dansTÂsie-MÛÉeuve  etisurtoiut  en  Earôpe^aréf 
suite  de  ce  fait^  que  des  mmulmana  y  gojiveracut 
des  chrétieais;  le  plu*  grand  embaorras  de  la  Fiuioi 


m  Algérie  tieat  à  un  fait  analogie,  des  cbf^iens 
entreprennent  d'y  gouverner  àm  musulmaiis.  Ce 
double  fait  indique  assez  que  les  deux  puissances 
Française  et  Turque  ont  un  égal  intérêt  à  se  cooph 
muniquer  mutuellement  toutes  les  tentatives  qui  oi)t 
pour  objet  d'attacher  Tobéissance  et  la  idélitédes  po- 
pulations musulmanes  de  l'Algérie  au  gouverner 
ment  ohrétiea  de  France,  et  les  populations  cbr^* 
tiennes  de  la  Turquie  d'Europe  et  de  l'Asie  Mineure 
aux  antorités  musulmanes  de  Constantinople.  Sî 
la  France,  après  avoir  dompté  les  révoltes,  ré» 
sont  le  problème  auquel  les  Turcs  ont  plus  d'uuf 
fois  renoncé^  si  elle  gouverne  pacifiquement  e^ 
équitablement  les  Kabiles  et  les  Arabes,  ce  résultat 
psut^l  être  indifférent  au  chef  politique  de  la  reli* 
gioo  àe  Mahomet,  à  Thomme  qui,  dans  son  propre 
empire,  doit  imssi  une  administration  pacifique  et 
équitable  aux  co-religionnaires  des  civilisateurs  de 
l'Algérie? 

Hemarquez^  Monsieur,  que  dans  toutes  les  affa^ 
res  intérieures  de  la  Turquie  d'Europe  et  de  l'Al- 
yérîe,  «ne  nécessité  domine  tout,  celle  de  la  tolé- 
nnçe  religieuse.  La  France  a  sans  doute  beaucoup 
à  apprendre  et  beaucoup  à  faire  dans  cette  direc- 
tion. Dans  la  pratique,  elle  ne  se  dépouille  pas 
toujours  de  préjugés  respectables  sans  doute,  mais 
qui  doivent  céder  cependapt  à  la  puissance  des 
faîls.  Nous  sommes  novices  èams  ce  contact  avec 
«BejreHgîon  sidifférente  de  la  nôtre.  Nos  habitudes 
flfiirt  enoore  {dus  puissantes  que  l'esprit  généreux 


4%  notre  oonstitBiion.  Ha»  la  Fruoe  nfa  paRTÛa»- 
ment  inscrit  en  tétedesesloisie  priDoi{)ed«U-tolé> 
nace;  «lie  a  pris  l'engogemont  de  l'a^Uquer 
partout  oà  iféteodrait  «on  empire:  >elle  ne  maa- 
quera  pas  à«a  partie. 

PlasieurB  faits  (»t  déjà  iMaynté  cette  teadaace 
inévitable  qui  porte  la  France  is'aasoeisF  le8^M|>a- 
latiooa masalmanes  de  rAtgérie;  l'no  de  ceuxqui 
doÎTent  leplusfrapper  tBTurqwie»c'eet  l'incorpora- 
tion d&musalmans  dans  l'armée  franipûse,  la  raéa- 
tion  des  loiiaveset  des  apahis,  et  iapréasseesoBs 
le  drapeau  tricolore  d'un  viens  croyait,  d'u»,Uw- 
tapha,  parédèlacroixdelaLégion-d'Honnenret  des 
insignes  de  maréchal-de-camp.  Le  reeratemaat  de 
l'armée  depuis  la  de«troc(ion  des  janissaires  «st 
une  des  causra  de  faiblesse  de  l'Empire;  la  eaiD- 
pagne  des  Balkans,  la  défaite  de-Kenieh  «t.  ceUs  de 
Nezib  le  prouvent  assez.  Cette foiblease  tient  aortout 
aujourd'hui  à  l'éloignement  des  profiessims  nùli* 
taires,  où  le  gouvernement  tun?  tient  les  popula- 
tions chrétienoes. 

Si  le  système  généreux  suivi  par  la  Fvancepro- 
duit  de  bons  résultats j  la  puissance  k  plus  iabéres- 
sée  à  tes  oonstater^  à  «n  étudier  tous  le»  i  secrets 
ressorts^  c'est  donc  la  Turquie  qu»  cette innvnttion 
doit  éclairer  sur  le  moyen  de  triompherd'enbarras 
identiques  rt  à  qdî  elle  peut  donner  laioroe  mo- 
rale nécessaire  pour  eombattre,  dans  l'esprit  des 
populations  musulmanes,  l'^ippontion  que  dr  p- 
Teilles  mesures  doivent  nécessairement  rencontrer. 


4^  Mi  4* 

le  n^ai  parlé  que  de  Forganisatioii  militaire;  mais 
les  mêmes  considémiions  s'appliquent  à  la  percep- 
tion des  impôts^  au  règlement  des  diverses  indus- 
tries, aux  tarife  du  commerce^  à  la  pénalité,  à  la 
juridiction  des  tribunaux  et  à  leur  composition 
pour  tons  les  litiges «ntre  inusulmans  et  chrétiens. 
Les  dernières  réformes  opérées  par  la  Turquie 
avaient  le  tort  d'appliquer  aux  Turcs  un  régime 
calqué  BUT  des  usager  chrétiens.  Les  jeunes  nova* 
teurs  du  sérail,  pour  la  plupart  élèves  de  la  France, 
ne  rapportaient  de  TÛccident  que  le  dégoût ,  le 
mépriS' d'habitudes  et  de  lois  chères  aux  enfans 
de  Mahomet.  L-opposition  que  de  pareilles  re- 
formes ont  rencontrée,  ne  suffit  pas  pour  condam* 
ner  la  nation  musulmane.  J'ignore  les  destinées 
que  la  Providence  lui  réservé,  et  j'accueille  sans 
doute  avec  reepect ,  avec,  une  juste  déférence  le 
témoignage  de  voyageurs  distiqgués  qui ,  après 
avoir  paneoàm  lœ  caBoq[)sgaes  de  la  Bulgarie,  de 
TEpire  et  de  la  Macédoine,  s'accordent  à  constater 
dans  la  nation  turque  les  signes  mftoifi^s^  de  la 
décadence  etde  ragonie.  Toutefois.,  QQ<^4igonie 
n'estfMtslapiort^.SiJesXiirma-An.  von^  jle .Ff^a-: 
i«pe,ila^srett;¥ontléntèaieptj;  et  leurs  «dversair^, 
é^'acootd  siirJ'impossibiU té  de^  rendre  la^vieàcette 
dominaâùn  pacaaUe ,  ne  le  9Qftt  p^s  0M>ius.  ppur  af- 
êtmet  ^ue  l'intéDât  mômi$  :  ^^s.  pc^ulalÎQiis  grec- 
ques .eiigè,  jpoar  de:lojo^it)g8xanué99  encore,  que 
ee^  tutelle  barbare. soit' imin tenue.  Puisqu'il 
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importe  de  la  maintenir^  efforçons-nous  de   lA 
rendre  moins  barbare. 

Tous  les  cabinets  de  TEurope  offrent  à  ia  Turquie 
des  leçons^  des  conseils,  la  plupart  très  intéreœés; 
la  France,  dont  on  a  été  obligé  de  reconnaître  dans 
les  affaires  d'Orient  le  désintéressement,  est  la 
seule  de  toutes  les  nations  chrétiennes,  sauf  la 
Russie,  qui  offre  au  gouvernement  turc  des  exem* 
pies  utiles  à  imiter.  Quel  langage  pouvait  tenir 
Mahmoud  aux  Ulémas  quand  il  voulait  contraindre 
son  peuple  à  prendre  le  costume  et  les  lois  de  l'Oc^ 
cident?  Ce  sont  les  lois  et  les  usages  de  peuples 
puissans,  disait-il,  c'est  le  secret  de  leur  force;  imi« 
tons-les  I  nous  serons  forts  comme  eux  !  Hais  les  en- 
fans  du  Prophète  répondaient  :  adopter  ces  lois , 
ces  usages,  ces  costumes,  c'est  courber  le  crois- 
sant devant  la  croix  ;  c'est  être  infidèle  au  Koran 
qui  enseigne  la  miséricorde  envers  les  chrétiens, 
mais  qui,  en  ordonnant  de  respecter  leurs  usages, 
défend  de  les  imiter  I 

Les  exemples  de  la  France  ne  donneraient-ils 
pas  aux  réformes  de  la  Turquie  un  caractère  diffé- 
rent, et  ne  permettraient-ils  pas  de  les  justifier  par 
un  autre  langage  ?  Ce  ne  sont  pas  les  mœurs,  les 
lois  de  la  nation  turque  qu'ils  prétendraient  modi*» 
fier,  ce  sont  les  rapports  des  Turcs  et  des  rayas  ? 
Le  chef  de  l'islamisme  ne  s^appuierait41  pas  sur  un 
sentiment  puissant  dans  le  cœur  de  tous  les  hom- 
mes, s'il  pouvait  dire  aux  Turcs  :  voilà  ce  que  les 
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chràiens  de  France  ont  fait  pour  les  musulmana 
d'Algérie  qu'ils  ont  conquis!  Us  aont  justes  pour 
eux;  ils  Les  traitent  en  égaux;  ils  les  admettent 
dans  leurs  armées,  dans  leurs  tribunaux,  dans  les 
emplois  civils,  et  par  ce  bon  traitement  ils  s'atta- 
chent l'obéissance  et  la  gratitude  de  leur  nouveaux 
sujets,  ilsconsolidentleurconquéte.Nous  qui  avons 
soumis  les  chrétiens  de  l'eminre  d'Orient,  soyons 
aussi  justes  pour  eux  que  les  Français  le  sont  pour 
008  frères  ;  admettons  les  rayas  au  partage  de  l'au  ■ 
torité  et  du  service  militaire  I  Nous  nous  attache- 
rons ainsi  leur  fidélité,  leur  reconnaissance;  nous 
consoliderons  notre  domination  si  profondément 
ébranlée. 

A  ce  point  de  vue,  il  semble  évident  que  la  Tur- 
quie, ai  son  attention  était  vivement  excitée  et  si 
elle  comprenait  un  jour  ses  vrais  intérêts ,  serait 
conduite  k  la  reconnaissance  de  la  domination 
fJrançaiseenA^rie.  Vousappréciez,  Monsieur,  tout 
t'avantage  que  retirerait  la  France  d'une  mesure 
semblable.  La  reconnaissance  de  la  Turquie  entraî- 
nerait incvilablcmGnt  la  recoo naissance  de  l'Eu- 
lope  entière  et  concourrait  efficacement  àla  paci- 
fication de  nos  possessions  africaines. 

El^  devrait  enfin  se  témoigner  à  tous  les  yeax 
par  des  signes  de  confiance  mutuelle.  Adoptaut 
comme  principe  de  gouveroement  en  Algérie  et 
en  Turquie  la  tolfrance  eu  matière  politique,  il 
serait  naturel  que  le  Sultan  eût  à  Alger  un  chargé 
J'affaire»  accréctilé  auprès  du  gouverneur-général 


et  que  la  France  eût  à  Damas  un  chargé  d-affair» 
accrédité  auprès  du  pacha  de  Syrie. 

Ainsi,  la  France  et  la  Turquie  seraient  instruites, 
officiellement  et  régulièrement^  de  tous  lesj&its 
intérieurs  auxquels  l'analogie  de  leurs  situation^ 
doit  leur  faire  attacher  un  prix  particulier;  et  pour 
les  difficultés  d'administration  qu'elles  pourraient 
rencontrer^  elles  auraient  dans  ces  agens  un  con* 
seil  naturel  dont  les  avis  officieux  offriraient  dans 
beaucoup  de  cas  des  lumières  précieuses^  sans  atté^ 
nuer  Tindépendance  et  la  plénitude  d'autorité  des 
pouvoirs  constitués. 

Telles  sont^  Monsieur,  les  considérations  que 
me  parait  soulever  aujourd'hui  l'étude  de  notre  in- 
fluence dans  le  Levant. 

Cette  influence  a  été  grande^  puissante,  efficaee, 
tant  qu'elle  a  été  librement  !dirigée  par  les  pou- 
voirs réguliers  de  l'État  ; 

Elle  a  été  impuissante  et  désastreuse  tant  que  la 
presse  a  prétendu  diriger  aved  ses  passions  mobiles 
et  excessives  les  relations  diplomatiques  ; 

Elle  peut  aujourd'hui  devenir  plus  brillante  et 
plus  respectée  que  jamais,  grâce  à  la  situation  tout 
exceptionnelle  que  nous  donnent  au  milieu  des  Ca- 
binets européens  nos  possessions  d'Afrique  et  à  l'a- 
nalogie que  nos  sujets  musulmans  établissent  dé- 
sormais entre  le  gouvernement  français  et  le  divan 
de  Constantinople. 

En  exposant  devant  vous  les  prétentions  de  la 
presse  française  pendant  la  crise   diploittatique. 


dont  le  trùté  du  45  juilletfut  l'explosion,  en  indi- 
quant la  part  qu'elle  a  eue  dans  les  résolutions  qui 
faillirent  compromettre  la  paix  de  l'Europe,  je  l'ai 
&it  avec  intention,  non  que  je  craigne  dévoue  voir 
un  jour  subir  son  influence,  Monsieur;  je  ne 
crcôrai  jamais  que  le  grand  poète,  l'orateur  illus- 
tre dont  la  France  est  fière,  soit  entré  dans  l'op- 
position  pour  se  faire  l'esclave  des  caprices  et  des 
pastiooâ  de  ses  journaux.  Après  l'expérience  des 
événemens  que  j'ai  rappelés^  cette  dangereuse  fai- 
blesse n'est  plus  à  craindre.  Et  vous  penserez  sans 
donte  que  les  hommes  éminens,  loin  de  céder  aux 
entralnemens  de  la  presse,  doivent  plus  que 
jamais  la  contenir,  t'éclairer,  la  diriger  et  faire 
servir  ses  efforts  k  la  cause  de  la  civilisation  et  de 
la  paix  du  monde, 

J'ai  indiqué  le  lien  nouveau  qui  unit  la  France 
àce  vieil  Orient  où  son  infiuencea  toujours  été  puis- 
sante et  respectée;  j'ai  proposé,  parmi  les  moyens 
d'action  immédiatement  applicables ,  celui  qui 
ferait  pratiquer  à  la  France  en  Algérie  sous  les 
yeux  d'un  représentant  de  l'Islam,  d'un  chaîné 
d'affaires  de  la  Turquie,  ses  éternels  principes  de 
JDstice  et  de  tolérance.  Alors  seulement  la  Torte 
ottomane  sera  tolérante  et  juste  à  son  four  envers 
CCS  nombreuses  popuIatioDs  chrétiennes  du  Levant 
qui  ont  éveillé  chez  nous  tant  de  généreuses  sympa- 
thies. Et  en  considérant  de  ce  point  de  vue  reli- 
gieux cette  question  d'Orient  si  ardemment  débat- 
Luej  je  me  suis  rappelé  aussi ,   Monsieur ,  que  je 


m'adressais  à  rhomme  qui,  un  des  premiers,  aoomr 
pris  que  la  religion  n'exclut  ni  le  patriotisme  ni 
l'amour  de  l'humanité. 

Si  l'Empire  turc  se  meurt,  son  agonie  sera  lon- 
gue. En  attendant  que  ses  destinées  s'accom- 
plissent, n'est-il  pas  digne  de  la  France  de  pré- 
parer des  élémens  de  vie  sur  ces  rivages  d'où  la 
civilisation  nous  est  venue? 'Ti'est-ce  pas  on  de- 
voir sacré  d'enseigner  aux  musulmans  noti*e  tolé- 
rance, de  relever  à  lenrs  propres  yedx  lés  chrétiens 
de  la  Syrie  et  du  Liban,  d'infiltrer  un  sangnouveau 
dans  ces  populations  généreuses,  afin  que  si  l'em- 
pire doit  crouler,  l'Europe  trouve  en  Orient,  non 
plus  un  troupeau  d*esclaves,  dont  chaque  puissance 
voudrait  sa  part,  mais  des  peuples  intelligéns,  prêts 
pour  l'ordre  comme  pour  la  liberté,  et  du  sein 
desquels  surgissent  des  pouvoirs  réguliers  le  jour 
où  ils  auront  assez  d'énergie  pour  repousser  toute 
domination  brutale? 
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OUZIAMIS  X.BTTRIS. 


A  M.  LE  MARÉCHAL  SOULT. 

PRESIDENT  DC  CONSEIL. 


MoNSuim  LE  MabAcbam.9 


Il  ya  cinq  ans,  sous  le  ministère  de  M.  le  comte 
Molé^  le  rival  de  Wellington^  le  commandant  en 
chef  du  camp  de  Boulogne  vint  témoigner  solennel- 
lement deses  dispositions  amicales  et  bienveillantes 
sur  cette  terre  britannique  que  trente-cinq  années 
auparavant  il  avait  menacée  d'une  invasion.  Dans 
cette  ambassade^  interprète  de  la  France  et  de  son 
roiquisaluaiëntd'un  cordial  hommage  Ta  vènement 
de  la  jeune  reine  Victoria^  le  vieux  guerrier  vit  tou- 
tes les  gloires  de  l'Angleterre  Faccueillir  avec  défé- 
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rencd ,  avec  respeet.  Les  deux  peuples  semblaînit 
abjurer,  dans  la  poignée  de  main  des  deux  illustres 
représentans  deleiir  puissance  naiiîtaire,  d'ancien- 
nes inimitiés  qu'un  déplorable  conflit  devait  sitôt 
faire  revivre;  les  nations  de  l'Europe  purent  croire 
qu'entre  elles  et  pour  jamais  les  rivalités  fécondes 
de  l'industrie  avaient  remplacé  les  luttes  violentes 
et  le*  ravages  de  la  ^u«pr«. 

Les  sentimens  que  vous  éprouviez  alors.  Mon- 
sieur le  Maréchal,  vous  les  avez  conservésau  mi- 
lieu de  la  recrudescence  des  appétits  faellïqueui 
du  pays.  C'est  avec  sang-froid,  avec  justice,  avec 
bienveillance  que  vous  edvisagez  aujourd'hui  nos 
relations  à  Londres.  Toutefois ,  vous  ne  vous  dissi' 
muiez  pas  que  les  dispositions  de  la  France  ren- 
dront difâcile  désormais  le  rétablissement  de  ces 
bons  rapports  sur  le  pied  d'intimité  où  ils  étaient 
il  y  a  deux  ans. 

Four  longtemps  encore  notre  politique,  vis-à-vis 
de  la  Grande-Bretagne ,  consistera  plutôt  à  préparer 
les  bases  d'une  alliauce  nouvelle  qu'à  serrée  les 
nœudsde  l'ancienne  qui  est  rompue.  Dans  celle  vole, 
Jegouvernement  avancera  pasâpaSj  avecprudeae*T 
avec  habileté;  il  est  détermiué  à  saisir  toutes  les 
occasions  qui  rendront  cette  œuvre  moins  lourde  et 
moins  épineuse,  et  c'est  à  ce  titre  et  dans  ce  iu^ 
que  j  appelle  en  ce  moment  votre  attention  sdC 
l'Allemagne. 

Si  la  dernière  œuvre  de  votre  belle  et  ver(« 
vieiUessâ  devait  être  de  rapprocher  voii?e-|»Ayi  d* 


tous  les  peiiples  que  pendaxrt  yingirdnq  années  il 
avait  combattus^  dominés  et  irrités  ;  s'il  était  dans 
la  destinée  de  Tun  des  plus  illustres  capitaines^ 
de  Tun  des  représeotaus  les  plus  populaires  de  la 
révoiiiliuQ  et  de  l'Empire,  de  récoucilier  la  nation 
française  avec  l'Europe  ;  permettez-moi  de  le  dire. 
Monsieur  le  Maréchal,  vous  n'auriez  encore  accom- 
pli que  la  moitié  de  votre  t&che.  Comme  ambassa^- 
deur  du  Roi,  et  représeutant  de  la  France  de  ^850, 
le  vaioqueur  de  la  Corogne ,  d'Oporto  et  de  Tou^ 
louse  a  teûu  un  langage  de  paix  et  d'amitié  à 
TAnglelerre,  dans  une  des  solennités  les  plus 
touchantes  de  sa  monarchie  ;  il  n'a  rien  dit  encore 
àrAllemagne!  Dans  aucune  circanstance^  levain* 
queur  d'Âltenkirchen,  du  Luxembourg,  du  Palati- 
nat,  le  Maréchal  commandant  l'aile  droite  d'Aus- 
terlitz  et  dléna  n'a  témoigné,  au  nom  de  la  France 
de  4850,  ses  vives  sympathies  pour  la  jeune  Aile- 
magoe,  pour  cette  nation  intelligente  et  brave  aux 
destinées  de  laquelle  nous  rattachent  tant  d'intérêts 
communs! 

N'appartient^il  pas  au  m^uriéchal  Soult  de  se  piféoo' 
cuper  de  ce  silence  et  de  se  demander  si'jufiqu'à  son 
dernier  souffle  La  bouche  f  qui  a  si  souvent  crié  :  feai 
sur  celte  terre  généreuse  doit  rester  mnelite  et  indif- 
férente pour  elle?  «  . 

Je  ne  puis  Je  penser.  Je  cr^œ  an  oontrdpe  qu'un 
devoir  sérieux,  un  mouvement  instinctif  duiicœur 
doit  vous  porter  à  des  sentimans  de  bienveillance 
envers  l'AUemagne,  et  je  m'en  réîi)uiaau  nom  du 


paf5,  pour  cette  alliance  même  dont  la  Providence 
a  préparé  peu  à  peu  tous  les  élémens,  mais  qui  ne 
me  paraîtra  assurée  et  procLaiiie  que  )e  jour  où  les 
hommes  d'état  éminens  l'auront  accueillie,  approu- 
vée et  recommandée  à  la  haute  sollicitude  de  Sa 
Majesté. 

Eu  vous  tonantce  langage,  jesens  que  je  sors  des 
habitudes  ordinaires  de  la  presse.  Mais  je  ne  suU 
pas  de  ceux  qui  croient  que  les  grands  faits  so- 
ciaux marchent  d'eux-mêmes,  que  les  grandes  idées 
se  développent  et  se  réalisent  sans  le  concours  da 
grandes  existences  du  pays.  Non!  les  peuples  ne 
manifestent  leur  puissance  et  leur  autorité  dans  le 
inonde  que  lorsque  leurs  instincts  généreux  se  per- 
sonnifient dans  les  intérêts  et  les  passions  de  leurs 
grands  hommes.  Je  a'éprouve  aucun  embarrasà  vous 
faire  cette  déclaration.  Vous  êtes  enfant  du  peuple; 
c'est  par  vous-même  que  vous  êtes  mon  tédu  dernier 
rang  au  premier;  et  pour  quiconque  a  pris  au  sé- 
rieux le  principe  de  la  révolution  il  y  va  de  son  hon- 
neur à  vous  honorer.  Le  principe  révolutionnaire, 
en  effet, ne  doitpasressembleràces  machines  mer- 
veilleuses et  inutiles  ou  excelle  t'industriedessculp- 
teurs  chinois,  que  l'on  admire  un  moment  et  que 
l'on  jette  de  côfé.  C'est  une  machine  utile,  féconde, 
nourricière  dont  il  faut  user  pour  le  bonheur,  l'in- 
térêt et  la  {îloire  du  peuple;  ce  n'est  pas  un  jouet, 
c'est  un  outil  ! 

La  tendance  naturelle  du  Cabinet   que  vous 
,  Monsieur  le  Maréchal ,  m'ohlige  avant 
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tout  d'éfablir  qn'en  cherchant  à  rendre  plus  inti- 
mes et  plus  amicales  nos  relations  avec  l'Aile- 
^^B^^  7  j^  n'obéis  à  aucun  sentiment  d'hostilité 
contre  TAngleterre.  Si  le  rapprochement  des  deux 
nations ,  Germaine  et  Française ,  devait  entraîner 
une  rupture  sérieuse  avec  le  Cahinet  de  Saint- 
James^  il  nY  faudrait  pas  penser.  Mais  il  y  a  loin 
du  sentiment  d'inquiétude  que  cause  toute  nou- 
veauté à  une  rupture.  Loin  de  nuire  à  nos  bonnes 
relations  à  Londres,  une  alliance  avec  rAlIemagne 
les  consoliderait  en  donnant  à  l'esprit  français  une 
meilleure  opinion  de  lui-même.  Remarquez  en 
effet  que  dans  nos  rapports  avec  l'Angleterre^  ce 
qui  irrite  la  susceptibilité  nationale^  ce  qui  soulève 
les  méfiances  et  les  inquiétudes  publiques  ,  et  con- 
trarie tous  les  bons  efforts  du  Cabinet ,  c'est  le  sen- 
timent instinctif  et  généralement  répandu  que  la 
nation  française  en  face  de  la  nation  britannique 
oe  tient  pas  l'attitude  d'une  égale. 

L'Angleterre  domine  le  monde  par  sa  marine , 
par  ses  colonies ,  par  son  industrie  ;  nous  n'avons 
qu^une  supériorité  à  opposer  à  celle-là,  c'est  une  su- 
périorité morale^  sociale^  politique.  Certes,  depuis 
que  les  événemens  de  4840  sont  venus  prouver  au 
mmde  que  le  règlement  de  ses  grands  intérêts 
pouvait  s'accomplir  sans  nous  et  malgré  nous, 
cette  influence  a  subi  un  échec  et  elle  n'aura 
retrouvé  la  conscience  de  sa  force  que  le  jour  où 
cet  édiec  sera  réparé,  le  jour  où  il  aura  disparu , 
e^é  pijr  une  enite^nse  dont  la  France  puisse 


revendiquer  Ta  gloire  et  qui  surpasse  en  gravite  la 
convention  qui  a  paciBé  les  querelles  «Je  l'Orient. 
L'Angleterre  et  la  Russie  ont  déterminé  l'Allemagne 
à  régler  les  différends  du  Sultan  et  du  Pacha  sans 
la  France.  Si  la  France  déterminait  l'Allemagne 
à  prendre  ï'initiativ'e  d'une  vaste  confédération 
avec  tous  les  États  Secondaires  pour  le  maiiitîen 
de  l'équilibre  européen  ,  n'aurait-elle  pas  ftit  suc- 
céder à  un  événement  (pie  son  orgueil  a  Wgifi* 
mement  déploré,  un  événement  beaucoup  plus 
considérable  dont  elle  devrait  plus  légitimement 
encore  tirer  profit  et  honneur? 

Vous  entrevoyez  déjà,  Monsieur  le  Maréchal ,  le 
principal  objet  qu'un  rapprochement  de  l'Allema- 
gne et  de  la  France  pourrait  se  proposer.  Mais  avant 
d'entrer  dans  de  plus  grands  développemens  à  cet 
égard,  il  importe  d'étudier  l'alliance  eo  elle-même, 
de  s'assurer  s'il  n'existe  contre  elle  aucun  obstacle 
infranchissable,  et  si  les  deux  nationalités  soùt  prê- 
tes à  s'accorder  sur  les  prihcipes  qui  jfnrésilderaiéût 
à  leur  union.  ' 

L'examen  de  ces  diverses  faces  de  la  question, 
trop  peu  édidiée  jusqu'à  ce  jour,  révèle  des  faits 
curieux.  J'espère  prouver  que  depuis  douze  ftn'nées 
la  France  travaille,  à  son  insu,  il  est  vrai,  à  détruire 
l'obstacle  capital  qui  la  séparait  de  l'Allemagne; 
et  que  rAllema;]ne,  de  son  côté,  travaille  depuis 
vingt-huil  ans  à  fonder,  dans  les  rapports  nouveaux 
des  divers  membres  de  la  Confédération  germanique, 
les  tuses  de  son  alliance  future  avec  la  France,  les 
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pmmpês  ^^U  est  iiésnrable  de  voir  appliquer  à  sa 
fermatwn. 

Quand  ces  deux  points  seront  établis,  à  savoir  : 
qu'il  n^y  a  plus  d'obstacle  au  rap(M*oebetneDt  de  la 
France  et  de  F  Allemagne^  et  que  le  principe  d'u- 
nion entre  les  deux  pays  est  déjà  en  vigueur  et  pra- 
ttqué  depuis  vingt'-huit  ans  au  sein  de  la  Confédé- 
ri^ion  Gern^aniqne^  les  véritables  difficultés  du  su- 
j«t  Mfont  écartées,  et  la  question  de  l'alliance  sera 
bien  près  d'être  résolue . 

Le  plus  grand  obstacle  à  l'union  de  la  France  et 
de  l'ÂlIeniagne,  le  seul  qui  dans  l'opinion  des  deux 
penpl^s  ait  encore  quelque  réalité,  c'est  notre  pré- 
tention à  compléter  nos  frontières  de  l'Est,  et  à  re- 
Yendfiquer  les  provinces  de  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Je  ne  rechercherai  pas»  si,  économiquement  par- 
lant, la  France  retirerait  de  grands  avantages  de  la 
possession  du  Rhin,  s'il  lui  imperte  d'augmenter 
le  nombre  de  ses  produits  vinicoles,  qu'elle  a  déjà 
tant  de  peine  à  écouler  fructueusement.  Je  ne  met- 
trai pas  en  doute  cet  esprit  français  des  populations 
Rhénanes,  qui  flatte  tant  notre  vanité^  et  dont 
on  a  droit  de  douter  cependant,  quand  on  les  a  en- 
tendues chanter  à  tue^tête  la  fameuse  chanson  de 
Becker  : 

su  sOUioi  ihn  nidit  haben 
Ben  freyen  deuUcheo  Rhein  (1). 

Non^  Monsieur  le  Maréchal,  mon  intention  n*est 

(1)  Vousjie  raorex  pas  le  Rhin  libre  d*Altemagne. 


pas  de  convertir  ropinion  à  une  idée  çouveUe  et 
hasardée,  mais  tout  simplement  de  oonstuta*  un 
fait.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  larFrapce^nsen- 
tira  à  renoncer  au  RbÎQ  ;  U  s'fi^itde  loontcer  que 
c'est  une  chose  faite>,qu^e^^  yja  renoncé  sans  le 
dire^  sans  se  l'avouer^  mais  d'une  mai»i(èi;e  dâini- 
tive;  et  pour  le  prouver,  il  suffît  de  i^^tureen  face 
de  la  question  du  Rhin  cette  autre  quedtîlw  qui 
nous  touche  de  plus  près  aujourd'hui,  ^  quix^ertes 
est  incompatible  avec  elle  :  l'Algérie  1 

L'Algérie,  par  les  sacrifices  qu'elle  nous  a<^ùtés, 
par  les  travaux  que  nous  y  avons  ei^cutéy ,  par 
l'engagemwt  d'honneur  que  nous  avotis  pris  en 
face  dumondecivUisé,  est  devenue  aujourd'hui  une 
entreprise  nationale  que  les  économistes  peuvent 
déplorer,  mais  jk  laquelle  aucune  puissance  humaine 
ne  saurait  nous  faire  renoncer.  Auxjeu^  métne 
des  hommes  qui,  parjticulièrement  éiupsde  l'insuf- 
fisance de  nos  tentatives  et  dn  prii:dont  «lies  ont 
été  payées,,  poursuivent  epcore,  san?;  espoir  de 
succès, à  la  vérité,  l'abandon  par  la  l'ra^ce  de  ses 
possessions  africaines  et  deitouteri^éc;  4P  <Moni- 
satioUi  a^xyeux  ni^njie  de;oes  bpipfli)es^  r^feérie, 
sitôt  qu'p^  leiir  parl^  du.&h^n^  Ji^s  trouve  moins 
hostiles  et  plus  justes. 

N'est-ce  pas,  en  effet ,  renoncer  an  Rhin  que 
de  chercher  dans  le  Sud  un  aliment  à  cet  esprit 
d'entreprise  militaire,  un  débouché  à  toutes  ces 
natures  ardentes  et  remuantes  dont  l'activité  est 


nne  cânsé  inoeesante  de  troubles  ponr  l'opinion , 
d'inquiétudes  pour  l'Europe  ? 

Plus  rAllémagne  étudiera  TAlgérie,  ses  établis- 
seroeos,  ses  crédits,  le  chiffre  de  l'armée  d'occu- 
pation ,  l'Dt^aisatioQ  des  pouvoirs  civils,  rémi- 
gration ^Qî  coŒmeBce  à  «'opérer  aveconlre,  plus 
elle 'réfléchira  sui'tOat  &  la  popularité,  inexplicable 
parmi  les  masses,  de  cette  possession,  où  nous  n'a- 
vons encore  trouvé  qu'un  tombeau  pour  nos  jeu* 
nés  soldats  et  un  gouffre  pour  nos  finances  ;  plus 
l'Allemagne  se  convaincra  que,  sousrobscurlté  iné- 
vitable dont  s'enveloppent  toujours  à  leur  début 
les  grandes  entreprises  des  peuples ,  l'Algérie  ren- 
ferme dès  aujourd'hui  pour  la  France  une  de  ces 
nécessités  dont  il  ne  serait  pas  possible  de  se  d^i- 
vrer  sans  une  perturbation  plus  funeste  encore  que 
les  sacrifices  qu'elle  a  imposés. 

Ces  sacrifices ,  et  la  constance  avec  laquelle  nous 
ïe^aeceptons,  peuventdooner  k  l'Allemagne  la  me- 
sure de  l'intérêt  que  la  France  attache  désormais  b  la 
possession  de  l'Algérie.  Dès  -I85^ ,  cette  entreprise 
nous  coûtait  48  millions;  l'année  suivante,  nous 
en  avons  dépensé  25;  chaque  année  la  France  a 
consacré  à  cette  oeuvre  des  sommes  de  pins  en  pins 
considérables,  jusqu'à  l'année  dernière  où  lés  dé- 
penses, non  compris  la  solde  n'jjulière  des  trou- 
pes, n'a  pas  montéà  moins  de  94,5^9,055  fr.  En- 
lin  les  sommes  dépensées  sur  le  sol  africain  se  sont 
élevées  pendant  ces  douze  années  à  545  millions, 
à  quoi  il   faut  ajouler  lintérôt  de    ces   capitaux 


perdus^  ee  <pii  porte  le  sacrifice  à  bien  près  de  7M 
millions  (À). 

Les  sacrifices  en  hbmmes  sont  plus  doulonrevx. 
Nous  avions  perdu,  en  ^841^  déjà  70,000  hommes 
parles  maladies  funestes  que  le  climat,  les  exhalai* 
sons  du  sol  et  Tinsalubrité  des  moyens  de  oampe* 
ment,  plus  encore  que  le  yatagan  des  Arabes,  tvtfient 
décimés.  Sur  un  effectif  de  75,000  hommes,  non^ 
en  avons  perdu  plus  de  7,000  en  ^842.  La  Frangé 
n'est  certainement  pas  insensible  à  cet  horrible  œ* 
crifice  humain;  mais  elle  ne  se  décourage  pas.  Si  les 
moyens  tentés  jusqu'à  ce  jour  pour  rendre  Tooeu- 
pation  moins  meurtrière  ont  échoué,  Topinion  k 
plus  générale  Tattribue  à  des  causes  qui  ne  sont 
pas  éternelles,  que  Tindustrie  nationale  et  surtout 
une  bonne  politique  d^ns  nos  rapports  avec  les 
Arabes  doivent  un  jour  modifier.  L'instinct  pabUe, 
loin  de  s'affaiblir  à  m^ure  qu'augmentent  les  dé- 
penses, accueille  avec  faveur  les  moindres  succès, 
se  réjouit  de  voir  déjà  la  mortalité  diminuer  daas 
les.  expéditions  commandées  personnellement  par 
le  général  Bugeaud,  et  s'attache  plus  fortement 
à  cette  terre  à  laquelle  il  donne  déjà  le  nom 
de  France  africaine.  La  Couronne  elle-même  ne 
eroit-elle  pas  dans  ses  communicatiaos  officielles 
ae  faire  un  titre  à  la  reconnaissance  publique,,  en 
déclarant  au  monde  que  la  possession  de  l'Algérie 

(1)  voir  le  rapport  de  M.  Ducos,  aa  nom  de  la  commissioa  d'Afrique 
da  2&  atril  iS&O,  et  pour  les  années  soiTanles  les  crédiis  sopplé» 


4-349  4- 

est  définitive,  et  que  son  territoire  est  devenu  ter- 
ritoire français  ? 

Maî^  détournons  les  yerix  un  moment  de  ces  sa- 
crifices qui,  jusqu'à  ce  jour,  jettent  un  voile  de  deuil 
sur  cette  grande  entreprise  nationale.  Le  sang  et 
les  millions  que  la  France  prodigue  sur  la  terre  de 
Jugurtha  ne  sont  pas  stériles.  On  ignore  trop  en 
Europe  !a  grandeur  des  travaux  de  toute  nature  que 
Tarmée  elle  génie  civil  accomplissent,  et  qui  déjà 
ont  changé  la  physionomie  de  plusieurs  des  points 
importans  de  cet  immense  territoire.  Des  forts 
s'élèvent,  des  marais  sont  desséchés,  des  plaines 
sillonnées  de  routes  et  de  canaux;  là  où  n'avaient 
été  élevées  que  de  misérables  barraques,  et  où 
Thomme  n'avait  trouvé  d'abri  que  la  tente  du  dé- 
sert, se  dressent  aujourd'hui  d'élégans  et  spacieux 
édifices  ;  la  côte  entière  est  éclairée  de  phares,  et 
cette  terre  inhospitalière  qui,  il  y  a  douze  ans,  me- 
naçait de  ses  corsaires  le  navigateur  égaré  sur  ses 
côtes,  le  préserve  aujourd'hui  même  de  ses  écueils. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  les  questions 
qui  se  rattachent  aux  difficultés  religieuses,  poli- 
tiques, administratives,  agricoles  et  commerciales 
que  présente  le  développement  de  l'Algérie.  Il  me 
suffit  d'établir  que  l'importance  des  sacrifices  et 
des  travaux  de  la  France  en  Afrique  justifie  aux 
yeux  de  l'Allemagne  le  caractère  définitif  de  sa 
possession.  Il  est  manifeste  qu'au  mouvement  qui 
porUit  1»  France  vers  le  Nord  a  succédé  un  autre 
mouvement  qui  la  porte  désormais  vers  le  Sud.. 


De  tous  les  hommes  ayant  dans  la  politique  du 
pays  quelqu'autorité  ou  quelqu'avenir  ,  un  seul  a 
dernièrement  appliqué  son  étude  et  attaché  son 
nom  à  la  question  du  Rhin  {i).  Mais  tous  nos  jeunes 
hommes  d'État  se  sont  occupés  de  l'Algérie,  la 
plupart  l'ont  visitée.  La  quantité  de  recherches, 
de  projets,  de  publications  de  toutes  sortes  que 
cette  possession  a  inspirées  est  incalculable;  et 


(1]  M.  Viclor  Hugo  a  publié  deux  volumes  de  lettres  sur  le  Hhin  qid 
oni  vivement  excité  Hniérél  public.  Cet  ouvrage  qui  se  rem  m  mande, 
comme  tout  ce  qui  sort  de  la  plume  du  grand  potte,  par  la  vigaeurde 
la  pensée  et  la  magnificence  du  style,  exprime  sur  les  relations  de  11 
France  et  de  l'Allemagne  une  opinion  qui  se  rattaclie  par  le  fond  à  celle 
que  je  développe;  ce  qui  a  surtout  frappé  M.  Viaor  Hngo,  c'est  la  pos- 
sibilité ,  la  n£res«ité  d'une  alliance  de  la  France  avec  l'Allemagne. 
«  Le  Rbin,  dit-il,  est  le  fleuve  qui  doit  uuir  les  deux  peuples  ;  on  en  a 
oTaitle  Qeuvequilesdivise.  » 

H.  Victor  Hugo,  n'ayant  pas  étudié  l'alliance  des  deux  pays  an  potM 
de  vne  de  noire  développement  en  AlgérJc ,  a  dû  croire  que  la  pre- 
mière condition  d'barmonic  et  de  bonne  amitié  était  ponr  la  France 
reitension  de  ses  Tronlières.  It  me  suffit  de  constater  que  M.  Hugo  n'a 
pas  appoiié  dans  f'étudede  cette  question  desklées  de  conquête  bratale; 
mais,  au  contraire,  des  eupérancos  d'association  et  de  paix. 

Je  ne  résiste  pas  au  plaisir  de  citer  ici  une  anecdote  '{ui  m':}  viremenl 
ému  dans  l'ouvrage  du  po^te  :  M.  Hngo  voyageait  à  pied  snr  les  bords 
du  neuve  ;  il  rencontre  trois  étudians,  à  pied  comme  lui,  le  sac  an  dt», 
la  pipe  à  la  bouche.  Un  des  trois  voyageurs  lui  dit  en  le  saluant  :  •  Die 
nobis,  Domne,  in  quâ  parte  corporis  animam  veteres  locanl  philosO' 
phi  ?  »  M.  Hugo  rend  le  salul,  et  i-épond  gravement  :  <  In  corde  Plaio, 
in  sanguine  Empedocles ,  inier  duo  Lucretius.  «  Les  trois  jcunea  geni 
sourient,  et  le  plus  âgé  d'cntreeux  s'écrie:  u  Vivat  Gallia  reginal— Vivit 
Germania  mater  t  n  répond  le  poète,  et  ils  se  saluent  de  noneau,  en  >e 
séparant  pour  ne  plus  se  revoir. 

Il  me  semble  que  le  génie  des  deui  peuples  est  tout  entier  dans  cette 
causerie  en  plein  vent,  entre  les  représenlans  de  la  jeunesse  aUemaade 
tl  le  repràeilUitt  du  ginie  poétique  de  la  Francea 


rAllemagne  elle-même  pronveraît  au  besoin  par 
l'aUentioB  qu'elle  a  donnée  à  tous  les  érénemeDs 
accomplis  dans  nos  possessions  africaines ,  par 
l'émotion  que  lui  ont  fait  ressentir  te  double  si^e 
de  Cooatantine,  les  succès  et  les  défaites  d'Ahd-el- 
Kader,  par  la  foule  d'écrits  si  divers  qu'elle  a 
enfantés  sur  ce  sujet,  qu'aujourd'hui  nos  entre- 
prises en  Afrique  offrent  à  sa  sollicitude  un  objet 
plus  important  que  nos  prétentions  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin. 

Les  discussions  de  nos  assemblées  au  milieu  de 
la  crise  de  -1840  auraient  suffi  pour  dissiper  tons 
les  doutes  sur  ce  point.  En  effet  quelle  était 
l'argumentation  des  orateurs  qui ,  en  vue  d'une 
colluion  européenne,  cherchaient  à  borner  l'occu- 
pation  de  l'Algérie?  Ils  disaient  ;  Plus  vous  éteudez 
le  cercle  de  vos  opérations  en  Afrique,  plus  vous 
enchalDPZ  votre  liberté  sur  le  Rhin.  Gardez-vous 
d'augmenter  une  armée  séparée  de  la  France  par 
quatre  cents  lieues  de  mer  et  qui  offrirait  en  cas 
de  guerre  un  double  embarras;  en  séparant  de  la 
mère-patrie  une  portion  de  ses  forces  disponibles 
et  ett  i'oldige«nt  A  emfdoj^r  une  partie  de  sa 
marine  à  l'approtiblonner. 

LaFrancen'apas  éoovté  ce  lang^.  Elle  a  éten- 
du sa  ligne  d'opérations;  elle  aura  porté  cette  an- 
née l'eiïeçtif  jusqu'à  100,000  hommes.  N'est-ce 
pas  la  preuve  que  sans  le  dire  et  sans  l'avouer 
elle  renonce  au  Rhin  f  Plus  l'Afrique  aura  ab- 
sorbé de  millions,  plus  'eU«  aura  donné  asile  à  des 


colons  français^  plusrarméed'occaj^oasârai^Oin- 
breuse,  et  plus  il  deviendra  impOEsiUe  à  la  France, 
en  cas  d'une  conflauraticm  europi'çnçe,  de  (j^çUi- 
rer  tes  trailés  de  ISII3,  et  de  repreodreipi^^t^iai?- 
tières  républicaines.  <.;   ■-  >  ■ 

Si  telle  est  la  conséquence  îni^vitable  de  la  poli- 
tique  de  la  France  à  l'é^jard  de  l'Algérie,  nefaut-ïl 
pas  reconnaître,  Monsieur  le  Maréchal,  que  c'est  là 
un  fait  auquel  il  importe  de  donner  la  plus  grande 
publicité,  dont  il  est  utile  d'exposer  tous  les  détails, 
toutes  les  faces  à  la  nation  allemande,  et  qui  >est 
destiné  à  exercer  sur  nos  rapports  avec  elle  uoeinr 
fluence  considérable?  Le  jour  en  effet  où  la  France 
comprendra  que ,  par  ses  entreprises  au  milieu  de  la 
race  africaine,  elle  a  définitive uieut  renoncé  â  s'é- 
teudreauxdépensdelaracejjermanique,  le  jour  où 
elle  mettra  quelque  prix  à  le  déclarer  à  la  Frussa 
et  à  l'Autriche ,  ses  communications  auront  un  ca- 
ractère si  incontestable  de  vérité,  et  s'appuieront 
sur  des  témoignages  si  éçlalans,  sur  des  sacrifiera 
si  respectables,  que  la  confiance  de  l'Allemagne  lui 
sera  assurée.  EtpourquicpnnaltrAlJemague^  pquf 
qui  l'a  visitée,  pour  qui  s'est  enlretenu  avec  ses 
hommes  d'État,  il  n'est  pas  douteux  que  oe  yrau(l 
fait,  en  calmant  leurs  justes  inquiétudes,,  leprâ 
méfiances  invétérées, ne  change  leurs  dispositions 
envers  laFrance.  L'Algérie  alors  apparaîtra  comme 
une  entreprise  dont  le  d^veloppemeulesl  destiiiéà 
changer  tous  les  rapports,  toutes  les  combiuajs 
de  la  politique  internationale  de  l'iLurope. 


H  n'aréenément  existé  depuis  4  S50  que  deux  o1>s- 
taolesi  rallianceintime  des  cabinets  de  Vienne  et  de 
fierliiia\*ec  le  Cabinet  des  Tuileries.Le  premier ,^'est 
Tagitalion  des  esprits  qui  suivit  la  révolution  de  juil- 
let et  qui  se  prolongea,  en  France  par  des  éoieuteset 
des  complots^  hors  de  France  par  toutes  les  insur- 
rectioBs  qui  à  sa  voix  avaient  éclaté  dans  la  plupart 
des  états  européens.  Grâce  à  Dieu!  cette  source  de 
malveillance  est  tarie;  les  passions  se  sont  peu  à  peu 
apaisées,  la  constitution  de  la  nouvelle  monarchie 
est  achevée,  TEurope  a  retrouvé  ses  habitudes  régu- 
lières et  n'a  plus  rien  à  craindre  de  Tesprit  révolu- 
tiar^naire  français. 

Le  beeond  obstacle  à  nos  bons  rapports  avec  T  Alle- 
magne^ c^'est  notre  ancienne  prétention  de  posséder 
la  rive  gauche  du  Rhin;  l'occupation  de  rAlgérie, 
après  doufiie  années  de  sacrifices  et  de  travaux  de 
plus  en  plus  étendus  et  opiniâtres  en  a  fait  justice. 
Et  une  fois  ce  dernier  obstacle  dissipé^  il  n'existe 
plus  dans  la  politique,  danà  les  passions  ou  Tinté- 
rét  national  de  la  France^  aucune  raison  sérieuse 
d'éloignement  pour  T Allemagne;  les  deux  payB 
peuvent  s'abandonner  à  la  communauté  d'intérêts^ 
à  la  solidarité  intellectuelle  et  morale^  aux  pen- 
chans  de  toute  nature  qui  les  entraînent  l'un  vers 
l'autre. 

Ainsi  l'un  des  signes  les  plus  éclatans  du  rappro- 
chement des  deux  nationalités  Allemande  et  Fran- 
çaise^ c'est  la  constance  et  l'énergie  avec  lesquelles 
la  France  détruit  depuis  dou2e  années  ie  dernier 


obstacle  qui  s'opposait  à  leur  union.  Un  signe  &on 
moins  manifesle,  c'est  la  politique  d'association  et 
de  protection  des  faibles  par  les  puissans  que 
rAlIemagne  introduisait  et  pratiquait  dans  son 
propre  sein,  et  qui  doit  servir  un  jour  de  base  a 
son  alliance  avec  la  France,  en  rcunissan  t  dans  une 
confédération  centrale  européenne  tous  les  étals 
de  second  ordre. 

La  participation  des  puissances  secondaires  à  la 
délibération  des  affaires  qui  intéressent  la  paix 
européenne  offrirait  aux  trois  grandes  puissances 
centrales  une  influence  considérable  pour  le  main- 
tien de  l'équilibre  des  états  constitués,  nulle  pour 
leur  propre  agrandissement  et  qui  ne  saurait  pro- 
voquer, pai' conséquent,  les  réclamations  légitimes 
de  l'Angleterre  ou  de  ta  Russie. 

Mais  toute  innovation ,  toute  modification  grave 
apportée  à  l'établissement  diplomatique  et  à  la  ba- 
lance de  l'Europe  rencontre  dans  les  habitudes,  dans 
la  prudence  des  cabinets  une  opposition  et  des  dif* 
ficultés  insurmontables.  11  est  donc  utile  de  prouver 
que  cet  établissement  ne  serait  pas  une  nouveauté  ; 
que  le  priooipe  eu  a  été  posé  il  y  a  \iu!}t-huit  ans 
dans  l'acte  constitutif  de  la  Confédératiou  Germa- 
nique; que  depuis  ce  temps  il  n'a  cessé  d'être  pra- 
tiqué avec  succès  et  que  l'expérience  aussi  bien  que 
la  justice  et  la  raison  sont  d'accoid  your  inviter 
les  puissances  cenlraies  de  l'Europe  à  étendre  le 
bienfait  de  ce  principe  à  une  combinaison  plus 
large  d'intérêts. 


I 


L'histoire  contemporaîue  des  peuples  allemands 
est  peu  connue^  et  pour  en  apprécier  le  véritable 
caractère  il  est  nécessaire  de  rappeler  les  principaux 
é?énemens  des  siècles  antérieurs. 

Jusqu'en  4845  des  luttes  violentes  s'étaient  per- 
pétuées entre  les  états  et  avaient  changé  plusieurs 
fois  l'aspect  du  corps  Germanique.  Des  intérêts^  des 
croyances  opposés  étaient  en  présence;  de  part  et 
d'autre,  des  prétentions  exclusives  s'opposaient  à 
ce  que  la  nationalité  entière  trouvât  son  assiette,  et 
faisaient  échouer  tous  les  efforts  pour  établir  dans 
ce  grand  tout,  composé  d'élémens  si  divers,  un 
principe  commun  d'arbitrage  et  de  gouvernement. 

La  France  n'a  pas  cessé  de  prendre  une  part 
considérable  à  toutes  ces  luttes.  Elle  obéissait  à 
l'intérêt  le  plus  vif  dont  se  préoccupaient  alors 
les  puissances  européennes,  celui  de  compléter 
leurs  territoires;  mais  en  même  temps  elle  contri- 
bnaità  établir  au  sein  de  la  nationalité  germanique 
un  équilibre  plus  juste,  où  les  populations  fussent 
de  moins  en  moins  opprimées,  et  dont  aucun  gou- 
vernement ne  fût  exclu.  Quand  Richelieu  pous- 
sait Gustave- Adolphe  contre  le  pouvoir  catho- 
lique de  l'Empereur ,  le  cardinal ,  ministre  du 
fils  aine  de  l'église,  accomplissait  au  nom  de  la 
France  un  apostolat  de  justice  et  de  liberté.  C'est  la 
France  alliée  à  la  Suède  protestante  qui  introduisit 
dans  le  traité  de  Westphalie  le  double  principe  de 
la  liberté  pour  le  commerce  et  la  navigation  duRhin, 
et  de  l'indépendance  politique  des  petits  États. 
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lemagne  entière,  mais  encore  de  chaque  état  de  la 
Confédération  qni  serait  attaqué  et  se  garantissent 
mutuellement  toutes  leurs  possessions  sonmises  au 
pacte  fédératif.  La  diète  est  le  juge  suprême  de  tous 
les  différends;  les  trente-huit  États  renoncent  au 
droit  de  se  faire  la  guerre  et  de  terminer  leurs  dé- 
mêlés par  la  force;  ils  s'interdisent  toute  alliaoce 
particulière  qui  pourrait  avoir  pour  objet  d'atten- 
ter à  la  sûreté  de  la  Confédération  ou  de  l'un  des 
États  qui  en  font  partie. 

Cet  acte  fédératif  etie  traité  de  la  Sainte-Alliance 
que  le  Czar  triomphant  faisait  lire  dans  toutes  les 
églises  d(!  son  vaste  Empire,  ont  été  pour  l'Europe 
le  signal  d'une  politique  nouvelle.  C'est  la  première 
fois  que  la  diplomatie,  sans  cesser  de  tenir  compte 
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des  intérêts  d6''chaq]i6fiiatk>a,  «  agrandi  le  cercle 
de  ses  eombi&aîBons  et  a  considéré  l'Europe  commç 
Que  grande  iamille  dont  les  membres  devaient  se 
proposer  pour  bnt  «  l'indissoluble  nœud  d'une 
amitié  fraterndJe  ;  »  c'est  la  première  fois  que  les 
souyerains,  réinis  après  d'aussi  longs  et  d'aussi 
saaglans  débats^  ont  reconnu  «  que  le  repos  du 
»  monde  devait  être  Tobjet  constant  de  leurs  corn- 
ji  munications  »  et  qu'il  était  de  leur  bonneur  «  de 
>  donner  à  l'univers  entier  l'exemple  de  la  justice, 
»  de  la  concorde,  de  la  modératioQ^4).  » 

La  Sainte-Alliance  n'a  pas  survécu  à  la  révolution 
de  juillet.  La  Confédération  Germanique,  au  con- 
traire, a  résisté  aux  troubles  que  cette  révolution 
avait  soulevés  dans  son  sein.  Cela  prouve  que  la 
Confédération  reposait  sur  un  principe  plus  gêné-* 
reux  et  plus  juste  que  la  sainte  alliance,  qu'elle  ne 
prenait  pas  parti  pour  une  seule  forme  de  gouver- 
nement,  mais  qu'elle  les  admettait  toutes  dans  une 
limite  raisonnable. 

Il  «est  temps  en  effet  de  juger  avec  sang-froid  et 
avec  impartialité  la  politique  intérieure  de  l'Alle- 
magne. 

On  a  beAUCjpiiip.rëproché  à  la  Diète  d'avoir  com- 
battu, danfs  les  premières  années  de  la  restaoration, 
les  tendances  libérales  de  la  jeunesse  allemande, 
il  est  certain  que  dans  l'acte  de  la  Conf^déra* 

».  '  < 

'   (1)  protocole  sîpié  à  Aix-la-Chepdle»  le  15  aofêiik»  IMS. 


tiofi  Itti-mèma  et  mmm  Tinfliieiiee  de  rentlum- 
siasme  et  de  Ténergie  qtii  aTaient  définitivement 
triomphé  de  Tinvasion  française ,  les  aouverains 
s'étaient  engagés  solennellement  à  concéder  à  leuA 
peuples  des  eonstitn lions;  mais  JiîentM  des  mouvé- 
mens  tamultuenx,  des  associations  dangereuses^  les 
crimes  deSand  et  deLœniog  et  Tapostolat  infatiga- 
ble du  professeur  Jahn  durent  éveiller  la  prudence 
de  la  Diète.  Dès  ce  moment^  elle  considéra  comme 
un  devoir^e  calmer  et  de  contenir  tontes  le9  explo- 
sions constitutionnelles. 

Le  congrès  de  Laybach  manifesta  cette  inquiétude 
Murde  qu'inspiraient  aux  Cabinets  Allemands  jus- 
qu'aux révolutipns  de  la  Grèce,  ou  plutôt  les  sym- 
jMiibies  qu'elle  soulevait  dans  les  universités. 

Cette  tendance  conservatrice  du  conseil  supérieur 
.qui  règle  les  destinées  de  la  nation  allemande  repa- 
rut plus  vivement,  encore  dans  les  précau^on^  me- 
BaçsAtes  inspirées  par  1a  révolution  de  juillet.  Mais 
en  dépit  de  ses  armemensi  la  Diète  témoigna  assez 
qu'elle  resterait  fidèle  am(  principes  de  protection 
etd'associatioaqui  luiavaientservidebaseen  4845. 
Plusieurs  États  purent  modifier  leurs  constitutions^ 
la  Gonfédéri^ion  n'y  mit  aucun  obstacle;  mais 
quaad  elle  put  craindra  de  voir  les  ponveanx  États 
eonstitutionnels  entraînés  dans  les  excès  de  la  li- 
berté, quand  il  fui  quesUoa  par  exemple  «du  refus 
d'impètparune  Cbnmbre  électiv^>  laDiète^  jasie- 
ment  alarmée  d'une  manifestation  jusque  là  sans 
antécédent,  dédam  qa'eile  asâmiletâit  un  pareil 


aibas  de  pouvoir  à  Vmi  des  cas  d'iasurr eetion  qu'elle 
s'ëtait  engagée  à  étouffâr» 

De  môme,  elle  invita  les  gonvernemens  fédérés  à 
prendre  et  à  maintenir  les  mesures  nécessaires  pour 
empocher  toute  attaque  contre  Tautorité  de  la  Diète 
dans  les  assemblées  d'Etat.  Une  surveillance  rigoa* 
reuse  fut  établie  dans  les  Dniversités.Les  étudians,  les 
voyageurs^  les  journaux  allemands  et  étrangers,  les 
associations^  lesfôtes  populaires  furent$oumisesau2( 
tracasseries  d'une  police  trop  soupçonneuse  sans 
doute  ;  la  Diète  s'arrogea  môme  le  droit  de  suppri* 
mer  les  journaux  dans  toute  retendue  de  la  Confé-' 
dération.  Cest  là  surtout  ce  qui  souleva  contre  les 
gouvernemens  de  rMlemagne  une  explosion  gêné* 
lale»  et  c'est  aut  déclamations  de  la  presse  anglaise 
et  française  qu'on  doit  l'opinion  universellement 
répandue,  que  les  Allemands  ne  jouissent  d'aucune 
liberté  et  que  la  domination  qu'ils  subissent  étouffe 
en  eux  tonte  intelligence  et  tout  patriotisme. 

U  n'en  est  rien.  Dieu  merci  I  Si  nous  avons  fait 
battre  le  cœur  de  l'Allemagne  pour  la  liberté  civile, 
pour  Tindépendance  nationale,  elle  nous  donne 
en  revanche  l'exemple  de  Vunioù ,  de  TaBsocia- 
tion ,  do  respect  de  l'autorité  et  de  Tordre.  La 
Diète  est  allée  trop  loin  dans  sa  frayeur  .des  idées 
libérales;  mais  nous-mêmes  ne  sommes-nous  pas 
allés  trop  loin  aussi  dans  notre  haine  des  rois  et  des 
prêtres?  Si  la  terre  de  France  est  hospitalière  pour 
les  vaincus  de  la  liberté,  Polonais,  Italiens,  Espa- 
gnols» n'oublions  pas  que  l'Allemagne  a  aoeoeilli 


nos  vieux  Boiirboii6|  cm  vaiiums  MU  motM  digaw» 
de  respect;  n'ouLIions  pas  qu'elle  a  eu  deftentrailr. 
les  maternelles  pûur  les  deux  fils  de  Napoléon  :  le 
roi  de  Rome  et  le  prince  Eugène  I  Et  que  c'est  elle 
surtout  qui  a  muntenu  et  respecté  sur  le  iràne  de 
Suède  un  soldat  de  la  révolution  française,  Berna* 
dotte;! 

La  Prusse  est  k  tète,  le  génie  actif  de  T Alle^ 
magne;  elle  a  jusqu'ici  attiré  tous  les  regards* 
Par  ses  traités  de  commerce,  par  ses  lois  de  douane^ 
par  ses  tarifs,  la  Prusse  fait  faire  un  pas  immense  à 
la  fusion  des  peuples  allemands,  à  Tunité  germa* 
nique  qui  est  le  rêve  de  sa  politique.  Mais  il  y  a 
dan&  la  résistance  de  T Autriche  aux  tendancea 
aristocratiques  qui  se  manifestent  dans  son  propre 
sein ,  un  instinct  vraiment  merveilleux  ;  les  rela- 
tiens  du  cabinet  de  Vienne  avec  la  Hongrie  surtout 
sont  fécondes  en  enséignemens.  L'aristocratie 
hongroise ,  en  effet ,  comme  toutes  les 'minox*ités 
privilégiées,  s'imaginerait  volontiers  qu'elle  est  la 
nation  tout  entière;  elle  est  jalouse  de  ses  droits, 
elle  est  tracassière  et  inquiétante  pour  l'autorité 
autrichienne^ étle< veut  pour  elle  liberté,  gloire^ 
honneurs^  maïs  que  le  chancelier  de  Hongrie  té- 
moigné sa  sollicitude  pour  les  intérêts  matériels  des 
populations ,  qu'il  propose  des  mesures  dans  le 
but  d'anléliorer  la  position  des  classes  agricoles ,  il 
rencontre  alors  l'opposition  la  plus  oj^uiàtre. 

Les  Voyageurs  qui  profitèrent  les  ]preTnîers  de 
rétablissement  des  bateaux  à  vapeur  du  Danube 


remarqnèteiit^  mm  «an»  quelque  siirprisé,  les  qae-^ 
relies  contîauelles  des  préposés  avec  de  prétendus 
magnats  hongrois  qui^soivant  les  habitudes  dé  Tan* 
cîenoe  noblesse  féodale^  prétendaient  que  le  prit 
des  placfô  sur  les.  bateaux  n'était  qu'un  impôt  dé-^ 
guisé^  et  refosaient  de  Faequitter;  Il  a  fallu  pen* 
dant  longtemps  qu'une  compagnie  de  grenadiers 
fût  embarquée  à  bord  pour  faire  Téducatioa  indus»; 
trielle  de  la  noblesse  hongroise. 

Entre  l'Angleterre  qui  se  laisse  ronger  par  la 
plaie  de  l'Irlande,  et  la  Rtissie  grecque  qui  n'a  paa 
sa  encore  pratiquer  la  justice  envers  la  Pologne  ca- 
tholique^ c'est  un  noble  exemple  que  l' Autriche 
donne  au  monde  quand  elle  résiste  aux  exigencea 
de  ses  magnats  hongrois  et  qu'elle  s'occupe  mal- 
gré eux  des  intérêts  et  du  progrès  du  peuple  (i). 

(i)  Le  rapprochement  de  rAutriche  et  de  la  France  et  rartoot  le 
Boyeo  par  leqoel  il  pourrait  être  opéré  avec  le  plus  de  fruit,  sont  re« 
maniiiablefliiêitt  indiqaéB  dans  le  paange  snâvant  dte  écrit  sur  YMl§^ 
magiiP'adveMéàileoriHeiiie  :  .    .  . 

«  M.  de  Talleyrand  a  va,  aa  coiniDenctiieDt  de  aa  canière,  ae  réaHier 
le  rêve  de  sa  vie ,  ronion  de  la  France  et  de  PAogleterre  ;  c^est  un  inté- 
rêt cdoMiitftt  qui  les  lie  et  les  force  à  tia  paii.  L^onfoR  de  la  France  et  de 
TAIlesiagiie  est.  an  but  digne  d*émpavoîr  anjovrd'boi  IVmpUMqb  ,ém 
homaies  politiques;  aussi  beaucoup  s*en  occupent;  mais  par  cela  sitiil 
qu'on  ne  sent  pas  en  général  que  c'est,  avant  tout,  TAutriclie  qu'il  laul 
lier  h  laf^aocev  oa  se  i»aaimie  en  efforts  qui*  seraient  sooventde  natm 
à  retarder  plutôt  qu'k  hftler  cette  miioo*  Ain^  montrer,  coaupe  vota  te. 
faites,  la  communion  de  doctrinedu  nord  de  F  Allemagne  aveç,laFraQce 
et  faire  sentir,  comme  Pont  fait  bien  d^aotres,  la  communauté  des 
Etats  daBbiar  et  delà  Erance»  cfest^  peur  le  but  dont  Je  parie, 
fûre  comme  nos  y  liras  et  nos  Kl^érau^  fiwiçaia  q^i  auraient  yolen* 
tiers  poné  une  armée  française  en  Irlande  pour  sauver  soncatbeiljOisnM 
et  son  indé^eodince ,  et  (faU  pif  la.proièsslon  de  pareilles  sympathies. 


La  politique  éminemmeat  laborieuse  et  bienfai- 
sante des  Cabioets  de  Vienne  et  de  Berlin,  ce  génie 
gouvernemental  où  il  entre  pour  le  moins  autant 
de  libéralisme  pratique  que  d'instinct  conserva- 
teur, explique  donc  le  crédit  et  l'autorité  dont  ces 
deux  cours  n'ont  cessé  de  jouir ,  au  milieu  des  re- 
préseotans  des  Etats  confédérés,  dans  toutes  les  dt- 
libératioDs  de  la  Diète. 

II  est  vrai  que  la  Prusse  et  l'Auiriclie  ont  tou> 
jours  apporté,  dans  leurs  rapporta  au  sein  de  l;i 
Confédération  ,  une  prudence  égale  à  l'esprit  de 
justice  qui  les  aniaiaît.  Jnmais  elles  ne  se  sont  pré- 
sentées devant  la  Diète  qu'unies  d'intention  el 
après  avoir  préalablement  discuté  et  arrêté  entre 
elles  une  opinion  commune  sur  tous  les  objcU 
soumis  à  ses  délibérations. 

Cette  eircouslance ,  peu  connue  jusqu'à  ce  jour, 

nisBicBt  nonfînianémeni  a  runioti  de  la  Fraoce  ei  de  la  Grudc-Bre- 
tagae.  Je  sais  bien  que  les  praiidcut  poliiiques.  plus  dairvojani  ifoelo 
thi^orinens,  senient  parfaliem<?nl  que  l'union  avec  l'Autricbe  est  plus 
Importanle  qoeeelleavec  la  PruK»e  ei  ions  les  p«liis  royaumes  ilu  Abin, 
nais  leur  erreur  est  de  penser  qu'ils  pourrout  parvenirii  cette  uaiotipar 
te  même  moyen  qui  a  détermina  celle  avec  l'Angleterre,  par  l'intérêt.  I<.> 
lai  Tont  peur  tant  qu'ils  peuvent  du  Barbare  du  Plord,  ouMiaoi  qse  le 
barbare eMpréciféoKnt  suiycui  rie  l'Autriche  le  dérenseur  des^randt 
prindpes  sociaui,  ordre,  auloifté,  reliiinii.eique,  seJos  elle.  Diea 
a'a  donné  place  à  h  Russie  àam  la  politique  européenne,  que  pour 
nuver  leiaondcdesenvabissemensderanarrhîe,  delà  dtmucralie.  ilr 
raihéisme.  —  Non .  ce  n'est  pus  par  un  iniér«t  commun ,  c'esi  par  un 
devoir  commun  qu'on  peut  s'unir  nvec  t'Autriclie  :  il  faut  parler  1  son 
orne,  éminemment  prudente  el  sage,  et  non  h  s3  bourse;  car  son  peupl»: 
Jouit  de  plus  d'aisance  que  le  peuple  anglais  et  sis  crjnds  ne  sont  pus 
iTides  comme  des  loi-ris,  n 

(  De  l'AtleTmgw,  à  Bcuri  Ueioe;  par  p.£iifatiiia.) 


eit  «ne  des  précautim»  qui  font  le  plus  d'hanneur 
à  k  sagesse  et  à  Thabileté  de  M.  de  Metternich. 
'  M.  de  Metternich  dès  4  84  4 ,  et  avaot  que  Taote 
constitutif  de  là  CcHifédération  fût  proposé  aux 
États^  avait  été  rame  de  conférences  secrètes  entre 
le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  d'Autriche  sur  ce 
sujet  II  leur  fit  observer  que  la  rivalité  des  Cabinets 
de  Vienne  et  de  Berlin  au  sein  de  la  Diète  renou- 
vellerait sous  une  autre  forme  tous  les  inconvéuiens 
du  traité  de  Westpbalie.  Depuis  GustaverÂdolphe 
rindépendance  des  petits  États  eirabsenced'une  pro- 
tection continue,  d'un  conseil  d'arbitrage  réguliè- 
rement constitué^  les  obligeaient  dans  toutes  leurs 
querelles  de  chercher  des  alliances  à  l'étranger.  L'é- 
tranger de  son  côté ,  pour  détourner  les  entreprises 
desgrandes  cours  d'Allemagne^  eicitaitles  jalousies^ 
leâ  ambitions^  les  inimitiés  des  petits  États,  et  c'est 
aîiui  que  le  cœur  même  de. la  nation  germanique 
sertait  de  champ  de  bataille  à  presque  toutes  les 
guerres  européennes.  Quel  remède  apporter  à  ce 
danger?  Le  premier,  le  plus  important  consistait  à 
interdire  désormais  aux  membres  de  la  Confédé- 
ration toutes  alliances,  toutes  négociations  parti* 
culîèresqui  pourraient  oompromettre  lea  intérêts 
communs. 

Ma»  il  ne  suffisait  pas  de  déclarer  oe  principe , 
il  fallait  en  assurer  Texécution  par  une  surveillance 
constante,  par  l'oubli  de  toutes  les  vieilles  rancu^ 
nés,  par  des  efforts  combinés^  par  une  bonne  intelll*- 
Kenee  préalable  dont  il  était  prudent  et  juste  que 


les  deux  puissances  prépondérantes  de  la  Coiifédé- 
l'afion  donnassent  les  premières  l'exemple.  Ce  plan 
fut  adopté  et  dès  ce  moment  il  s'établit  pour  cet 
objet  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  une  correspon- 
dance secrète.  M.  de  Metternich ,  l'auteur  de  cette 
combinaison,  devait  naturellement  correspondre 
pour  l'Autriche.  Le  roi  de  Prusse  crut  devoir  se 
réserver  personnellement  ce  travail  qui  ne  passait 
pas  parles  bureaux  des  affaires  étrangères  et  dont 
M.  Ancillon  lui-même  n'eut  pas  connaissance. 

Le  résultat  de  cette  correspondance  était  de  8'ao> 
corder  à  l'avance  sur  tous  les  objets  qui  devaient 
être  soumis  au.t  délibérations  de  la  Diète  ,  afin 
d'en  diriger  plus  sûrement  les  délibérations,  et  de 
maintenir,  par  un  accord  préalable,  l'initiative  et 
la  direction  des  débats  aux  deux  grandes  puis- 
sances. Mais  en  même  temps,  le  principe  que  les 
deux  monarques  s'iin posèrent,  dont  ils  ne  se  sont 
jamais  départis,  et  pour  lequel  ils  ont  réussi  à  ins- 
pirer la  confiance  et  le  respect  de  tous  les  mem- 
bres de  la  Diète,  c'est  la  justice,  la  solidarité  entre 
tous  les  États  de  la  Confédération  et  la  protectioa 
des  faibles  par  les  puissans. 

Ce  système  habile  a  maintenu  un  tel  ordre,  nue 
telle  harmonie,  un  sentiment  de  solidarité  si  intime 
entre  les  membres  indépeodans  de  la  nationalité 
allemande ,  que  de  mystique  qu'elle  était  jusque- 
là,  cette  nationalité,  on  peut  le  dire,  est  devenue 
réelle.  C'est  ce  qui  explique  l'opposition  indomp- 
table que  notre  diplomatie  a  rencontrée  quand  elle 


a  vottlo  sotttedMr  les  préteotioQs  de  la  Beigiqiie.daiis 
la  question  du  Luxembourg*  Le  roi  de  Hollande^  à 
titre  de  niembre  de  la  Coufédération»  pesait  dans 
cette  quettion  de  tout  le  poids  de  l'Allemagne  en- 
tière. La  suprématiepurement  morale  de  la  Prusse 
et  de  l'Autriche  au  sein  de  la  Diète  disparaîtrait  le 
jour  où  elle9  ne  protégeraient  plus^  à  l'égal  de 
leurs  propres  intérêts,  les  intérêts  des  petits  États. 
Dans  les  difficultés  du  Luxembourg^  il  y  allait  donc 
de  l'autorité  de  la  Prusse  et  de  l'Autricbe  en  Aile- 
ma^^e,  et  dans  toutes  les  circonstances  semblables 
qui  menaceront  un  pouce  de  terrain  ou  un  seul 
homme  de  la  Confédération,  on  verra  les  deux  Ca- 
binets unis  rallier  autour  d'eux  la  race  germani- 
que tout  entière^  et  opposer  au  danger  commun 
une  résistance  invincible. 
%  Certes,  une  pareille  solidarité^  fondée  sur  un 
principe  aussi  juste,  est  digne  de  sympathie  et  de 
/espect. 

L'union  secrète,  la  bonne  intelligence  constante 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  en  a  été  l'instrument 
le  plus  actif;  elle  m^ériie  a;ujonrd'hui  dfappeler  Tat^ 
teation  des  hommes  d'État  de  la  France»  Depuis 
vingt*huit  ans>  deux  Cabinets  ont  suffi  à  maintenir 
l'harm<M)le  et  L'unicm  entre  trente-huit  États  divi«- 
ses  pour  la  plupart  d'intérêts  et  qu'un  dernier  par- 
tage, qui  n'était  pas  exempt  de  partialité  et  de  vio- 
lence, arâit  remplis  de iiatnes  et  d'ardentes  jalon** 
sies. 

N'est-il  pas  temps  de  se  demander  s'il  ne  serait 


pas  plm  facile  encore  anjourd'hui  d'appliquer  ce 
syslèmeà  l'Europe  centrale  et  de  donner  pour  base 
à  la  paix  du  monde  une  plus  vaste  confédération, 
où  la  Prusse,  rAulriche  et  la  France  rempliraient 
pour  toutes  les  puissances  secondaires,  pour  la 
Suède,  le  Danemarck,  la  Hollande,  la  Belgique,  le 
"Wurtemberg,  la  Davière,  la  Suisse,  la  Sardaigne,  la 
Toscane,  les  États  Romains,  Naples,  la  Grèce,  la 
Turquie  et  l'Égyptej  l'Espagne,  le  Portugal,  les 
mêmes  devoirs,  les  mêmes  obligations  dont  la 
Prusse  et  l'Autriche  se  sont  attribué  l'initiative  en 


(I)  Celle  idée  a  d^jà  été  proposi^e  anx  Chambres,  sous  lute  forme 
piiTPincnt  tndtMtriene,  H  esi  vrai,  par  l'nD  des  bonmeii  qui  apponesi 
dans  l'i'tudc  de  ces  bauies  questions  le  plat  d*iiidép«niJa(ice,  de  naçtue 
CI  de  palrioLisme.  M,  VLclor  Lanjuinais,  en  rombailant  l'alliance  rtis^e, 
proposée  par  M.  Mauguin,  disait  le  h  mai  ISâl  : 

"  C'est  un  fait  à  pen  près  arijois  à  l'histoire,  qnelc  goùveniemeni i** 
la  resiauralion,  chercbani  à  faire  oulilier  rimpopiilaritê  de  son  orÎBineï 
«Tait  voulu  reiMire  à  la  France  les  provinces  rbtaanes  au  uoyen  d'un 
arrangement  qai  eût  itidcmnisË  la  Prusse  aui  dépens  de  la  Saxe,  et  qvi 
eût  dvuné  l'Orient  à  la  Ilussie.  Cette  fombinaisoa  était  ooniraire  aiu 
Ifitéréis  de  ta  France;  mnlt  au  moins  «11«  pouvait  se  faire  parifique* 
■eut,  il  n'en  serait  pas  de  mène  aujourd'hui.  JGa  vdm,  rAIIemagae 
n'est  plus  ce  qu'elle  Ëtait  »to^s^  C'i'sl  uite  naiion  qui  se  recoit&litue,  qui 
a  le  sentiment  de  son  luiité,  et  qui  ne  sourTrir'iit  pas  que  ^^on  lemioire 
fit  eMao»^  par  aoe  pniuancu  éifaiieër«,  atéme  par  la  France  t  et,  d'un 
Mire  côlé,  U  IVusse,  qui  «vail  nu  lutÉrét  de  lerriluire  dans  Vtrisas^ 
ment  de  18^8,  en  a  un  inliniueni  plus  grand  ii  conserver  k  magiiilJquï 
patronage  qu'elle  s'eïl  acquis  sur  l'Aliema^c.  en  favoriront  ei  dite- 
loppjni  l'astociaiion  des  dauaaei,  qui  réunit  aujuurd'bui  les  gr^ads  i» 
tfréts de  l' Allcmagni'  lians  un i  crdi'  dim t  les  i  ajun» aliuuiitseu I  à  Hulia, 

•  Les  choses  ne  snnt  plus  entières;  les  oJ"ywispacili|iies  ne  peiivcpl 
phu  nous  doBUff  la  frantiJire  du  Bhm.  Devn-vousla  cbËrclier  pirli 


Cmàj  din-Um»  le  rére  deïtbhé  d«SttttVPi«re, 
c'«t  le  fameux  projet  d'Heoii:  IV  contre  .la  pnîe* 
sance  de  la  naiaoB  d'Autriche,  l'admettrai  qu'es 
effet  il  y  ait  cpielqu'analogie  enlce  l'alUanœ  que 
j'indique  et  le  profet  du  roi  populaire,  avec  eetie 
différence  toutefois  qu'il  s'agit  aujourd'huinoapas 
d'abaisser  une  puissaoce  déterminée,  mais  ds.let 
faire  toutes  concourir  au  maintien  de  réqoilikrt 
et  de  la  paix. 

Vous  seree  de  l'avis  sans  doute,  MonsieQr  le  Ma* 
réchal,  qo^one  idée  qui  a  pu  préoccuper  pendaot 
douze  années  entières  un  homme  d'Etat  ecMnme 
Sully,  deux  souverains  comme  Henri  IV  et  Élisik 
beth,  qui  fut  le  constant  objet  de  leurs  entretiens  et 
de  leurs  correspondances,  est  plulét  de  nature  à 
inspirer  le  respect  que  le  dédain.  N'est-ce  pas  d'ail» 
leurs,  sous  une  forme  plus  juste  et  plus  simple  à  k 
fois,  ce  qui  a  été  déjà  réalisé  de  nos  jours  par  la 
Sainte-Alliance? 


force  et  te  violence?  Xe  ne  pense  pé^qu'oto  tous  propose  aujourdliiii 
me  faerre  d^agresslen  pour  obtenir  ce  t^ésollat. 

«  Ceci  vous  avertit  de  la  transforatation  que  rASeiMiae  «feai 
de  aalitf.  Les  traités  de  1815  avaneat  mis  l'Allemagne  sons  la  tmelle 
delà  diète  de  Francfort.  La  diète  de  Franefort,  attachée  au  staiu 
qao,  n'a  rien  fait  pour  rASenagne,  H  rAllenagie,  se  laissant  sMer  la 
conrs  naturel  des  choses,  a  délaissé  k  dlèie  de  Francfort  et  trans- 
porté dans  ane  assemblée  pins  Jeune  et  pins  active  sa  vie  nouvelle  et 
ses  nonveaat  Intérêts.  7e  ne  veux  pas  développer  cette  pensée  ;  je  la 
confie  h  vos  médititions,  H  je  me  bomei  cette  simple  dl>iervaiion«  que 
iecon<;rèsde  Berlin  est  peut-être  le  modèle  de  celni  dont  la  France  de- 
vrait provoquer  la  formation,  ntio  d'associer  tous  les  intérêts  européens 
contre  les  prétentions  eaLdushea  de  1* Anshlerre  ^  de  la  JUnAe.  ' 


La  Sainte-Alliance  a  été  brisée  très  légitimement 
parce,  que  malgré  la  haute  intention  pacifique  qaî 
avait  présidé  à  sa  furmatlon,  elle  n'avait  pointtenu 
compte  du  droit  de  participation  active  et  indé- 
pendante des  Etats  secondaires  au  règlement  d-> 
affaires  communes.  C'est  le  premier  point  qu'une 
alliance  entre  l'AHemagneetia  France  devrait  su- 
lennellement  garantir. 

L'exemple  de  la  Confédération  Germanique  a 
prouvéque  cette  concession  était  sans  inconvénient, 
qu'il  s'établissait  une  hiérarchie  naturelle,  que  les 
grandes  puissances  exerçaient  une  influence  léfjl- 
lime  par  l'étendue  des  iulérèts  qu'elles  représeii- 
tent,  par  les  relatiousplus  multipliées  et  d'un  ordn 
supérieur  qu'elles  entretiennent,  et  qui  assureni 
généralement  à  leurs  avis  plus  d'expérience  et  plus 
de  maturité.  Mais  en  même  temps,  la  présence  d<s 
États  secondaires  personniQés  dans  des  représen- 
tans  qui  prennent  part  aux  délibérations,  dont  le 
suffrage  est  indépendant  et  doit  être  gagné  à  forCi? 
de  bonnes  raisons,  donne  pi  us  d'élévation,  plus  di 
gravité  à  l'étude  de  tous  les  objets  qui  nécessitent 
une  décision. 

Veuillez  observer,  Monsieur  le  Maréclial,  que  l'on 
contesterait  vaineraenl'aux  puissancesde  second  or- 
dre le  droit  de  prendre  part  à  la  délibération  de  toutes 
les  grandes  questions  européennes.  L'expérience  (It^ 
montre  qu'elles  ne  sont  pas  moins  intéressées  que  les 
grandes  puissances  aux  décisions  dont  celles-ci  oiif 
exercé  jusqu'à  ce  jour  le  privilège.  Qui  pourrait 


œntester,  parexem^  ^  que  plusieprs  des  États  se- 
condaires n'aient  pas  souffert  profondément  des  an- 
goisses et  du  danger  réel  dans  lesquels  l'Europe 
entière  fut  plongée  par  la  signature  du  traité  du 
45  juillet?  Us  ont  été  tout  à  coup  obligés  à  des 
arméniens ,  à  des  dépenses  extraordinaires ,  quel- 
ques-uns même  à  des  emprunts  qui  pèsent  encore 
sur  leurs  finances  et  retardent  les  travaux  d'utilité 
publique  qu'ils  avaient  entrepris. 

Et  d'un  autre  côté,  je  le  répète,  T Angleterre  et 
la  Russie  ne  sauraient  légitimement  s'alarmer  des 
nouveaux  rapports  que  cette  confédération  établi- 
rait entre  rAllemagne,  la  France  et  les  États  secon- 
daire. L'Angleterre  ni  la  Russie  ne  font  mystère 
des  tendances  prononcées  .qui  les  portent  vers  TO-* 
rient;  aucune  d'elles  n'aurait  droit  de  s'étonner  que 
la  sollicitude  du  reste  de  l'Europe  se  préoccupât 
des» effets  inévitables  de  ce  double  penchant,  au  mi- 
lieu dçs  éventualités  que  peut  faire  naître  à  tout 
instant  l'état  social,  politique  et  financi^r  de  la 
Turquie  d'Europe.  En  face  de  ces  éventualités  aux- 
quelles une  crise  récente  a  don  né  un  caractère  plus 
redoutable  et  plus  immédiat^  ce  n'est  exprimer 
aucune  malyeilla^^.auQu^e  di^posi^tio^  bostile  ni 
méfiante  envers  les^  Cabinets  de  Londres  et  de  Saint- 
Pétersbourg  f  que  d^  reconnaitre  les  faits  suiyans  : 

La  première  portion  de  l'Europe  qui  s'est  équi- 
librée^ c'est  l'Allemagne;  par  la  confédération  elle 
a  introduit  eptre  tous  les  États  qui  la  conaposent» 
grands  et  petits,  les  rapports  diplomatiques  les 
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plas  libéraux,  les  plus  généreix  el  ids  plus  justes. 
La  France  n'a  pas  été  étrangère  k  l'éti^lisseineut 
lie  celte  «dmirablo  institatloo.  Quand  on  Toit  dans 
la  Diète  les  réprésentans  des  petits  royaumes  de 
Saxe,  de  Hanovre,  du  Danemarck  pour  le  nolsti'in, 
des  Pays-bas  pour  le  Ldxemboui^,  des  duchés  de 
Bade,  de  Besse,  jouir  chacun  d'un  droit  égal  i 
celui  de  l'Autriche^  de  ta  Pms»  on  de  la  Bvrière; 
quand  on  voit  les  villes  réuaies  de  Lubeck,  Franc- 
fort, Brème  et  Hambourg  peser  autant  dans  les 
délibérations  que  rem[Hre  d'Autriche  tout  «itier, 
on  comprend  que  l'AMemagae,  à  sa  manière,  a 
subi  l'influence  démocratique  de  la  révolution 
française  et  que  la  constitution  du  Saint-Empire 
n'a  pas  été  moins  modifiée  qne  celle  de  notre  anti- 
que monarchie. 

En  France,  c'est  dans  les  rapports  des  individus 
et  des  classes  que  le  changement  le  plus  conndéra- 
ble  a  étéopéré  ;  en  Allemagne,  la  transformation  a  ea 
lieu  dans  les  rapports  diplomatiques  et  fédérai  des 
divers  états  de  l'Eilipîre.  Mais  des  deux  parts  la 
tendance  a  ét^  la  même  ;  l'Allemagne  et  la  France 
ont  fait,  par  des  voies  différentes ,  un  pas  vers  as 
'principe  qui  leur  est  désormais  commun,  l'égalité. 

A  ce  fait  se  joint  aujourd'hui  l'expérience  des 
événemens  accomplis  en  ^8'Ï0  et  qui  prouve  que 
si  l'AtleiOiague  a  été  la  première  à  introduire  un 
équilibre  définitif  entre  toutes  ses  parties  ,  ellefsf 
aussi  la  portion  del'Enrope  le  plus  attachécàTéqui- 
libre  extérieur.  Ni  la  Prusse,  ni  l'Autriche  n'oal 


provoqué  le  traité  du  15  juillet;  elles  ae  se  sont 
déterminées  à  le  signer  que  par  l'impossibilité 
de  régler  autrement  k  querelle  dont  l'Orient  était 
le  théAlre.  Aussitôt  que  le  Cabinet  français  a  été 
délivré  de  l'eavabissement  de  la  presse  qui 
saivit  le  trioaiphe  de  la  coalition,  la  Prusse  et 
l'Autriche  ont  été  les  preoiikies  à  réunir  leurs  efforts 
pourr^Hver  autant  que  possible  les  funestes  effets 
de  la  convention  à  laquelle  la  France  n'avait  pas 
pris  part  et  lui  ménager  un  retour  honorable  dans 
le  concert  européen. 

Enfin  l'intérêt  industriel  de  la  France ,  de  l'Au- 
triche et  de  la  Prusse  ist  le  même.  Chez  ces  trois 
peufries ,  la  production  agricole  domine  les  autres 
productions  ;  le  marché  intérieur  est  pour  chacun 
d'eux  le  centre  le  plus  considérable  de  coQsom- 
uution.  La  conformation  géographique, des  terri- 
toires, la  nature  de  leurs  produits  et  le  développe- 
luesA  des  manuffuïtores  le»  obligent  de  combiner 
dans  des  proportiiHU  à  peu  près  gembl^^ble?  les  in- 
térêts du  commerce  d'exportatiop  et. les  iatéréts 
de  l'industrie  nationale ,  le  principe  de  la  liberté 
etodloide  la  proteetioQ. , 

De  kwt  iQ^  il  Désuite  que  lorsque;  la  France  se 
piéocoifede  l'équilibre  ejuropéen,  elle  estinévita- 
iileaieiit  entïatoée  à  tourner  les  yeux  vers  l'Alle- 
maftne: 

Je  n'ai  pw  la  prétention ,  Monflieuf  le  Maréchal , 
tl'expseerieiua  ay^tène  nouveau  de  politique  exté- 
rieure et  d'indiquer  au  gouvernement  les  principes 


qni  doivent  diriger  les  rdatîons  de  la  France.  Je 
croîs  que  le  Cabinetest  le  meillearjuge  de  la  dignité, 
des  besoias,  des  intécéti  nationaux  ;  mais  je  en»» 
aussi  que  c'est  le  devoir  de  tout  e^rit  indépendtat 
qu'aucune  obligation,  aucun  soin,  aucun  eogi^ 
ment  ne  détourne  de  la  méditation  des  grands  in- 
térêts du  pays,  d'offrir  le  fruit  de  ses  recherches 
aux  ^ens  du  pouvoir  si  occupés  et  si  tourmentés, 
et  de  faciliter  leur  action  en  leur  révélant  les  ins* 
tittcts  et  les  sympathies  populaires. 

C'est  le  seul  but  que  je  me  suis  proposé,  en  déve- 
loppant sous  vos  yeux  les  points  de  contact  qui  unis- 
sent la  France  à  l'Allem^oe  et  les  avantages  qui 
pourraient  résulter  pour  l'Europe  et  pour  le  monde 
de  leur  alliance. 

Pendant  que  les  puissancee  placées  aux  deux  ex- 
trémités du  continent  s'étendent  en  Asiert  y  fraient 
des  routes  nouvelles  à  la  civilisation  occidentale, 
est-ce  une  folie  de  croire  que  les  trois  grands  Étals 
du  centre  puissent  s'occuper  sérieusement,  active- 
mentde  faire  prévaloir  les  principes  d'égalitéetde 
justice  qui  déjà  ont  reçu  un  commencement  d'ap- 
plication dans  l'acte  fédératifduBjuin  4&4%?Jeo« 
le  pense  pas.  L'idée  que  j'ai  exprimée,  par  cela  seul 
qu'elle  a  pour  elle  l'autorité  d'un  fait  accompli,  ua 
précédent  dans  l'institution  de  la  Diète  GermaBÏqoe, 
peut  être  admise  parla  diplomatie  européenne. 

Le  rapprochement  de  la  France  et  de  l'Alle- 
magne, enfin,  ne  saurait  justeipent  alarmer  les 
susceptibilités  des  Cabioefs    de  l^ndres  et   de 


Saiot-Pétersboui^.  Et  loin  de  là;  j'ai  la  coDviction 
qo'uoe  pareille  alliance  rendrait  plus  bienveillaas, 
plas  dignes  surtoat  nos  rapports  avec  l'Angleterre. 
La  natioa  britannique  est  une  nation  forte  et  har- 
die^ elle  aime  à  s'appuyer  sur  qui  est  fort  comme 
elle.  C'est  du  jour  seulement  où  elle  a  pn  croire 
qoeQotreinâueocemorale  diminuait,  qa'elleacédé 
au  penchant  qui  l'éloigaait  de  nous.  Prouvons- 
lui  que  nous  comprenons  la  grandeur  de  la  paix, 
la  sainteté  de  ta  justice  et  des  droits  acquis;  que 
nous  pouvons  rallier  autour  de  nous  les  gouverne- 
mens  de  l'Allemagne,  et  autour  de  cette  alliance 
tous  les  états  secondaires;  et  dès  ce  moment  l'An- 
gleterre comprendra  la  gloire  nouvelle  de  la  France 
et  voudra  en  avoir  sa  part. 

Je  suis  donc  loin  de  croire  qu'un  jour,  suivant 
l'expression  de  M.  Hugo,  *  la  France,  adossée  à 
l'Allemagne,  fasse  front  à  l'Angleterre,  qui  est  l'es- 
prit de  commerce,  et  la  rejette  dans  l'Océan;  » 
que  ■  l'Allemagne,  adossée  à  la  France,  fasse  front 
à  la  Russie,  qui  est  l'esprit  de  conquête,  et  la  re- 
jette dans  l'.Asie.  >  Je  crois  au  contraire  que  du 
moment  où  la  Confédération  centrale  de  l'Europe 
serait  fondée,  la  France  devrait  s'^efTorcer  d'y  faire 
entrer  l'Angleterre;  que  l'Allemagne  et  la  Prusse 
devraient  nser  de  tous  les  liens  qui  les  rattachent  à 
la  Russie  pour  l'entraîner  dans  la  confédération  ; 
et  que  l'Allemagne  et  la  France  réussîraieu  t  bientôt 
k  rendre  cette  alliance  universelle. 

Toutcontribueàm'affermir  dans  cette  opiniou  : 


l'empire  de  plus  ea  plas  respecté  des  idées  de  jus- 
tice et  de  paix  daos  les  relations  diplomatiques,  la 
sagesse  et  l'habileté  des  cabinets  de  Londres  et  de 
Saint-Pétersboui^,  et  surtout  l'infériorité  de  leurs 
forces  réunies  en  face  de  celles  dont  disposerait  la 
confédération  de  l'Europe  centrale. 

Le  tableaa  snWant  rédigé  avec  les  chiffres  de 
l'année  iSÂ^  en  donnera  ane  idée  sous  le  rapport 
de  la  popolation,  des  revenus,  des  armées  réguliè- 
res et  des  marines. 


MrtfKttLfrii.  Ml  m.m 


Fnatt. 

33.7WJW8 

1,211,885,606 

307.306 

AuWrfcf. 

iiMn,w 

44O.«0O,«B0 

88r,404 

Bwiire. 

4.319,880 

70,000,000 

57,061 

Omféd.gfrm. 

8,830,000 

172,386,000 

130,000 

DiDemardc. 

2,010,000 

33,000.000 

39,000 

Eipagne. 

13,000X100 

178,600.000 

119,000 

ttiti  Romiini. 

2,800.001. 

46,000,000 

10,000 

HolUide. 

2JO2,180 

100,000.000 

100,«W 

Mgique. 

<,02S.«77 

85,000,000 

110,000 

P«10g.l. 

3,680,000 

57,468^100 

«,418 

PnHM). 

14,907  jOOl 

215,000,000 

200,000 

SinblgM. 

4,650,368 

65,000,000 

65,000 

Den-Sldla. 

8,490,000 

H,0W,KD 

60»00 

Saèd««tNiirw2gc. 

4,225,l«l 

52,000.000 

45.300 

Sdue. 

2.100,258 

10,000,000 

43,803 

TMquI..  «Bipte. 

24,400,000 

m.ooofiM 

120,000 

CONrtDtiRMlON 

tee,U7,241 

3,179,440,666 

1,9«,2S2 

:i7,0i)0,0O0    1,118.6()().00U        10U.790     I6â     117    311 
58,800,000       400.000,000      500,000     47      32    \«t 


ANGL",  RUSSIE.    Sâ.SOO.OOO    l,5tS.660,000       600,790    212    149   O 


Ainsi,  la  confédération  centrale  de  VSnoifB 
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pourrait  opposer  à  l'Angleterre  ^t  à  Ja  Russie  réu 
nies  : 

4  "^  Une  population  double. 

2^  Des  ressources  financières  doubles. 

5^  Une  armée  régulière  trois  fois  plus  considé- 
rable. 

Et  quant  aux  forces  maritimes,  elles  se  balance* 
raient  pour  les  frégates;  la  Confédération  rempor- 
terait de  beaucoup  sur  les  bâtimens  inférieurs^  et 
ne  serait  surpassée  que  dans  le  nombre  de  vaisseaux 
d^  haut  bord. 

Mais  il  faut  obsenrer  qu'en  cas  de  guerre  TAn- 
gleterre  à  elle  seule  aurait  à  contenir  et  à  protéger 
des  eolonies  dont  la  superficie  et  la  population  sont 
beaucoup  plus  consid^ables. 

Voici  le  chiffre  pour  les  colonies  importantes  de 
la  Confédération  et  celles  de  l'Angleterre  : 

COLONIES. 

•  * 

Sar&ce.  PopiUatioB. 
Mille  carré  i  60  au  dogré. 

FhiiMfl 104,400  2»0i9^600 

Espagne 86,830  3,848,000 

Hollande.    ....      ^,080       •  9,849,000 


■  ■  «  ml.i 


Con&MéraaoQ  Eonipéenne.         37^,310  .  15,746,000 

Angletem ^44306,850  116,700,000 

En  face  d'nae  pacoîlle  disproportion  de  forces^ 
4e  richesses  et  d'embarras,  plus  que  personne, 
Ifomicui  le  Maréelial ,  vous  êtes  à  môme  de  jager 
que  la  guerre  n'est  pas  à  <Mraindre. 


Pourquoi  la  France,  doot  Téternetle  gloire  est 
d'avoir  pris  dans  le  monde  l'initiative  de  la  liberté, 
hésiterait-elle  aujourd'hui  à  prendre  l'initiative  de 
la  justice,  deTordre  et  de  la  paix?  Est-il  h  craindre 
que  la  Prusse  et  l'Autiîche  refusent  d'étendre  aux 
puissances  de  second  ordre  les  droits  qu'elles  ont 
reconnus  en  -1 8^  5  aux  princes  souverains  et  aux 
villes  lihres  d'Allemagne  ?  Non,  Monsieur  le  Maré- 
chal, il  7  va  de  la  sûreté  et  de  l'honnair  de  ces 
deux  puissances  de  répondre  à  Tappel  du  cabinet 
Français. 

Et  du  jour  où  la  France,  l'Autriche  et  la  Prusse 
se  sOTont  engagées  à  ne  plus  contracter  aucune 
nouvelle  conveation  intéressant  l'équilibre  euro- 
péen, avant  d'en  avoir  délihéré  avec  les  Etats  se- 
condaires, dès  ce  jour  la 'Fédération  centrale  de 
TEurope  aura  été  fondée.  Ce  sera  la  victoire  su- 
prême de  la  justice  et  du  bon  droit  sur  Ja  force 
et  la  violence;  ce  sera  la  création  d'un  pouvoir 
immense,  mais  qui  n'aura  de  vertu  que  pour 
empêcher  tout  désordre,  toute  tentative  d'envahis- 
sement, toute  oppression  des  faibles  par  les  puis- 
sans.  Ce  sera  en  un  mot  une  a//Mit«e  vraiment 
sainte,  car  elle  mettra  eh  présencetous  tes  intérêts 
du  corps  européen  ;  elle  obligera  à  se  produire,  i 
s'avouer  hautement  les  prétentions  cachées,  les 
ambitions  excttasives,  1«»  iateotions  douteuses,  et 
elle  leur  opposera  cette  force  morale  qvt  est  àt^ 
tioée  désormais  à  triompher  de  tons  les  mamaii 
penchans  :  te  retpect  h 


DOVSlâME  IiETTaS. 


A  MONSIEUR 


L'AMIRAL  B^  ROUSSIN, 


mNISTEE  DE  LA  MiUUNi:. 


«•Ml 


MMiianBUt  HunsTBBf 


Si  là  tendance  la  pins  ûnmédiate  et  la  plus  pro- 
Booeée  da  gouvernement  firançais  dans  la  poli- 
tique extérieure  est  un  rapprochement  avec  l'Aile^ 
magne,  ne  convioat-il  pas  d'examiner  sur  quels 
pointe  partionliers ,  pour  quel  but  ]»récis  ce  rap- 
I«oohemeiit  pbnrsait  avoir  lieu,  par  quels  actes 
il  devrait  se  manifester?  J'ai  montré  que  le  dernier 
obstacle  à  nos  bons  rapports  avec  l'Allemagne 
n'existait  plus,  que  le  principe  commun  qui  devait 
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nous  ufiîf'éUii«apl«inA  vifMsrdutft  laCoiktidé- 
ration  ;  mais  les  gonvernemens  Uô  s'alHeat  pu 
seulement  pour  assurer  le  triomphe  d'un  ^nai 
principe  de  justice,  ils  ont  des  besoins  ii  satisfaire, 
des  intérêts  à  faire  prévaloir,  des  traditions  à  con- 
server; et  il  ne  suffit  pas,  pour  unir  les  peuples, 
d'éclaircir  les  instincts  qui  les  poussent  Jes  ans 
vers  les  autres;  il  est  nécessaire  aussi  dedétermiaer 
un  bat  ooMBiun  à  leur  ■«tivitéi,  d'iadiqaér  rokjet 
pratique  vers  lequel  doivent  tendre  leurs  nnitaels 
efforts. 

Permettefl*Bioij  Afoosieur  lo  Miniatw,  d'appeler 
votre  attention  sur  ces  points  importans  dont  l'un 
surtout  concerne  plus  particulièrement  le  minis- 
tère que  vous  dirigez. 

L'Autriche  et  la  France  sont  également  iotéres- 
séesà  s'aider  réciproquement  dans  la  politique  par- 
ticulière que  l'une  suit  à  Madrid  et  l'autre  dans 
les  provinces  Danubiennes.   ' 

L'Autriche  et  la  France  ne  sont  pas  moins  inté- 
ressées à  entreprendre  à  frais  communs  le  canal  de 
S«z,  afin  que  la  communication  de  l'Asie  et  de 
l'Europe  ne  constitue  au  profit  d'aucaqe  poinviOB 
nn  âroii  privii^è  «h  exclusif. 

Enfin  l'Allemagne  entière,  celle  du  nord  sur 
tout,  et  les  puissances  de  second  ordr«  ont,  daiw 
l'ouverture  d»  la,  Chipe,,  ua  intérêt  «oalc^  k 
celui  de  la  France.  De  chaque  côté ,  lea  avantage 
et  les  dangers  sont  les  piêmes,  et  il  est  d^sin- 
^le  que  l'Europe  centrale,  proBoe  d»  «ooccrt  1m 


mesures  les  plus  propres  à  développer  les  uns  et  à 
éviter  les  autres.  La  première,  la  plus  efficace  de 
toutes,  semblerait  être  renvoi  d'une  commission 
industrielle  composée  d'Allemands  et  de  Français 
et  destinée  à  explorer  les  ressources  de  FEmpire 
chinois  et  ses  moyens  de  production  • 

Je  m'étendrai  plus  particulièrement  sur  cette 
dernière  mesure  dont  le  commerce  de  Leipzig  et 
celni  de  Mulhouse  ont  déjà  pris  Finitiative. 

Remarquons  d'abord  que  la  possession  de  l'Al- 
gérie a  établi  entre  l'Autriche  et  la  France  des  rap- 
ports tout  nouveaux. 

Une  grande  partie  des  transports  est  opérée  par 
la  marine  de  Trieste^  qui  entre  pour  près  d'un 
cinquième  dans  le  mouvement  de  nos  ports  d'A* 
frique. 

Le  Cabinet  de  Vienne,  au  surplus,  ne  s'est  pas 
trompé  sur  l'avenir  de  nos  possessions  et  depuis 
longtemps  il  a  favorisé  le  débouché  que  sa  marine 
marchande  y  a  trouvé.  L'Autriche  est  la  première 
puissance  qui  ait  implicitement  reconnu  la  souve- 
raineté et  la  légitimité  de  la  France  en  Algérie ,  en 
demandant  Yexequatur  pour  son  agent  consulaire  à 
Oran,  et  c'est  elle  qui  a  entraîné  dans  cette  voie 
tous  les  États  secondaires  (4). 


(!)  Volcirordre  chronologique  deâ  demandes  i^exeqmtur  poorleg 
consolais  des  puissances  étrangères  s . 
En  1836,  rAntridie  pour  Oran. 
En  18S7,  le  Danemark  pour  Alger* 
En  i8$7,  les  ËtatsAonnins  pour  Alger. 


Ainsi  les  rapports  de  l'Autriche  et  de  la  France 
ne  Rout  pas  seulement  politiques;  et  leors  intérêts 
commuas  dans  la  Méditerranée,  non  moius  que  les 
bonnes  dispositions  manifestées  en  iSAi,  iavilent 
à  rechercher  sur  quels  points  particuliers  uo  rap- 
prochement plus  intime  encore  pourrait  avoir  lieu 
entre  les  Cabinets  des  deUx  pays. 

Au  nombre  des  intérêts  qu'il  appartient  à  la 
France  de  faire  prévaloir  au  dehors.  Monsieur  le 
Ministre,  il  faut  placer  en  première  ligue  la  con- 
servation légitime  de  ses  influences  traditionnelles. 
Et  parmi  ées  dernières,  il  en  est  une  à  laquelle  des 
circonstances  imminentes  et  décisives  peuvent  don- 
ner un  grand  développement  :  je  veux  parler  de 
notre  influence  en  Espagne,  influence  si  grave- 
ment compromise  par  les  fautes  de  l'Empire  et  par 
le  zèle  monarchique  de  la  restauration. 

Les  événemens  imprévus  dont  la  Péninsule  a  éli' 
le  théâtre  depuis  4850  ont  pu  justiGer  la  réserve 
mutuelle  des  deux  Cabinets  de  Madrid  et  des,  Tuile- 
ries; mais  les  liens  si  nombreux  et  si  intimes  qui 


En  16S7,  la  Sanlaigne  pour  Alger. 

■■  1857.  le  WvtembtTK  pour  Alger. 

Ed  183S,  la  BelgiqMe  pour  Alger. 

En  1838,  les  Ërais  Romains  ponr  Oran. 

En  1838,  les  Étau-Unis  pour  Alger. 

Bo  1838,  lesOeoi-Sidles  pour  Alger. 

En  1839,  la  Toscane  poar  Alger. 

Ed  18^1,  Il  Belgique  (en  remplacemeni)  pour  Alger. 

En  1863,  la  Suisse  pour  Alger. 

Eni8ri3,laSilMcet  Norw^  pour  Alger. 


anissent  les  deux  peuples  n'en  ont  pas  été  a^- 
blie.  La  France  ne  doit  pas,  ne  pent  pas  renoncer  i 
la  politique  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIV;  l'Espa- 
gne elle-même  témoigne  par  ses  sympathies  que 
cette  politique^  nationale  pour  nous,  ne  lésera 
pas  moins  pour  elle,  tant  que  nos  rapports  seront 
fondés  SOT  le  sentiment  d'une  dignité  mutuelle,  tant 
que  nous  respecterons  les  justes  susceptibilités  de 
l'orgueil  castillan. 

La  situation  ^ceptionnelle  de  l'Espague  a  un 
terme  prochain  dans  la  majorité  d'Isabelle  U.  Le 
mariage  de  la  reine  doit  éveiller  surtout  la  solli- 
citude de  la  France  et  il  lui  importe  que  cette 
union  contribue  &  asseoir,  à  nationaliser  pour 
ainsi  dire  son  influence  au-delà  des  Pyrénées. 

La  France  doit  donc  désirer  que  sa  politique  à 
Madrid  soit  appuyée  par  l'Autriche.  Le  Cabinet  de 
Vienne  n'est  pas  moins  intéressé  à  ce  que  la  France 
appuie  sa  politique  particulière  dans  les  provinces 
âo  Danube. 

On  sait  en  effet  quel  obstacle  le  traité  d'Andri- 
nople  a  apporté  aux  communications  de  l'Autriche 
&Tec  la  mer  Noire  et  la  Méditerranée. 

L'article  5  de  ce  traité  mémorable  laissait  la 
Russie  maltresse  des  Ues  formées  par  les  bras 
du  Danube  à  son  embouchure.  La  Russie  y  a 
fondé  divers  établissemens  et  eutr'autres  un  laza- 
ret où  les  navires  qui  remontent  le  fleuve  doivent 
^'arrêter  et  purger  leur  quarantaine.  Il  n'est  pas 
Qécessûre  d'insister  sur  les  iaQ<»tv^weof  iipin? 


I 


4-  384  •» 

breux  que  la  marine  et  le  commerce  de  TAutriche 
doivent  rencontrer  dans  Texercice  de  cette  police 
faite  par  la  Rusisie ,  à  rentrée  de  la  voie  de  com- 
monication  la  plus  indispensable  et  la  plus  féconde 
de  TAllemagne. 

Le  Cabinet  de  Vienne  a  voulu  se  soustraire 
à  ces  impérieuses  nécessités,  en  construisant  un 
canal  qui  ouviit  un  nouveau  passage  à  sa  marine, 
et  lui  permit  d'éviter  tout  contact  avec  les  autori- 
tés russes.  Mais  Texécution  d'un  pareil  projet  est 
destinée  à  rencontrer ,  indépendamment  des  dé- 
penses qui  setaient  considérables,  des  obstacles  di- 
plomatiques difficiles  à  surmonter. 

N'est-il  pas  permis  d'espérer  que  l'accord  de  TAl- 
lemagne  et  de  la  France  aurait  une  puissance  mo* 
raie  assez  énergique,  assez  active,  pour  obtenir  de 
la  Russie  une  modification  à  un  pareil  état  de  cho- 
ses? Ce  que  FAutriche  ne  pourrait  obtenir  peut- 
être  en  le  demandant  au  nom  de  ses  propres  inté- 
rêts, au  nom  de.  son  développement  maritime  et 
commercial,  les  grandes  puissances  centrales  de 
l'Europe  n'auraient-elles  pas  plus  de  chances  de 
l'obtenir  en  le  demandant  au  nom  de  la  ju&tice  et 
de  l'intérêt  commun  ? 

Je  n'héçite  pas  à  le  croire,  car  c'est  là  ïè  grand  et 
beau  côté  des  alliances  politiques ,  de  faire  p^do- 
miner  les  intérêts  communs,  les  principes  géné- 
raux, et  d'enlever  aux  négociations  le  caractère  d'é- 
goïsme  et  de  personnalité  qui  rend  toujours  leur 
succès  lent  et  douteux.  ... 


lies  |»miûkef  difficvUés  immédiates,  dont  notre 
nipprochementaveorAUemagiie  devrait  se  propo* 
ser  la  solu tion, seraient  donc^  pour  la  France,  le  ré* 
dtblissement  de  son  influence  politique  etsociale  en 
Espagne,  pour  TAutridie,  le  maintien  de  son  in^ 
dépendance  commerciale  et  maritime  dans  les  pro* 
vinces  Danubiennes. 

Le  second  point  sur  lequel  l'Âutriclie  et<  la 
Rranoe  peuvent  aujourd'hui  s'accorder,  c'est  la 
communication  de  TAsie  et  de  TEurope  par  le  pas- 
sage de  Suez» 

Dans  une  lettre  précédente,  frappé  de  la.  tendance 
naturelle  des  Cabinets  Anglais  et  Français  à  re- 
nouer Talliance  des  deux  pays,  il  m'avait  semblé 
4[iM  c'était  désormais  dans  de  grandes  entreprises 
d'utilité  publique  que  pouvait  s'opérer  cette  union 
airec  sincérité  et  solidité.  Je  persiste  à  croire  que 
les  rapports  des  Cabinets  n'offrent  aucun  obstacle 
à  ttiMf  aussi  désirable  association,  mais  je  reconnais 
que  la  disposition  d^esprit  des  deux  peuples  et  cette 
^oonsidération  que  l'intérêt  matériel  de  l'Angle- 
^n^  domine  et  efface  le  petit  intérêt  commercial 
de  la  France  dans  l'océan  Indien,  serait  aux  yeux 
de  9M  économiftes  un  argument  très  défavorable. 
i^,  pdme  objectioa  n'existerait  pas  à  l'qgard  de 
rAutrieh^B;  nous  avons  un  même  intérêt  à  ce  que 
le  cftaai  de  Suez,  qui,  tèt  ou  tard,  sera  inévitable- 
ment exécuté,  ne  constitue  pour  aucune  puissance 
auTQpéenne  un  privilège.  C'est  donc  vers  l'Autriche 
qu'il  importe,  ^  tourner  définitivement  les  yeux. 


Je  ne  crois  pas  me  feirefllaskm,  HoAsieitf  le  ffi- 
nistre;  mais  si  T Autriche  et  la  France,  dédaraient 
à  TEurope  qu'elles  réanissent  leura  'dïinrts,  loir 
crédit ,  leurs  ingénieurs  et  leurs  ouvriers  pour  éta- 
blir une  communication  entre  les  deux  mers,  pour 
frayer  une  voie  nouvelle  an  contact  de  lX)ccident 
et  de  l'Orient;  si  elles  déclaraient  qu'elles  n'appor- 
tent dans  l'exécniion  de  cette  œuvre  hnm^iae  ni 
ambition  personnelle ,  ni  désir  de  bénéfices  exclu- 
sifs ,  il  me  semble  que  l'Angleterre  ni  la  Biisûe 
n'auraient  ancua  prétexte  plausible  dé  s'y  opposer, 
et  tout  porte  à  croire  que  ia  bourse  de  Londres 
contribuerait  dans  une  forte  proportion  k  l'accom- 
plissement de  cette  vaste  entreprise. 

La  communication  de  la  Méditerraiiée  à  la  mer 
Ronge  avait  été  entreprise  par  les  Pharaons.  Avait- 
elle  été  achevée?  on  l'ignore.  Biais  les  savam  de 
l'expédition  d'Egypte  en  ont  pu  retrouver  le  tracé, 
et  aujourd'hui  encore  les  voyageurs  rencontrent 
dans  le  désert  des  berges  en  maçonnerie  qui 
attestent  l'ancienne  existence  e(  jusqu'aux  belles 
proportions  de  ce  monument  plus  gigantesque  et 
surtout  pins  utile  que  les  pyramides.  L'idée  de 
reprendre  et  d'adiever  oé  travail  avec  tontes  les 
ressources  que  peuvent  offrir  la  science  et  l'ftidas- 
trie  modernes,  fut  sonmise  au  pacha  d'Egypte  en 
48S4,  par  des  Français.  L'Autriche,  qui  porâède  eu 
ce  moment  pins  de  26,000  matelots  sur  la  ]lédite^ 
rannée,  aurait  fait  deriiièrement,  èi^,  h  Mebemst 
des  onvertvrea  dans  le  même  sens. 


Foaiif»!  lé  Fm^e^  qnalHit.âe  Hms  «ttaehent 
déjà  à  la  ien»  é§ffii»ia%^  ne.  s'uoiraU-eHe  pas  an 
Cabinet  de  Yienne  pour  obtenir  dn  Pacha^  et  dqns^ 
rintérét  de  l'fiuope  tout  ^stti^e,  la  ciWGessipn  de 
ce  bean  travail? 

Lepacbay^qittMideetteentr^isalui  iatpitofoféef 
avait  été'âédiiftt  par  ea  graodeur }  mais  il&'était  abnsé 
sur  ses  eonsécfaences  ;  il  avait  ora  qu'elle  était  d'un 
intéfèt  ^utôt  européen  qu'égyptien  ^  at  il  avait 
pvéféré  un»  oBtnrvepliis  nationale ,  d'un  intérêt 
pins  dîreetv  le  barrage  du-  Nil. 

Il  estëvident  qfoe  TiK^GOinplîsseiDent  d'une  œqvre 
semblable  •»  saurait  èti»  poursuivi  plus  coovepa- 
blement  que  par  k»  deux  pwssanœs  que  j'indique*; 

.  Si  l'Angleterre  entreprenait  le  icasal  de  Suez^ 
rfiurope  pourrait  redouter  qu'il  ne  devint  dans  ses 
mains  un  moyen  d'eaploiter  à  9on  seul  profit  le 
oDouiieroe  -de  l'Orient»  Le  eaiyal  étant  «atrqiriis 
par  rAufriel»  ^^  France^  eette  erainte  ne  saurait 
subsister. 

Bémarques^  Monsieinr^le  Ministre ,  que  l'alliance 
•vec  «rAngleteii»>  q«  Brairait  «em  produit  de  |[éné^ 
rai»  etéR  grand  y  s'est  brisée  d'ellMiiAinve.  Il  y  a  là 
une  indication  qui  ne  (k)it  pas  être  perdue.  C'est 
qne  toute  associction  en.efiet  n'a  de  durée  qu'à  la 
oewlÂiÎDil' d'être 'féomidei  Lss  naiion(|>  quand  elles 
s'estoeifiit^  doivent  donc  chercha  au|Qunl'liui 
dan*  dfea  œuvres  conoinues  Je  dév^ppement  d,e 
knra  mttmlsinléiGftts^  atJa  jonciiQn.de la Jiédi-r 
tannniiée  et  de  b  llerJImfe  «altiM^^^ 


annrenltffit  à  l'AlliaiKie  4fl  l*A«fHctte  ai  4i  U 
ï¥ance  le  plus  d'avanteges  et  1«  pltn  da  elunen  ia 
saccës. 

Me  voici  arrivé  au  point  1«  p4tts  déUcat,  i  h 
mesure  commune  sur  laquelle  il  importeàlaPhoca 
et  à  rAIleïBagnb  do  nord  de  a'enfeîuln,  en  fiuede 
ce  fait  nouveau ,  immense  pour  le  commwoe  di 
ibonde  entier,  TonTerture  de  la  diine. 
'  La  communication  coviplMeet  régolîèrto  denn- 
dustrie  chinoise  et  de  l'industrie  wropéèiine  est 
loin  sans  doute  d'être  éfablie  et  pourtant  certaiss 
((OUTememefis^  certaines  tilles  se  sont  ^éoœutiés 
diâjà  des  efEfets  qu'Ole  pourrait  produire.  Le  pnt- 
vernement  ihrançais  a  deux  agens  dans  le  aitosti 
empire,  le  commandant  Cécile  et  H.  de  Jandgtiy. 
La  Saxe  vient  deruièrement  é^j  eanffBP  ne  oob- 
niissaire  dans  l'intérêt  de  ses  muiiifccteret.  fai 
chambre  de  cotnmove  de  HnAtKise  a  constcxé  les 
fonds  nécessaires  pour  le  voyage -de  troii  i 
chargés  d'aller  en  Chine  étudier  les  relations  1 
trielles  que  l'Alsace  pourrai  s'y  é^év ,  M  eUi  a 
demandé  aux  ministres'da  oonraiOTee  et  ées  «^Eains 
étrangères  tous  lesrenseigQemens  nécessaires  pour 
faciliter  cette  exploration. 

La  Chine  offre  certainement  pour  une  fooled'in- 
duslries  un  débouché  désirable ,  mais  elle  meusce 
beaucoup  de  produits  d'une  concurrence  très  dan- 
gereuse. Pour  ne  parler  que  d'une  seule  industrie, 
celle  des  soieries ,  qui  forme  un  des  objets  les  pjos 
importais  de  i'exportettoa  de  1«  Frasce,'^  k 


^WÊse  eide  laPnwie^  il  est  cortaia  que  le  oontiaent^ 
pi  par  les  douanea  peut  se  défendre  jusqu'à  ua 
certain  point  sur  ses  propres  marchés,  ne  pourrait 
lutter  avec  les  soieries  chinoises  sur  les  marchés 
extérieurs ,  si  la  fabrication  du  céleste  eippire  pre* 
nait  une  plus  grande  extension .  U  importe  dona 
de  connaître  les  moyens  de  développement  des  ia« 
dustries  qui  priment  les  nôtres  et  peuvent  à  la  longue 
amener  la  ruine  de  villes  comme  Lyon  et  Zurig , 
tout  autant  que  de  rechercher  les  besoins,  les  goûta 
du  peuple  chinois  que  nos  manufactures  pourraient 
satisfaire  et  qui  leur  of&ir^ent  un  débouché  plus 
étendu. 

L'agriculture,  la  mère  de  toutes  les  industriesi 
est  poussée  en  Chine  à  un  rare  degré  de  perfection^ 
Lss  témoignages  de  tous  les  voyageurs  eont  unanf* 
mesi  ^ur  ce  point.  Les  Anglais^  qui  parlent  avec 
mépris  de  notre  agriculture  et  trouvent  tout  ce 
qui  se  fait,  ailleurs  que  dans  leur  ile,  routinier^ 
inû^Uigoat^  vautrai  beaucoup  au  contmire  le  sa* 
voir-faire  agricole  des  Chinois. 

D'où  provient  cette  supériorité  incontestable? 
Est-ce  du  climat?  de  la  qualité  des  terres  ou  seur 
lemoit  dt  génie  industrieux  des  habitans?  C'est 
ce  qu'il  importe,  de  connaître.  Ce  qu'il  y  a  de  cei> 
iain,  c'est  que  la  petite  culture  domine  et  qu'elle 
est  conciliée  avec  un  très  bon  marché  des  produites 
Ce  n'est  pas  du  reste  la  seule  o^atradiction  que 
présentent  les  phénomènes  du  travail  en  Chine. 
L'industrie  en  offi:e.  h  chaque  pas  4e  plus  (^trwc- 


En  Europe  les  prodiges  des  manufactures  sont 
entièrement  dus  aux  progrès  de  la  science.  Les 
machines  à  vapeur  et  autres^  une  usine,  une  manu- 
fecture  telles  que  nous  les  entendons^  ne  peuvent 
être  que  le  produit  d'une  foule  de  combinaisons 
scientifiques;  les  [lois  de  la  mécanique  et  des  pro- 
priétés des  corps  ont  été  tellement  étudiées  que  les 
savans  seuls  dirigent  les  perfectionnemens  indus- 
triels; depuis  la  brouette  de  Pascal^  le  chlore  de 
BerthoUet,  la  coupe  des  pierres  deMonge,  le  bateau 
à  vapeur  de  Fulton,  la  vis  dite  d'Ârc^imède  appli- 
quée à  la  navigation  par  le  capitaine  du  génie  De- 
lisle^  jusqu'à  la  locomotive  de  Stephenson^  le  da- 
guerréotype et  la  bougie  de  suif  de  M.  Chevreuil 
toates  les  découvertes  industrielles  des  temps  mo- 
dernes sont  dues  à  des  savans.  Le  grand  résultat 
général  qu'on  assigne  à  toutes  ces  inventions ,  c'est 
de  produire  immensément  et  à  bon  marché. 

Les  Chinois  cependant  qm  n'ont  pas  de  savans  et 
diez  lesquels  l'industrie  est  le 'résultat  de  l'expéri- 
mentation^ produisent  avec  profusion  aussi  ^  des 
objets  d'une  qualité  souvent  supérieure  et  d'un  prix 
de  revient  beauoeup  plus  bas. 

Dans  l'industrie  des  soieries  nos  isbricans  ne 
poumient  soutenir  la  concurrence  des  Chinois  ni 
pour  le  prix^  ni  pour  la  qualité;  leurs  satins^  et  pai« 
ticulièrementlevirs  satins  brochés^  ont  eu  longtemps 
sar  les  nôtres  une  supériorité  incontestable. 

Il  en  est  de  même  pour  la  qualité  et  le  prix  de 
leurs  poroetiiines.  l»  ^propi^aires  de  nos  plus 
grands  établiasemens  de  poteries  coBviMiuiit  ^e 


la  qualité  des  produits  cfaiaois,  dont  nous  ne  pou- 
vons égaler  te  bas  prix  et  la  délicatesse,  ne  tieat 
pas  tant  aux  matières  premières  qu'au  tale&t  des  ar- 
tistes. 

Pour  les  couleurs  qui  tiennent  à  la  chimie, 
science  d'ailleurs  purement  expérimentale,  les 
Chinois  seraient  encore  nos  maîtres.  Leurs  Ternis, 
leurs  laques,  leurs  vermillons  sont  non  seulement 
supérieurs  aux  nôtres,  mais  nous  sommes  loin  de 
savoir  les  appliquer  aussi  bien  qu'eux.  Leurs 
émaux,  leurs  papiers  ont  atteint  un  degré  de  pâ^ 
fection  que  l'Europe  leur  envie. 

La  confection  des  métiers,  la  menuiserie,  les 
impressions,  la  sculpture  sur  boia,  sur  ivûre,  nir 
métanx  et  sur  pierre,  présentent,  vnc  les  mêmes 
industries  européennes,  des  difféneBces  de  prix  de 
revient  considérables  (4  ).  Le  tfarail  est  sor  tons  les 
points  &  meilleur  marché  que  leaôtre.  La  sculpture 
semble  dtre  un  besoin  de  la  vie  des  Chinois  {  leurs 
meubles,  leurs  outils,  jusqu'à  leurs  maisons,  tout 
en  est  couvert. 

Ils  connaissent  des  alliages  de  métaux  que  nous 
ignorons.  Nous  n'avons  pu  enw»  imiter  ikmis 
gongs,  leurs  tam-tams,  leurs  cymbales;  ethnique 
la  science  métallurgique,  si  perfectionnée  ebez 
nous,  soit  à  peine  çbez  eux  à  Tétat  radimentaise,  on 
sait  avec  quelle  rapidité  ils-oat  deroièrement  toon»- 

(t)  Od  as^are  que  H.  Stanùlas  Jalien  a  ^l  imprimer  à  Ciiiton,  poor 
Wpri^de  G.flOOfr,,  an  M vre  chinois,  qui  n'inrail  pag  coûté  moins  de 
300,006  fr.ofirts. 
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formé  leur  airtUlerie.  ku  oommenaelnent  de  la 
gncrre  en  4  840,  il  n'existait  en  Chine  que  de  Tna> 
valses  pièces  du  calibre  de  42  an  plus,  fondues, 
non  forées,  et  à  la  fin  de  la  gncrre  ,  dix-huit  mois 
après,  les  Âaglais  ont  trouvé  les  remparts  ^bois 
garnis  de  canons  de  bronze  qui,  pour  le  calibre 
et  la  fonte,  pouvaient  rivaliser  avec  ce  que  lès  bat- 
taies  de  la  flotte  contenaient  de  plus  parfait. 

Les  Chinois  ne  connalsent  pas  le  verre  ou  du 
moins  oe  savent  pas  le  fabriquer.  Ils  ne  font  pas 
les  instrumens  d'optique  et  de  précision.  La  meil- 
leure montre  chinoise  ne  saurait  soutenir  la  com- 
paraison avec  le  plus  grossier  échantillon  de  i'hor- 
logeri*  earopéenne. 

La  mécanquo  et  «d  général  toutes  les  leiences 
d'appUcati^  sont  encore  en  Chine  à  l'état  rudi- 
menUire.  La  petite  colture  ne  permet  pas  d'y  entre- 
tenir de  troupeaux.  lU  ne  fabriquent  dose  pus  d«s 
étoffes  de  laine.  Elles  leur  sont  arrivées  par  Kiakta. 
ils  est  vrai  qu'ils  en  consommenl  1res  peu.  ToutP- 
fois  les  relations  du  commerce  modifient  peu  à 
peu  les  i^oùts,  les  habitudes  des  peuples,  et  il  est 
pennis  de  croire  qu'une  foule  d'industries  euro- 
péennes trouveront  un  jour  en  Chine  un  vaste  dé- 
bovché. 

Hais  nous  aurons  autant  k  apprendre  qu'à  ensei- 
gner. Notre  contact  avec  cet  immense  territoire,  s'il 
avait  lieu  sans  prévoyance  et  sans  précautions,  pour- 
rait donc  être  pour  nous  une  cause  de  ru  ine  aussi  bien 
que  de  richesse.  Il  n'appartient  qu'aux  gouverne- 


jnçDS  4e  se  plac^  à  ce  point  de  vue  général  qui 
prévoit  les  éventualités  les  plus  contraires,  qui  sti- 
pule &tt  noin  de  tons  les  intérêts;  et  c'est  un  devoir 
pour  eux,  au  moment  où  ils  s'engageront  dans  une 
voie  si  nouvelle,  de  s'environner  des  lumières  qui 
leur,  manquent.  H  semble  quç  les  académies ,  les 
chambres  de  commerce^  les  conseils  généraux  de- 
vraient être  consultés  pour  la  composition  de  la 
committion  industrielle  à  envoyer  en  Chine.  Et 
comme  l'Allemagne ,  les  États  du  |nord  surtout, 
n'ont  p«a  nu  moindre  intérêt  que  la  France  à  son 
exploration ,  cette  commission  devrait  être  com- 
posée  d'Allemands  et  de  Français. 

UiM  pateUiB  oommfsàoii  nalvfeUMMat  noai- 
iM^nse  davrait  cooteliir  un  certain  oMahro  de  ma- 
ftnfectarivi,  deohiaiiBtea,d'artjaaM  et  néned'ov- 
vriflvs  et  4eUkoiRmn.  Elle  dcvf«it  afoir  à  M  tAte 
des  Bégoeiatens  d'nn  ordre  élevé  et  préiMitar  le 
caraetère  politique  avssi  biflÉ  qa'indastiial. 

On  objectera  peut-être  qu'une  commission  pa- 
reille, ambassade  d'uD  nouveau  genre,  ne  serait  pas 
reçue,  qu'elle  éveillerait  la  défiance  et  les  craintes 
du  gouvernement  inipérial|naku'ellement  si  soup- 
çonneux ? 

Dans  les  circonstances  nouvelles  où  la  guerre  a 
placé  la  Chine  on  doit  croire, au  contraire,  qu'o- 
bligée de  communiquer  avec  un  des  peuples  euro- 
péens, elle  comprendrait  que  son  intérêt  est  de  se 
mettre  en  rapport  avec  tous,  afin  d'opposer  un 


cootrepoids  ausexigences  contre  lesquelles  sa  pro- 
pre force  ne  suffit  pas  pour  la  défendre. 

Imaginer  que  le  céleste  Empire,  vaincu  par  l'An- 
gleterre,  repoussera  les  communications  bieuTcU- 
lautes  des  autres  Etats  européens,  ce  serait  suppo- 
ser que  le  Cabinet  chinois  n'a  ni  prudence,  ni 
habileté,  ni  pénétration;  qu'il  gouverne  un  peuple 
barbare,  sur  lequel  il  n'exerce  moralement  aucune 
autorité,  et  dont  les  destinées  lui  sont  indi^'érentes. 
Et  tous  les  docuroens  s'accordent  au  contraire  pour 
prouver  qu'il  n'existe  pas  sur  le  globe  de  gouver- 
nement plus  habile  et  plus  prévoyant,  d'adminis- 
tration mieux  centralisée.  Soit  que  Ton  considère 
la  *constitution  politique,  les  mœars,  la  puissance 
ée  Vof^iMB,  \m  babitadei  at  l'iiutnicrfion  te 
{dus  basses  oluses,  (m  œt  obligé^de  reooanattre  que 
1«  GlÛHe,  bien  qu'avAcdoB  fonnw  parfois  étranges, 
a  attaiat,  schu  tons  i«8  jupects  âê  la  ciTi^satwQ 
humaines,  un  hABt  degré  de  développement. 

L'EuEOpe  trouvera  en  Chine  une  race  intelli- 
gente ,  un  9ol  fécond ,  un  gouvernement  sage 
et  ialwrioax^  une  civilisation  enfin  qui,  partie, 
comme  la  nôtre,  de  la  diversité  (i)  est  parvenue  à 
faire  jouir  vue  étendue  de  pays  plus  vaste  que 
l'Barope  des  bienfoits  d'une  centralisation  extraor- 
dinaire. 

fl]  Hua  tes  umpi  antiques,  la  Chine  était  partagée  en  un  noabr« 
considérable  de  pctiU  royaumes.  â50  ans  avant  noire  tre,  Confudi», 
coueBporaiD  de  Pylliigore,  fui  premier  ministre  da  royaume  de  Lo ,  «i 
paaiBBMpartiedeuTieh  servir  diFrérenssouveraios  d'Etals  vaiiluei 
qai  fitraoïl  aDJoardlinl  les  provinces  ilu  rélesie  Xmpire.      """"' 


La  centralisation  chinoise^  en  effets  règle  jus- 
qu^aa  costume  des  diverses  provinces  ;  elle  admi- 
nistre et  gouverne  partout  directement  au  nom 
de  l'Empereur,  malgré  la  mauvaise  situation  de  la 
résidence  impériale  sur  la  frontière  du  nord, 
et  elle  entre  dans  des  détails  administratifs  que  la 
France  elle-même  ne  soupçonne  pas.  Ce  qu'il  y  a  de 
plus  singulier^  c'est  que  cette  centralisation  a  pro- 
cédé d*un  principe,  je  dirais  presque  d'un  sentiment 
politique,  complètement  opposé  à  ceux  qui  ont 
présidé  à  l'établissement  de  l'autorité  dans  toutes 
les  autres  sociétés  humaines. 

Toutes  les  civilisations,  celle  de  la  race  sémi- 
tique comme  celle  de  la  race  indo-européenne, 
ont  des  traits  généraux  semblables  ;  il  n'existe  de 
différences  que  dans  les  détails.  L^ordre  politique 
a  été  fondé  en  Afrique ,  en  Asie  comme  en  Eu- 
rope ,  depuis  les  bords  du  Niger  jusqu'à  ceux  de 
rOxus  ou  du  Rhin  ,  sur  l'assujétissement  des  peu- 
ples vaincus  par  les  peuples  vainqueurs. 

Il  semble  que  partout  la  race  humaine  ait  été 
incapable  d'établir  la  hiérarchie  des  pouvoirs  et  des 
emplois  sur  une  autre  base  que  la  conquête  et  la 
domination  brutale  du  plus  fort. 

Le  contraire  a  eu  lieu  che^  les  Chinois;  ce  peu- 
ple, éminemment  pacifique  et  industrieux,  a  subi 
la  conquête  des  Mongols,  et  tout  récemment  encore 
eeUe  des  Mantchoux  (4),  et  cependant  il  ne  parait 


(1)  Au  xvii' siècle. 
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pas  que  jamais  hi  conquérant  y  aient  exeroé  les 
terribles  pouvoirs  que  la  ^ictuiro  leur  a  donaés 
dans  les  autres  pays.  La  conquête  des  Tarlares  est 
trop  récente  pour  que  ses  traces  aient  pu  déjà  s'ef- 
facer. Elles  sont  au  contraire  parfaitement  visibles, 
grâce  au  soin  que  prend  le  irouveriicment  de  main- 
tenir entre  les  deux  races  u  uo  séparation  complète, 
comme  lorsqu'il  ordonne  aux  Tartares  d'habiter 
des  quartiers  séparés  dans  les  villes^  ou  qu'il  crée 
pour  eux  des  corps  spéciaux  dans  l'armée;  lorsqu'il 
leur  enjoint  de  porter  exclusivement  un  certain 
costume;  lorsque,  par  exemple,  ce  qui  est  arrivé  il 
y  a  deux  ou  trois  ans,  ilinterditauxfem  mes  tarlares, 
chez  qui  la  mode  avait  commencé  à  s'en  répandre,  de 
porteries  manches  flottantes  des  dames  chinoises,  ou 
de  se  martyriser  les  pieds  pour  lutter  avec  leurs 
rivales, 

La  race  chinoise  vit  doncparfaitementdistincfedfl 
larace  victorieuse;  mais  rien  n'indique  que  celle-ci 
lui  soit  superposée,  ni  qu'elle  l'ait  dépossédée  au 
temps  de  la  conquête,  ni  qu'elle  ait  acquis  à  ses  dé- 
pens aucun  privilège  sur  elle.  Les  hautes  fonctions 
de  l'Empire  sont  égalementparlagéesenlreles  dfBX 
peuples.  Le  ministère  de  l'Empereur,  son  Cabinet; 
si  l'on  peut  parler  ainsi,  se  composait  par  moitié 
en  4842,  de  Tartares  et  de  Chinois.  Le  seul  avan- 1 
lage  que  possèdent  les  Tartares,  c'est  de  recevoir» , 
comme  soldais,  une  paie  plus  élevée,  2taels(4Bfr.) 
et  une  ration  de  riz,  tandis  que  les  soldais  chinoii 
ne  reçoivent  que  4  taél  et  6/10'"'*  (12  fr.}  sans  riï. 


Et  volUMveï,  Monsieur  le  Ministre^  qa'eà  Chine  les 
fonction»  militaires  sont  infiniment  moins  estimées 
que  les  fonctions  civiles.  L'armée  ne  se  compose 
en  réalité  que  de  pauvres  gens  inscrits  sur  les  con- 
trôles ;  ils  n'ont  le  plus  souvent  aucun  service  à 
faire^  et  Timmensie  majorité  des  emplois  civils  ap- 
partient aux  Chinois. 

L'égalité  devant  la  loi,  l'admissibilité  de  tous 
ani  emplois  publics,  ce  but  auquel  les  États  les 
plus  avancés  de  l'Europe  touchent  à  peine  et  qu'ils 
ont  poursuivi  à  travers  les  siècles,  semble  avoir  été, 
au  contraire^  le  point  de  départ,  la  base  du  déve^ 
loppement  politique  de  la  Chine.  Le  corps  desfonc-* 
lion oaires  publics  qui,  suivant  M.  Davis^  ne  compte 
que  quatorze  mille  employés  pour  gouverner  et 
administrer  une  population  de  500  millions  d'ha-» 
bitans>  se  recrute  annuellement  par  des  concours, 
et  il  est  remarquable  que  dans  les  livres ,  les  jour- 
naus  et  tous  les  documens  qui  nous  sont  parve- 
nus, rimpartialité  des  examinateurs  ne  soit  jamais 
mise  en  suspicion. 

Dans  le  Pi-pa-ki,  drame  écrit  il  y  a  plusieurs  siè- 
cles déjà,  on  se  moque  des  examinateurs;  l'auteur 
met  dans  leur  bouche  des  questions  puériles;  mais 
quand  vieut  l'examen,  malgré  leurs  ridicules,  il  ne 
les  ftiît  pas  moins  bien  juger  ;  ils  donnent,  en  effet,  la 
première  place  att  héros  qui  est  représenté  comme 
un  phénix  de  savoir  et  de  vertu.  Ce  héros  lui- 
môme  est  un  jeune  homme  obscur  et  pauvre,  sans 

amis,  fans  crédit,  et  cependant  le  concours  a  pour 


réseUat  de  Tinvestir  d'une  haute  fonction  et  âelù 
dC'Uner  une  existence  brillante.  Le  roman  de  ta 
fmivie.  accomplie  nous  oiîte,  &n  contraire,  le  fils  d'un 
(lespliiBflrandspersonnagesdel'Empirei  qui  se  pré- 
pare aussi  pour  les  concours,  et  danslesconrefutions 
entre  le  père,  la  mère  et  le  fits  on  ne  voit  personne 
compter  le  crédit  du  père  comine  une  chance  de 
snccès  et  d'avancement. 

Sur  ce  point,  du  moins,  la  littérature  nationale 
confirme  les  assertions  des  Toyi^eurs  etloolnous 
prouve  que  la  population  de  la  Ghinie  a  la  plus 
■{raode  confiance  dans  ses  institutions;  les  lois  sont 
une  garantie  suffisante  pour  que  les  emplois  ne 
soient  jamais  donnés  qu'an  mérite.  L'opinion  pu- 
blique exerceà  ce  sujet  une  surveillance  énei^ique, 
iqcessante.  Plusieurs  fois,  dans  la  guerre  oontreles 
ADgtaisnotamment,pressépardes  besoins  d'argent, 
le  pouvoir  impérial  a  voulu  vendre  quelqnes  em- 
plois publics  ;  il  en  a  presque  toujours  été  empêché 
par  te  mécontentement  populaire,  qnl  se  mamfes- 
tait  souvent  par  des  insurrections. 

II  est  presqu'inutile  d'ajouter  qu'il  n'existe  pas 
de  noblesse  en  Chine.  Lorsqu'un  faoBme  se  ^  dis- 
tingue et  rend  à  son  pays  de  ces  sevvices  qu'en 
récompense  ordinairement  en  Europe  par  la  no- 
blesse, le  cas  le  plus  ordinaire  c'est  qu'on  ennoMit 
la  mémoire  de  ses  aïeux  ;  on  récompense  ainsi 
ceux  qui  ont  produit  un  citoyen  utile.  Qu^qqsfois 
aussi  on  accorde  à  ses  descendans  oertaineB  dis- 
tinctions héréditaires  pour  un  nombre  donné  de 


générations,  liais  ces  distinetions  sont  purement 
honorifiques  comme  nos  décorations.  C'est  le  droit 
de  porter  une  ou  plusieurs  plumes  de  paon  à  sa 
coiffure,  une  ceinture,  un  bouton  de  telle  ou  telle 
couleur  a  son  bonnet. 

L'administration  chinoise  a  été  très  vivement 
accusée  de  malversations  et  de  désordre.  Ceux  qui 
depuis  plus  de  trois  ans  ont  suivi  les  mouvemens 
dont  la  Chine  a  été  le  théâtre  n'en  ont  acquis  au* 
cune  preuve.  Ils  pourraient  même  citer  des  exem- 
ples du  contraire.  Ainsi  lorsque  les  Anglais  furent 
forcés  de  remettre  leur  opium  à  Lin  en  4859,  ils 
crurent  que  le  fonctionnaire  chinois  voulait  les  dé- 
pouiller de  leurs  marchandises  pour  se  les  appro- 
prier* Mais  ils  ont  avoué  que  les  25,000  caisses 
d'une  valeur  de  plus  de  60,000,000  fr.  furent  dé- 
truites  sous  leurs  yeux. 

De  même  lorsque  les  Anglais  se  décidèrent  à 
remonter  le  Yang-Tsé-Kiang  et  ses  affluens ,  cir- 
constance qui  détermina  les  Chinois  à  traiter  de 
la  paix,  leurs  bateaux  à  vapeur,  entrant  dans  toutes 
les  rivières ,  chassèrent  devant  eux  une  population 
immense  qui  retomba  à  la  chaîne  de  l'adminis** 
tration  des  provinces  voisines  ;  tous  ces  malheu- 
reux trouvèrent  dans  les  mandarins  uae  adminis- 
tration vigilante,  empressée  à  les  secourir. 

Aucune  des  institutions  charitables  qui  font 
reloge  de  la  civilisation  européenne  n'est  étrangère 
à  l'administration  chinoise  ;  des  greniers  d'abon*^ 
4aD€e  servent  a  njaintenir  les:  grains  à  de^  priji 


accâK^bl»  et  inmrnr  grataitmieait  >  tin  Msde 
disette,  la  popalatloo  pauvre.  L*  pluR  grande  par- 
tie des  traosportB  effectués  sur  le  gea^d  Canal 
consiste  en  grains  embarqués  pour  In.compte  du 
gouvernement,  soit  qu'ils  prov^ena«at  d'aohatfroa 
du  versement  de  l'impôt  en  naiure.  U  ^mbie 
véritablement  que  l'Empereur  se  conffldàFeoomme 
responsable  de  l'existenoe  de  ses  iniiQmbDables 
sujets. 

D'immenses  ouvrages  d'art  o>nt  été  exécutés  en 
Cbioe  an  compte  du  gouvernement;  outre  ta 
grande  muraille  et  le  canal  Impérial^  il  existe  une 
foule  de  monumensd'utilité  populaire,  doittl'aohè- 
vement  et  l'entretieu  relèvent  d'un  ministre  des 
travaux  publics,  qui  doit  être  beaucoup  plus  occupé 
que  le  nôtre,  si  l'on  considère  que  l'Empire  to«t 
entier  semble  canalisé.  Les  villes  ellefi-mëmes,  celles 
du  moins  où  Iqs  Européens  ont  pépétré,  le  so^,  et 
par  un  système  qui  utilise  l'eau,  ei;t  méipe  temps, 
comme  force  motrice,  comme  moyen  d'ixrigatioo 
et  de  communication.  Lord  iocelyn  et  les  officiers 
«nglaia  qui  ont  pénétré  jusqu'à  Mankia  affirment 
que  les  chaussées,  étroits  sentiers  dallés  conuse  nos 
boolevarts,  avant  l'asphalte,  sont  Aajofi  au  |ét«t  d'en* 
treti«i  parfait. 

Eafia,  il  serait  par  trop  mervoillMX  ^n'uapeu- 
ple  dont  le  gouveraeraiant  pratique  k  pJufi  «stière 
tolérance  envers  les  boudhistes,  lesmnaulmaDS,  les 
nestoriens  et  faut  d'autres  sectes  de  l'ésiM»  d'A)rieiit( 
qui  n'a  bénniiss  jéoiitea  que^pcrla  ntaw  tm» 


fnà  lésa  fait  bannir  dasEtatg  européens,  un  peuple 
où  l'instraction  primaire  est  plus  développée  qu'en 
Prosseï  qui  publie  plus  de  livres  à  bas  prix  que 
la  Société  biblique,  dont  les  journalistes  jouissent 
d'autant  de  liberté  que  ceux  des  Etats-Unis,  et  cbez 
qui  Topinion  exerce  un  tel  empire  que  jamais  la 
race  conquérante  n'a  pris  place  au-dessus  de  la  race 
conquise,  que  la  noblesse  héréditaire  n'y  est  pas 
admise^  qu'on  n'y  connaît  pas  la  faveur^  et  que  tou- 
tes les  dignités,  sauf  celle  de  l'Emperçur^  y  sont  le 
prix  do  mérite  et  ne  sont  distribuéfis  qu'après  des 
examens  et  au  concours  ;  il  serait^  dis*je,  par  trop 
mary^Ueux,  par  trop  inexplicable  qu'un  pareil 
people  fût  dénué  de  raison^  d'intelligence;  que^ 
dans  la  situation  dangereuse  et  humiliante  où 
rinvasion  anglaise  l'a  placé,  il  se  méprit  sur  la 
démonstration  bienveillante  d'une  portion  de  cette 
Europe  qui  ne  lui  a  fait  éprouver  jusqu'à  ce  jour 
que  sa  rigueur^  et  dont  il  peut  désormais  apprécier 
û  force  matérielle. 

Non,  Monsieur  le  Minik^tre,  le  gouvernement  im« 
pénal  a  trop  d'intérêt  à  pénétrer  tous  les  secrets 
de  rindustrie  occidentale  pour  se  refuser  à  l'échange 
qu'on  lui  proposera  1  II  permettra  à  nos  ingénieurs, 
à  nos  savans^  à  nos  fabricans^  à  nos  artisans,  d'ob» 
serv^^rk  mécanisme  de  la.production  chinoise.  Les 
famenx  Mémoires  de  ses  conseillers  sur  la  probibi-* 
tion  dn  commerce  de  l'opium  et  de  l'exportation 
du  numéraire,  prouvent  qu'il  comprendra  sans 
peine  tous  lee  mystères  de  notre  économie  sociale, 


et  si  quelque  «hose  peat  le  téconciUer  avec  cette 
civilisation  qui  s'impose  à  lui  avec  violeDce,  et 
que  la  diversité  de  se»  mœure  a  pu  lui  faire  trouver 
jusqu'à  ce  jour  étrauge,  c'est  la  haute  moralité 
publique  du  but  que  aepropoeerait  cette  ambassade 
d'une  espèce  nouvelle,  c'est  ce  sentiment  d'ordre 
et  de  prévoyance  qu'elle  manifesterait,  sentiment 
que  les  institutions  de  la  Chine  trahissent  à  chaque 
pas,  et  qui  constitue  le  premier  devoir  comme  la 
plus  grande  force  de  son  gouvernement. 

Maintenant ,  Monsieur  le  Ministre,  il  resteraitim 
doute  à  édaircir.  Malgré  le  caractère  pacifique 
d'une  pareille  ÎDtervention,  n'est-il  pas  à  craindre 
que  l'Angleterre  ne  la  vit  avec  jalousie  ? 

Je  déclare  d'abord  que  pour  le  succès  politique 
aussi  bien  qu'industriel  de  cette  ambassade,  elle 
devrait  avoir  lieu, avec  éclat,  que  des  navires  de 
haut  bord  et  un  certain  nombre  de  bateaux  à  va- 
peur des  marines  française  et  aulrichienne  de- 
vraient en  faire  partie.  Ainsi  je  pose  la  question 
en  ce  qui  concerne  la  jalousie  que  le  cabinet  an- 
glais pourrait  en  ressentir  dans  les  termes  les  plus 
défavorables. 

Mais  on  entretient  de' grandes  illusions  sur  l'idée 
qoesefait  lecommer  ce  auglaisdesflourcesde  sa  pros- 
périté ;  et  sur  les  doctrines  économiques  de  eod 
gouvernemenE.'L' Angleterre,  aossittît  qu'elle  reçut 
la  nouvelle  du  traité  de  Nankin  ^  déclara  qu'elle 
avait  ouvert  la  Chine,  non  pas  aux  produits  de  ses 
seules  fabriques,  mais  au  i^omraerce  du  moude  en- 
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tier.  DepBis  W  progrès  àe  T Australie ,  ce  système 
de  liberté  est  celui  qu'elle  a  résolu  d'introduire 
peo  à  peu  dans  la  péninsule  indienne,  où  elle  corn- 
menée  réellement  à  gouverner  les  populations 
qu'elle  avait  exploitées  jusque  là  d'une  manière  in- 
directe à  k  vérité,  mais  avec  presqu'autant  de 
rigueur  que  Méhémet  exploite  les  fellahs  du  Nil. 

L'Angleterre>  dont  la  gloire  est  d'avoir  entraîné 
les  peuples  dans  la  voie  industrielle ,  sait  qu'elle 
ne  peut  que  gagner  aux  progrès  de  l'industrie  du 
monde  eetier.  Loin  de  s'effrayer  de  voir  les  puis- 
sances européennes  montrer  leurs  pavillons ,  leurs 
inventions,  leurs  richesses  dans  les  mers  et  jusque 
sur  les  fleuves  de  la  Chine,  et  venir  s'instruire  dos 
institutions,  des  procédés,  des  inventions,  desgoûts, 
des  habitudes  des  Chinois ,  elle  y  verrait  une 
nouvelle  garantie  de  sécurité  donnée  au  gouverne* 
meni  impérial ,  et  un  motif  de  plus  d'espérer  qu'il 
continuerait^  par  bienveillance,  par  intérêt,  ces 
rapports  commerciaux  qu'il  n'a  acceptés  juslju'à  ce 
jour  qm  'eommeune  loi  du  vainqueur. 

La  seule  crainte  sérieuse  du  gouvernement  an- 
glais ,  c'est  que  l'empereur,  dès  qu'il  aura  réparé 
scfs^désasires^nei^etiresa  paroleet  ne  fermesesports 
dont  il  s'est  résOTVé  de'  relever  lês  fortific&tions. 
Ce  que  redouté  l'Angleterne ,  c'est  d'être  un  jour 
obligée  de  recommencer  ses  expéditions  ruineuses 
et,  au  lieu  d'abolir  /  tneom^Htoor,  de  l'augmenter. 

Si  elle  reste  seule  en  face  du  gouvernement  chi- 
nois, *èe  danger  est  à  craindre;  si  TEuropeeentrile^ 


l'Earope  manafacturière  la  sqH  wr  ce  novTevi 
terrain  des  échanges  où  elle  lui  a  donné  readff 
vous,  le  grand  fait  del'ouverture.de  la  Chloechang» 
peu  à  peu  de  caractère.  Le  souvenir  de  cet  envahis- 
sement brutal  s'efface  et  disparait  sûus  L'influence 
des  intérêts  créés  par  de  nouvelles  relations.  L'Elm- 
pire  oublie  ses  défaites.  Il  a  des  alUés  et  c'est  en  ne 
prenant  conseil  que  de  ses  intérêts,  par  un  calcul  li- 
bre de  sa  volonté,  qu'il  continue  le  commerce,  ob- 
jetexclu^if  de  l'industrie  britannique,  et  qui  n'aura 
desécurité,  de  durée  que  torique  toutes  lesnations 
y  prendront  part. 

Ainsi,  Monsieur  le  Uinistre,  les  objections  que  la 
disposition  du  public  soulèvera  d'abord  contre  une 
pareille  entreprise  disparaiaaent  devant  une  étude 
plus  approfondie  des  faits.  La  situation  du  gouver- 
nement chinois  a  changé  dqiniB  sa  défaite.  L'inté- 
rêt qu'il  avait  à  s'îwler  du  reste  du  monde  ne 
subsiste  plus.  Contraint  (Jéawmaia  de  communi- 
quer régulièrement  arec  usue  des  puissances  de 
l'Europe ,  sa  politique  doit  conaister  à  nouer  des 
relations  avec  toutes.  D'un  autre  çàté,  le  système 
commercial  et  les  rapports  industriels  du  peuple 
anglais  avec  l'indiostrie  du  monde  entier  doivent 
lui  faire  adopter  une  seniblable  politique. 

Si  le  ZoUverein,  la  France  et  l'Autriche  s'unis- 
saient pour  envoyer,  sovs  focioe  d'ambassade,  ap- 
puyée d'une.Ûotûlle  et  présidée  par  des  hommes 
d'£tat  éminens,  une  comtBiuion,  pomposée  d'iu- 
du^triels;  d'affronomes,  d'artiaau,  de  savans^de 


médecinset  de  quelques  ouvriers,  cettecommission, 
témoi^age  éclatant  de  la^soUicitude  des  gouverne- 
mens  de  France  et  d'Allemagne  pour  la  conservation 
ausÂ  bien  que  ponr  le  progrès  des  industries  na- 
tionales ,  n'aurait  à  redouter  ni  du  gouvernement 
anglais  ni  du  gouvernement  chinois  aucun  obsta- 
cle sérieux  à  ses  travaux  d'exploration.  Elle  offri- 
rait aux  peuples  centraux  de  l'Enrope  aussi  bien 
qa'à  lewts  dynasties  une  occasion  naturelle  de 
rapprochement ,  un  motif  d'union  sértett&e  et  du- 
rable. Et  peut-être  est-ce  une  circonstance  sem- 
blable qui  doit  provoquer  et  légitimer  la  grande 
oonfédératioii  de  l'Europe  centrale  dont  j'ai  exposé 
le  caractère  et  Totilité,  dans  ma  lettre  précédente, 
qae  celle-ci  a  pour  but  de  développer. 

Cette  Confédération  par  laquelle  la  France  et 
FAUemagne  étendraient  aux  puissances  de  second 
crrdre  le  même  système  de  protection  et  de  solida- 
rité que  la  Prusse  et  F  Au  triche  pratiquent  depuis 
4S^5  envers  les  petits  États  delà  Confédération 
^rmaniqne^  ne  sera  réalisée  un  jour  qu'à  la  condi- 
tion de  satisfeire  un  grand  intérêt  commun  et  im- 
médiat. 

Or^  il  n^est  pas  une  des  nations  secondaires  de 
FEuropequi  puifi^e  se  croire  indifférente  à  ce  grand 
évàDement  de  Fouverture  de  la  Chine^  aucune  qui 
Mit  déMniéressée  dans  ses  bienfeits  ou  qui  soit  à 
Fabri  des  perturbations  industrielles  qu'il  peut  en-- 
fanter.  La  Suède,  le  Danemarck^  la  Hollande,  la 
Bdgîqiie,  la  Ravitoe  i  la  %ume,  h  Sardaigne^  Na- 


pies,  l'Espagne,  le  Fortagal,  la  Turquie  et  TÉgypte 
même  ont  des  iatéréU  commerciaux,  maoufacto- 
Tiers  et  agricoles,  qui  seront  iDévitaUement  modi- 
fiés par  un  contact  direct  ou  iDdirect  avec  l'indus- 
trie chinoise.  Ces  intérêts  soat  dissemblables  et  sur 
plusieurs  points  en  lutte  ;  ici,  l'agriculture  et  la 
fabrication  dominent,  et  font  régner  le  principe 
de  la  protection;  là,  c'est  le  commerce  qui  l'em- 
porte et  fait  triompher  le  principe  de  ta  liberté. 
Mais  foutes  les  puissances  agricoles ,  manufactu- 
rières ou  maritimes,  soit  qu'elles  considèrent  la 
Chine  c(Hnme  un  concuirent  dangereux,  ou  comme 
un  débouché  désirable,  ont  le  même  intérêt  à  la 
connaître,  à  l'explorer,  afin  de  se  préparer  d'ayance 
à  des  chaugemens  inévitables,  d'éclairer,  de  guider 
le  travail  nationai,  et  de  prendre,  soit  pour  sa 
protection  ,  soit  pour  son  développement ,  toutes 
les  mesures  de  modification  de  tarifs  et  de  r^Ie- 
mens  industriels  qu'une  cennaissaDee  complète  des 
productions  naturelles  de  la  Chine,  de  ses  procédés 
de  fabrication^  de  la  condition  des  travailleurs,  du 
prix  des  vivres  et  dutaui  des  salaires  peut  seule 
inspirer. 

L'intérêt  à  oonna^e  la  Chine,  k  pénétrer  les 
myat^vs  deson  industrie  et  de  sa  civilisation,  est 
donc  le  même>  non  eeulement  pour  la  Prusse, 
l'Âutridie  et  1& France,  mais  encore  pour  toutes  les 
puissances  de  second  ordre^  et  il  est  assez  considé- 
rable, asaeaimmédiait^ur  provoquer  et  légitimer 
un  ^mier  nq>priMibfliMnt  dans  oe  but  common- 


Aiaâi  la  confédération  centrale  de  l'Europe  trou* 
verait  dans  les  intérêts  industriels  des  divers  états^ 
qon. moins  que  dans  leur  situation  politique^  une 
raison  d'existence  naturelle  et  impérieuse.  11  est  fa* 
cile  de  concevoir  que  Taccord  formé  pour  Tex- 
ploratiott'Spécklis  de  la  Chine  s'étendrait  bientôt  à 
tous  les  objets .  relatifs  à  l'industrie;  que  ce  se- 
rait le  point  de  départ  de  rapports  diplomatiques 
noiiveaus,  et  que  chaque  puissance  comprendrait 
tans. les; avantages  d'une  association  qui  se  propo- 
serait pour  but  d'établir^  dans  les  travaux  pacifiques 
des  peuples  et  l'échange  de  leurs  richesses^  le  même 
ordre^  la  même  prévoyance  et  le  même  équilibre 
que  dans  la  balance  des  intérêts  politiques. 

Si  l'on  étudie^  en  effet,  la  situation  financière^ 
agricole^  manufacturière  et  commerciale  des  diver- 
ses natioM  européennes ,  si  l'on  pénètre  le  système 
éeo&omique  que  chacune  d'elles  poursuit^  on  est 
oblige  dereconDaitreà  première  vue  qn^ l'Angleterre 
a  rinitiativedttmouvementetque  laRussieestla  na- 
tion la  plus  attachée  û  l'immobilité.  Entr'eliesdeux^ 
l'Allemagne ,  la  France  et  toutes  les  puissances  de 
second  ordre^  chez  lesquelles  les  intérêts  du  com» 
nouerce  extérieur  et  des  industries  nationales  se  ba- 
lancent dans  une  proportion  à  peu  près  sembla- 
ble>  9ont  les  peuples  les  plus  disposés,  moralement 
et  indusk'ieUemeiit ,  à  faire  prévaloir  un  système 
de  justeHmlieu  et  d'équilibre. 

Il  y  a  cinquante  ans  »  Monsieur  le. Ministre,  nos 
pères  ont  vp  commencer  «me  lutte  terrible  ratre 


ces  déox  forces ,  entre  ces  àmt  pôles  d«  raUust 
humaia ,  le  mouvement  et  l'immolulilé.  l^s'i^is- 
sait  alors  de  droits  politiques  et  de  cooâtitutions; 
les  rôles  étaient  renversés.  C'est  la  France  qui  pre- 
nait l'initiative  de  la  révolution  dans  les  idées, 
dans  les  rapports  de  classes.  C'est  l'Angletorze  ^ni, 
au  nom  du  principe  conservateur ,  coalisait  l'Es- 
rope  entière  contre  la  France.  Cette  lutte  a  eu  des 
phases  diverses  ,  elle  a  eagmdré  beaucoup  d'en- 
thousiasme et  de  haines;  mais  le  temps  a  eflacé 
déjà  bien  des  inimitiés  et  sur  les  tombeaux  de  nos 
pères  qui  avaient  commencé  la  bataille,  nous  qui  l'a* 
vonsachevée  et  qui  n'  en  avons  pas  souff'ert  les  plus 
dures  extrémités,  nous  pouvons  nous  unir,  nous 
donner  la  main  et  terminer  cette  guerre  de  géans 
par  un  accord,  par  un  compromis  dont  la  gloire  de 
la  monarchie  nouvelle  est  d'avoir  la  première  pro- 
clamé le  principe:  ralliance  de  l'ordre  et  de  la 
liberté,  l'union  des  dynasties  légitimes  et  des  peu- 
ples, le  juste-milieu  également  éioignédes  «busdn 
pouvoir  royal  et  des  excès  du  pouvoir  populaire  ! 

Quels  sont  les  peuples  entre  lesquels  oef  accord 
doit  établir  les  iiuns  les  plus  soliilcs  et  les  plus 
intimes?  Ces  peuples  sont  assurément  l'AUemûone, 
la  France,  et  les  puissances  de  second  ordre.. 

Depuis  douze  années  Loiiis-Piiilippe  parle  et  i''^ 
gne  au  nom  derKiirope  centrale;  il  jaaprinie  ù  ^^ 
politique  française  la  douceur,  la  liienveiNâOce, 
l'amabilité  même  du  caiactére  n;ilional. 

L'Allemagne  serait  ingrate  autant  qu 'aveugle si^ 
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par  eAvîe  pour  la  nation  qui,  la  première^  a  pro- 
clamées véritables  bases  de  Taccord  européen, elle 
refusait  aujourd'hui  l'alliance  intime  que  la  France 
lui  offrirait  sans  oi^ueil,  sans  dédain,  et  sur  le  pied 
de  la  plus  complète  égalité. 

Elle  serait  coupable^  car  elle  aurait  laissé  échap- 
per Toccasion  décisive  que  la  Providence,  lui  offre 
d'intervenir  en  arbitre  entre  les  grands  intérêts 
qui  agitent  et  se  disputent  le  monde,  d'y  défendre 
et  d'y  fovoriser  les  droits  de  ses  peuples  et  de  faire 
prévaloir,  dans  le  débat,  les  grands  principes  de 
justice,  d'association,  d'équilibre  et  de  solidarité 
humaine. 

Aujourd'hui,  comme  en  4792,  deux  intérêts 
puissans  sont  en  présence  et  se  partagent  les  sym- 
pathies et  les  haines  du  monde  entier.  L'Angle- 
terre a  pris  notre  rôle  révolutionnaire.  Elle  fait  la 
propagande  de  la  liberté  commerciale^  comme  nous 
faisions  la  propagande  de  la  liberté  constitution- 
nette.  Ses  navires  ont  remplacé  nos  armées;  le 
théâtre  et  l'objet  de  l'envahissement  ont  changé  ; 
mais  c^est  toujours  un  envahissement  aveugle,  dé- 
sordonné, parfois  brutal,  d'un  peuple  contre  le 
genre  humain,  et  qui,  s'il  n'était  pas  tempéré,  de- 
vrait un  jour  coaliser  contre  lui  le  reste  du  monde. 
.  Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  l'Angleterre 
soit  seule  intéressée  à  la  liberté  absolue  du  com- 
merce. Elle  aura  pour  elle  évidemment  quelques 
peuples  qui  sont  plus  agriculteurs,  plus  corn  mer* 
çans  que  fabricans;  ou  plutôt^  elle  aura  pour  elle 


les  peuples  spécialement  commerçans  et  les  penple? 
agriculteurs  qui,  ne  comprenant  pas  encore  1^  _ 
genre  de  puissance  nationale  que  donne  le  travail 
industriel,  et  séduits  par  les  avantages  relatifs 
qu'ils  retireraient  du  sacrifice  de  leurs  fabriques 
naissantes,  s'uniront  à  elle,  comme,  dans  le  cours 
de  la  révolution  française ,  certains  peuples  entrai-; 
nés  par  la  liberté  sacrifiaient  leurs  vieilles  constitn- 
lions  et  leurs  vieilles  dynasties  aux  séductions  de 
l'égalité  civile  et  de  la  fraternité  humaine. 

Mais  voici  la  différence  essentielle  des  deux  épo* 
ques  et  des  deu^  luttes.  Dans  la  lutte  de  la  France 
contre  l'Europe,  il  n'existait  aucun  pouvoir  inter- 
médiaire, modérateur,  ayant  un  égal  intérêt  à  la 
coexislence  des  deux  principes,  assez  éclairé  pour 
imposer  un  traité  d'alliance,  assez  fort  pour  le  faire 
respecter. 

Aujourd'hui,  graceàla  situation  politique  et  io- 
dustrielle  des  États  de  l'Europe  centrale,  ce  pou- 
voir modérateur  existe;  et  sous  l'empire  des 
traditions  et  des  règles  que  s'est  imposées  la  di- 
plomatie européenne  ,  il  est  incontestable  qu'un 
accord  intime  de  l'Allemagne,  de  la  France  et  des 
puissances  de  second  ordre,  fondé  sur  la  protection 
des  faibles  par  les  puissans,  sur  l'équilibre  et  la 
solidarité  de  toutes  les  industries  européennes, 
triompherait  des  résistances  que  pourrait  lui  sus- 
citer l'intérêt  spécial  de  telle  nationalité,  quelque 
puissante  qu'elle  soit.  , 

Il  ne  s'agirait  donc  que  de  s'entendre,  sur  les 


moyens  pratiques  d'établir  et  défaire  prévaloir  cette 
intervention  médiatrice  de  la  France,  de  rÂllema- 
gne  et  des  puissances  secondaires  dans  les  rap- 
ports manufacturiers  et  commerciaux  du  globe  y 
seul  domaine  où  puissent  s'agiter  désormais  avec 
grandeur  les  deux  principes  de  la  Révolution  et  de 
la  Conservation. 

La  loi  qui  préside  aux  relations  internationales^ 
ce  que  Ton  est  convenu  d'appeler  le  droit  des 
gens,  renferme  donc  des  lacunes  qu'il  importe  de 
remplir.  D'après  les  principes  et  les  usages  diplo- 
matiques qui  ont  prévalu  depuis  \  81 5,  la  guerre 
entre  les  puissance  européennes  ne  pourrait  avoir 
lieu  désormais  avant  d'avoir  épuisé,  dans  un  con* 
grès  ou  dans  des  conférences  communes,  tous  les 
moyens  de  conciliation.  Mais  aujourd'hui  les  chan- 
ces de  collision  violente  sont  infiniment  rares.  Le 
vrai  champ  de  bataille,  c'est  l'industrie;  l'artillerie 
moderne^  ce  sont  les  machines  à  vapeur  ;  la  guerre 
redoutable^  c'est  la  guerre  des  tarifs.  Pourquoi  les 
nations  n'observeraient-elles  pas  dans  ce  nouvel 
ordre  d'activité,  qui  domine  tout  désormais,  les 
mêmes  égards,  les  mêmes  procédés  bienveillans 
que  pour  les  cas  de  guerre?  Pourquoi  les  modifi- 
cations de  tarifs,  qui  entraînent  souvent  de  si  graves 
perturbations, ne  seraient-elles  pas  l'objet  de  confé- 
rences dans  lesquelles  chaque  nation  conserverait 
sans  doute  son  indépendance  et  son  entière  autorité 
sur  elle-même,  mais  où  chacune  entendrait  les 
pbservatiofis  de  toutes  et  profiterait  souvent  des 
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lomières  que  jette  sur  les  qaesttons  le  d^t  appro- 
fondi des  intérêts  opposés? 

Remplir  les  lacnoes  que  présente  le  droit  des 
gens  pour  les  faits  industriels,  introduire  dans  Is 
diplomatie  européenne  l'usa^re  de  conférences  et  de 
discnssifïaâ  communes  sur  tontes  les  questions  de 
modifications  de  tarifs  on  d'entreprises  d'utilitégé- 
nérale,  telle  est  la  création  que  l'on  devrait  atten- 
dre surtout  du  rapprochement  des  puissances  cen- 
trales de  l'Europe  et  de  la  combinaison  de  leurs 
intérêts  à  peu  près  identiques. 

Au  point  où  je  suis  parvenu,  Monsievr  le  Minis- 
tre, qu'il  me  soit  permis,  en  terminant,  de  jeter  un 
coup-d'ceil  sur  les  considérations  contenues  dans 
mes  lettres  précédentes. 

La  France,  dans  la  situation  oà  les  événemeqsde 
^840  l'ont  placée,  possède-t-elle  des  moyens  d'ac- 
tion qui  lui  permettant  d'exercw  an  milieu  dn 
monde  l'influence  Intime  que  devraient  toi  assu- 
rer son  histoire,  sa  population,  ses  ridiesses,  ses 
mœurs  et  ses  lois? 

Si  ces  moyens  existent,  lenrmeillenre  combinai- 
son constituerait  un  système  de  politique  extérieure 
qui  devrait  résoudre  définitivement  le  problème  des 
alliances,  et  guider  le  Cabinet  dans  tontes  se»  négo- 
ciations. 

A  ce  point  de  vue,  voioi  la  conclusion  à  laquelle 
conduit  l'étude  impartiale  de  l'état  de  l'Europe. 

IjCs  rftpports  de  la  France  et  de  FAnglelerre  ae 
sont  pins  ce  qu'Hs  étaieort.  Ils  ne  sauraient  avjoitr- 
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d'hai,  «fis  un  évéoement  nouveau  et  cansidérable^ 
retrouver  le  caractère  intime  des  six  premières 
amiées  qui  suivirent  Tét^lissement  de  la  monar- 
chie de  4830.  Alors,  les  événemens  les  plus 
importans  de  l'Europe  avaient  rapport  aux  cons- 
titutions; les  intérétsagricoles  et  industriels  étaient 
au  second  rangr;  tout  cela  est  changé.  Les  gou- 
veraoneas  ont  retrouvé  leur  assiette;  sauf  de 
rares  exceptions,  Tordre  et  la  liberté  ne  sont 
plus  gravement  menacés.  Aux  débats  des  droits 
politiques  ont  succédé^  chez  tous  les  peuples,  des 
discussions  de  tarifs ,  d'union  de  douanes  ou  de 
traités  de  commerce.  Il  est  impossible  que  Vana- 
logie  de  constitution ,  de  foi  politique  suffise  pour 
opérer  entre  la  France  et  l'Angleterre  sur  ce  non-* 
veau  terrain  une  alliance  aussi  intime  que  par  le 
passé.  Les  intérêts  sont  opposés  en  beaucoup  de 
points  ;  l'orgueil  national  a  été  froissé  de  part  et 
d'autre,  en  France,  par  la  manière  dont  son  Cabi- 
net a  été  exclu  du  règlement  des  affaires  d'Orient; 
en  Angleterre ,  par  les  difficultés  que  l'esprit  de  la 
presse  française  a  apportées  à  la  répression  sérieuse 
de  la  traite. 

Dans  ces  circonstances  toutes  nouvelles,  la  France 
doit-elle  tourner  ses  yeux  vers  le  Nord  et  tenter  de 
s'allier  à  la  Russie?  J'ai  montré  que  cette  alliance, 
Ic^  de  produire  les  résultats  que  l'on  s'en  promet- 
tait, ne  reposerait  que  sur  des  illusions.  Nous  ne 
p<Kirrions  prendre  le  Rhin  qu'au  prix  d'une  guerre 
européenne,  et  la  situation  des  finances  de  la  Hus- 
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sie^  ses  voies  de  commuiiioatiaD,  son  ^t  Mciaiet 
politique,  ne  lui  permettraient  pas  de  notts  offrir  on 
secours  efficace.  Deux  campagnes  ont  été  nécessai- 
res pour  réduire  la  Pologne,  parce  que  depuis 
^828  les  principales  forces  de  TËmpire  sont  éta- 
gées  de  manière  à  envahir  la  Roumélie  et  prendre 
Conslantinople,  ce  que  la  Russie  pourrait  exécu- 
ter en  quelques  marches  au  premier  coup  de  ca- 
non, tandis  qu'il  lui  faudrait  beaucoup  de  temps, 
d'argent  et  d'efforts  pour  atteindre  le  champ  de 
bataille  où  nous  lui  aurions  donné  rendez-vous  au 
cœur  de  TÂllemagne. 

En  outre,  la  France  n'aurait  à  posséder  le  Rhin 
qu'un  misérable  intérêt  de  vanité  très  opposé  à  ses 
vrais  intérêts  agricoles  ;  et  d'un  autre  côté  elle  a  un 
intérêt  sérieux  à  maintenir  les  Turcs  à  Constan- 
tinopic;  car  l'analogie  de  sa  position  dans  l'Algérie 
lui  permet  désormais  d'exercer  sur  le  Divan  une 
influence  morale  d'autant  plus  considérable  qu'elle 
agira  sur  lui ,  non  seulement  par  ses  conseils  mais 
par  ses  exemples.  Le  gouvernement  des  chrétiens  de 
la  Turquie  d'Europe  par  des  musulmans^  et  le  gou- 
vernement des  musulmans  de  la  côte  africaine  par 
des  chrétiens^  sont  les  deux  faits  les  plus  puis- 
sans  et  les  plus  féconds  pour  le  triomphe  définitif 
de  la  tolérance  en  matière  de  religion,  qui  doit  être 
la  règle  universelle  des  gotrvememens  et  la  base  dé 
la  politique  du  monde. 

S'il  n'existe  entre  les  Cabinets  des  Tuileries  et 
de  Saint-Pétersbourg  aucune  raison  solide  d'al* 


liasee  mime ,  m  revoncb»  les  liens  moraux,  les 
points  de  contact,  ks  int^ts  communs  sont  nom- 
breux entre  la  Franoe  et  l'Allemagne. 

Les  sacrifices  de  toute  nature  que  la  France  fait 
en  Algérie  depuis  douze  ans,  la  constance  avec  la- 
c[uelle  elle  poursuit  son  œuvre  encore  obscure, 
mais  qui  la  passionne  de  plus  en  plus ,  prouvent 
qu'an  mouvement  qui  la  portait  à  l'Est  a  succédé  un 
mouvement  qui  la  porte  au  Sud.  En  donnant  son 
sang,  ses  trésors  et  jusqu'à  son  nom  à  la  terre  afri- 
caine^ la  France  a  renoncé  à  ses  prétentions  sur  le 
Rhin. 

L'Allemagne,  de  son  cOté,  a  posé  dans  la  Confé- 
dération germanique  un  principe  de  solidarité  et 
de  protection  des  petits  Etats  par  les  puissans,  qui 
a  introduit  dans  la  diplomatie  européenne  un  anté- 
cédent précieux.  Ce  principe  peut  devenir  la  base 
d'une  confédération  de  l'Europe  centrale  où  l'Alle- 
magne et  la  France  contracteraient  avec  les  puis- 
sances de  second  ordre  des  engagemens  analc^ues 
à  cenx  qui  unissent  la  Prusse  et  l'Autriche  aux  pe- 
tits Etats  allemands. 

Cetteconfiidératiun  est  aujourd'hui  nécessitée  par 
plusieurs  faits  importans  de  la  politique  internatio- 
Qale,  et  semble  devoir  donner  lieu  incessamment 
aux  négociations  et  aux  mesures  suivantes  : 

^"  L'Autriche  et  la  France,  qui  ont  des  intérêts 
communs  dans  la  Méditerranée,  peuvent  s'unira 
l'effet  d'appuyer  :  l'Aufriche,  la  politique  de  la 


Fnmce  à  Hsdrid  ;  ia  France,  la  poUtfque  de  l'AnM- 
che  daofl  l«s  pFaviiic«&  Danubiennes. 

2*  L'Autriche  et  ia  France  peuvent  a'anir  pour 
demander  à  Hehemet-Ali  la  eonoeaion  da  canal 
de  Soez,  et  l'exécuter  h  iras  communs,  au  profit  do 
commerce  de  toutes  les  nations,  en  bornant  le 
péage  au  remboursement  des  dépenses,  capitsax 
et  intérêts. 

3°  Enfin  l'ouverture  de  1  a  Chine  offre  k  fa  Prusse, 
à  l'Autriche  et  à  la  France  une  admirable  oocasion 
d'assûcierà  leur  politique  tous  les  États  secondaires, 
en  les  faisant  concourir  a  la  composition  et  à 
l'envoi  d'une  commission  industrielle  chargée 
d'explorer,  sous  le  report  agricole,  piétallurgiqw, 
manufacturier  et  commercial,  l'empire  chinois. 

Cette  commission  convoyée  par  les  pavillons 
réunis  de  toutes  les  puissance?  confédérées,  lo 
congrès  qui,  à  son  retour,  devrait  entendre  soa 
rapport ,  les  mesures  qui  seraient  débattues  et  qui 
pourrùent  être  prises  en  commun,  ^i^aient  la 
base  des  lelations  diplomatiques  et  permettruest 
de  remplir  dans  le  droit  des  gens  une  lacune  d« 
Jour  en  jour  plus  regiettable;  car  il  n'a  encore 
prévu  et  réglé  que  les  Ripports  politiques  des  Cal'i- 
nets  et  il  reste  presque  toujours  muet  et  indifféreul 
pour  les  faits  les  plus  intijressans  de  la  production 
et  des  échanges. 

Teb  sont  les  objets.  Monsieur  le  Ministre,  vers 
lesquels  il  me  semble  désirable  que  se  dirigent  de 
préféreoce  les  méditations  des  hommes  d'Etat. 


Dans  ce  système  de  politique  extérieure,  la  marine 
française,  à  qui  nos  récentes  acquisitions  dans  la 
mer  du  Sud  semblent  promettre  un  nouTeau  déve- 
loppement ,  aurait  une  beUe  part  d'activité  et  de 
gloire,  et  c'est  à  ce  titre  surtout  que  le  sujet  traité 
dans  cette  lettre  m'a  paru  mériter  plus  partiouliô- 
rement  votre  intérêt. 

Mais  il  ne  doit  pas  moins  éveiller  votre  ardent 
patriotisme  que  votre  dévouement  pour  la  marine  ; 
car  la  France  relevée  à  ses  propres  yeux  de  Tespèce 
d'infériorité  où  l'avaient  plongée  son  désintéres- 
sèment  et  son  inaction  dans  les  grandes  afEdres 
du  globe ,  verrait  bientôt  se  calmer  des  suscepU* 
bilités  qui  n'auraient  plus  d'objet.  Associée  à  l'Alle*- 
mac^e  et  aux  puissances  de  second  ordre,  naturel* 
lement  influente,  parce  qu'elle  serait  redevenue 
firanchement  pacifique*,  elle  attirerait  de  nouveau 
las  égards  et  les  respects  de  l'Angleterre  ;  et  les  deux 
peuples,  dans  une  nouvelle  alliance  moins  œclu* 
sive  et  par  là  même  plus  assurée,  pourraient  s'abatte- 
donner,  sans  arrière-pensée  et  sans  contrante,  aA 
penchant  mutuel  qui  déjà  rapproche  leurs  hmnmes 
d'Etat. 

J'ai  indiqué  comment  la  communauté  des  prin- 
cipes et  l'affinité  naturelle  qui  existent  entre  les 
Cabinets  de  Berlin,  de  Vienne  et  celui  de  Saint- 
Pétersboug  donneraient  un  jour  à  TAUemagne  les 
moyens  d'attirer  dans  la  confédération  de  riîlurope 
centrale  la  puissance  moscovite. 

Si  je  n'ai  pas  parlé  des  États-Unis,c'estque  les  diffi- 


caltés  de  son  goaveroementmtérieiir)  comi^iqnées 
par  la  sitnatioii  financière  de  qn^nes  états^  neper- 
mettent  pasencoreà  cette  jeune  république  dedon- 
neràsesrelationsetàsesengagemens  lafixité^  lasoli- 
dite  des  engagemens  et  des  relations  de  la  vieille 
Eorope.  Mais  il  faut  tenir  compte  an  patient  et 
vigoureux  yankee  de  la  tâche  hœculéenne  de  dé- 
frichement et  d'assainissement  tarrestfe  qu'il  ac- 
complit. Peu  à  peu  les  mœurs  publiques,  les  saines 
idées  politiques  se  développeront  sur  les  rives  du 
Blississipi  et  des  grands  lacs. 

Le  prochain  service  des  bateaux  transatlantiques 
que  vous  achevez  d'oi^aniser,  Monsieur  le  Mi- 
nistre, en  rendant  'plus  fréquent  le  contact  des 
deux  continens,  multipliera  les  liens  qui  les  unis- 
sent et  introduira  peu  à  peu  dans  TadministratioB 
et  la  diplomatie  des  Etals  du  nouveau  monde  les 
habitudes  d'ordre  et  de  moralité  de  Tanciai. 
L'Amérique  alors  viendra  s'unir  d'elle-même  ^ 
librement,  à  une  alliance  qui,  se  proposant  pour  but 
le  maintien  de  tous  les  droits,  l'équilibre  et  le  déve- 
loj^ment  de  tous  les  intérêts,  doit  un  jour  asso- 
cier les  Cabinets  et  les  peuples  du  globe  entier. 


TBBIBlAllB  IiBVTBB 


A  M.  FULCHIRON. 


DÉPUTÉ  DU   RHONE. 


Mon  cbu  Monmbiib, 


11  y  a  huit  jours ,  un  incident  malheureux  si- 
gnalait la  discussion  du  vote  secret;  un  jeune  ora- 
teur perdait  tout  à  coup  la  mémoire  au  milieu  d'un 
début  brillant.  Apprendre  une  harangue  par  cœur^ 
pour  se  donner  le  mérite  de  Timprovisation,  n'est 
pas  un  gros  péché^  et  il  eût  été  convenable  peut- 
être  que  la  chambre  fît  comme  le  public,  qu'elle 
passât  Téponge  de  l'oubli  sur  ce  petit  désagrément. 
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Mais  cette  aleHe  aVait  6 veillé  lesertiûies  cfra  cer- 
tain nombre  d'illustres  improvisateurs  qui,  jus- 
qu'à ce  jour  et  sans  que  Ton  s'en  doutât^  usaient^ 
à  ce  qu'il  parait ,  du  môme  procédé.  Mieux  en  garde 
désormais  contre  les  surprises  de  la  fragilité  hu- 
maine^ ils  ont  jugé  prudent  pour  leur  propre 
compte  deflf^vCiiif  léiëtérirde  ëMbbUbles  confu- 
sions. Mais  par  quel  moyen  y  parvenir?  Il  n'y  ea 
avait  qu'un,  remède  héroïque  dont  l'emploi ,  dit- 
on^  a  été  résolu. 

Oui,  Monsieur^  sous  peu  de  jours  la  Chambre, 
réunie  en  comité  secret ,  sera  appelée  à  créer  une 
fonction  nouvelle,  fonction  délicate^  mystérieuse, 
invisible ,  dont  le  nom  convenable  est  assez  diffi- 
cile à  trouver  et  qui  aura  pour  but  de  suivre  mot 
à  mot^  sur  le  manuscrit^  le  discours  que  l'orateur 
sera  censé  improviser.  Celte  sécurité  donnera  plus 
d'élégance  à  la  diction.  Le  geste^  le  port  et  jusqu'à 
l'éclat  de  la  voix,  tout  y  gagti&ht.  On  né  liStra  plus 
de  ces  mains  crispées  sur  le  marbre  de  la  tribune, 
de  ces  têtes  plongées  en  avant,  ou  rejetées  en  ar- 
rière par  soubresauts,  au  risque  de  se  briser  contre 
le  bureau  du  président. 

Non ,  le  souffleur  de  la  Chainbre,  car,  apr^s  but, 
il  s'agit  d'un  souffleur,  rassurera  les  plus  tîmidËS 
et  leur  rendra  la  liberté  de  corps  et  d'esprif .  Ca- 
ché à  tous  les  yeux,  il  viendra  au  secours  des  mé- 
moires chancelantes.  Il  sera  l'appui  del^éloquento 
en  défaut  et  le  plus  solide  boulevart  dei'iiifluénfee 
parleih  oniaire. 


Je  n'ai  pas  à  diseutet  le  ttériie  de  rinstUntion 
en  elle-mèoie.  Si  j'avais  à  pronoiiôer  sur  Toppor- 
taoité,  sur  TatilUé  de  eette  êbatge  nouvelle^ 
peut-être  serais  je  wtk  objet  de  scandale  pour  plu^ 
sieurs  »  ear  num  avis  serait  de  ne  )â  point  créer.  Je 
suis  aussi  passion&é  que  qui  que  ce  soit  pour  Télo- 
quenee  sous  toutes  ses  fortneç^  mais  j'aime  à  user 
des  meilleures  choses  avec  modération  ;  franche* 
ment  le  parlem^taire  parle  tiiop.  Si  les  véritablee 
orateurs  abrégeaient  leurs  discours  de  moitié^  si  les 
écrivains  se  bornaient  à  imprimer  et  à  distribuer 
leurs  écrits  |  trois  mois  au  lieu  de  six  suffiraient 
pour  le  règlement  des  affaires  publiques.  MM.  les 
députés  pourraient  consacrer  le  reste  du  temps  à 
leurs  propres  aiXaires  et  tout  le  monde  y  gagne* 
rait. 

Mais  c^est  un  point  que  je  n'ai  pas  à  débattre.  Le 
parti  en  est  pris.  L'institution  nouvelle  est  résolue; 
et  comme  cette  place  de  souffleur  ne  manquera  pas 
d'attkrer  les  prétentions  d'une  foule  de  candidats^ 
je  me  hâte  de  solliciter  votre  protection  en  faveur 
d'une  ancienne  connaissance^  qui  plus  que  per- 
sonne  me  parait  propre  à  bien  exercet  cet  hono» 

rable  emploi. 

M*  Gibouleau,  bedeau  de  Passy  ^  père  de  famille^ 
se  distingue^  vouslesavez^  delà  foule  de  ses  con- 
frères par  des  qualités  précieuses.  Mais  une  consir 
dération  toute  spéciale  le  recommande  plus  ex- 
pressément dans  la  circonstance  qui  nous  occupe  jt 
l'intérêt  de  la  Chambre.  Cetart  si  délicat  de  souffler 
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mot  pour  mot  à  un  orateur  le  discours  qu'il  impro- 
vise^ M.  Gibouleau  Ta  déjà  pratiqué  avec  le  plus 
grand  succès.  Un  jeune  vicaire  y  obligé  de  prêcher 
malgré  toutes  les  difficultés  que  rinhabitude,  une 
extrême  modestie  et  non  le  défaut  de  talent  oppo- 
saient à  Taccomplissement  de  ce  devoir,  avait  ima- 
giné de  placer  M.  Gibouleau  au  fond  de  la  chaire, 
son  manuscrit  à  la  main  ;  et  grâce  à  cette  précau- 
tion, le  sermon  s'achevait  sans  infortune. 

Il  est  vrai  que  dans  les  premiers  momens^  em-* 
porté  par  le  zèle,  et  craignant  que  Torateur  ne  per- 
dit une  seule  des  touchantes  paroles  qu'il  étaitchargé 
de  lui  transmettre^  Gibouleau^  dont  Torgane  est 
clair  et  sonore ,  n'en  modérait  pas  assez  la  portée. 
L'auditoire  entendait  plus  distinctement  le  souf- 
fleur que  le  prédicateur ,  et  parfois  les  voûtes  de 
l'église  paraissaient  pleines  d'étranges  échos.  Mais 
l'habitude  a  peu  à  peu  corrigé  cette  imperfection , 
et  Gibouleau  a  fini  par  remplir  son  office  avec  une 
délicatesse  et  un  tact  qui  lui  ont  valu  dans  le  pays 
une  juste  célébrité. 

Je  vais  passer  en  revue  tous  les  titres  de  mon 
protégé;  j'examinerai  les  objections  que  Ton  pour- 
rait opposer  à  sa  nomination  ;  je  ne  dissimulerai 
aucune  difficulté.  Et  d'abord  pour  dissiper  toutes 
les  préventions ,  tous  les  soupçons  que  soulèvent 
d'ordinaire  aujourd'hui  des  demandes  du  genre  de 
celle  que  je  vous  adresse ,  je  croîs  devoir  déclarer 
la  nature  de  l'intérêt  qui  m'attache  à  M.  Gibouleau. 

M.  Gibouleau  a  prêté  son  modeste  ministère  à 


révénement  le  plus  heureux  de  ma  vie  ;  il  a  contri- 
bué à  mon  bonheur  dans  les  limites  naturelles  de 
ses  attributions.  Il  marchait  devant  moi^  radieux^ 
triomphant;  et  je  n'oublierai  jamais  le  sourire 
convenable  dont  il  sait  accueillir  tous  les  mariages, 
non  plus  que  la  physionomie  éplorée  qu'il  sait  re- 
vêtir lorsqu'il  s'agit  d'un  enterrement.  Cette  fa- 
culté merveilleuse  que  possède  Gibouleau  de  chan- 
ger de  visage,  suivant  les  circonstances,  ne  paraîtra 
sans  doute  pas  un  obstable  a  son  entrée  dans  la  car- 
rière politique.  Du  reste,  je  déclare  qu'il  n'y  a  entre 
nous  aucun  pacte,  aucune  convention  secrète; 
M.  Gibouleau  n'est  point  électeur,  et  je  n'ai  pas  la 
moindre  envie  d'être  député.  Mes  instances  seront 
donc  complètement  désintéressées,  et  je  n'ai  d'au^^ 
tre  but  dans  cette  affaire  que  le  bien  d'un  hon< 
nête  homme  et  la  gloire  du  parlement. 

Une  foule  de  raisons ,  mon  cher  Monsieur,  mili- 
tent en  faveur  du  bedeau  de  votre  ancienne  pa- 
roisse. D'abord,  chose  rare!  il  a  pour  lui  Texpé- 
rience  qui  serait  d'un  grand  secours  pour  résoudre 
les  difficultés  d'exécution ,  plus  graves  qu'on  ne 
penserait  à  première  vue. 

Ce  n'est  pas  une  petite  affaire  que  d'introduire 
dans  les  dispositions  architecturales  du  Palais- 
Bourbon  un  souffleur  qui  doit  rester  invisible  pour 
tout  le  monde  et  se  tenir  a  portée  de  l'orateur, 
cpii  doit  pouvoir  à  tout  instant  se  faire  entendre  de 
lui,  même  au  travers  des  plus  bruyantes  tempêtes, 
entremêlées  des  coups  de  cloche  du  pr&ident ,  et 


jdoDt  la  voix  ne  doit  jaçiais  i  même  aa  sein  dH|ihif 
profond  silence^  parvenir  jusqu'au  banc  des  minis- 
tres. Où  le  placer?  Comment  surtout  le  dissimuler? 
Pans  les  salles  de  spectacles ,  une  sorte  de  loge  en 
bois  trahit  grossièrement  1^  présence  de  ses  confrè* 
res.  Au  théâtre^  ]e  public^  attiré  par  Tappât  dn 
plaisir,  accepte  toutesi  les  invraisemblances;  c'est 
le  pays  des  illusions.  Mais^  on  ne  vient  pas  à  U 
Chambre  pour  son  plaisir.  Là,  les  illusions  ne  sont 
malheureusement  pas  permises;  tout  ce  qui  s'y 
passe  n'est  que  trop  réel. 

Si  la  Chambre  décide  donc  qu'elle  aura  un  soqf* 
f  eur,  impossible  de  lui  construire  une  niche  spé« 
çiale  !  Il  faut  qu'il  se  blottisse  aux  pieds  de  l'orateur, 
dans  la  tribune;  qu'il  se  fasse  petit  !  Gibouleau  ne 
redoute  point  cette  position  ^  il  y  est  accoutumé , 
il  se  fera  aussi  petit  qu'on  le  voudra.  En  outrai 
quelque  chose  qui  arrive ,  quelque  chose  qui  se 
dise,  vous  êtes  assuré  qu'il  tiendra  ^on  ^érieu^^ 
qu£(li(é  précieuse,  vu  le  style  de  certains  orateurs, 
^i  la  Chambre  allait  faire  choix  de  quelcjuei  souf: 
^eur  profane,  d'uq  souffleur  de  oon^édie  ou  d'O- 
péra, et  que  le  fou-rire  le  prit  au  preqiie^jeu  de 
piot,  au  premier  calembour,  il  n'en  faudrait  pas 
davantage  pour  Reconsidérer  le  parlement  ;  mais 
gibouleau  n'a  soufflé  encore  que  des  sermons,  et 
)l  p'enteqd  fien  à  }a  plaisanterie.  Lo|n  de  preqdre 
en  gaité  les  facétie^  de  la  Chanibre^  i\  la  rappellera 
au  reçpppt  d'elle-aiépie ,  et  sa  présence  au  milieu 
M  déUhsr«tiQi)9  m  B^ut  f  i](>jouter  ^  l^ur  gravité. 


11^  fiiboaief t}  Mi  4w/&  4^9»  4fîcitité  très  favQ? 
sable  AU  QQiiYeQu  $^vic^  qu'il  s'agit  ^'organiser. 
Il  D6  raisQQB»  pas),  il  p'pat  pas  un  de  ces  espritsi 
inquiets  et  iQVrmeatsn?  qu^  preninent  plaisir  à 
wlever  le$  eontrc^dictia^Si  les  noo-sens^  les  erreura 
49  4*1^9  et  toutes  les  piauvaises  chicanes  que  Vu- 
ange  autorise  dans  les  sujets  4e  hstute  politique. 
Quan4  M.  iïiboulfaQ  souffle^  il  ue  s'inquiète  pas 
ti  l'idée  eat  vraie  qu  fausse^  si  le  fait  est  exact  ou 
IHqA^  si  l9  chiffre  contiept  quelques  zéros  de  plusi 
ou  de  nooiiis  ;  U  souffle  pe  qui  est  écrit  conscien- 
OÎeuaQcnefit  et  m^ri^  W^  conséquent  la  confiaqce 
«t  l'e^tiuiQ  4^  tous  )çs  partis.  Il  est  en  outre  doi|é 
d'nne  esL\r^e  discrétion,  ^'il  eût  fasciste,  par  exem- 
ple^ aux  séances  de  la  commision  pour  la  police 
4n  Tf>nUgo  o(i  Y  on  nria|t  }e  commandant  Morin 
4'expliqM^  pour<{uai  il  proscrivait  les  attelages  à 
tiliq  $bQvau^,  s\  G^houlean  e^t  entendu  le  brave 
oeiiililiand^nt  répondre  d'un  grand  sérieux  :  a  C'est 
QQ^UQ  atteliige  p^r^ il  t^semble  ^  une  commission 
^  U  (Chambre,  U  it'y  a  que  ^eax  chevaux  qui  ti- 
venti  taQ4is  que  les  trqis  fiutres  dansent  dans  les 
^I^cards;.»Gillho^le4u^Vûtfait^uc^neobservation. 
El  pourtant  il  saU  par(^^tepient  ce  que  c'est  qu'un 
olieyal  quJi  4wse  4aAs  un  brancard. 

Cette  heurei](sediscré|ioQ^  4u^^ste^  est  unie  à  une 
grande  simplicité  d'esprit.  Tous  ces  petits  détails 
piquans  qui  surprenent  si  fort  les  uotiveaux-venus 
à  la  Chambre  et  qui,  s'ils  étaient  divulgués^  nour- 
risaient  la  noialignité  publique  pendant  huit  jours 


du  moins^  Giboulean  les  verra  et  n'y  comprendra 
rien.  Cedéputé,  par  exemple^  qai^  sous  le  regard  des 
tribunes^  passe  fier  et  silencieux  devant  le  banc 
des  ministres  aux  acclamations  des  électeurs  de  son 
arrondissement  à  qui  il  a  procuré  le  plaisir  de  le 
contempler  dans  sa  gloire  et  sa  majesté,  et  qui  après 
•la  séance,  dans  les  couloirs,  prend  sous  le  bras  le 
même  ministre  qu'il  semblait  foudroyer  de  son 
silence,  de  sou  dédain,  et  lui  parle  familièrement  à 
voixbasse  de  l'air  d'un  ami  qui  sollicite  un  service  ! . .. 
Ne  craignez  rien ,  Giboulean  ne  verra  là  qu'une 
innocente  politesse  et  la  conversation  mystérieuse 
viendrait-elle  jusqu'à  son  oreiUe^  le  brave  homme 
se  signerait  peut-être,  mais  il  resterait  muet  comme 
un  confessionnal. 

Enfin ,  le  candidat  pour  lequel  je  sollicite  toute 
votre  bienveillance  est  doué  d'une  humilité  natu- 
relle tout  à  fait  en  harmonie  avec  la  nouvelle 
doctrine  qui  tend  à  s'établir  en  ce  qui  concerne 
les  fonctions  publiques.  Jusqu'à  ce  jour^  et  c'était 
l'avis  de  Napoléon  qui  s'y  entendait,  on  avait  pensé 
que  les  fonctionnaires  chargés  d'administrer  la 
fortune  publique,  de  rendre  la  justice^  de  veiller 
à  la  sûreté,  d'enseigner  la  jeunesse^  de  négocier  au 
nom  du  pays,  n'accomplissaient  pas  dans  l'État  un 
travail  moins  important  et  moins  respectable  que 
les  simples  particuliers  qui  bornent  leur  sollici- 
tude à  toucher  le  loyer  de  leurs  maisons  on  le 
semestre  de  leurs  rentes ,  à  gérer  leurs  intérêts  de 
négoce,  à  cultiver  leurs  champs,  à  débiter  leurs 


marchandises  ou  à  jouer  sur  les  fonds.  On  croyait 
qu'en  échanjje  des  soins  doonés  aux  affaires  de  ton» 
et  pour  prix  de  la  responsabilité  qu'ils  enlraiueut, 
]a  rétribution,  bonorable  alors,  de  l'État  n'était 
qu'un  équivalent  légitime.  L'Empereur  mettait 
son  orgueil  à  ce  que  les  fonctionnaires  publics  fus- 
sent respectés  et  bien  rétribués  ;  il  réservait  pour 
eux  avant  tout  les  honneui's,  les  distinctions,  les 
titres  et  les  croix;  il  prenait  soin  de  l'éducation  et 
de  la  dot  de  leurs  enfans.  Il  est  vrai  qu'il  ne  souf- 
frait pas  dans  l'administration  de  bouches  inu- 
tiles; qu'il  n'y  réservait  pas  l'avancement  à  le  mé- 
diocrité; qu'il  ne  souffrait  pas  que  des  élus  du 
peuple  plaçassent,  a  côté  de  l'employé  intelligent 
et  laborieux,  une  denti-douzaine  de  falnéans  qui, 
sans  l'aider  dans  son  labeur,  prissent  une  part  de 
son  traitement.  Tel  était  le  système  de  l'Empire 
qui  survécut  en  partie  à  sa  chute.  Au  commence- 
ment de  la  monarchie  nouvelle  il  vivait  encore, 
comme  souvenir  au  moins,  dans  les  esprits. 

Mais  aujourd'hui  tout  est  changé;  la  nouvelle 
doctrine  qui  n'a  pu  triompher  cette  fois  encore 
dans  les  propositions  de  MM.  de  Sade  et  Duvei^ier 
de  Hanranne,  mais  qui  finira  par  l'emporter,  fait 
chaque  jour  des  pro{;rés  dans  l'opinion.  A  force  de 
distribuer  des  croix  à  des  marchands,  à  des  hommes 
de  lettres,  à  des  propriélairc3,OD  les  a  multipliées  k 
tel  point  qu'on  commence  à  les  disputer  aux  services 
publics.  A  mesure  que  In  prospérité  générale  s« 
développe  et  que  les  professions  libérales,  les 


^pépulç^ops.  du  çoiQiperce  voient  augmenter  leurs 
proliU ,  pa  sent  Iç  besoin  de  diminuer  les  traitemens 
et  d'qccroitre  le  nombre  des  fonctions  afin  d'aug- 
menter^ par  la  vieille  ipiçtbode  thérapeutique  «  par 
les  <:oa(r«(ires,  la  copsidér^itiqn  et  l'indéDendance 
^es  servîtçurs  de  l'État. 

.  Cette  doctrine  ,  que  je  n'adopte  pas  pour  qpion 
compte ,  j'a^  t^ut  lieu  de  croire  que  Qibouleau 
Vapprouve  aveuglément.  Il  a  le  plus  profond  res- 
pecl'pour  la  fortune;  il  vénère  si  profondément  le^ 
l^pmmes  riches  pour  leurs  richesses  qu'il  est  près- 
qu'injustp  à  votre  égard,  A^onsieur  ;  et  voici  corn- 
(nent  :  quand  il  apprend  vos  dons  ^n  conseil  ma- 
f^ipjpal  4e  («yoii  ^  aux  institution^  de  la  classe  pu- 
vri^re^  ;1  esi  touché  f^ux  larmes  sans  doqte  et  il 
^'écrie  que  l'hpmmage  qui  vous  est  rendis  par 
l'inscription  de  vptce  ponî  sur  l'un  des  plus  beaux 
quais  de  la  ville  est  le  Juste  acquittc^ment  d'qne 
dette  sacrée.  Itf^ispnqième  temps  il  soupire,  il  re- 
doute de  s'abandonner  à  tous  les  sentimens  que 
yoifs  lui  faites  éprouver  ^  il  a  des  scrupules ,  tant 
ççt  grande  sa  vénération  pour  la  fortune. 

«  Eu  çffet,  se  dit  Gibouleau^  si  nous  honorons 
uniqMcment  les  riches  qui  font  du  bien  ,  craignoi^ 
de  favissef  l'esprit  du  régime  parlepien taire.  Les 
généreux,  comoie  le  bon  l^.  Fulchiron ,  c'est  le 

S  élit  nombre  \  et  le  parlementaire  nous  ordonne 
e  réserver  notre  obéissance  et  nos  premiers  res- 
pects pour  les  majorités,  b  Voilà  comment,  par  con- 
gi^érfition  mèoie  ppur  la  fortu^e^  et  par  égard  pour 


\à  coQstUutfo^ ,  Gibouleau  cpntiçfit  jufiqu'à  Ta^- 
iniratioQ  que  vovs  lui  iospirez.  La  Chambre  ne 
devrait  attendra  de  lui ,  sous  ce  rapport ,  que  àq 
bous  exemples  et  de  bonnes  leçons. 

Gibouleau  a  une  philosophie  simple  et  qu'il  se- 
rait nécessaire  de  répondre  parmi  les  fouctionna;- 
fes  révoltés.  Voici  »  assure-t-qn ,  le  raisonnement 
qu'il  adressait  à  un  vieux  garde-cb4mpètre  de  ses 
aaiis  :  «  Je  t'honore,  lui  disait  il ,  noi^  pas  parce 
que  tu  e^  garde-champétre^  car  la  cqmmune  ne 
te  donne  pas  seulement  de  quoi  m'offrir  un  verre 
de  vin;  mais  parce  que  tu  as  hérité  de  ton  oncle 
et  que  tu  tiens  un  certain  éliit  de  ipaisop.  Tu 
m'offres  la  soupe  le  dimanche  j  noi^s  trinquons  4 
la  B£m\é  du  curé ,  de  M.  Fulchiron  et  de  ce  boo 
|I.  Béranger^  à  qui  Dieu  fasse  miséricprde!  ma^s 
c'est  le  vin  de  ton  oncle  que  nous  buvons  et  non 
pas  le  vin  de  l'administration  qui  n^  te  fournit 
que  de  l'ean*  ^^  ccmfondons  p^  1  « 

Ainsi,  quant  aux  principes^  Gibouleau  offrirait 
toutes  les  garanties  désirables;  quanta  la  pratique^ 
\l  Qe  aéra  pas  moins  souple ,  moi^^  popçiliapt. 
I^uisque  les  fonctipnnaires  sû^t  le?  serviteurs  de  la 
maison  ,  U  est  bien  juste  que  le  maigre  4@  la  m^i- 
sqp ,  }e  bourgeois  ep  règle  le  salaire^  le  nombre^ 
les  atiribuiiqps.  Giboules\\}  passera  pa?  (ou(e9  le? 
fantaisies^  par  tous  les  caprice?  q^e  le  bquf^^epis 
qpi,  laeloti  Te^pression  de  M.  Dtupin,  tient  les  eor- 
dons  de  la  bourse,  jugera  à  propos  de  liii  impoisep. 
14  ^i)f^rAqiie  ff^^  tri^teno^o^  sait;  fixé-  eu  faJM^is; 


et  s'il  plait  à  la  Chambre  que  ce  traitement  soit 
même  partagé  entre  quatre  fonctionnaires ,  quatre 
souffleurs  dont  pas  un  ne  Taide  dans  ses  impor* 
tantes  fonctions ,  s'il  convient  même  à  la  dignité 
du  parlement  de  nommer  un  souffleur  général 
et  de  faire  faire  à  Gibouleau  tout  le  travail  à 
titre  d'aide-souffleur,  il  acceptera  tout^  consentira 
&' tout!  C'est  en  un  mot  le  type  des  employés  tels 
que  les  rêve  aujourd'hui  l'opinion  en  faveur  ;  et 
peut-être,  si  cette  opinion'triomphait,  le  nom  de  Gi- 
bouleau serait-il  destiné  à  devenir  le  synonyme  de 
l'administrateur  régénéré. 

Le  choix  de  Gibouleau  présenterait  donc  une 
foule  d'avantages;  mais  n'offrirait-il  pas  des  incon** 
véniens  aussi  grands?  L'élévation  subite  d'un  be« 
deau  modeste  à  un  poste  si  honorable  ne  va*trelle 
pas  soulever  de  vives  clameurs?  il  se  présente ,  en 
effets  une  foule  d'objections. 

D'abord,  quand  de  toutes  parts  l'opinion  est  dou- 
loureusement préoccupée  du  grand  nombre  des 
employés,  le  moment  est-il  bien  choisi  pour  l'ac* 
croître  par  la  création  d'un  fonctionnaire  de  plus? 

N'est-il  pas  à  redouter  que  ce  fonctionnaire  » 
permanent  au  milieu  d'une  assemblée  dont  les 
membres  se  renouvellent  sans  cesse,  ne  concentre 
en  lui  toutes  ses  influences  et  n'en  usurpe  peu  à 
peu  tous  les  pouvoirs  ? 

Enfin^  qui  répondra del'indépendance  de  Gibou* 
leau? 

Ce  dernier  scrupule,  qui  rentre  dans  la  ques* 


tioB  soulevée  par  les  deux  propositions- de  MM*  de 
Sade  et  Duvergier  de  Hauranne^  mérite  un  dévelop- 
pement particulier. 

Mais  débarrassons-nous  d'abord  des  deux  premiè- 
res objections. 

Je  conviendrai^  si  Ton  veut^  que  le  nranbre-des 
fonctionnaires  salariés  est  considérable.  Les  statis- 
ticiens politiques ,  au  moment  des  élections ,  ont 
constaté  qu'il  n'existait  pas  moins  de  450^000 
employés ,  non  compris  une  armée  de  400^000 
hommes^  dans  laquelle  les  ministres  ont  le  droit 
de  nommer  à  tous  les  grades.  Hais  j'observerai  que 
ne  devant  dépendre  que  de  la  Chambre,  Gibouleau 
serait  nommé  par  la  Chambre,  et  non  par  les  mi- 
nistres ,  ce  qui^  en  cas  d'élections,  n'ajouterait  évi- 
demment aucune influMce  nouvelle  à  celledont  le 
Cabinet  dispose  déjà.  Bien  plus ,  cette  nomination 
par  la  Chambre  serait^  aux  yeux  de  beaucoup  de 
personnes,  un  antécédent  précieux,  qui  deviendrait 
peut-être  le  point  de  départ  d'un  système  d'hiérar- 
chie et  d'avancement  tout  nouveau. 

Aujourd'hui  comment  leschoses  se  passent-elles? 
c'est  le  ministre  qui  nomme  à  tous  les  emplois  de 
son  département ,  sous  le  contrôle  et  l'inlBuence 
indirecte  dès  députés.  Cette  influence  indirecte^ 
tout  le  monde  le  reconnaît ,  jette  l'indécision  dans 
la  hiérarchie ,  relâche  les  liens  de  la  discipline, 
et  produit  beaucoup  de  mal.  Mais  quel  remède  y 
apporter?  Faut-il  que  la  Chambre  élective  renonce 
à  son  influence?  Les  députés  ne  seront  pas  de  cet 


aVis.  Leâ  députés  se  diront  ;  pnisqtie  notre  ptilè- 
cipatibU' indirecte  à  la  distribntion  des  emploi»  Jetttf 
partout  la  confusion ,  qu'on  noua  donné  and  partie 
dpâlibn  directe  et  absolue  et  tons  lesineonvé&îeDs 
vont  disparaître.  Nous  votons  déjà  FittipM,  nOM 
fitoils  leeUiCft^e  dti  traitement;  pôorqnoi  né  fiSriikis- 
nous  pas  cboix  de  cetol  qui  doivettt  lestoneherî  A 
non^^  A  nous  seuls  la  distribution  de  toutes  len 
tbttcfions  publiques.  Voila  qui  est  raisonnable  ^ 
fogi^ne!  Cest  quattd  il  en  sera  ainsi  seulement  que  It 
i'égime  pal'lettieii  taire  iseta  une  téblité  et  que  nouft 
aurons  bien  véritablement  le  gouvernement  du 
jpa^  par  le  pays. 

Cette  doctrine  b -est  pà6  la  vèttrei  lîfoiiaiear,  je  le 
suià  ;  elle  n^cët  pe»  la  mienne  Mb  plttB.  Mais  etiil 
elle  éîLerce  flil  fcertain  empire  sur  Tesprit  de  k 
tbâtnbi*e.  Sans  ë'iil^uiétet  si  la  t^ai^ie,  ki  la  pui4- 
éflnbé  executive  n'ont  pas  drbit  àusni  à  ôtre  quelque 
cbbsë  dans  l'Etaf ,  la  Cbambre  élective^  qui  a  eth 
vtihi  tbiié  \t^  pouvoirs  et  qui  n'en  sait  que  faire,  se 
garde  bien  d'attribuer  le  peu  de  respect  qu'elle 
liisptrë  it  son  inaction  ^  à  sa  loquacité^  à  son 
bmrtîpoteiice  niéme.  Tout  le  mal,  à  sesyeut,  vient 
de  (Je  qn'élBé  ne  possédé  pas  encore  asse2d'attribu<> 
tiens,  ta  nomination  de  Giboiileanluien  offrirait 
Uiié  de  plbs.  Lbin  d'être  un  obstacle,  cette  con^ 
dét*àlibti  milité  dotlc  en  sa  faveur  et  fait  espérer 
bue  sa  demandé  Serti  favorablement  accueillie. 

La  seco&de  objection  relative  à  l'autorité  que 
pbiitrait  prendre  à  la  longue  un  fonctionnaire  pee* 


nl«raDtaa  miiitu  de  retxrésentansesseotielIemBiit 
pAniffeta^  eât  {)1q8 jeteuse >  plus  redoutable,  car 
elle  resGOQtirera  les  etprits  déjà  préveiiM  par  nnp 
tneedote  ^u  t  prod&it  daB$  le  monde  politique, 
il  y  a  peil  de  (eoipa^  une  certaine  sensation» 

Dans  un  pays  constitutionnel  qu'il  est  inutile  de 
moflMMr  et  éù  il  est  d'uss^e  que  les  nouveaux 
aoedémieiens  sdient  présentés  au  chef  de  rÉtat4)ar 
le  diiuu^Ikr  en  inerciee^  une  de  ces  andiraces  od- 
riéUbs  o^t  bu  Joiit  un  contraste  assesz  bizarre  ;  le 
ohtaeeliér  de  TÀcàdéfiEiie ,  ancien  vaudevilliste  et 
éinecteur  de  tkéàtre»  avait  à  présenter  daqs  le  nou- 
vel élo  um  autite  ebancelier  plus  sérieui  et  pies 
respectable ,  le  chancelier  do  royaume.  Âprèb  les 
eeapliitarae  d'usA^  >  le  r'oij  qui  daigne  parfois 
dofteer  à  ael  sujeta  des  leçona  profitables  sur  une 
ackficë  qu'ii  pratique  sans  (cessé  et  qu'il  doit  mieux 
eoniwiitre  que  .personne ,  demandaau  directeur  de 
théâtre  ù,  tomme  ehancelier  d'Académie^  il  éléît 
ea  place  pour  knoigtêmp».  «  Pour  trois  mois^sire  l-^ 
Et  n'aves^voQS  dan»  votre  eompa^ie  aucun  digM- 
taire  nommé  pour  un  temps  plus  long? — Nous  avais 
lefeeerétake  qui  est  perpétuel. — ^Âh  !  s'écrie  le  roi, 
alors  c'est  lui  qui  gouverne  TAcadémie  !  car  ea 
toutes  choses  il  en  est  ainsi  !  Ce  n'est  pas  l'élévatiob, 
tï  le  nombre  des  volontés  qui  fontle  pouvoir*  C'est 
lia.  fixité^  la  permanence;  l'homme  enfin,  dont  la 
*  volonté  se  perpétue  et  par  qui  s'enchaînent  les  tra- 
ditions y  fût-il  au  dernier  degré  de  la  hiérarchie^  ce 
sevait  le  portier;  daos  une  maison  dont  les  loca* 


taires  se  renouvellent^  c'est  lui  qui  gouverne!  > 
Le  mot  est  profond,  il  est  juste;  ila  fait  réverpliis 
d'un  docteur  de  la  loi,  et  je  ne  serais 'pas  étonné 
que  rimpression  qu'il  a  laissée  ne  f  At  très  dé&Torar 
ble  à  ce  pauvre  Gibouleau.  Voyez,  en  effet,  à  quel 
danger  s'exposeraient  Messieurs  vos  collègues  I  On 
pourrait  donc  dire  :  Thomme  qui  gouverne  la 
Chambre,  l'homme  en  qui  les  traditions  se  perpé- 
tuent, ce  n'est  pas  M.  Sauzetarmé  de  sa  cloche^  ce 
ne  sont  pas  les  questeurs  avec  les  fonds  doait  ils  dis- 
posent, ce  ne  sont  pas  les  secrétaires  qui  comptent 
les  voix,  tout  cela  est  passager;  non  t  c'est  Gibou* 
leau  qui  ne  passe  pas,  qui  reste  à  poste  fixe^  invi- 
sible, mais  tout  puissant. 

Vous  voyez,  mon  cher  Monsieur,  que  je  ne  me 
dissimule  pas  la  force  de  cette  objection,  et  cepen- 
dant je  crois  que  dans  l'intérêt  mêmede  la  Chambre 
il  faut  passer  outre;  car  la  Chambre  est  entre  deux 
écueils  :  ou  elle  sera  gouvernée  par  Gibouleau,  ou 
elle  ne  sera  pas  gouvernée  du  tout.  Or,  de  deox 
maux  il  faut  choisir  le  moindre;  pour  une  assemblée 
il  n'en  est  pas  de  pire  que  Tanarchie.  La  confusion, 
le  désordre,  la  compétition  sans  frein  des  ambitions 
et  des  rivalités,  voilà  ce  qui  nuit  k  la  considération 
de  la  Chambre,  ce  qui  compromet  son  autorité;  et 
si  la  dictature  est  indispensable,  si  pour  sortir  du 
cahos  il  faut  absol  ument  un  dix-huit  brumaire ,  eh 
bien  t  mieux  vaut  la  tyranjaie  que  la  licence  !  Don<^ 
nez-vous  un  maître  !  nommez  Gibouleau  I 

Maintenant  Gibouleau  offre*t-il  les  conditions 
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d'indépendance  nécessaires?  j'ai  réservé  ce  doute 
pour  le  dernier  ;  c'est  là  en  effet  que  git  la  grande 
diffieulté. 

L'indépendance  I  Précieuse  richesse  I  de  quels 
heareux  du  siècle  est-elle  le  partage?  Qui  la  pos- 
sède?..  II  en  est  peut-être  de  Tindépendance  comme 
du  bonheur  1  chacun  croit  la  trouver  au-dessus  de 
soi.  Gibouleau^  par  exemple^  ne  doute  pas  que 
MM.  de  Sade  et  Duvergier  de  Hauranne  ne  soient  in- 
dépendans!  Ces  Messieurs  ont 'ils  la  même  opinion 
de  Gihouleau?  probablement  non.  Eh  bien  !  dans  ce 
cas,  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire  :  les  uns  et 
les  autres  vivent  sous  l'empire  d'une  complète  il- 
lusion. 

Gibouleau  ne  serait  pas  indépendant!  Et  pour- 
quoi^ s'il  vous  plaît?  parce  qu'à  titre  de  bedeau  de 
sa  paroisse  il  fait  partie  de  l'administration?  parce 
qu'il  est  couché  sur  le  budget  de  sa  commune?  en 
sommes-nous  donc  venus  à  ce  point  que  pour  le 
contribuable  tout  fonctionnaire  rétribué  soit  un 
ennmi? 

Ceci  me  rappelle  le  trait  de  vigueur  civique  d'un 
caporal  de  la  ligne  en  4854.  C'était  le  beau  temps 
des  milices  citoyennes,  des  vainqueurs  des  barHca- 
des^  comme  on  disait  alors,  le  temps  de  leur  grande 
faveur,  de  leur  extrême  pouvoir.  Un  garde  na- 
tional endimanché  se  tenait  à  Toulon  sur  le  devant 
de  sa  boutique,  lorsque  vint  à  passer  un  caporal  de 
la  ligne  et  quatre  fusiliers.  «  Place,  camarade!  dil. 
le  caporal  qui  ne  trouvaitjpas  convenable  que  cinç 
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hommes  sous  les  armes  se  dérangeassent  pour  on 
seul. — Camarade!  s'écrie  le  petit  boutiquier  indi-^ 
gné,  je  ne  suis  pas  le  camarade  des  gens  qae  je 
paie!...  »  On  conviendra  qu'à  cette  époque  une  pa- 
reille apostrophe  était  de  nature  à  embarrasser  un 
vaincu  de  Juillet;  le  sous-lieutenant,  le  capitaine 
dé  la  compagnie  peut-être  seraient  restés  courts. 
Mais  le  caporal  était  un  franc  Picard,  et  sans  se  dé- 
concerter, il  répliqua  au  boutiquier  t  «  Si  toqs  n*étes 
pas  camarade^  vous  êtes  ennemi!  et  je  vous  arrête!  » 
— ^En  effet,  il  le  conduisit  au  poste  aux  applaudisse- 
mens  de  quelques  officiers  de  marine,  témoins  de 
Taventure  et  qui  me  Tout  contée. 

Dans  quel  but^  direz- vous  ^  rappeler  cette  anec-^ 
dole?  Est-ce  une  menace?  A  Dieu  ne  plaise!..  Que 
ftlM.  de  Sade  et  Duvergier  de  Hauranne  se  rassu- 
rent !  Jamais  Gibouleau  ne  les  traitera  en  camara- 
des! Eucore  moins  en  ennemis!  il  sait  trop  œ 
qu'il  leur  doit  d'égards ,  de  respect  !  Mais  à  leur 
tour  ne  serait-il  pas  digne  de  la  haute  position 
qu'ils  occupent  dansTEtat  d'avoir  pour  ce  pauvre 
Gibouleau  un  peu  de  condescendance  et  d'admettre 
un  moment  qu'on  puisse  être  bedeau  de  village^ 
et  maintenir  son  opinion,  son  existence  politique 
iudépeudante  de  celle  du  maire  et  même  du  curé? 
Yoi  la ,  en  efiet^  le  grand  cheval  de  bataille!  Giboulean 
dépeud  du  curé!  il  peut  être  destitué.  C'est  vrai! 
Mais  qui  vous  dit  que  notre  hoonéte  sacristain  n'a 
pas  prévu  ce  cas  extrême,  et  qu'en  dehors  de  sa 
place,  pour  assurer  justement  cette  indépendancQ 


à  kupie}I«  vo«§  h  sapposés  insentible ,  il  ne  s'est 
pas  créé 4«s  ressources  qui  ne  dépendent  que  de 
lui?  C'est  pourtant  l'exacte  vârîté,  et  le  moment 
wt  veau  de  révéler  dans  la  vie  de  mon  protégé  un 
nouvel  aspect  qui  ne  fait  pas  moins  briller  rélé?a- 
iion  de  son  esprit  que  sa  prévoyance. 

Gtbouleau  9  avant  d'accepter  le  poste  honorable 
€[u'il  occupe  dans  Tadministration ,  avait  jugé  pru- 
dent d'étudier  les  habitudes,  les  mœurs  du  grand 
corps  dont  il  allait  faire  partie.  Il  avait  observé  que 
la  plupart  des  employés  A  qui  l'État  ne  donne  pas 
de  quoi  vivre  étaient  obligés  de  consacrer  le  temps 
qu'ils  passent  dans  les  bureaux  à  diverses  indus- 
tries lucratives,  telles  que  programmes  de  ballets^ 
livrets  d'opéras  et  comédies ,  chansons ,  romances 
et  rébus  pour  le  Fidèle  Berger ,  articles  de  jour- 
naux et  de  recueils  pittoresques  ou  non,  enve- 
loppes («vant  l'application  des  emporte-pièces), 
fleurs  M  papier ,  dessius  daguerréotypes  et  allu- 
naettes  chinoises.  On  avait  raconté  à  Gibouleau 
qa'eii  Russie  les  employés  qui  sont  moins  indus- 
trieux qu'en  France ,  et  plus  maigrement  rétribués 
encore,  complètent  le  revenu  nécessaire  à  leur 
MÎstence  par  un  procédé  plus  simple ,  en  levant 
directement  un  impôt  sur  tous  les  contribuables 
ipii  ont  affaire  à  eux,  Giboulean  trouvait  la  méthode 
française  "plus  honorable^  et  plus  décente.  11  couve- 
naît^  à  la  vérité^ «que  ces  petits  métiers  avaient  l'in- 
eouTénient  de  détourner  les  adminisUrateiirs  de 
l-UMque  objet  qu'ils  devraient  avoir  ea  vue ,  l'ex* 
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péditioD  des  affaires  qui  leur  sont  coDfiéea.  Mais  il 
remarquait,  d'an  autre  c6té^  que  cet  incouvénieut 
était  balancé  par  un  avantage  précieux^  celui  d'assu* 
rer  lenr  indépendance  politique.  Qu'importe,  en  et- 
fet^  que  les  affaires  s'expédient  plus  ou  moins  yite^ 
que  la  correspondance  et  les  dossiers  soient  ou  non 
à  jour;  l'important,  c'est  que  la  dignité  du  citoyen 
soit  maio tenue  ^  que  l'indépendance  de  l'employé 
soit  entière.  Or  ^  il  est  bien  évident  qu'un  fonction- 
naire qui  consacre  la  plus  grande  partie  de  son 
temps  à  une  industrie,  d'où  il  tire  la  plus  grande 
partie  de  ses  ressources,  peut  envisager  ses  fonctions 
publiques  en  philosophe ,  et  son  traitement  conmie 
un  à-point  dont^  à  la  rigueur^  la  ménagère  du  logis 
saurait  se  passer. 

Gibouleau ,  qui  tient  donc  autant  que  personne  à 
son  indépendance  politique^  fit  son  profit  de  ces 
observations;  et  le  jour  même  où  il  acceptait  la  di- 
gnité de  bedeau ,  il  ouvrait  dans  la  rue  Neuve-de- 
rÉglise^  àPasaiy,  un  cabinet  d'écrivain  public. 
Yous  avez  pu  remarquer^  Monsieur ,  son  enseigne, 
modèle  d'éloquence,  qui  serait  digne  de  figurer 
dans  les  archives  de  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres  :  Gibouleau  ,  jÊCAivAUf  pubuc.  Tombeau 

DES  Sfi»ETS  I 

Ainsi ,  à  la  rigueur^  si  l'on  devait  considérer 
comme  nécessair^onent  privée  de  l'indépendance 
politique  tous  ceux  qui  ont  L'honneur  de  se  dévouer 
au  service  de  l'État ,  et^  comme  libres  et  indépen- 
dans  seulement,  ceux  qui  sont  dispensés  de  ce 
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déTônemeni  et  de  cet  honneur^  Oibonleau,  en  qua-* 
lité  d'écrivain  pnMic ,  pourrait  réclamer  encore 
Festime  de  ses  concitoyens.  Après  tout,  s'il  contri- 
bue comme  sacristain  à  accroître  le  fardeau  des  char- 
ges de  sa  commune,  en  revanche  comme  industriel 
il  contribue  au  développement  de  la  richesse  natio- 
nale; il  donne  l'impulsion  au  commerce,  fait  vivre 
les  ouvriers ,  ouvre  un  débouché ,  modeste  il  est 
vrai,  à  d'importantes  fabrications,  celles  de  Tencre, 
du  papier  et  des  plumes  métalliques ,  qui  con*- 
fribuent  elles-mêmes  au  développement  de  la  fabri- 
cation des  acides ,  du  noir  animal ,  des  tissus  de 
fil  et  de  coton,  des  industries  métallurgiques  et  des 
hauts  fourneaux,  dont  la  prospérité,  dans  une  cer- 
taine proportion ,  dépend  de  l'industrie  de  Gibou- 
leau.  Un  homme  de  qui  dépendent  d'aussi  grands 
intérêts  commerciaux  et  manufacturiers  peut 
certes,  selon  la  doctrine  en  faveur,  passer  pour  être 
politiquement  indépendant. 

Vous  voyez.  Monsieur,  que  je  me  plie  aux  exi- 
gences du  jour.  En  défendant  Tindépendance  poli- 
tique du  postulant  à  la  nouvelle  dignité  de  souf- 
fleur de  la  Chambre,  j'accepte  la  définition  que  cer- 
tains orateurs  en  ont  donnée. 

Mais  cette  définition  elle-même  est*elle  exacte  ? 
Est-il  juste  de  faire  Consister  rindépendance  politi- 
que dans  le  détachement  de  tous  les  avantagea  per- 
sonnels, dans  un  dévouement  absolu  et  exclusif  au 
bienpublic?N'ya-t^ilid'hommesd'Etatindépendans 


que  ceux  qui  sont  complètement  désioléressé»? 

A  ce  compte,  Gibouleau  pourrait  prouver  sans 
grand  effort,  je  crois,  que  pas  un  membre  de  la 
Chambre  n'est  indi^pendant,  que  ce  détacfaftmeni 
des  intérêts  personnels,  ce  dévouement  absolu  au 
bien  public  n'existent  pas  plus  pour  le  député  pro- 
priétaire, pour  le  député  capitaliste,  pour  le  dé- 
puté négociant,  pnur  le  député  manufacturier,  pour 
le  député  journaiisfe,  que  pour  le  député  fonction- 
naire public. 

Examinons,  en  effet,  toutes  les  catégories. 

Les  propriétaires  sont-ils  indépendans  dans  les 
questions  de  tarifs,  dans  la  question  des  bestiaux? 
Evidemment  non  :  !à  ils  sont  très  intéressés;  ils 
vivent  sous  l'influence  de  préoccupations  person- 
nelles, étrangères  et  souvent  même  contraires  i 
l'intérêt  général. 

Les  capitalistes  étaient-ils  plus  indépendans  dans 
la  question  du  cinq  pour  cent?  Pas  davantage;  iU 
votaient  sous  le  charme  d'un  intérêt  personnel 
puissant. 

Les  négocians  sont-ils  indépendans  quand  on 
discute,  l'abolition  du  sucre  indigène  et  la  pros- 
périté des  colonies?  Pas  plus  que  loa  capitalistes 
dnns  la  question  des  renies. 

Les  manufacturiers  sont-ils  plus  indépendans 
pour  apprécier  les  avantages  des  traités  de  com- 
merce et  des  unions  douanières  comme  celle  de 
Belgique  ?  Je  ne  crois  pas  que  pei-sonne  soit  tenté 
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d«  Taffirmer  ;  et  ^w  ne  citer  qu'un  exemple  ^  «n 
ipqinent  pù  \f  mipi^t^re  â^ui%  mai  fut  renveraé i^ur 
la  loi  4e  dotation ,  quaqfl  M«  l4ebœuf  répondait  h 
ceux  qui  lui  reprool^^ient  son  vote  :  «  Je  n'ai  pas  vota 
contre^  I4  dotation  j  mais  contre  le  traité  de  corn* 
merce  que  le  Cabinet  allait  signer  avec  l'Angleten  ç 
et  qui  admettait sea  porcelaines  à  un  faible  droite» 
I9  fabricant  de  porcelaines  de  Montereau  n'était 
pas  indépendant.  Sans  doute  dans  son  esprit  il 
croyait  lutter  au  nom  de  l'industrie  nationale,  et 
lui  aussi  se  disait  probablement  en  déposant  la 
boule  noire  dans  l'urne  :  a  \\  faut  bien  faire  quel- 
q^e  cbose  pour  son  pays  !  »  Mais  à  coup  sûr^  dans 
cette  manière  d'envisager  les  intérêts  généraux  de 
la  France,  M.  Lebœuf  ne  procédait  pas  par  voie  de 
sacrifice  et  d'abnégation  ;  il  suivait  les  lumières  de 
son  propre  intérêt. 

Restent  les  journalistes^  c'est-à-dire  les  théoriciens 
parlementaires  qui  ont  surtout  contribué  à  répan- 
dre ces  idées  fausses  sur  l'indépendance  en  matière 
politique;  et  il  est  juste  de  leur  demander  un 
coqopteplus  sévère  de  cette  qualité  qu'ils  exigent 
si  impérieusement  des  autres.  Les  journalistes  de 
la  (Chambre  sont-ils  indépendans?Indépendans  de 
leura  actionnaires,  de  leurs  prolecteurs,  de  leurs 
grands  hommes  et  de  leurs  abonnés?  Gibouleau, 
dpnt  l'industrie  d'écrivain  public  a  quelqu'aua- 
Iqgie  avec  la  leur,  affirme  que  non.  Il  est  liiste  de 
le  penser^  mais  les  choses ensont  venues  à  ce  point 
que  les  vices  et  les  ridicules  de  la  presse  n'ont  plus 


de  mystères^  même  pour  le  sawistaiii  de  Passy. 
Il  sait  parfaitement  que  ce  noav^a  pouvoir  spiri- 
tuel, né  de  la  révolutionna  préseaté  dans  un  demi* 
siècle  toutes  les  phases  d'ascendance  et  de  décré- 
pitude d'un  pouvoir  analogue^  plus  puissant  et  plus 
respecté.  ^830  a  été  pour  la  presse  périodique  ce 
que  la  réforme  fut  pour  k  papauté.  Le  patriarche 
des  journaux ,  celui  que  son  amour  pour  les  arts, 
non  moins  que  sa  magnificence  et  Tautorité  de  son 
esprit  pouvaient  faire  nommer  à  bon  droit  le  Léon  X 
de  la  presse,  M.  Bertinainé,  a  vu  s'élever  devant  lui 
un  jeune  Luther  qui  lui  a  livré  bataille,  et,  dans  le 
désordre  de  Taction,  a  soufflé  Tindiscipline  et  l'es- 
prit de  dispute  parmi  ses  ouailles ,  je  veux  dire 
parmi  ses  abonnés. 

Quand  Molière  écrivait  Tartufe,  Voltaire  n'était 
pas  loin.  Après  les  attaques  sérieoses  sont  donc  ve- 
nus les  sarcasmes  sans  pitié;  la  satire  n'a  f^us  été 
dirigée  au  nom  de  la  foi  dans  la  presse  ^  mais 
contre  laioi. 

Aujourd'hui^  la  moitié  des  journaux  n'est  oceu- 
pée  qu'à  accuser  l'autre  de  mensonge,  à  la  discré- 
diter dans  l'opinion.  Partout  oi  un  de  ces  nou- 
veaux apàtres  ouvre  boutique,  il  y  a  un  vieux  doc- 
teur qui ,  par  manière  de  bieiHvenue ,  écrit  sur 
l'enseigne  :  Charlatan  ! 

Comment  Gibouleau  croiraitril  à  l'indépendance 
de  la  presse?  Au  Palais-deJustice ,  il  la  voit  en 
faillite,  adjugée  aux  enchères;  au  théâtrci  il  la  voit 
exposée  aux  dédains  et  à  la  risée  de  la  foule;  dans 


les  ronikns^  dàos  les  revuës/à  la  tribune^  partout 
eniii  il  voit  exposées  ses  perfidies,  ses  trahisons;  et 
chosrkorrible  à  dire^  s'il  jette  les  yeux  sur  les 
gravures  to^ndues  à  la  feirôtre  de  son  voisin  le 
vitrier;  il  recénnait  toutes  les  illustrations  du 
jovrnalismé^  dans  lés  cages  du  Jardin  des  Plantes^ 
enfernmes  comme  des  bétes  féroces  et  visitées  par 
la  foule  des  abonnés ,  sous  la  forme  d'autres  bétes 
moins  dasgerettses. 

Est-€e  là  rimage  de  Tindépendauce  et  de  la 
liberté?    « 

NoD^  les  députés  journalistes  ne  sont  pas  indé- 
pendalns.  Hy  a  parmi  eux  des  hommes  d'un  grand 
honneur,' ^'un  talent  considérable,  mais  ils  dépen- 
dent de  la  déconsidération  attachée  à  leur  profes- 
sion. M;  Léon  Faucher  a  voulu  devenir  un  homme 
politique ,  il  a  quitté  le  journalisme.  En  effet  la 
qualité  ée  journaliste  est  presque  un  titre  à  Tex- 
clusion  de  la  carrière  du  jpouvoir.  Qnel  que  soit  le 
mérite  du  journal  de  M.  Emile  de  Girardin ,  quel 
que  soit  le  nombre  dés  abonués  de  M.  Chambolle, 
il  n'ea'fTeriBi  dans"  l'esprit  de  ])eï^onhé  d'imaginer 
que  Hun'de  ces  deux  membres  du  parlement  ait 
la  chance ,  en  cas  de  remaniement  ministériel,  de 
faire  partie  du  nouveau  Cabinet.  Et  pourtant  !Mf.  de 
Chateaubriand,  M.  Thiers^  M.  Gûiiôt^  M.  de  Sal- 
vandy  et  tant  d^aotres  ont  sauté  de  plein  pied  de  ^of- 
fice d'un  journal  dans  le  (conseil  des  ministres.  C'est 
que  le  journaliste  de  la  restauration  était  un  vrai 
chasseur^  allant  pour  son  compte  à  la  chasse  des 


portefeuilles.  Le  journaliste  d'enjowrd'iiui  n'est 
que  le  chien  du  chasseur.  I>apui«  le  grosCéfar  qui 
hurle  k  la  lune  et  laisse  entrer  les  voleurs  dans  la 
maison,  jusqu'au  petit  Azor  qui  mord  aux  jambv 
ennemis  et  amis^  la  meute  des  journaui^  preseate 
désormais  Timage  véritsble  de  la  destinée  et  des 
habitudes  de  la  race  canine  :  aboiemens,  morsuiw» 
moins  la  fidélité* 

Ainsi  les  journalistes  eux-mêmes ,  att  sein  de  k 
Chambre^  n'ont  pu  réaliser  cette  indépendance 
qu'ils  exigent  des  hommes  d'Etat.  Moins  qu'aucun 
autre  collègue  peut-tétrOj  ils  ne  peuvent  se  détacher 
des  considérations  personnelles  ^  des  eiigenoea  de 
commerce,  de  ce  vasselage  de  l'opinion  qui  en^ 
lève  à  l'esprit  la  disposition  de  lui-même ,  la  jutr 
tesse  et  sa  fermeté.  C'est  que  cette  indépendanoe, 
dont  on  fait  grand  fracas,  n'est  qu'une  illusion  j 
une  situation  impossible,  contraire  à  la  nature 
même  de  rhomme  qui  ne  peut  vivre  sans  liena  de 
famille,  de  fortune,  de  véputation  et  qui,  en  dépil 
de  toutes  les  prescriptioBS  de  la  morale  et  dn  la 
vertu  I  ne  peut,  dans  les  débats  où  Tintéiét  pahU^ 
est  engagé,  faire  un  complet  abandon  de  son  propre 
intérêt. 

Si  l'on  entend  par  indépendenco  politiifue  lésa- 
orifioe  et  l'abnégation,  il  faut  avoMP  que  cet  astre 
inconnu  n'a  pas  encore  paru  dans  le  système  sidé- 
ral du  Palais-Bourbon.  Dès^lers,  on  n«  peut  pas 
e^Liger de  Gibouleau,  modoite satellite i  de  1'^  (aire 
#ntrer* 


On  ne  saurait  donc  opposer  &  Thonnète  bedetQ 
de  Passy  aucuoe  objectioa  sérieuse.  Sa  uomiûaUon 
ne  pourra  jamais  augmenter  le  uooibre  des  grâces 
dont  dispose  le  Cabinet ,  ni  devenir  un  instru** 
ment  électoral^  puisqu'elle  dépendra  entièrement 
des  députés.  Si  le  souffleur  de  la  Chambre  doit 
prendre  à  la  longue  de  Tinfluence  sur  les  délibéra** 
tiens,  mieux  vaut  le  gouvernement  de  Gibouleau 
que  Tanarchie.  Gibouleau ,  par  sa  position  sooiale 
enfin ,  ne  le  cède  à  personne  pour  Tindépendanoe 
politique.  Il  a  toutes  les  qualités  de  l'emploi ,  Tor* 
gane,  Texactitude^  la  discrétion,  la  docilité.  De 
plus,  oe  qu'on  ne  trouverait  peutrétre  dans  aucun 
autre  souffleur ,  il  a  Thabitude  des  graves  solenni- 
tés »  et  Texpérience  des  difficultés  pratiques  que 
l'exéeution  doit  nécessairement  révéler. 

Voos  le  voyez,  personne  ne  pourrait  mieux  rem* 
plir  Vûbjet  que  Ton  se  propose.  Protégez  Giboulc^u^ 
Monsieur,  protégez  Gibpuleau!  La  Chambre  vous 
saura  gré  un  jour  du  cadeau  que  vous  lui  aurez  fait, 
car  jamais  elle  n'aura  mieux  placé  sa  libéralité  ni 
sa  eosfiance. 

Mais  vous  qui  solUcitei;  pour  les  autres,  me  dirar 
t-on,  quelle  garantie  offrez-vous  de  la  sincérité  de 
vos  esseftions?  vous  qui  parlez  d'indépendance, 
étas^ vous  un  homme  iindépeodLant?liq«i'i  titre,  d^m 
quel'bmt  vous  mèlez-^vous  au&  affaire»  publique.s? 
qui  étsQ-vous?  que  voulez-vous?  ' 

Oi>  m'a  assRiréi  en  effeti.qqespF  tpqs  ce^  points 
un  doute  assez  pénible  était  entré  d«os  Veçfirîl  4e 


qo^l^nes  persKmnes  de  qui  je  n'ai  pas  l'honneur 
d'être  connu,  il  est  vrai;  doute  qne  les  habitudes 
de  notre  ège  de  bronze  expliquent  et  qn'nne  cir- 
constance  indépendante  de  ma  Tolonte  d'ailleurs  a 
provoqué. 

M.  Beck^  honnête  libraire,  qui  a  pris  pour  mes 
modestes  publications  un  enthousiasme  exagéré,  a 
jugé  a  propos^  outre  la  liste  des  soucripteurs  et 
quelques  amis^  d'en  adresser  des  exemplaires  à  un 
certain  nombre  d'hommes  d'État,  espérant  que 
plusieurs  prendraient  goût  à  une  œuvre  qui  n'était 
entreprise  que  pour  eux. 

Voici  le  raisonnement  que  faisait  l'éditeur: 

Un  écrivain  qui  honore  le  Roi>  qui  soutient  les 
droits  de  la  Pairie  et  de  l'administration,  est  natu* 
rellement  condamné  par  la  presse  à  une  étemelle 
obscurité.  Les  journaux  qui  ne  pensent  pas  comme 
lui  se  tairont  par  calcul;  ceux  qui  pensent  comme 
lui  garderont  le  silence  par  pudeur  et  par  discré- 
tion. Il  faut  donc  distribuer  ces  lettres;  si  on  les  lit, 
j'enverrai  les  suivantes  jusqu'à  la  fin  du  premier 
volume ,  et  le  plaisir  qu'aura  éprouvé  le  lecteur 
me  permettra  de  lui  rendre  visite  sans  trop  d'em- 
barras. 

Ainsi  a  raisonné  M.  Beèk^  cœur  simple  et  droit, 
qui  ne  se  doutait  pas,  tandis  qu'il  posait  ce  pro- 
blème savant  des  probabilités ,  que  certains  de  ses 
lecteurs  le  résolvaient  de  la  manière  suivante  : 

Voici  une  publication  qu'on  m'envoie  sans  que 
je  la  demande.  On  y  fait  l'éloge  du  Roi!  On  y  sou* 
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tient  les  droits  de  la  Pairie  et  de  Fadmiiiistratioii. 
C'est  donc  le  miDistère  qui  en  fait  les  irais»  récri* 
vain  est  vendu  à  la  Cour!  Voilà  Tusage  que  Ton  fait 
des  fonds  secrets  ! , . . 

O  méprises  de  Tinnocence  I  À  quoi  tiennent  les 
réputations  des  ministres,  et  jusqu'à  l'honneur 
d'un  Roi!  Voici  donc  tout  un  Cabinet  ^  la  comptabi- 
lité des  finances ,  la  probité  du  pouvoir ,  la  majesté 
même  de  la  Couronne ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré 
dans  l'État  enfii) ,  tout  cela  compromis  par  une 
fausse  démarche  de  librairie.  En  vérité,  rien  n'é* 
gale  ma  confusion  ;  et  je  ne  peux  que  prier  M.  Beck 
de  s'armer  de  son  enthousiasme,  de  mes  excuses  et 
de  son  éternel  courage,  et  de  se  mettre  en  route  au 
plus  tôt  pour  faire  cesser  ce  fatal  malentendu. 

Après  cette  confession  sincère,  j'aurais  droit  de 
garderie  silçnce,  et  de  céder  àTextréme  répu- 
gnance que  j'ai  de  parler  de  moi.  Mais ,  je  n'ou- 
blie pas  qu'il  s'agit  de  Gibouleau.  Si  je  me  tais,  je 
nuis  à  sa  fortune,  à  son  bonheur  »  lui  qui  a  contri- 
bué, à  faire  le  mien!  Je  ne  siiîs  donc  plus  libre?  Il 
f^ut  me  défendre  !  Il  faut  dire  qui  je  suis ,  ce  que  je 
pense,  ce  que  je  veux,  quelle  est  mon  ambition 
personnelle,  et  ce  que  j'attends  de  cette  publica- 
tion ;  je  le  ferai  avec  la  plps  entière  franchise. 

Je  suis  homme  de  lettres.  Monsieur;  ma  profes- 
sion consiste  à  écrire  de  temps  à  autre  quelques 
modestes  comédies.  Si  cette  qualité  paraissait  aux 
yeux  de  certaines  personnes  up  obstacle  à  traiter 
convenablement  les  ouitièras  politiques^  je  leur 


rappellerais  que  depuis  le  cardinal^miiitstre  é^ 
Louis  XIII  jusqu'à  M.  RomieUi  préfet  de  la  Vordc- 
gne^  les  hommes  d'Etat  émlnens  ont  travaillé  pour 
le  théâtre  ;  que  dis-je  ?  des  rois  même  n'ont  pas 
dédaigné  ces  jeux  frivoles  de  l'esprit.  L'illuslrb  au- 
teur de  la  Charte  n^a  pas  moins  bien  gonvemé  le 
royaume  de  ses  pferés  pour  avoir  écrit  Tarare;  et, 
à  quelque  époque  que  je  reovpnte,  quelque  part 
que  je  jette  les  yeux,  dans  Tadministration,  au 
Luxembourg  ou  sur  les  bancs  du  Palais-Bourbon, 
j'aperçois  une  foule  d'illustres  confrères  :  les  Des- 
touches, les  Andrieux,  les  Chénier,  les  Sheridan, 
les  Martinez  de  la  Rosa,  les  Mazères,  lés  Viennet,  les 
Lebrun,  les  Etienne,  les  Rémusat,  lesSalvandy,  les 
Chateaubriand,  le*  Lamartine  ont  payé  leur  tribut 
à  Tart  des  Sophocle  et  des  Aristophane.  El  vous- 
même.  Monsieur,  si  Ton  en  croit  les  indiBcrétîons 
de  l'amitié,  seriez  coupable  de  quelques  péchés  de 

ce  genre. 

Soyons  donc  juste  envers  tout  le  monde,  et  parce 
que  j'ai  fait  Michtt  Pèrrin ,  convenons  que  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  m'itterdire  à  jamais  la  discus- 
sion deé  grands  intérêts  de  l'Étal.  J'y  suis  obligé, 
d'ailleurs ,  par  devoir;  car  outre  ma  qualité  d'au- 
teur dramatique,  j'ai  l'honneur  d'appartcfnir  au 
conseil  des  prisons. 

Oui,  Monsieur,*  il  y  à  quatre  ànà  j'ai  eu  la  ftn 
blesse  d'entrer  dans  Tadriiinistration.  Je  suis  d6dc 
fonctionnaire  public  ;  c'est  un  malheur,  j'en  dbtt- 
viens  !    ais  je  ne  reçois  pas  de  traitement  ;  c'est 


nn  bonheur,  aux  yeux  de  beaucoup  de  personnes, 
au  moins,  qui  seront  encbantées  sans  doute  de  pou- 
voir récompenser  mes  faibles  services  par  de  l'es- 
time et  de  la  considération. 

Néanmoins,  qu'elles  ne  sepressent  pas  trop.  Car 
des  six  inspecteurs-adjoints  que  fait  connaître  l'Al- 
maoach  royal,  et  en  tête  desquels  on  m'a  placé 
sans  doute  comme  le  plus  ancien,  s'il  7  en  avait  un 
seul  qui  protestât  contre  l'idée  d'alTecter  un  trai- 
tement aux  fonctions  dont  il  est  revêtu,  qui  décla- 
rât que  son  honneur  s'y  oppose  et  qu'il  considère 
toute  proposition  de  ce  ^enre  comme  un  abus  de 
pouvoir,  comme  une  tentative  de  corruption ,  com- 
,  me  une  atteinte  portée  à  son  indépendance  de  ci- 
toyen, l'inspecteur-adjoint  qui  tiendrait  ce  langage 
dirait  tout  simplement  un  gros  mensonge;  et  vous 
pensez  bien  que  des  hommes,  chargés  par  devoir  de 
maintenir  l'ordre  et  la  morale,  ne  voudront  jamais 
encourir  un  pareil  reproche. 

Non,  Monsieur,  autant  d'înspecteurs-ad joints 
dans  le  conseil  des  prisons,  aulant  d'ambitieux  qui 
aspirent  à  l'heure  fortunée  où  ils  seront  investis  sé- 
rieusement et  complètement  des  fonctions  qu'em< 
porte  cette  qualité,  où  ils  en  auront  le  titre  entier 
et  le  traiteibent. 

■  Ah  !  diront  les  puristes,  voilà  le  vrai  motif  qui 
lui  a  mis  la  plume  à  la  mainl  Après  quatre  ans,  il 
a  perdu  patience  !  et  il  veut  aujourd'hui  attirer  l'at- 
tention des  ministres  et  des  membres  du  parle* 
menti  > 
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Eh!  mesBieurs,  de  grâce l  quand  il  en  sertit 
ainsi,  où  serait  le  grand  mal  ?  Quand  Fauteur  co- 
mique aurait  voulu  s'assurer  lui-même  si  son  in- 
telligence peut  s'élever  jusqu'aux  graves  objets  de 
la  politique  et  de  l'administration ,  s'il  en  com- 
prend les  ressorts,  s'il  peut  se  passionner  pour  sa 
dignité,  serait-ce  un  crime  sans  excuse  et  tout  à  fait 
indigne  de  pardon? 

Ici,  dans  l'intérêt  même  de  Gibimleau,  je  suis 
obligé  de  séparer  ma  cause  de  la  sienne.  En  effet, 
nous  n'envisageons  pas  l'un  et  l'autre  l'adminis- 
tration sous  le  même  aspect,  et  nous  avons  sur  l'in- 
dépendance en  matière  politique  des  idées  com- 
plètement distinctes.  J'ai  exposé  ses  principes,  il  est 
juste  qneje  fasse  connaître  les  miens. 

A  mes  yeux  l'homme  qui  prétend  sacrifier  sa  vie 
à  celle  des  autres  et  donner  sans  cesse  au  pays  ses 
soins,  ses  labeurs,  son  temps  sans  rien  recevoir  en 
échange  de  ses  libéralités,  ni  fortune,  ni  honneur, 
ni  distinction  ;  cet  homme-là  n'existe  pas  ;  c'est 
tout  simplement  une  abstraction  et  non  pas  une 
perfection. 

L'homme  indépendant,  c'est  celui  qui  tient  dans 
un  équilibre,  dans  une  harmonie  honorable,  ses 
devoirs  et  ses  droits.  La  véritable  indépendance, 
la  seule  possible,  c'est  l'accord  entre  le  bien  qu'on 
fait  et  le  bien  qu'on  réclame  pour  prix  de  son  la- 
beur ;  c'est  de  ne  pas  demander  plus  qu'on  ne  vaut, 
de  ne  rien  demander  quand  on  n'a  droit  à  rien  ) 
mais  c'est  aussi.de  demander,  d'exiger,  d'obliger 


D6me  les  'plus  pnissans  à  vous  rendre  la  justice  que 
TOUS  méritez. 

Yoilà,  Monsieur^  la  règle  de  conduite  que  je  me 
rais  imposée;  j^y  serai  fidèle^  car  c'est  là  désormais 
que  j*ai  placé  mon  honneur^  ma  probité  politique 
et  ma  dignités 

L'employé  qui  par  son  travail  a  payé  d'avance 
la  rétribution  que  votent  les  Chambres^  et  dont  on 
conteste  ou  diminue  le  traitement^  pour  créer 
quelques  sinécures  de  plus  aux  protégés  des  élec- 
teurs, cet  employé  n'est  pas  libre  ;  il  n'est  pas  in- 
dépendant, s'il  ne  peut  se  défendre,  s'il  ne  lutte  pas 
contre  l'envahissement  dont  il  est  victime  ;  s'il  l'ac- 
cepte, il  dépend  de  sa  faiblesse  ou  de  sa  timidité,  il 
dépend  d'un  mauvais  respect  humain ,  il  est  l'es* 
clave  de  cette  fausse  doctrine  démocratique  qui 
condamnerait  au  rôle  d'ilotes  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  l'avantage  de  posséder  un  demi-million  ( 

Jusqu'à  ce  jour  les  travaux  administratifs  aux- 
quels j'ai  pris  part  ne  sont  pas  de  nature  à  faire  de 
moi  un  créancier  bien  exigeant.  Cependant  ^  j'ai 
négligé  mes  affaires,  j'ai  concouru  depuis  quatre  ans 
à  des  discussions  qui  ont  préparé  des  réformes  uti- 
les, et  à  ce  fameux  projet  de  loi  qui  est  prêt,  que 
l'on  vous  présentera  encore  cette  année ,  mais  que 
certainemenl  vous  ne  voterez  pas.  Entre  le  budget 
et  moi ,  c'est  donc  le  budget  qui  est  le  débiteur. 

Toutefois,  n'ai-je  rien  sollicité  de  lui,  ni  auprès 
du  ministre,  ni  auprès  des  membres  du  parlement* 
Non  que  je  rougisse  d'une  démarche  légitime , 
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mais  par  k  conviotion  qoe  WMnUda  ienpB  de 
perdu. 

Aqsû  loogionps  d«Bo  qs'U  ewfîsDdm.iu 
Ghaokims  de  laîflMT  !•  Marvie»  dei  pciaona  dws 
Tétat  d'ioauffiMiiee  et  d'iapeHMtioa  oà  il  est  ^  je 
De  dirai  rien ,  je  n'importunerai  peiWQBe»  Maîa 
le  jour  Qt,  eaiaiet  d'ujae  jbetle  ardenTi  «Ueaaitfpot 
Toté  lea  fonds  néccBiairca  pour  «^  des  ¥al«B* 
taires  de  radministntîon  des  travaux  pAiis  sérieoi 
et  surtout  cootînos,  je  maintîeiidni  mon  droit*  Et 
dussé^  TOUS  aller. trouver,  vouSt  Moosieiuv  et  voi 
collègues;  dussé*je  importuner  les  ministres»  lei 
pairs  de  France ,  Topposition,  la  majorité;  dusse- 
je  implorer  justice  du  Roi  lui^mésDe,  je  ne  laisie* 
rai  volontairement  aueun  nouveau  venu  prendre 
ma  place.  Voila  comment  j'entends  mon  indépen» 
dance. 

Mais,  encore  une  fins,  celte  manière  de  voir 
m'est  tout  à  fait  p^sonselle  et  Gibouleau  n'y  est 
pour  rien. 

Si  je  me  suis  étendu  sur  mes  opinions  sur 
mes  intentions ,  sur  mon  ambition  t  c'est  dans 
Tunique  but,  croyez-le  bien,  de  vous  coniain* 
cre  de  ma  sincérité,  et  pour  donner  quelque  crédit 
à  ce  métier  de  soUiciieur^dont  tout  le  bénéfice  doit 
revenir  à  mon  protégé. 

Veuillez  donc,  Monsieur,  faire  deux  parts  dans 
ma  profession  de  foi  :  ce  qu'elle  a  de  bizarre,  d'in- 
solite, de  blessant  peut-être  pour  certains  préjugés* 
pour  certaines  babiludi^  de  laCbawbre^  tout  cela 


m'appartient;  à  moi  seul  d'en  supporter  larespon* 
sabUité. 

Mais  s'il  résulte  de  cetle  consciencieuse  déclara*^ 
tion  ridée  d'un  homme  sincère^  loyal,  d'un  homme 
enfin  sur  Thonneur  de  qui  Ton  puisse  compter; 
que  cette  disposition  favorable  ajoute  une  force  de 
plus  à  mon  témoignage;  qu'elle  soit  aux  yeux  de 
vos  collègues  une  heureuse  apostille  à  la  pétition 
de  Gibouleau.  Et  si^  à  la  rigueur,  j'ai  besoin  d'un 
garant  de  mon  honneur  et  de  ma  bonne  foi,  puis-je 
espérer,  Monsieur,  que  vous  aurez  conservé  sou* 
venir  de  mon  ancienne  et  respectueuse  affection. 


riH  BU  VftlMUm  TMVMft. 


TA8UI  AVAIiTTIQina 
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»  VOLmiE. 


XABIiS  AflTAIiTTIQVS 


PSEBQEft  VOliVME* 


PréaitAM  liMtM.  M  AV  »M> 

Dédicace,  —  Il  Ml  umps  de  pirief  an  Bol  an  langage  tnne  ei  con* 
venable.  —  AoalMi^e  delà  royiaté  de  1830  arec  i'élibliHemeiit  de 
Looto  XIV  apris  la  Proade.  —  Le  cttme  laccHe  i  ragilailon.  -  Il  n'y 
avait  qn'DD  bomne  qui  pût  preudre  au  jreat  de  la  Kranee  et  de  l'Eo- 
rOpe  la  Quille  de  roL  —  Le  ifttolque  et  le  parcajtu  de  H.  Dupln.  — 
Hulde  H.  de  r.bftieaalinaiid.  —  Vtrluble  caracière  qoe  Loui«-Pbillppe 
donne  an  pacte  qui  lai  esi  propoM.  —  Slluatlon.  —  L*œJTre  Impor- 
laote.  c'eat  l'acbèvemeot  et  la  déreiue  de  la  ccmstiiatlon.  —  Cumpllca- 
lioQS  eitérienres.  —  Eoeuies.  —  Uot  du  Roi  en  réponse  à  une  adrease 
de  la  itlta  da  GaUat.  —  PriDdpe  àajiut*  milieu.  —  La  ffl^joriié  a 
on  programnie  et  un  drapeaa.  —  Caaimir  Périer  laccèdc  ï  Lariiiie; 
■juèn*  da  pMTOfMMaMi  —  Hinltlèra  da  11  octobre;  répressloo.  '— 
Ueawaa  UgUBUfat  mporuata*  «a  18M.  —  Inaarrectioo.  —  Luii  da 
M^aitir«4  -^  Deratar  iriaaiphe  da  ajaitae  de  répreaHOD.  —  Le 
prtadpfl  de  cOBcillaiiflD  prtvaatj  poBrqaolî  —  Chaageaieat  grate 
daaa  It  aluaik»!  et  dtaa  rapinioii.  -  Prédamlaaore  d«  la  politique  da^ 
aiairca  aar  la  poUiiqve  coaMitaiianaellb  —  Mlaisl6re  du  16  atril.  ~ 
\a  eoti.tioiii  ce  qai  a  fal(  aa  force.  —  La  pol  Uquc  dea  aifiiires  n'a  paa 
da  prograouie  t  c'eai  aa  Rr»i  à  le  lui  donur.  —  Loi  de  régencp,  —  Ac- 
cord Mir  les  quesliun*  cunaiiiulloanellet  ;  il  n'tiJite  paa  dans  les  ques- 
Ikmi  d*arriirat,  —  Devolra  tie  la  conroane  ;  elle  coosiain  le»  rnlu.  — 
Graad  réiaHat  obtenu  i  la  onailiatioa  eM  acbeiée.  ~  C'eM  au  Hoi  â  le 
praclaaur  Mb  donner  aox  afUraa  use  impulaioB  nouioîle.  —  Opinion 
dariarapt  mt  Lndi-PUlippe.  —  Caraclirc  de  la  Roraaid  aodcrnc. 


DeoxlèBie  Iiettreé  — •  AM»9iCttÊÊft» 

Grise  mioistérieUe  ;  sa  vériuble  cause.  —  Absence  de  shudoB 
▼iolente. —La  prospérité  pabUqoe  est  an  fardeaaponr  lescabrnets. 

—  Intrigues;  habileté  de  M.  Goizot  ponr  les  déjooer. — Ses  ri- 
▼aoz.  —  Questions  sur  lesqoelles  le  ministère  est  menacé.  —  L*a- 
nion  belge;  nécessité  d'organiser  le  ministère  dn  commerce  sor 
de  nouvelles  bases;  son  insuffisance  actuelle.  —  Question  des 
sucres;  de  l'indemnité  comme  principe  général;  droit  d*ètre  éco* 
nome  dans  rapplicatiod.  —  Ordonnance  des  ministres  d*Éiat  ;  on 
projet  de  loi  éuit  préférable;  la  discnssion  pouYait  avoir  liea 
d'abord  à  la  chambre  des  pairs  qui  est  plus  compétente  ;  le  côté  per- 
sonnel est  le  petit  côté.  Nécessité  d'introduire  des  règles  dans  Pexer- 
cice  du  contrôle  législatif.  Les  exigences  électorales  ont  envahi  la 
hiérarchie  administrative.  Les  ministres  d'État  seront  les  patrons  na- 
turels des  membres  de  l'administration.  Partage  des  fonctions  entre 
la  députation  et  la  pairie*  —  Droit  de  visite  ;  vrai  danger;  contact 
des  nationaux  des  deux  pays.  Pourquoi  l'Angleterre  tient  aux  traités. 
Paroles  de  lord  Aberdeen.  Conduite  à  suivre  :  dénoncer  les  traités 
en  les  exécutant.  —  Cette  transaction  serait  efflcace.  La  France  ne 
peut  vivre  sans  dignité;  elle  est  mécontente  de  sa  position  en  Europe. 

—  Conduite  de  rAngleterre  et  de  la  France  àBarcelonne;  la  France 
ne  visite  les  navires  anglais  que  pour  les  sauver.  —  Le  cabinet  n'est 
sérieusement  menacé  sur  aucune  quesdon. 

Vrolaléime  Iiettre*  -*  A  ■.  lA  MJC  MB  MBHOfOMU 

Avenir  de  l'aristocratie  en  France»  —  La  révotation  Mra*t«Ue  Vé- 
nergle  et  la  vertu  de  faire  sortir  de  son  aein  une  aristocratie  MMmlle? 

—  Tenéuiees  oontraires  au  mouvement  démocratique  de  1836.  —  Hé- 
ceesité  de  rangs  totermédiairas  entre  le  Roi  et  le  peuple.  ^  Mmora  ; 
état  soolal.  -^  Beanconp  d'aristocrates  et  pas  d'arittocratie.  —  Camo* 
1ère  de  l'ancienne  noblesae  ;  les  tflrei  «'étaient  qve  ks  noms  de 
fonctions  publiques;  l'aristocratie  mmwt  ses  rangs  an  mérite; 
Noblesse  oblige.  —  Louis  XIV.  —  Influence  des  pariemena.  —  1789. 

—  Aristocratie  révolutionnaire.  —  Noblesse  impériale.  —  Il  ne  snlBt 
pas  aujourd'hui  de  faire  des  nobles;  les  qQaliflcaUoos  anciennes 
sont  sans  valeur.  -»  La  noblesse  nouvelle  doit  être  gouvernementale  et 
à  vie.  --^  Il  faut  ennoblir  les  chargea  publiques.  Conditions  néecualres: 
Las  fonctionttaii>es  notuela  n'ont  ni  fixité  •  ni  responaaUlîié;  ni  i^n^l- 


bmioB  nftaBCtfJ  —  Là  j^airleest  laMOunité  de  to  noUMe  gouverne* 
mentile.  —  L^égalité  des  trois  pouvoirs  dans  le  Parlement  est  le  côté 
novateur  de  la  monarchie  de  1880.  —  La  Pairie  doit  avoir  le  droit  de 
récompenser  les  services  publics.  —  Elle  doit  participer  à  son  re< 
noaveÛement.  —  Puissance  des  traditions»  —  La  Pairie  qui  honore  les 
morts  doit  appeler  dans  son  sein  leurs  successeurs.  Gomment  cet 
usage  pent  s*établir  sans  porter  atteinte  à  la  prérogative  royale.  —  Le 
patriotisme  et  le  dévouement  aux  intérêts  généraox  sont  les  premières 
conditioiin  de  la  nouvelle  noblesse. 


•  Hastrièime  I^eSSre*  —AH»  VHIBMk 

Mot  de  M.  Thiers  sur  la  mort  du  Duc  d^Orléans.  —  Situation  de  h 
France  en  Europe.  —  Disposition  d*esprit  de  M.  Thiers  ;  ce  que  la 
France  est  àses  yeux.  —  Les  conservateurs,  depuis  i880«  se  sont  bornés 
à  conserver  le  trésor  des  gloires  nationales.  —  Système  politique  de 
M*  Thiers.  —  Mouvement  provoqué  en  Europe  par  notre  révolution. 
—La  France  fait  accepter  àl*Europe  le  principe  nouveau  de  sa  constitu- 
tion. —  Difficultés  en  1836.  —  Véritable  cause  des  méflances  de  l*Ea- 
rope.  —  La  paix»  autant  que  la  guerre,  a  contribué  à  la  gloire  de  la 
France*. —  Elle  ne  peut  vivre  sans  influence  au  dehors.  —  Rôle  de  la 
Prusse,  de  TAntriche,  de  la  Russie,  de  FAngleterre  et  des  États-Unis.  — 
Situation  de  la  France.  —  Susceptibilité  légitime.  —  EHe  n'a  pas  cessé 
d'être  une  nation  de  premier  ordre  ;  elle  porte  en  elle  un  principe  de 
force  qui  lui  est  propre.  —  Le  sentiment  nouveau  qui  servira  de  guide 
à  la  politique  des  affaires  est  un  sentiment  dejuaftlce;  en  quoi  con- 
siste la  Justice?  La  France  seule  peut  la  pratiquer  largement  ;  quelle 
est  sa  part  dans  le  grand  travail  des  nations.  —  Gomment  la  France 
est  intervenue  Jnsqnicl  dans  les  questions  politiques  de  TEurope. 

—  La  France  est  ki  nation  qui  perfectionne ,  dans  intérêt  du 
monde  entier,  les  bases  de  Tassociation  humaine.  •-*  Elle  doit  faire  dé* 
sirer  son  arbitrage  par  lasagesse  de  ses  eonseils.  —  Cette  destinée  nou- 
velle peut  satisfaire  le  besoin  denioira  particulier  an  peuple  français» 

—  YoM  relatif  à  iu  carrière  future  de  M.  TWers. 

Cinquième  I«etlre«  —  A  V.  IjB  DUO  DE  BBOCOilB. 

Discussion  de  l'adresse  i  la  Chambre  des  Pairs.  —  Avenhr  du  droit 
de  visitet  ses  conséquences  sur  nos  reluëons^  iMemaiionales.  «*»'Ln 


4- 4M-» 

priorîlédeâÎMimionB'atpascbosfliiKlitréreBte.  —  La  Palrta  M  ni- 
unnable,  lailépalaiion  passionnée. — U  éialt  bon  que  Ir  Pairie  D'eiprimli 
pu  de  vtEupourraboIilioD  delà  traite;  il  sera  bon  que  la  Chambre  des 
Dépultj  en  exprime  ua.  —  Son  aliliuile  doit  prouver  au  peuple  angUii 
toute  ta  gravité  du  semiment  soulevé  e»  France  par  le  iraité  du  1  j 
jiilleL  —  Ressources  de  la  Pairie  pour  balauc^r  l'influence  de  la  dépu- 
lation.  —  La  solution  sur  le  droit  de  riaile  proposée  o  H.  GoiiU  n'eu 
plus  possible;  nécessité  d'envisager  la  question  suus  une  noaielle 
face.  —  Attitude  réciproque  du  Cabinet  et  des  Cbanbres.  —  Leninli- 
lÉre  ne  considérera  pas  comme  un  éclicc  tes  eiigences  de  la  Chambre 
élective.  —  Tendance  du  Cabinet  vers  l'alliance  anglaise.  —  Les  deut 
nations  ne  pcurent  se  rapprocber  qa'i  ta  condition  de  se  mieux  con- 
naître. —  État  dans  lequel  la  quesii'jn  se  présente  au  Patais  Bourbon. 
~  Aocun  Cabinet  ne  penl  Taire  plus  que  le  Cabinet  actacl  ;  le  Cabi- 
net anglais  ne  peut  pas  de  son  calé  consentir  plos  qu'il  n'i  consenti.  — 
Intérêt  de  la  France  an  maintien  da  Cabinet  de  lord  Aberdeen.  —  Lé- 
gitimité des  tendances  du  ministère  ei  de  la  Cbambre.  —  Deni  intérêts 
en  présence.  —  En  Angleterre,  comme  en  France,  la  conslitutioQ  inii- 
rieure  de  l'État  n'est  plus  la  principale  passion  du  pays.  —  La  France 
doit  provoquer  les  grandes  créailoos  matérielles.  —  AsiociaiiOQ  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  dans  les  travaux  de  communlcaiion  de  San 
et  de  Panama.  —  Contradictions  des  parti;  :  il  Tau t  s'entendre  ht  le 
véritable  intérêt  national,  —  Le  nouveau  marché  que  II  France  doit 
i^'ouvrir,  c'est  sa  population  pauvre.  —  Notre  politique  n'est  plus  rilit 
de  l'isolement.  —  Alliance  des  boinines  (l'État  de  l'Angleterre  et  de  li 
France  ;  hardiesse  de  l'œuvre  qu'ils  ont  eaircprise.  —  Ce  que  doit 
faire  la  France  en  cas  de  lutte  ou  d'alliance  avec  la  Graiide-Breuguc. 
—  Nous  marchons  vers  une  de  ces  deux  soluiious. 


«Ixlcmo  LcICrP— A  M.  LE  MABÉOD&L  MÉBAMTLiWI- 


La  qnesiinn  mlnisti'rielle  esl  vidée.  —  Résnlial  du  vote  du  projel  d'a- 
dresse de  la  commisaiot).  —  Il  est  heurcui  qie  le  Cabinet  n'ait  pas  élé 
renversé.  —  Inconvéniens  du  l'insiabililé  des  Cabiaeu.  —  La  ïéaalilt 
en  Angleterre,  en  Russie  cl  en  France.  —  Les  exigences  électorales  (»nt 
ta  faiblesse  du  pouvoir.  —  La  classe  bourgeoise  n'a  pas  éU  pr^orée 
par  son  éducation  à  la  gestion  des  arfaircs  publiques.  —  Cabbteis  et 
Uiiiistres  depuis  1830.  —  I:inpiotcmcns  niiiiu<-is.  —  Le  Cabinet  actuel . 
rassuré  sur  son  existence,  est  dans  de  meilleures  condiiions,  —  lopor- 
(SDce  des  traratu  saonis  aux  Cbambres.  ~  InGuonce  du  voie  de  U- 


oMMc  M  nôi  ftiflfiMS  Ctieriênfés.  -^  Gatii(!i  dé^  élTêliis  M  r0|ip6<' 
Mon.  -*  Lé  l^rftnce  a  l6  senflment  dé  ses  desHfiéeê  Milres^  ^  Jiiitifl« 
cidoo  de  la  période  rétolmionnaire  et  impériale.  —  Néceariié  d*aû 
ijfitème  poHtiqué  an  dehors.  —  Causes  de  méi^ôDteiiteiiienf.  ^  Ce  4«*a 
été  PafUaiice  anglaise  depuis  18S0.  ^  Potirqaoi  rAigfleterf e  rest  nU 
liée  la  première  au  gonterneikieiit  de  Jotllet.  *-  La  sitaatloii  nonrelle  de 
Itorope  exige  (}Q*mie  alliance  atec  TAngleférre  repose  désormais  s«f  de 
iioiiTelles  bases.  —  Snpériorité  matérielle  de  PAngleterrei  elle  frappe 
l€s  yenx.  —  La  sopériorlté  propre  an  génie  français  est  obscore  et  pas* 
siYe  ;  sa  transformation  depuis  1789.  ^  H  faut  que  nons  prontions 
notre  force  k  TAngleterre  par  nn  acte  éclatant.  —  En  visant  h  Palllance 
anglaise,  U  fant  tonmer  les  yent  vers  TAIlemagne  ;  son  analogie  a? ee  la 
France.  —  Polltlqne  de  la  Prusse  et  de  TAutrirhe.  —  La  France  doit 
rasBorer  les  États  allemands  en  leur  prouvant  que  le  travail  de  sa  cons* 
tiintionesi  adievé,  et  en  proclamant  un  grand  principe  social.  ~  L'AI- 
lesMgne  répondrait  à  nn  semblable  appel, 


ttepttémae  l^etire,-^  A  M.  MAUCiDlIf. 


Pourquoi  lldée  d*one  alliance  russe  se  rattache  k  11.  Hauguln. 
Voyage  de  Tanieur  à  Saint-Pétersbourg.  Conviction  que  cette  alliance 
serait  fatale.  —  Base  proposée.— La  polidque  de  la  France  doit  être 
plus  grande  et  plus  généreuse.  —  Dispositions  personnelles  de  Tempe- 
renr  de  Rnssie.  Causes  de  la  froideur  dé  ses  relations  avec  le  cabinet 
des  Tuileries.  --  Résultats  de  Talliance  russe.  —  Elle  aurait  contre 
elle  la  Pmsse*^  TAutriche  de  TAngleterre.  —  Il  faudrait  recourir  5  la 
guerre.  En  cas  de  guerre',  la  Russie  ne  peut  être  pour  la  France  une 
alliée  solide.  —  Examen  de  Tétat  financier  de  la  Russie.  —  Banques  et 
Lombards.  —  Crédit  à  Fétranger.  —  Ressources  intérieures.  —  Sys^ 
tème  politique  du  comte  Cancrine  :  son  opinion  sur  les  chemins  de  fer. 
Etat  des  voies  de  communications  de  rempire.—La  Russie  n*a  que  deux 
grandes  chaussées,  —  Lenteur  des  moyens  de  transport.  —  Circulation 
des  approvisionnemens  et  des  marchandises. —Couses  (1rs  perturbations 
commerciales.  —  Imposstbilifé  de  remédier  h  Tétat  barbu  e  des  vnics  de 
communication. -- Lenteur  des  monvemens  militaires.  ^  Etomen  de 
Téiat  politique  et  social  delà  Russie.  —Réformes  indispensables;  agita- 
tions qn*elles  doivent  produire.— Le  prince  Lobetzki.  — Son  .«ysfème 
politique  en  opposition  avec  celui  du  comte  ConcHne.  —  Condition  par- 
tlcnWèrc  du  peuple  ntsse.— L'empereur  itteola^  vent  modifier  Tordre 


— AM.UI 


PoKiiiiw  frnçaise  en  EipagBe.—BMiicilkNiottcidled«  rapport 
4e  Gwtûenu—Qndk  est  la  pirtdes  ageas  aBgtais  dm  les  rémàÊâam 
dsobiaeide  Madrid?— Origiiie  de  Mire  MésisldUgeDce,— Pwiel 
dlmerrcMioB.  — ChanfeBoit  de  ainslère  en  F^rance.  — Poliiii|«e  de 
rAagietene  à  Madrid.  —  IndMîté  de  ses  agcns  afec  E^oriero;  lev 
influence. — Le  cabloei  anglais,  pov  facflîter  la rénssitede  ses  prtigcts 
en  Sjrie  •■et  TAUcangne  en  défiance  contre  nonset  se  fait  réfc4aiion- 
naire  en  Espagne.— SentisMm  de  lord  PaliMrston.  —Le  aûnistère  de 
Robert  Ped  ne  Modifie  pas  cet  état  de  clioses. — Insorrection  de  la 
Catalogne.  — Intérêt  induoriel  de  rAngteterre  ;  efle  sacrifie  toot  à  sa 
satisfactiott.  —  Crise  pofitiqoe  de  la  Grande-Bretagne.  —Notre  poh'liqoe 
a  Madrid  ;  ce  qa*dle  a  été.  —  Sitoation  actuelle  de  FEspagne  ;  les 
Ayacuckos. — Espartero  ;  sa  passioD  ponr  le  jen;  sa  séférité  poor  le* 
jooenrs;  son  honnêteté.— Progrès  de  rsspsgne  à  travers  ses  crises 
réTolationnaires.  —  Sentiment  de  justice  avec  leqnèl  die  doit  être  ip- 
prédée.  —  Nous  aTons  en  raison  de  ne  pas  intenrenir. — DIfictdtés  que 
la  régence  doit  résoudre. —Impossibilité  de  centraliser  l'Espagne.  — 
Analogies  et  diflérences.  —Paris  et  Madrid.  —Leur  importance relatîfe 
comparée  à  celle  des  grands  centres  prorindanx.— Conséquences.— 
Projet  d^an  traité  de  commerce  avec  r Angleterre.— Néeesrité  pour 
FE^agne  de  rériser  ses  tarlis.— ^a  contrebande  espagnole.  —  La 
Francç  pourrait  interfenir  dans  le  traité  de  comaseroe.— Tableau  de 
notre  commerce  arec  FEspagne  depuis  18S7.<-IaMrêt  que  la  Frave 


MtMraprtnioir.— GoBliKeii  l'Etpapte  doit  mm  iiapinr. -^ 
kÉMM»  da  BomdVoHMie  à  Hmk  jL  — AfhlbliMMMik  riafoence 
M^ii»— Midtiii  da  tjmtmt  de  *— r^-^r**—  da  lacoonuue.— 
lUaaWdB  loMT  le  BoL— IlKiprrKà  IK  Frace  la  Mria  choKpoW- 
<k«  qiWtoIgMrll:  tepris  ila  tmpi. 


CrUqoe  d^ne  coMédle  latilolée  :  La  coutùiet  d'im»  eoaiiiioH,  — 
Aadogie  dn  priadpeaz  penouegea  de  eeœ  conédifl  avec  dee  hoBUMi 
petUqaes  éatineiu.    —  Danger    d'âne    pwdlle  repréaentaiioa.  — 


de  11  eoalldoDi  difflcallés  d'grganlier  le  adnistire;  conseil  dea  ai- 
liatrea;  parolea  da  préaldest  dn  conseil  ;  confosioD  DOUTelle  ;  itUtiide  dn 
r^  — Lepomoir  est  GoaMMapoOe^iaH^ww.— Déoeanm  de 
l'dMade  ^indpaL— Eneole.  — Ceqoec'eatqae  le  parkaouaire. 


mxIMM  l<eUl«i  -•  A  ■.  DB  IiAMAWFIKB. 

Question  d'Orient  ;  proportions  mesquines  dans  fesquetles  le  d&M 
lie  l'Adresse  l'a  resserrée.  —  Nécessité  de  l'agrandir.  —  Et^aaé 
Mtmmaire.  —  DifGcultÉs  de  la  sitnalion  au  moment  de  l'arriTée  de  l'anl- 
ral  fiovssin  à  Constantinople.  —  lojostice  de  la  presse  et  sa  conUradic- 
lioD.  —  Activiië  et  sagesse  de  l'aml>asfladear.  —  Principe  qui  dirigeait 
noire  politique.  ^  Sympoiliie  de  l'opinion  en  France  pour  le  pacba.  — 
Intérêts  opposés  à  ménager.  —  Arrangement  de  Kutaleh,  son  in- 
Hoence.  —  La  France  demande  lliéréditâ  pour  Uéhémet.  _  L'Ao^^e- 
terre  s'y  opposCt  pourquoi  ?  —  Hostililés  sourdes.  —  Les  négociations 
au  sujet  de  l'Orient  se  divisent  en  deox  séries.  —  Caractère  de  la  pre- 
mière ,  la  presse  j  est  sans  influence.  —  La  coalition  modifie  la  poli- 
Tiquc  de  la  France.  —  iDconvéniens.  —  Influence  directe  de  ia  Presse. 
—  Les  cabinets  européens  s'en  alarment.  --  Malentendu  sur  la  note 
<la  S7  Juillet  —  Rappel  de  l'amiral  Itousstn.  —  Refroidissemenl  de 
l'Aairidie  et  de  la  Prosse  ;  comment  l'Angleterre  et  la  Russie  l'eiplol- 
teoL— Opposition  de  la  France  au  premier  projet  de  H,  de  Brunow. — 
^tte  i^posilion  conlirme  les  craintes  de  l'Allemagne.  —  Cabinet  da 
l'^iurs.  —  Opinion  deladiplomaileeuropÉeiuie. —  Dâpartd'unageoi 


HmçtWpoar  Atemdrfê.*-]>épêchedel0rëllMieH. 
iia1f8me.--l)fliif  vue  pareille  huit,  la  pretoe  défait êiraniaciic.< 
Hvée  de  M.  Qniiot  aa  poorofr  est  leréarilat  decatia  déMieu  — 
miers  actes.  •—ftappraebeaMiil  de  rAUeaagM.  ^  La  pptaN 
pas  le  traité  da  13  JolUet  iS&L  -r- L'Algérie  crée  à  la 
et  des  defoirs  nouveaux  en  Orient  — Analogie  desiioation.  —  Tolé> 
rance  de  notre  administration  en  Afrique.  —  Intérêt  de  la  Turquie  à  sa- 
Yolr  ce  que  nous  y  faisons.  —  Elle  apprendra  à  gouremer  patemelle- 
ment  les  populations  chrétiennes  de  la  Turquie.  —  Nouvelles  relations 
diplomatiques  à  Alger  et  à  Damas.  —  Rôle  de  la  France  en  Orient. 


Qmmîémm  h^têwm^^Jk  M.  I^K  lliâSMaAI#  MUMU 


Le  marédttl  Soult  ag  aarre  de  la  reiua  Vidoriâ.  ^  0  n>  donné 
ewe  prenve  dt  ayppathieàrAllenMgnfti  ■dG«BBité(lele(iMr«.»<»Ibie 
alliance  avecrAllemagne  ne  peut  nuire  à  nos  relations  avec  TAogleterre. 
^  Supériorité  industrielle  de  TAngleterre.  ~  Ce  que  la  France  doit  faire 
pour  eOicgr  Taffrovl  d«  iS juUlel  i9A0.  —  L'otetaclg  •»  iWifOdiement 
de  PAIlemagne  a  disparu;  la  France  a  renoncé  au  Rhin.  —  Caractère 
de  notre  possession  d^Algérie.  —  Les  exigences  et  les  sacrifices  qu'elle 
nons  impaae.  —  Niinre  de  i'^wvre  qoe  m«»  eccpaiplisto—  #n  Azérie; 
•llg  détourne  la  Franco  de  ses  prétenilona  anr  le  Rhin.  -«^  OpinlM 
de  M.  Vielor  Hugo.  -^  La  France  nt  pcnt  pina  aliandonner  TAIgÉrie.  -*- 
U  Importe  de  taire  coaiprendre  ce  fait  à  rAHepMgne.  —  Gomment  l'Alle- 
magne et  la  France  préparent  depuis  longtempa  cette  alliance.  —  Im 
prindpa  de  la  GonMération  Germanique  doit  servir  de  bMe  h  oge  Qon- 
ttdération  centrale  européenne.  —  Coup  d*fsil  historique  snr  rAllema- 
gig.. —  Principe  géiéranx  de  la  Gonfédératloa.  -^  Tendance  caaaer* 
tairiee  de  la  Dlèie.  ^  Caractère  de  TAutriche  et  de  la  Prgsae.  ^  Opi- 
nion de  M.  P.  En&Biin.  •-*  Union  secrète  de  la  Prusse  et  de  rA«tridw 
poer  lu  protection  des  petiia  Étau.  ^  Opinion  de  M.  Lmûuuaii.  -*  L^ 
aodatfon  des  États  seeoodaires  n*est  pas  laipossible  ;  leur  intérêt  h 
ta  solution  dea  quesdens  européennes  s  leur  droit  d*y  prendre  part. 
—  L'Angleterre  et  la  Raesie  ne  sauraient  s*y  opposer.  --  Analogies  en* 
tre  la  France  et  P Allemagne.  --  Eliea  entraîneront  on  jour  la  Rnssie  et 
i* Angleterre  dans  la  Confédération  de  l*£ttrope  centrale.  —  Tablean  de 
leura  lèrces  et  de  ienrs  revenus  reapectiiii.  —  Idtlndve  de  la  France.  «^ 
Caractère  de  rniliance  nouvelle. 


Donadème  I«ettre— -A  M.  I«* JJIIJBJJL  B9^  BOUMVif • 

But  de  notre  rapprochement  avec  rAllemagne.  —  L*Antriche  doit  ap- 
pojer  la  pofitiqoe  française  à  Madrid  ,  et  la  France  appayer  la  politique 
de  l'Ântriche  sor  le  Danube.  —  Intérêts  communs  de  la  France  et  de 
rAllemagne.  —  Rapports  nouveaux  entre  TAutriche  et  la  France  en  A1-* 
gérie.  -—L'Autriche  et  la  France  doivent  exécuter  ensemble  le  canal  de 
Suez.  -^  Les  alliances  ne  peuvent  durer  désormais  qu*à  la  condlUon  de 
prodoire  de  grandes  choses.  —L'ouverture  de  la  Chine  préoccupe  les 
goavememens  européens.  —  Coup  d'œil  sur  Tindustrie  chinoise.  —  Les 
Ëtats  du  nord  de  TAllemagne  n*ont  pas  moins  que  la  France  intérêt  à 
connaître  la  vraie  situation  industrielle  de  la  Chine;  création  d'une  am- 
bassade. —  L'empereur  de  la  Chine  aura  intérêt  à  raccueiilir,  — 
Mœurs ,  état  social  des  Chinois  ;  caractère  de  leur  gouvernement  ; 
sa  tolérance.  —  Attitude  probable  de  l'Angleterre.  —  L'association  de 
rAliemagne  et  de  la  France  pour  explorer  la  Chine  peut  déterminer 
la  confédération  des  petits  Etats  secondaires  de  l'Europe  centrale.  « 

DifTérence  de  notre  initiative  actuelle  et  de  notre  initiative  en  1792. 

Dilférence  des  deux  époques  et  des  deux  luttes.— Nouveau  complément 
du  droit  des  gens.— R^sumédu  nouveau  système  de  politique  extérieure. 
—  Pourquoi  les  Etats-Unis  n'y  sont  pas  compris, 

VrelBlème  liettre.  —  A  M«  FVIiCHlBOlV. 

Nécessité  de  créer  à  la  Chambre  une  fonction  de  souffleur.  —  Re« 
quête  en  faveur  de,  M.  Gibouleau»  bedeau  deTassy.—  Sa  capacité 
spéciale.  —  Mot  de  M.  le  commandant  Morin.  —  Discrétion  du  candi- 
dat ;  son  humilité.  —  Opinion  de  l'Empereur  sur  les  fonctionnaires.  — 
Vénération  de  M.  Gibonleau  pour  la  fortune.  ^  Sa  philosophie.  — 
Objections  contre  la  nomination  de  M.  Cibouleau.  —  Sera-t-il  indépen- 
dant? De  rindépendauce  en  matière  politique.  —  Anecdote  d'un 
garde  national  et  d'un  caporal  de  la  ligne.  —  Gibonleau  a  une 
profession  qui  assure  son  indépendance.  —  Y a-til un  membre  de  la 
Chambre  indépendant*  — Propriétaires*  négocians,  manufacturiers 
journalistes.  —  Peinture  de  la  presse.  —  L'imlépcndance,  comme  on 
Teutend ,  est  impossible.  —  L'auteur  est-il  indépendant  ?  Doutes  à  cet 
égard.  —  Sa  position  personnelle.  —  La  politique  et  le  théâtre.  —  0- 
pinions  de  l'iiuteur  différentes  de  celtes  de  M.  Gibouleau.  —  Véritable 
caractère  de  Tindépendance.  —  Profession  de  foi  de  l'auteur»  etc. 

jriH  Dl  JLA  7ABLB  DU  PIElflEB  VOLUME* 
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A  M.  LE  COMTE  MOLt 


HONSIEDB  LE  GOMTE, 


C'est  un  grand  avantage  dans  les  discussions  po- 
litiques qu'une  conscience  pure  de  tout  calcul  étran- 
ger à  la  bonne  fortune  du  pays.  C'est  une  grande 
force  que  celle  que  donne  Fabsence  de  tout  senti- 
ment d'envie  ou  de  haine.  On  peut  être  hardi  quand, 
au  fond  du  cœur,  on  se  sent  bienveillant,  juste  et 
dévoué. 

Ne  vous  étonnez  donc  pas  delà  grandeur  des  in- 
térêts que  je  vais  débattre ,  ni  de  l'audace  qui  me 
porte  à  vous  soumettre  cet  examen. 

An  moment  de  traiter  les  porincipales  questions 
II.  1 


administratives^  industrielles  et  sociales  que  soulève 
la  politique  iatérieure  de  la  France^  il  m'a  semblé 
qu'il  en  était  une ,  supérieure  à  toutes  les  autres  en 
importance  et  en  gravité  ^  bien  qu'elle  ne  puisse 
donner  lieu  à  aucune  discussion  officielle^  à  aucune 
mesura  législative»  Je  veux  parler  de  k  situation 
partievlîère  dans  faïqtielle  un  mulheur  Irréparable 
et  les  chances  d'une  minorité  ont  placé  la  dynastie. 
Le  passage  de  la  couronne,  du  fondateur  de  la  mo- 
narchie au  front  de  son  successeur,  n'est41  pas,  dès 
à  présent^  monsieur  leCknnte^  l'objet  le  plus  digne 
d'éveiller  la  sollicitude  et  la  prévoyance  publiques? 
Le  Parlement,  Sa  Majesté  elle-même^  en  s'em- 
pressant  de  pourvoir  aux  redoutables  éventualités  de 
l'avenir ,  n'ont*ils  pas  indiqué  que  cette  grande  et 
solennelle  expectative  formait  le  but  le  plus  élevé 
que  pouvaient  se  proposer  les  méditations  des 
hommes  d'État? 

Je  crois  utile  de  préciser,  dès  le  débuts  l'aspect 
sous  lequel  j'envisagerai  cette  situation.  Jenem'^a- 
gère  pas  le  danger  que  peut  faire  courir  à  nos  îas' 
titutions  l'hostilité  des  partis  extrêmes.  Contre  li^urs 
entreprises  violentes,  la  France  trouvera  un  secours 
tout  puissant  dans  ses  lois,  dans  la  fidélité  des  oorps 
politiques^  dans  le  couxage^  le  dévouement  de  l'ar* 
mée  et  des  gardes  nationales. 

Le  jour ,  «ce  que  Dieu  éloigne  de  nous  i  où  le  ioa* 
dateur  de  la  monarchie  aura  cessé  de  régaer>  on 
sentira  à  la  fois  tout  le  prix  de  l'œuvre  qu'il  a  si  la* 
borlausement  consolidée  et  tout  le  vide  que  bisse 


dms  nos  iiatituikMis  Vœane  qH'il  a'â  pu  accom* 
pUr.  Les  difficultés  de  l'avenir,  le  préseat  lui-même 
peuvent  noos  en  doimerune  idée.  Fort  eontreles  at« 
taquet  violentes,  le  pouvoir  est  sans  défense  contre 
ladissolution  intérieure  des  esprits.  [1  triomphe  des 
complots,  de  Témeute  des  rues;  mais  les  com- 
plots de  la  cabale,  les  émeutes  de  Tenvie,  de  riotri^ 
gue  triomphent  de  lui  I 

Les  amis  de  la  monarchie  sentent  bien  que  la  dé- 
sitfmais  est  le  véritable  danger.  Aussi  sont4is  d'ac« 
cord  pour  proclamer  la  nécessité  de  fortifier  le  pou* 
^oir»  Mais  comment?  par  quel  moyen?  Toutes  les 
mesures  qui  pouvaient  investir  la  couronne  d'une 
grande  force  matérielle  ont  été  prises.  Par  q*uels 
moyens,  par  quelles  mesures  Tenvironner  d'une 
autorité  morale  égale  à  la  force  matérielle  dont 
elle  dispose? 

Cette  face  particulière  de  ravènement  possible 
d'un  règne  nouveau  me  pbrait  d'autant  plus  oppor- 
tune qu'elle  intéressedirectement  celui-ci. 

La  royauté  ne  communique  avec  la  nation  que 
par  la  foule  des  employés  et  des  fonctionnaires 
publica.  Tous  les  agens  de  l'administration  dans 
l'ordre  religieux^  financier,  judiciaire,  dansl'ins- 
tmottOQ  publique ,  dans  l'armée  et  la  marine,  dans 
les  consulats  et  les  ambassades,  dans  les  préfectures^ 
les  sous^prétèctures  et  les  municipalités^sont  les  in- 
terodédiaires  de  la  couronne,  de  qui  ils  tiennent 
leur  pouvoir  et  qu'ils  représentent  dans  une<;er- 
taiiM  lîoMte*  £t  telle  ait  la  situation  du  pouvoir  en 


Eranee,  tel  est  Tétat  funeste  des  esprits^  que  cet 
fonctioniiaires,  ces  reiNrésentansobligésdelaroyan* 
té^  sont  les  personni^es  les  moins  considérés ,  les 
moins  honorés,  les  moins  influens.  Qoels  que  soient 
leur  mérite^  leur  honneur  personnel^  il  suffit  de 
leur  qualité  de  fonctionnaire  pour  éloigner  d'eux 
la  confiance  et  pourque leurs  plusgénéreuses,  leurs 
plus  loyales  intentions  deviennent  suspectes. 

Cet  état  de  choses  est  d'autant  plus  alarmant^ 
qu'il  a  suivi  de  près  la  proclamation  d'un  jMÎncipe, 
dont  le  génie  national  est  fier  à  bon  droit,  et  qui 
semblait  devoir  jeter  sur  l'administration  un  vif 
édat.  Vous  comprenez,  monsieur  le  Comte ,  qu'il 
s'agit  de  l'égale  admissibilité  de  tous  aux  emplois 
publics. 

Mais  depuis  longtemps  il  faut  avouer  que  ce  prln« 
cipe  n'est  plus  qu'une  vaine  théorie.  Après  larévo* 
lution  de  juillet  deux  classes  importantes  ont  cessé 
de  fournir  leur  contingent  aux  fonctions  publiques  : 
les  grands  propriétaires  et  les  mm-propriâaireSé 

D'un  c6té,  le  rôle  politique  imposé  à  la  plupart  des 
fonctionnaires  administratifs,  tous  les  services  rela* 
tifs  aux  élections  et  à  la  formation  des  majoritée, 
services  qu'ils  ont  dû  rendre  à  l'autorité  supérieure 
en  dehors  de  leurs  fonctions^  ont  diminué  peu  àpea 
la  considération  attachée  à  la  carrière  des  emplois 
publics  et  en  ont  éloigné  les  grands  propriétaires^ 
les  héritiers  des  noms  illustres  et  des  fortunes  oon« 
sidérables. 

De  l'autre  côté,  la  réduction  excessive  des  traite* 
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mens  a  rendu  de  plus  en  plus  impossible  Texerdce 
des  fonctions  administratives  aux  personnes  qui 
ne  jouissent  pas  d'une  fortune  patrimoniale. 
L'absence  de  concours  et  d'examens  pour  Tad* 
mission  à  la  plupart  des  emplois  civils^  la  haute 
influence  exercée  sur  les  ministres^  sur  les  distri- 
buteurs des  fonctions  par  les  députés  et  les  collèges 
électoraux  ont  éloigné,  même  des  places  les  plus 
minimes  et  les  plus  obscures,  la  classe  nombreuse 
d'où  la  république  et  Fempire  avaient  fait  surgir 
tant  de  dévouemens  et  tant  d'illustrations. 

L'éloignement  nécessaire^  inévitable  des  deux  ex« 
trémités  de  Téchellesociale  des  fonctions  publiques 
doit  appauvrir  déplus  en  plus  le  personnel  adminis- 
tratif. Les  employés,  obligés  à  des  services  qui  éloi- 
gnent d'eux  la  confiance^  et  ne  pouvant  se  recruter 
que  dans  les  rangs  de  la  moyenne  bourgeoisie^  doi- 
vent apporter  à  la  royauté  qu'ils  représentent  un 
concours  de  moins  en  moins  efficace. 

Cette  considération  explique  la  véritable  cause  de 
la  faiblesse  du  pouvoir  en  France  et  prouve  que  la 
source  du  mal  réside  dans  le  système  de  gouverne* 
ment  suivi  depuis  4  850.  C'est  donc  ce  système  lui- 
même  que  je  veux  discuter.  Il  a  été  récemment  l'ob- 
jet de  vives  attaques;  je  le  justifierai  jusqu'à  ce 
jour  ;  mais  en  môme  temps  je  montrerai  qu'il  a 
produit  tout  le  Inen  qu'il  pouvait  produire  et  que 
nous  arrirons  au  moment  où  il  mettrait  en  péril  le 
rppos  y  la  prospérité  du  pays  et  jusqu'à  la  solidité  de 


k  dynastie,  s'il  n'étail  remplacé  paruiisyatemftiiaii- 
veau. 

Quel  aété  le  systèmede  gonvernement  en  vigueir 
depuis  4850?  DoiMI  subsister?  S^il  ne  peut  stos 
danger  pour  la  dynastie  survivre  au  règne  de  son 
fondateur,  quelle  traniformation  deTra4*il  mbir? 
Quel  sera  le  caractère,  le  principe  du  système  noa* 
veau? 

Telle  est,  dans  sa  plus  grande  généralité^  h 
question  qu'il  importe  d'envisager  dès  ce  mom^^ 
sous  toutes  ses  faces ^  car  si  un  nouveau  système 
de  gouvernement  tend  à  s'établir,  une  haute  pré- 
voyance commande  d'en  apprécier  à  l'avance  la 
nature  et  les  effets  et  de  préparer  les  esprits  à  saa 
apparition. 

Examinons  d^abord  quel  système  particulier  la 
monarchie  de  4850  a  adopté  k  son  début,  qoelsent 
été  ses  avantages  et  ses  inconvéBien&  11  est  néces- 
saire en  effet  de  se  rendre  compte  dtt  son  vétii^ie 
caractère,  de  son  origine,  de  ses  eenvres  principales 
pour  juger  sainement  ses  chances  de  durée ,  pour 
prononcer  s'il  doit  diriger  l'État  longterarps  en- 
core, ou  s^il  doit  bientôt  faire  place  à  un  antre. 

L^exercice  de  la  puissance  souveraine  au  mo~ 
ment  où  le  Roi  acceptait  la  couronne  était  envi- 
ronné de  difficultés  et  d'écueils.  Louis^Philij^e 
n'avait  devant  lui  qu'on  seul  pouvoir,  la  chambre 
des  députés.  La  Pairie,  par  son  caractère  de  stabi* 
lité,  devait  perdre  an  milieu  d'ime  révélation  tonte 


paissante  la  popularité  qu'elle  avait  naguère  con- 
quise par  Fiadépendanee  de  ses  délibérations. 
Elle  venait  d'ailleurs  de  se  condamner  elle-mém^ 
à  rimpuissance,  par  la  retraite  volontaire  d'un 
grand  nombre  de  ses  membres.  Il  fallait  donc 
avant  tont  reconnaître  ce  fait  éclatant ,  qu'un 
seul  pouvoir  existait  en  face  de  la  royauté^  et  le 
prendre  pour  base ,  pourpoint  de  départ  de  toutes 
les  eombinaisons  qui  devaient  concourir  à  fonder 
le  système  de  gouvernement  des  affaires  publi- 
ques. 

Mais  ee  pouvoir  unique  ^  ce  pouvoir  électif  et 
tout  puissant^  convenait-il  à  la  royauté  d'en  subi? 
les  exigences^  de  s'abandonner  à  ses  plus  mo- 
biles impressions?  Il  suffit  de  la  seule  raison ,  de  la 
seule  observation  impartiale  des  faits  pour  com- 
prendre que  si  la  couronne  se  fût  livrée  sans  dé- 
fense au  cours  naturel  de  l'opinion  en  faveur,  ai) 
eboc  de  la  marée  montante ,  que  si  elle  eût  laissé  la 
chambre  des  députés  imprimer  à  l'Etat  la  haute  et 
suprême  direction,  la  Franceeût  été  bientôt  plongée 
dans  toutes  les  horreurs  de  l'anarchie  et  de  la  guerre 
européenne. 

La  révolution  de  juillet  avait  fait  éclater  bien 
des  illusions,  bien  des  désirs  impossibles  ;  il  man- 
quait à  Fesprît  public  la  connaissance  de  l'état  réel 
des  relations  internationales;  il  lui  manquait  cette 
fermeté,  cette  énergie  que  donne  aux  délibérations 
des  assemblées  l'expérience  d'une  vie  mêlée  d'é* 
preuves  et  de  labeurs^  unie  à  une  grande  modéra- 
tion. C'est  ce  que  le  Roi  sentit  profondément.  Il 
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comprit  qu'en  lui-même  résidfôt  une  force  qui  de* 
vait  compléter  la  force  populaire^  en  combattre  les 
erreurs  et  les  excès.  N'ayant  devant  lui  qu'une  seule 
chambre^  obligé  de  gouverner  avec  elle,  avec  elle 
seule  et  ne  pouvant  en  adopter  toutes  les  idées^  le 
seul  système  à  suivre  était  donc  la  lutte.  Mais  le 
Roi  ne  pouvait  lutter  seul  ;  il  devait  ehercber^  dans 
la  cbambre  môme  contre  laquelle  il  allait  lutter^  ua 
point  d'appui ,  un  levier.  Il  était  nécessairement 
conduit  à  gouverner  avec  la  chambre  contre  la 
cbambre. 

Depuis  douze  années^  tel  a  été  le  système  de  gou- 
vernement suivi  par  la  nouvelle  monarchie.  Yoici 
maintenant  les  effets  qu'il  a  produits. 

La  couronne  ^  devant  chercher  son  point  d'appui 
dans  la  chambre  élective ,  était  personnellement 
intéressée  à  sa  composition.  Chaque  fois  que 
la  législature  était  renouvelée,  la  couronne  était 
intéressée  dans  son  renouvellement.  Le  pouvoir 
exécutif  qui  avait  dû  se  proposer,  pour  système  de 
gouvernement,  la  lutte  dans  l'intérieur  d'une  seule 
chambre,  devait  aussi  lutter  au  sein  des  collèges  élec- 
toraux. C'était  l'ancien  système  de  la  restauratiou; 
mais  cette  fois  il  ne  méconnaissait  pas  la  véritable 
situation  du  pays,  ses  destinées  futures.  Il  était  loya- 
lement, franchement  le  résultat  d'une  prudence 
très  légitime  ;  il  ne  s'opposait  à  aucun  bien  et  il 
prévenait  de  grands  malheurs. 

Si  le  récit  des  évènemens  contemporains  est  ja* 
mais  tracé  par  une  plume  impartiale^  elle  fera  con^ 


naître  tous  les  avantages  ipie  le  système  de  gouver- 
nement  suivi  jusqu'à  ce  jour  a  produits  ;  mais  elle 
ne  sera  pas  moins  juste  eu  signalant  ses  inconvé* 
nions.  Le  plus  grave>  celui  qui  aujourd'hui  éclate 
à  tons  les  yeux^  c'est  le  relâchement  etla  déconsi- 
dération que  ce  système  a  introduits  dans  la  hié*- 
rarchie  administrative.  La  lutte  entre  le  pouvoir 
exécatif  et  le  pouvoir  électif  a  eu  cet  effets  que  cha* 
cun  s'est  défendu  avec  toutes  les  armes  qu'il  avait 
à  sa  disposition.  Le  pouvoir  électif  disposait  de  ses 
votes;  le  pouvoir  exécutif  disposait  des  nominations 
aux  emplois  ;  les  votes  ont  été  employés  à  combat- 
tre l'influence  de  la  couronne  ;  les  nominations 
aux  emplois  ont  été  employées  à  lui  gagner  des 
partisans.  Un  esprit  libre  de  tout  engagement^  de 
tout  préjugé ,  de  toute  fausse  prévention  et  que 
Ton  choisirait  pour  arbitre  de  ce  grand  débat,  entre 
le  système  de  gouvernement  suivi  depuis  douze 
années  et  l'opposition  qui  l'a  combattu ,  serait  en* 
traîné^  par  l'intelligence  seule  des  faits  et  par  l'élan 
libre  et  spontané  de  sa  conscience,  à  prononcer  que^ 
pendant  ces  douze  années,  tout  autre  systèo^e  de 
gouvernement  eût  été  impossible  et  que  jusqu'à  ce 
jour  par  conséquent  il  était  légitime^  s'il  suffit 
qu'une  chose  soit  nécessaire ,  inévitable  pour  avoir 
dans  un  temps  donné,  aux  yeux  des  hommes,  le  ca- 
ractèredelalégitimité.Maisen  même  temps,  l'impar- 
tialité obligerait  de  reconnaître  tous  les  abus,  tous 
les  dangers,  qui  sont  attachés  àla  perpétuation  d'un 
pareil  ordre  de  choses^ 


L'^fifei  de  la  lutte  du  fomoit  OBéeiitif ^  am  mûi  éi 
k  dépotation  et  au  $ein  du  coips  électoral  d'où  elb 
proeède^  est  oentraire  à  tous  les  principes  d'hcMi- 
néteté  et  de  justice  distributive  qui  doivent  prési- 
der à  la  classiicatioiK  des  fonetians  puUiqies,  à 
leurs  attributions,  au  ehoix  des  fbnetionnnakes, 
à  leur  avanoeoieiity  et  à  la  distribution  de  tous  les 
bienfedls  de  Tadministration  publique.  Un  ministre 
quel  qu'il  soit,  ministre  de  l'oppositioii,  du  tiers 
parti,  ministre  doctrinaire  ou  coitser?atear,  doit  néf 
eesaaivaiMnt  plier  ses  actes  à  l'aeooaBaplissemeEi  da 
but  auquel  son  existeaceest  attachée.  Du  moment 
qu'il  gouverne  avec  une  seule  Chambra,  et  que  pour 
gouverner  il  est  obligé  à  la  lutte,  peut-il  ne  pas 
tout  sacrifier  au  succès,  peut-il  négliger,  dus  la 
distribution  des  emplois,  dans  le  règlement  de  tou* 
tes  les  mesuresd'utilité  locale,  cette  conaidératififB: 
Vais-je  obliger  un  ami  ou  un  ennemi?  L'avantage 
que  je  procura  doit^l  satisfaire  un  partisan  dévoué 
ou  un  indifférent?  Est-ce  une  voix,  une  boule  de 
plus ,  une  plume  qui  va  m'attaquer  ou  me  défen- 
dre? Du  moment  qu'une  pareille  considération  en- 
tre dans  Tesprit  d'un  homme  d'État ,  elle  y  devient 
bientôt  l'élément  tout  puissant,  le  mobile  unique 
de  ses  délibérations. 

Le  talent,  Thonnenr,  la  probité  ne  sont  plus  les 
vrais  titres  à  l'avancement  ;  les  besoins  lea  plos 
légitimes  ne  sont  plus  une  raison  suffisante d'attirtf 
la  sollicitude  et  la  prévoyance  de  l'administraiien. 
Le  motif  impérieux,  fatal,  l'unique  raison  de  se 


déterminer  en  toute  chose,  c'est  la  coAséqHence 
poIitiq[ue  des  actes.  Poor  obtemr»  une  seule  chose 
est  nécessaire  :  contribuer  à  la  conservation  du  Ca- 
binet, ajouter  une  force  à  sa  majorité. 

Les  inconvéniens  de  ce  système  ont  Téclat  de 
l'évidence;  il  est  hors  de  doute  qa'il  ne  suffît  pas 
d'appuyer  la  politique  sage ,  prudente ,  nationale 
du  gouvernement  dans  les  affaires  étrangères ,  de 
voter  avec  lui,  par  exemple^  dans  k  question  d'Es- 
pagne, dans  la  question  d'Orient^  pour  faire  un  bon 
receveur  général^  un  bon  commandant  de  division, 
ub  bon  conseiller  d'État^  et  encore  moins  pour  de- 
venir le  patron  éclairé  d'une  foule  de  fonctionnai- 
res de  second  et  de  troisième  ordre^  dont  l'admi- 
nistration supérieure  puisse  accepter  aveuglément 
toutes  les  prétentions.  II  est  certain  que  Topinion 
politique  de  certains  conseils  électifs  ou  de  certains 
collèges  ne  devrait  pas  suffire  povr  concentrer 
dans  lear  arrondissement  tous  les  bienfaits  quel'aïA- 
minîstratîon  des  postes^  celle  de  la  justice^  celle  des 
finances  et  les  crédits  dont  disposent  la  plupart 
des  ministères  permettent  de  distribuer  sans  coor 
trôle. 

J'ai  montré^  monsieur  le  Comte^  avee  une  égale 
impartialité,  je  l'espère,  les  avantages  ei  les  ineon- 
véniens  du  système  de  gourernement  suivi  jasqn'è 
ce  jour.  Les  avantages  ont  consisté  à  sauver  la 
France  du  double  écueil  de  l'anarchie  au  dedfans  et 
de  la  guerre  au  dehors.  Les  inconvéniens  sont  msh 
nifestes  au  sein  de  toutes  les  branclies^  de  l'admi- 


nistraticm  publique^  et  les  nuances  modérées  <m 
violentes  de  l'opposition  sont  d^accord  pour  les 
signaler  avec  énergie.  Le  tort  de  ropposition  est 
d'être  injuste  envers  la  couronne  et  les  divers  cabi* 
nets  qui  se  sont  succédé.  Il  n'appartient  pas  i  ua 
roi  de  changer  Tordre  de  choses  que  le  temps  où  il 
vit  lui  impose  ;  il  ne  lui  appartient  pas  de  créer  des 
élémens  nouveaux;  ce  n'est  pas  en  cela  que  consistent 
la  science  et  la  pratique  du  gouvernement.  Ce  qo'ii 
faut  attendre  du  pouvoir  supérieur ,  c'est  un  boa 
usage  9  une  bonne  combiiuiison  des  élémens  eiis- 
tans  dans  l'intérêt  public.  Gouverner^  c'est  agir, 
agir  avec  les  instrumens  de  son  époque,  bien  ^us 
que  perfectionner  ces  instrumens  en  vue  de  l'a- 
venir. 

Il  eût  été  insensé  en  \  850  de  vouloir  gouver* 
ner  avec  un  autre  instrument  que  la  chambre  des 
députés;  c'eût  été  vouloir  faire  succéder  à  uae 
révolution  une  autre  révolution,  alors  que  l'esprit 
public,  les  besoins  de  la  France  et  du  monde  en- 
tier commandaient  à  la  sagesse  royale  d'en  préve- 
nir à  jamais  le  retour.  En  faisant  remonter  jusqu'à 
la  couronne  ses  imputations  irréfléchies  et  ses  amë- 
rea  critiquas,  l'opposition  oublie  que  de  tous  les 
Français  le  Roi  est  celui  qui  a  porté  la  plus  lourde 
part  du  fardeau  que  fait  peser  sur  la  France  l'ab- 
sence d'honnét^é  et  de  justice  distributive  dans 
tous  les  rouages  de  la  hiérarchie  gouvernementale. 
Ce  mécontentement  si  généralement  répandu  dans 
les  classes  inférieures  de  la  société,  cette  exaltatioa 
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ponaeée  jusqu'à  Finralte  ^  jnsqpi'aiix  complots  té^ 
nébreiix,  jusqu'à  l'assassinat^  qui  en  a  subi  les 
atteintes?  qui  en  a  supporté  la  plus  grande  part  de 
responsabilité?  quel  est  l'homme  en  France  qui 
a  été  le  plus  menacé  dans  son  honneur^  dans  sa 
famille^  dans  sa  vie  et  dans  celle  de  ses  enians? 
Si  le  système  politique  a  soulevé  des  tempêtes^  qui 
attirait  la  foudre,  sinon  le  trône? 

L'opposition  n'est  pas  moins  injuste  quand  elle 
fait  peser  la  responsabilité  du  systkne  de  gouver- 
nement sur  les  divers  cabinets  qui  se  sont  suc* 
cédé.  Un  des  faits  les  plus  remarquables  de  l'ad- 
ministration depuis  A  850 ,  c'est  l'honnêteté  per^ 
sonnelle  des  hommes  qui  tour  à  tour  l'ont  dirigée^ 
Noos  vivons  en  un  temps  où  la  vertu  soulève 
plas  de  médisances  que  d'éloges,  et  lavertu, 
au  ministère  surtout^  est  plus  exposée  qu'^a  aucun 
ratre  lieu  ;  c'est  une  raison  de  plus  pour  la  justifier^ 
pour  la  défendre.  Les  calomnies,  les  imputations 
frivoles»  les  propos  de  l'envie,  de  la  haine,  ou  les 
méchancetés  d'un  public  indifférent  et  blasé^  tout 
cela  n'est  digne  d'inspirar  ni  crainte,  ni  respect. 
Je  le  déclare  donc^  monsieur  le  Comte,  dans  mes 
désirs  d'amélioration  et  de  moralisation  de  notre 
société  malade,  c'est  pour  moi  une  sorte  de  satis^ 
faction  intérieure,  c'est  une  raison  d'espérer^  de  me 
confier  dans  l'avenir,  que  cette  honnêteté,  cette 
probité  incontestable  des  hommes  d'État.  Les  coni 
▼enances  interdisent  d'entrer  à  cet  égard  dans  des 
détails  qui  seraient  à  la  louange,  à  l'hoBneur  det 


ItpliqMrt;  je  ne  vciis:  pas  péaétMrdaosleafecgieMi 
foyer  domestique.  Ittais  il  est  un  nisoDBeiBttt 
bien  simple  que  le  public  peut  se  faire;  c'est  que 
si  les  anciens  minisires  s'étaient  enrichis  peadifit 
leur  administratioD,  la  loi  sur  les  ministres  d'Etat 
n'aurait  pas  pu  être  même  proposée.  Or,  il  n'y  a 
qu  une  voix  pour  en  proclamer  la  nécessité ,  la  lé- 
gitimité. On  conteste  le  principe  des  catégeries; 
certains  esprits  Tondraient  que  la  pension  ne  ré- 
suUéi  pas  d'une  décision  de  la  couronne,  mais 
qu'elle  fût  de  droit.  ConsenUraient-ils  à  génécali* 
serunepareille  faveur^  si  la  probité  politique  n'a- 
vait pas  été  la  qualité  générale  des  membres  des  ca« 
biueis?  Voudraient-ils  konoreret  sauver  de  Viudh 
gence  des  ministres  qu'ils  sauraient  s'être  enrichii 
et  déshonorés?  Admirable  nécessité ,  que  la  fire» 
mière  création  importante,  destinée  à  mettre  de 
l'ordre  dans  la  hiérarcbie  administratife,  soit  mo- 
tivée par  une  vertu  publique  !  Moitié  probité^ 
moitié  raison  d'État,  par  estime  de  soî-m^e  et 
par  estime  des  autres,  les  membres  des  cabinets, 
les  premiers  agens  de  cette  corruption  tant  re* 
prochée,  inévitable  conséquence  du  seul  systàme 
praticable  jusqu'à  oe  jour,  sont  restés  pnrsl  Puis- 
que l'honnêteté  a  pu  s'introduire  par  une  fodà 
dans  l'administration  de  l'État,  espérons  que  peu 
à  peu  elle  y  pourra  tout  envahir,  que  des  hautes 
régions  elle  descendra,  à  travers  tous  les  rouagea 
intermédiaires,  jusqu'aux  fonctions  les  plus  mani- 
mes  et  ke  plus  obscures,  et  que  de  l'administra^ 


tîon^  eafin,  eile  pénétrera  au  sein  de  rtflstiDblée 
éiecftive  et  des  collèges  ékctaraux. 

yoc»-méme  avez  obeerré^  moosietir  le  Comte^  tt 
jetant  sur  Iliistoite  moderne  un  coup-d'œii  rapide^ 
que  les  peuples  européetis  avaient  traversé  depuis 
le  XVI*  siècle  trois  pliases  distinctes.  Dans  la  pre** 
mière,  vouée  aux  passions  religieuses^  c'^st  le  sen-* 
timefitde  la  liberté  qui  a  dominé.  Dans  la  seconde^ 
où  les  intérêts  politiques  l'ont  emporté,  où  les  peu* 
pies  n'ont  été  préoccupés  que  du  soin  de  conquérir 
une  part  de  Taotorité  souveraine  et  de  fonder  sur 
de  nouvciiee  bases  leurs  constitutions,  le  sentiment 
dominaet  a  été  celui  de  l'égalité.  Enfin ,  dans  lu 
dernière  pbaie  où  nous  entrons  à  peine,  c'est 
riotérét  du  travail^  ce  sont  les  affaires  posi-» 
tivea  «  c'e&ft  la  multiplication  et  la  bonne  dîstribu-» 
tion  des  richesses^  l'amélioration  morale,  intellect 
titelte  et  matérielle  des  peuples  qui  font  leur 
principale  envie  et  leur  plus  importante  affaire; 
et  le  sentiment  que  cet  ordre  de  préoccupations 
et  d'efforts  semble  devoir  inspirer  ,  ce  n'est  ni  la 
liberté^  ni  l'^alité^  c'est  un  sentiment  nouveau  de 
jastice  distributive. 

Quand  le  monde  des  affaires^  quand  la  masse  de 
travailleurs  de  toutes  les  classes  marche  dans  cette 
voie^  serait-il  possible  que  la  politique  y  restât  étran* 
gère  et  que  l'administration  isolée  au  milieu  du  pu- 
blic prétendit  régler  ses  rapports  etconstituer  sa  hié- 
rarchie sur  une  antre  base?  Non,  certes  I  C'est  dans 
Tadoiinistration  surtout  4|«e  ce  besoin  universel 


de  justice  distribtttive  sera  d'abôttf  '  àatiMii.  En 
matière  religieuse,  la  liberté  a  iriôtaiphé  dé Tan- 
cieniie  antorifô;  en  fait  de  cdnslitittion^  f^égditté  a 
triomphé  Aes  privilèges  et  des  disffnetioBs;  il  en 
sera  de  mèsieda&s  l'ordre  ildmiiiistrâtif  et  gOIITe^ 
nemental.  Le  sentiment  de  la  justice  distribUfite 
triomphera  de  la  faveur  et  de  la  cdirraptton;  il 
aura  ses  dévoûmens ,  ses  grands  hommes ,  ses  ora- 
teurs, ses  poètes,  ses  philosopbes[  et  ses  rois  ! 

Je  ne  pense  pas  que  le  sentiment  que  j'exprime 
puisse  donner  lieu  à  aucune  méprise^  Ceàt  ho- 
norer la  personne  même  du  monarque  qne 
de  le  croire  assez  grand  pour  embraser  dans 
ses  prévisions  l'œuvre  qui  doit  succéder  k  la 
sienne^  Il  n'y  a  que  des  esprits  étroits  qui  puis-' 
sent  imaginer  qu'après  un  régne  si  fé<iond,  le 
fondateur  d'une  dynastie  dont  l'Europe  entière 
admire  la  haute  prévoyance  et  ThabileCé  reste 
insensible^  aveugle  aux  destinées  futures  de  sa 
famille  et  de  son  pays.  Je  crois  sincèrement  que 
la  part  la  plus  juste  qui  sera  fkite  Aux  actes  8ti  pré" 
sent  règne  est  celle  que  le  Roi  lui-Aiéme  a  faite 
déjà.  Je  crois  qu'il  n'aura  pîis  de  jiïge  pluà  éclaîré, 
plus  impartial  de  sa  propre  vie  qtte  lui-même; 
rien  n'éloigne  plus  les  illusions  que  la  suprême 
élévation  d'un  génie  prévoyant ,  modéré  et  labo- 
rieux. 

Chaque  temps,  d'ailleurs,  n'apporte-t-il  passon 
œuvre?  Un  règne,  quelque  fécond,  quelqu'actif 
qu'il  ait  été^  peut-il  prétendre  à  tout  accomplir  et 


à  neiger  avenue  œuvre  importanteanx  règnes  qui 
le  suivront?  Le  règne  du  fondateur  de  la  monar- 
chie  a  sauvé  la  France  de  tous  les  désordres  ;  il  a 
constitué  les  pouvoirs  publics  par  le  maintien 
énergique  et  courageux  de  la  paix  européenne;  il  a 
doqné  le  plus  libre  essor  à  toutes  les  sources  de 
la  prospérité  ^  voilà  sa  gloire  !  Je  ne  crains  pas  de 
dire  que  dans  tous  les  règnes  qui  ont  précédé ,  il 
n'est  rien  qui  surpasse  en  résultats  positifs  et  pré- 
cieux Tœuvre  accomplie  depuis  douze  années. 
Mais  à  cette  oauvre  on  peut  prévoir  dès  ce  moment 
qu'une  autre  œuvre  doit  succéder,  œuvre  de  per- 
fectionnement^ de  moralisation  universelle^  œuvre 
de  probité  et  d'honnêteté  politique,  dont  la  gloire 
se  rattachera  encore  au  fondateur  de  la  monarchie^ 
car  il  en  aara  fondé  lui-même  les  bases ,  car  il 
aura  labouré  la  terre  où  le  grain  doit  être  semé. 

La  royauté  et  les  cabinets  étant  justifiés  de  la 
participation  qu'ils  ont  prise  au  système  de  gou- 
vernement en  vigueur  depuis  4850,  s'ensuit-il, 
monsieur  le  Comte^  que  ce  système  soit  éternel?  Je 
ne  le  pense  pas.  Une  foule  de  raisons  se  réunissent 
pour  prouver,  au  contraire^  qu'il  touche  à  sa  fin.  Je 
vais  essayer  de  le  prouver;  et,  pour  cela,  j'exami- 
nerai successivement  l'état  général  des  esprits ,  les 
tendances  nouvelles  que  manifeste  l'opposition. 
Je  chercherai  àme  rendre  un  compte  exact  du  véri- 
table intérêt  de  la  dynastie;  je  pèserai  les  chances 
les  plus  probables  qu'offre  l'éventualité  d'une 
régence ,  les  prévisions  les  plus  naturelles  qui  ré- 
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«ulteat  du  oarwtèreperson&Ql  clQÎw&eprince^qw 
la  loi  désigna ,  et  des  devoirs  ,p«rticiilMn  attaché» 
à  la  haute  fonctioû  dont  il  serait  invesU* 

Il  résultera ,  je  Tespère ,  de  cet  examen  la  cob- 
victioû  que  le  systèim^  de  gouverneiueut  de  k  mo- 
narchie nouvelle  ne  saurait^  sans  danger,  survivre 
au  règne  de  son  fondateur  ;  et  que ,  dans  rintérèt 
même  de  Tœuvre  qu'il  a  accompli^  dansHutérét 
de  sa  famille ,  de  ses  enfans ,  de  sa  race ,  conune 
dans  l'intérêt  de  la  France^  il  importe  dèa  ce  mo- 
ment de  préparer  les  esprits  et  les  pouvoirs  publics 
à  Tintroduction  d'uQ  système  nouveau. 

Il  vous  appartient)  à  vous  plus  qu'atout  autre , 
monsieur  le  Comte,  d'apprécier  à  leur  juste  valeur 
les  fluciu^tions  diverses  de  l'opinion  oationale, 
vous  qui  en  avez  expérimenté  la  puissance  et  qui 
avez  eu  assez  foi  dans  un  de  ces  changemeos  qu'ap- 
porte la  marche  des  années  et  des  événemensi  pour 
en  faire  le  point  de  départ  d'une  politique  nou- 
velle^ tentative  généreuse  trop  tôt  interrompue  et 
à  laquelle  la  France  rattache  le  souvenir  de  rannée 
la  plus  glorieuse  et  la  plus  féconde  de  la  nouvelle 
monarchie  I  Alors  le  roi  pouvait  reparaître  avec 
cox^fiance^  avec  orgueil  au  milieu  des  milices  pari- 
sien nés;  et,  le  lendemain,  répondre  par  une  am« 
nistie  générale  aux  acclamatiofis  dont  il  avait  été 
accueilli.  Il  pouvait  rendre  à  la  piété  dea  fidèles  les 
antiq,ues  églises  dont  l'émeute  avait  fermé  les  por- 
tes ,  a^suirer  l'avenir  de  la  dynastie  par  le  mariage 
du  Prince  Royal  ^  consacs^r  yen^ille»  au  culte  de 


toutes  kg  gloires  de  la^  patrie , .  maintenir  rhonneor 
du  paTÎllon  sons  le: canon  d^  Saint  Jean  d'Ulloa} 
étendre  et  affermir  nos  possessions  africaines  par 
la  i^rise  de  Constant! ne  ! 

Tous  ees  bienfaits  à  qui  les  devons-nons^  sinon  k 
la  bardiesseet  à  la  pénétration  qui  vous  ont  fait 
deviner  le  changement  moral  qui  s'opérait  dans  les 
populations?  Depuis,  diverses  causes  ont  troublé 
ce  calme  intérieur  et  extérieur  qui  avait  signalé  la 
première  année  de  votre  administration  du  \  5  avril. 
Mais  cette  agitation  factice  a  bientôt  cédé  à  la  force 
des  choses  ;  et  aujourd'hui  Tétat  des  esprits  est  plus 
éloigné  qu'il  ne  l'a  jamais  été  de  la  situation  vio- 
lente des  premières  années  de  la  monarchie. 

Après  4850,  on  était  pressé  par  rimminencedes 
événemens^  par  les  dangers  qui  au-dedans  et  au* 
dehors  réclaiçaient  toute  l'énergie  des  hommes 
d'Ëtat  et  ne  leur  permettaient  ni  la  méditation,  ni  le 
choix  des  moyens.  Ces  dangers  ontdisparu;  ces  dures 
extrémités. qui  nécessitaient  des  décisions  rapides , 
des  actes  énergiques^  ont  fait  place  à  une  sorte  de 
repos  définitif^  oàla  conscience  publique  peut  enfin 
faire  un  retour  sur  elle-même  et  peset  daufr  la 
balance  du  Juste  et  de  l'injuste  la  monnaie  frappée 
j  uaqu'à  ce  jour  an; coin  de  la  nécessité. 

Lepenchantlepluagénéral  des  esprits  désormais, 
le  caractère  universel  de  l'opiaioni  e^est  l'honnê- 
teté. 11  existe  à  cet  égard  une  harmonie  remarqua- 
ble entre  la  nature  des  intérêts  publics  dominans 
ei  rînstinci  ^oral  des  popuUtions^ 


Pour  les  esprits  frappés  de  cette  tendance  gêné* 
raie  de  Topinion  vers  une  plus  grande  moralité 
gouvernementale  et  sociale,  Topposition  présente 
aujourd'hui  un  spectacle  digne  d'intérêt^  ObserveZi 
en  effet,  monsieur  le  Comte,  qu'elle  ne  met  plus  en 
question  les  bases  de  la  constitution  du  pays.  Ces 
grands  débats  qui  ont  présidé  au  règlement  des 
droits  politiques,  au  partage  de  Taulorité  souve^ 
raine;  ces  luttes  éloquentes  que  leur  extrême  viva- 
cité semblait  devoir  rendre  étemelles,  ont  à  peiné 
laissé  un  dertaier  écho  dans  le  parlement.  Chose  re- 
marquable I  à  mesure  que  Topposition  voyait  ac- 
croître le  nombre  de  ses  partisans,  à  mesure  que  le 
corps  d'armée  se  grossissait  de  nouvelles  recrues^ 
le  plan  de  bataille  était  insensiblement  modifié  ;  et 
nous  en  sommes  venus  à  ce  point  où  la  jeune  garde, 
on  peut  le  dire,  entraine  l'ancienne  sur  un  terrain 
nouveau.  Le  pointquifaitrobjetdesattaques,  ce  n'est 
plus  la  constitution  de  l'État,  mais  la  distribution 
des  emplois  et  des  bienfaits  de  l'administration. 
Ce  n'est  plus  la  liberté ,  ce  n'est  plus  l'égalité  qui 
forment  le  cri  de  guerre  dans  les  assauts  contre  les 
cabinets.  Le  mot  d'ordre,  c'est  honnêteté,  probité  f 
Le  sentiment  qui  passionne  l'opposition  désormais^ 
c'est  le  sentiment  de  la  justice  distrîbutive,  appli- 
quée à  la  discipline,  à  la  hiérarchie  de  toutes  les 
branches  de  l'administration  publique  etau  partage 
de  ses  libéralités  f 

Tel  est  aujourd'hui  le  langage  de  toutes  les  htian- 
ces  de  l'opposition.  Les  Barrot^  lesBerryeri  lesToc* 
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queville,  les  Beanmont^  les  Lamartine^  les  Du^ 
faure,  les  Pass^  sonl  mus  par  le  même  besoin;  c'est 
là  le  nouveau  libéralisme  qui  devra  être  satisfait  au 
début  d'un  règne  nouveau,  ou  d^une  r^ence^ 
comme  l^ancien  Ta  été  au  début  du  présent  règne. 

Ainsi,  au  point  de  vue  de  Fétat  général  des  es- 
prits et  des  tendances  particulières  de  l'opposition^ 
la  nécessité  prochaine  d'un  nouveau  système  de 
gouvernement  est  incontestable.  Il  est  facile  de  se 
convaincre  qu'elle  ne  serait  pas  moins  favorable 
aux  intérétd^  de  la  dynastie. 

La  situation  que  le  système  actuellement  en  vi« 

gueur  a  faite  à  la  Royauté  est  exceptionnelle  et 

pleine  de  périls;  c'est  la  lutte^  lutte  inévitable, 

mais  dans  laquelle  il  faut  bien  se  dire  que  Texpé- 

rience  et  l'habileté  personnelles  du  Roi  pouvaient 

seules  ^aliser  les  forces.  Quel  que  soit  le  mérite  de 

son  successeur^  il  ne  peut  avoir  ni  la  maturité,  ni 

cette  haute  sagesse  pratique ,  résultat  d'épreuves  si 

diverses^  de  tant  de  retours  de  fortune  dont  la  vie 

du  fondateur  de  la  monarchie  était  déjà  pleine, 

qaai\d  à  l'âge  de  cinquante-sept  ans  il  montait  suc 

le  trône.. Le  successeur  de  Louis-Philippe  >  quelque 

confiance  qu'insjMjent  sa  raison  précoce,  sa  loyauté, 

son  patriotjsme;^  ne  peut  offrir  au  respectdes  peuples 

cette  autorité,  cette  force  morale  qui  jusqu'à  ce 

jour  ont  protégé  la  couronne  dans  sa  lutte  contre 

les  partis.  Dans  l'intérêt  même  de  la  dynastie,  il 

f mporte  dâAC  que  la  Royauté  sorte  de  la  lutte ,  et 
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s'élève  au  rôle  d'inspiratrice  i)e  tout  les  progrès  i 
d'arbitre  de  tous  les  débats. 

Depuis  la  loi  de  régence,  le  Roi,  à  qui  appartient 
Tinitiative  de  toutes  les  mesures  sages  et  prévoyan* 
tes^  a  appelé  aux  délibérations  du  Conseil  S.  A.  R« 
M^'  le  Duc  de  Nemours.  Il  est  permis  de  considérer 
dès  à  présent  cette  participation  d'un  représentant 
de  la  jeunesse  à  toutes  les  hautes  délibérations  de 
l'État  comme  un  signe  que  l'avenir  y  aura  désor- 
mais un  représentant  ;  et,  si  l'œuvre  de  Tavenir^  d'un 
avenir  prochain  est  de  rendre  plus  moraux^  plus 
honnêtes^  les  rapports  administratifs  et  politiques^ 
n'estai  pas  remarquable  que  de  l'avis  de  tous  ceux  qui 
ontapproché  le  prince^  sa  qualité  dominante,  celle 
qui  frappe  les  regards,  même  les  plus  prévenus,  soit 
l'honnêteté,  la  probité?  Dès  ce  moment,  monsieur 
le'Comte,  les  hommes  que  préoccupent  vivementles 
destinées  de  la  France  et  de  la  dynastie  admireat 
l'heureuse  relation  qui  existe  entre  le  caractère  du 
prince  sur  qui  peuvent  un  jour  peser  de  si  sacrés  de* 
voirs,  et  la  nature  même  de  la  mission  qu'il  devrait 
remplir.  Chargé  de  conserver  l'autorité  royale  pour 
«on  légitime  possesseur,  la  Providence  a  principa- 
lement développé  en  lui  toutes  les  vortus  qui  don- 
nent à  Tahie  le  respect  du  droit  d'autrui! 

Ainsi >  soit  que  l'on  envisage  les  devoirs  de  la 
Royauté,  et  l'intéi^t  de  la  dynastie^  soit  que  l'on 
interroge  la  tendance  des  esprits,  le  besoin  des  gé* 
nérations  nouvelles^  I6  caractère  de  l'opposition^  de 


toutes  parts  surgit  cette  conyiction  que  le  système 
de  gouvernement  en  vigueur  sous  le  premier  règne 
de  Im  monarchie  doit  faire  place  un  jour  à  un  sys^ 
tème  nouveau. 

Maintenant  quelle  sera  la  nature ,  l'étendue  de 
ce  changement?  En  quoi  pourra  consister  le  nou- 
veau système?  Il  serait  téméraire,  sans  doute,  de 
prétendre  le  préciser  dès  aujourd'hui.  Mais ,  il  est 
utile  d'appeler  sur  cet  objet ,  le  plus  grave  qu'offre 
la  politique  intérieure  assurément,  les  lumières^ 
les  conseils  des  amis  sincères  de  la  monarchie  ;  et 
c'est  dans  ce  but,  monsieur  le  Comte ^  que  je 
poursuivrai  cet  examen. 

Si  les  considérations  qui  précèdent  ont  exposé 
avec  sincérité  le  vrai  caractère  du  système  actuel , 
ses  avantages  jusqu'à  ce  jour,  et  les  inconvéniens, 
les  dangers  qu'il  offre  désormais ,  il  s'en  suivrait 
que  l'objet  principal  que  devrait  se  proposer  le 
nouveau  système  de  gouvernement,  serait  d'élever 
la  Royauté  au-dessus  des  luttes  quotidiennes  qu'elle 
soutient  courageusement  contre  les  tendances  dé- 
mocratiques de  la  députation  et.  des  collèges  éleo« 
toraux.  Vous  comprenez,  monsieur  le  Comte, 
qu'il  ne  peut  être  question  d'isoler  la  Royauté ,  de 
la  rendre  étrangère ,  indifférente  aux  progrès  de 
la  nation,  de  la  condamner  au  repos ,  à  l'inaction  : 
En  France  le  chef  de  l'État  ne  peut  jJus  ceindre  dé- 
sormais la  couronne  d'un  roi  fainéant.  Ee  pouvoir 
exécutif  doit  toujours  être  le  pouvoir  inspirateur, 
dirigeant  et  agissant  par  excellence  j  et,  sous  ce  rap- 


ipmt,  0ù  exprimant  le  V€bh  que  la  ominimie  en 
Frimee  068se  de  Ititter^  je  m^entoids  pas  «pij^ler 
un  état  de  ckoses  absolu;  Par* cda  seul  que  la 
Royauté  agit,  elle  doit  lutter  dans  une  ^rtaine 
limite^  Lavéritable  question  est  une  question  de 
limite  y  une  questiob  depinsèu  de  moine^  La  coe- 
ronne  luttera  donci,  nkaifi  elâene  oonâééren  pas 
comme  son  psreniier  devoir  y  oomme  son  uniqie 
préocoupation ,  comme  sa  plus  importante  afùire, 
la  lutte  !  Elle  ne  portera  pîua  le  ùrdeaude  la  ba- 
taille^ elle  ne  formera  plua  a  elle  seule  le  général^ 
Fétat^major  V  et  le  corps-  d'armée  ;  et  le  danger  de 
la  situation  actuelle  sera  ainsi  évité.  Le  salut  delà 
Boyauté  ne  reposera  jdus  seulement  dans  rhabileté; 
la  prudence  >  k  pénétration  y  dans  le  caractère  et 
Tautorité  perBonneU^  du  monarque  ;  il  sera  atta- 
ché à  l'ÎBséHutioQ  mémOt  à  ses  rapports  a;rec  les 
pouvoir^  piiMlc0>  ^^t^  sorte  quf  une  Chambre  pas- 
sionnée poun^a  bien  agiter  l'État  I  qu 'UB  roifa^, 
imprudent  poufra^tenadr^  naomentanéiientréclptde 
sa  ri^c^i  mm  (p»  l'umnou  l'aluire  de  ces  da^geis 
ne  poiji99T€)@n^i:!Ofig#(tr0  sérieusement  ni  Je  ïepes; 
ni  la<gla^e  w  i^l  iitrpkM^rité  de^  lafranoe^  ni  l'ads- 
teoc^  4e(Jiardfiïai|ie4    ;  t  >  ?  •     ; 

Mais  par  quels  moyens  délivrer  la  eouffoune  de 

la  r^eepoAsiiMiilé  qiH  pèaei  w^onlrd'bui  sur  lelle? 
Favt^l  iHifirîr.pteiAe^t  Ukeiçarrière  auï  tendances 
démocratiques?  Et  si  la  Royauté  cesse  de  les  com- 
battre 9nrcrertaiuspokits^iqm  combattra  à  sa  place, 

q^i  iutteffft  499^  Jil»(érêt  de  l'«dç<^?U  R«T«rté»e 


sera  réellement  hors  de  tout  pénl^  en  efH,  que  s'il 
exiate^  au.  moment  où  les  tendanoes  qu'elle  com- 
prime seront  abandonnées  à  leur  libre  essor,  un 
contrepoids  capable  de  balancer  leur  influence. 

Le  système  nouveau  de  gouvernement  ne  con- 
sistera donc  pas  seulement  à  établir^  à  respecter  la 
liberté  des  éleclions;  il  devra  encore  fonder  et 
maintenir  l'indépendance  de  Tadministration.  Car 
si  le  corps  électoral  a  droit  d'être  affranchi  de  la 
tutelle  de  Tadministration^  la  hiérarchie  et  la  dis- 
cipline administratives  n'ont  pas  moins  de  droits 
d'être  afiranchies  de  Tintervention  du  corps  élec* 
toraL 

Observons  les  effets  de  ces  deux  graves  chan*- 
gemens*  Rendre  à  la  nation  française  Tentière 
liberté,  l'entière  sincérité  de  son  droit  de  repré- 
sentation semble^  au  premier  abords  un  acte  d'une 
telle  hardiesse  que  beaucoup  d'esprits  le  jugeront 
téméraire  et  impraticable.  Je  sais  que  ce  sera  don- 
ner pleine  carrière  à  des  espérances  auxquelles  se 
rattachent  de  funestes  souvenirs  ;  mais  je  crois 
cependant  qu'une  pareille  nsesure  surprendrait 
l'opinion  publique  par  ses  résultats,  que  les  partis 
verraient  déjouer  leurs  calculs  et  s'évanouir  bien 
des  illusions. 

La  fond  de  Topinion  de  la  France,  dans  les  temps 
de  calme  absolu,  n'apparait  pas  à  la  surface.  On  a 
observé  que  le  parti  conservateur^  tout  puissant  et 
très  actif  quand  il  s'agit  de  sauver  FEtat  d'un 

duger  imminent;  ton4)e  dans  la  laAguenr  et  dana 


les  divisions  sitôt  que  le  danger  est  éf  anouî.  Dans 
la  réalité  »  le  parti  conservateur  est  anjoQrd'hni 
aussi  nombreux  qu'il  Ta  jamais  été.  Seulement  il 
sommeille ,  il  se  repose  sur  Tinterreiition  avouée 
et  énergique  du  pouvoir  exécutif;  et  si  un  grand 
nombre  de  ses  membres  s'abstiennent  de  paraître 
dans  les  élections ,  cet  abandon  d'un  devoir  impé- 
rieux et  qui  devrait  être  sacré,  tient  surtout  à  la 
confiance  qu'inspire  l'action  directe  du  Cabinet. 

M.  Guizot  a  caractérisé  cet  état  de  choses  quand 
il  a  averti  le  parti  conservateur  qu'il  ne  suffit  pas 
de  conquérir  des  droits  politiques ,  qu'il  faut  les 
conserver ,  et  pour  les  conserver,  savoir  en  user. 
Mais  les  avertissemens ,  les  leçons  de  l'expérience 
et  de  la  sagesse^  quelqu'autorité  que  leur  donnent 
le  talent  et  là  haute  position  des  hommes  d'Etat, 
sont  sans  influence  sur  la  conduite  des  partis.  A 
peine  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  avait- 
il  achevé  cet  avertissement^  que  les  élections  de  la 
garde  nationale  venaient  lui  prouver  qu'il  n'avait 
pas  été  entendu.  Pour  que  le  parti  conservateur 
sbrte  de  son  apathie^  de  son  laisser-aller ,  de  son 
engourdissement,  il  faut  qu'il  soit  réveillé  par  un 
événement  nouveau ,  par  une  situation  qui  change 
ses  rapports  avec  l'État  et,  lui  donnant  l'entière 
responsabilité  de  ses  actes,  ranime  $on  principe  de 
vie  et  lui  rende  l'usage  de  ses  droits  et  de  ses  de- 
voirs. 

Tel  me  semble  l'effet  que  devrait  produit*  dans 
lé  corps  électoral  l*jntroduction  du  nouveau  sys- 


tèmede  gouverosm^t,  dont  la  première  loi  serait 
de  maintenir  la  liberté  des  électiona  et  d'interdire 
aux  fonctionnaires  publies  toute  participatian  o& 
fiûielie ,  toute  influence  directrice  dans  Leurs  opë* 
raiioiAS. 

Cependant  j'admettrai  que  la  première  coneé^ 
quence  d'une  si  grande  modification,  apportée  au 
système  gouvernemental,  soit  un  léger  déplacement 
de  lamajorité)  et  que  rentière  liberté  donnée  aux 
élections^  malgré  le  réveil  inévitable  du  parti 
eonservateur^  donne  la  victoire  aux  idées  de  l'op* 
position  ;  qu'en  un  mot  l'iatroductioa  du  nouveau 
système  soit  le  signal  de  cette  réforaiei  de  cette 
extension  des  droits  politiques  que  M.  Guiiot  ne 
repousse  plus  absolument,  et-qu'il  consent  k  rece- 
voir dans  l'avenir,  nim,  seuUmmt  de  i'extemim  d$9 
hndère^,  de^  progrès  des  tMsurs  et^  de  l'aismc^  ^é^d' 
mky  mais  encore  d'une  moDiFiCATioN  dahs  us  lois. 
sut  en  était  ainsi,  je  l'avcme,  je  n'éprouverais , pas 
pdur  cette  modification,  même  alors.q9''elie devrait 
avoir  lieu  prochainement,  plua d'effroi  que  M»  Gui* 
mot  n'en  éprouve  À  l'i^U^^  de  la  voir  opérée  dans 
un  a/venir  plus  lointain..    . 

.  Jetttesais,  monsieur  leCk)mtf,.si'Vaipfi,partageres 
monc^nion;  mais  il  mesemble  que  jusqu'à  ce  jour 
on  s'est  formé  une  idée  très  incomplète  de  la  seule 
réforme  parlementaire  possible  ;  et.  ceci  tient  à  ce 
que  ceux  qui  la  réclament  Tout  seuls  prise  au 
sérieux.  Le.  jour  oublier  devieBdr^ . Âuévitabley  le 
joarioù  laSfliommfiB  fû  luttent  Giwù».jeUe  senti*. 


roat  la  neeéMité  de  cëder^  ils  étudieront  la  question 
à  les?  poiat  de  vue,  qui  certes  mérite  aussi  d'être 
pris  en  oonsidéralion  ;  alorssans  nui  doute  ilséclair- 
cîroot  une  des  faces  encore  obscure  du  sujet  et  qui 
ne  doit  pas  peu  contribuer  à  garantir  la  couronne 
contre  ses  dangers. 

On  oublie  toujours  que  la  représentation  natio* 
nale  a  deux  faces,  que  le  paiiement  renferme  deux 
assemblées.  L'une  toute  puissante^  je  le  reconnais; 
Tautre  faiUe,  dépendante^  mais  qui  possède  pour- 
tant, bien  qu'à  son  insu^  un  principe  de  vie  et  de 
popularité.  Cette  seconde  assemblée,  depuis  la  loi 
de  ^  85^ ,  procède  principalement  de  Tadministra- 
tk>n^  et  l'obligation  qu'elle  impose  à  ses  membres 
eet  celle  des  grands  services  nationaux  ;  de  même 
que  l'assemblée  élective  procède  principalement  du 
public,  n'imposant  comme  obligation  à  ses  mem- 
bres que  la  possession  d'une  moyenne  propriété^^ 
Jusqu'à  ce  jour  on  ne  s'est  pas  bien  rendu  compte 
de  la  place  que  devait  remplir  dans  la  représen- 
ta<âoii  "DatSoBale  l'ittstitution  de  la  Pairie  ;  mais  il 
n'entrerak  dans  l'esprit  de  personne  la  pensée  que 
crtte  asseonblée  put  être  annulée^  privée  d'influence 
et  d'aetien^  qn^elle  pût  disparaître  en  un  mot  sous 
l'initteBce  poissante  de  la  chambre  élective^  sans 
péril  peur  laebose  publique. 

Cette  conviction  saisira  fous  les  esprits  le  jour 
où  Ut  réforme  lâeetonde  sera  inévitable;  on 
com]^endra^  par  les  effets  seuls  qu'a  produits 
la  prédiM^inance  de  la  députation^  qu'il  serait 


imprudent  de  Taccroitre  encore,  sans  fortifier 
en  même  temps  l'institution  de  lu  Pairie.  Si  la 
base  da  droit  électoral  est  élargie^  il  paraîtra 
indispensable  d'étendre  dans  la  même  proportion 
les  bases  sur  lesquelles  repose  l'autre  assemblée 
du  parlement.  Si  l'on  introduit  dans  la  loi  électo- 
rale, par  exemple,  la  seconde  liste  du  jury,  on  com- 
prendra que  ce  ne  peut  être  qu'à  la  condition  de 
rendre  plus  indépendante  la  qualité  de  Pair  de 
France,  de  donner  à  la  Pairie  elle-même  un  droit 
de  contrôle  dans  son  renouvellement,  d'élargir  les 
conditions  de  candidature,  de  remanier  en  un  mot 
les  catégories. 

Cet  objet,  monsieur  le  Comte,  me  parait  l'un  des 
plus  graves  que  présente  la  politique  intérieure.  En 
perdant  le  principe  de  l'hérédité,  la  Pairie  a  vu 
s'évanouir  son  énergie  et  son  ancienne  indépen- 
dance. Je  suis  loin  de  regretter  ce  principe,  et 
j'adopte  comme  un  triomphe  heureux  de  l'égaUté 
sociale,  comme  un  précieux  germe  d'avenir,  ce  que 
vous  n'avez  acceptéi  je  le  sais,  que  comme  une 
nécessité  inévitable.  Mais  si  la  Chambre  des  pairs 
a  dû  perdre  son  ancien  principe  d'indépendance,  U 
ne  s'en  suit  pas  qu'elle  doive  éternellement  rester 
passive  et  inerte.  C'est  un  beau  caractère,  sans 
doute,  que  celui  que  donne  à  une  assemblée  via- 
gère la  présence  de  l'extrême  vieillesse.  Être  juste 
pour  les  vieillards,  les  honorer  jusqu'à  leur  dernier 
soupir,  au  milieu  d'un  peuple  à  peine  sorti  des  ré- 
volutiona,  c'est  un  beau  spectacle,  une  noble  leçon. 


Uais  rexpërience  prouve  que,  dans  ses  uôD^tiont 

actuelles  d'existeuce  et  de  renooTelIement^  ce  ca- 
ractère spécial,  que  devrait  présenter  «ne  portion 
seulement  de  la  Pairie,  peut  s'étendre  insensible' 
ment  à  l'institution  entière. 

Le  système  de  gouvernemeat  suin  jusqu'à  ce 
jour,  le  système  de  lutte  de  la  couronne  contre  la 
démocratie,  dans  le  sein  des  collèges  élcotoraui  et 
de  l'assemblée  élective,  a  nécessairement  coudait  à 
cette  conséquence,  de  considérer  la  Pairie  comme 
une  noble  retraite  de  la  députation.  Le  Palais  Bonr* 
bon,  c'est  le  champ  de  bataille;  aux  combattans, 
tant  qu'ils  conservent  la  force  et  la  vie,  la  députa* 
tion  avec  toutes  les  influences  dont  elle  dispose, 
tout  le  pouvoir  actif  qui  s'attache  à  ses  membm 
importaus;  et,  après  de  nombreuses  campagnes, 
aux  coubaltaus  vieillis  ou  mutilés  le  Luxemboui^ 
pour  invalides!  Voilà  le  résultat  du  système  qui  se 
résigne  à  gouverner  avec  une  seule  chambre. 

Évidemment,  un  pareil  état  de  choses  réclame 
plus  légitimement  une  prompte  réforme  que  les 
proportions  actuelles  du  cens  électoral.  Si  les  con- 
ditions d'années  de  service  imposées  par  les  caté- 
gories devaient  subsister  vingt  années  encore,  toutes 
traces  de  jeunesse,  et  bientôt  même  de  maturité, 
auraient  disparu  du  aein  de  la  Pairie.  C'est  donc 
à  prévenir  ce  résultat  que  la  sollicitude  publique 
doit  s'appliquer  dès  ce  moment.  Si  l'on  étend  les 
droits  électoraux,  il  faut  en  même  temps  abaisser 
les  conditions  d'années  de  service  imposera  aux 


candidate  à  la  Pairie^  reprendre  le  travail  quQ  la  lé- 
gislatare  de  4831  o'a  fait  qu'ébaucher,  étendre  les 
catégories  à  une^  foule  de  fonctions  où  l'homme,  à 
Fâge  de  trente  ans,  a  déjà  déployé  la  supériorité 
qui  doit  le  conduire  plus  tard  aux  plus  hautes 
situations  sociales ,  et  qui  ^  en  complétant  les  lu- 
mières positives  que  renferme  déjà  la  Chambre 
des  Pairs,  étendront  Tiniluence  personnelle  de  ses 
membres  et  Tautorité  de  ses  décisions. 

Il  est  une  opinion,  je  le  sais ,  qui  voudrait  plus 
encore  pour  la  Pairie.  Convaincue  que  désormais 
toute  puissance  réelle,  toute  grande  influence  na-r 
tionale  doit  dériver  du  principe  électif,  elle  vou- 
drait que  la  Pairie  elle-même  fût  rajeunie  dans  ce 
principe.  On  assure,  monsieur  le  Comte,  que  vous 
jugez  cette  opinion  digne  d'arrêter  l'intérêt  des 
hoqimes  d'État,  et  ce  serait,  dans  ce  cas,  presque 
vous  combattre  que  de  la  contester.  Néanmoins, 
j'exprimerai  à  cet  égard  toute  ma  pensée. 

Les  mauvais  effets  inévitables,  produits  par  le 
système  de  gouvernement  que  la  situation  impo* 
sait  à  la  couronne^  depuis  "1850^  ne  doivent  pa& 
condamner  le  lien  préci^ux ,  à  mon  avis ,  qui  a  ét4 
conservé  entre  la  couronne  et  la  Pairie.  Parce  que, 
l'oiQ  est  tombé  dans  un  excès  ce  n'est  pas  une  rai- 
sqn  pour  se  jeter  dans  l'excès  opposé.  L'ysage  quç 
la  Royauté  a  fait  de  son  droit  de  nomination  tient 
uniquement  aux  nécessités  qui  l'environnaient^ 
Ces  nécessités  disparaissant,  le  système  degottvecr 

nement  étant  cliangé,  k  couronne^  dont  l'action 


principale  ne  sera  plus  la  latte ,  et  dent  la  princi- 
pale obligiitioii  ne  cooaistera.  plm  à  récompenser 
par  la  Pairie  aea  vieux  soldats  mutilés  de  la  dépnta- 
tioQ,  pourra  suivre  le  peuchaut  naturel  de  justice, 
qui  est  le  caractère  dominant  de  toute  fonction 
investie  d'une  responsabilité  gouvernementale. 

Dès  que  le  pouvoir  royal  cessera  d'être  à  la  fois 
juge  et  partie ,  dès  qu'il  élèvera  son  action  au  rôle 
d'initiateur  et  d'arbitre^  les  raisons  qui  font  re- 
douter son  intervention  dans  les  nominations  à  la 
Pairie  ne  subsisteront  plus,  et  l'on  sentira  tons  les 
inconvéniens  qui  résulteraient  d'un  divorce  com- 
plet entre  la  Pairie  et  la  Royauté. 

Je  soumets  cette  considération  à  votre  expérience^ 
à  votre  dévouement  à  la  monarchie^  monsieur  le 
Comte.  Toujours  est-il,  quelles  que  soient  les  me- 
sures que  l'on  adopte,  que  si  la  réforme  doit 
l'emporter ,  elle  s'appliquera  avant  tout  à  cons- 
tituer l'indépendance  de  la  Pairie;  elle  élargira 
les  bases  de  &a  candidature  aussi  bien  que  celles 
sur  lesquelles  repose  l'élection.  Elle  favorisera 
l'assemblée  qui  représente  plus  particulièrement 
l'ordre  dans  le  Parlement,  à  l'égal  de  celle  qai 
représente  plus  particulièrement  la  liberté.  Et 
c'est  ainsi  seulement  que  la  réforme  sera  réel- 
lement praticable  et  acceptable  ;  la  réforme  alors 
produira  les  effets  utiles  que  se  promettent  ses 
partisans,  en  évitant  les  dangers  que  redoutent  ses 
adversaires. 

Dans  cette  supposition,  la  couronne  pourra,  sans 
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péril  fowj'crdfe.  |NibliG>  s'afastanir  de  la  lutte. 
Gflflstitnée  atec  udépendanoe,  présentant  Taspect 
nop  plus  de  Texti^me  vieillesse^  mais  de  la  mata** 
riiéj  réonissanC  dans  son  soin  toutes  les  illastra- 
Uons  actives  du  pays,  la  Chambre  des  pairs  pré* 
sentert  tonales  caractèresd'nne  supériorité  pratique 
et  nationale.  Elle  prendra  dans  les  débats  législatifs 
une  importance  eroissante  et  pourra  lutter  avec 
avantage  contre  les  tendances  exagérées  de  la 
chambre  élective^  tendances  qui  n'ont  été  conte- 
nues jusqu'à  ce  jour  que  par  les  ministres  que  cette 
occupation  détournait  sans  cesse  de  la  gestion  des 
affaires  publiques^  et  par  Texpérience  personnelle 
du  .  monarque^  par  cette  habileté  que  ses  succes- 
seurs ne  peuvent  espérer  posséder  à  un  égal  degré.; 
Ifi  ch^  de  FÉtat^  rassuré  par  cette  opposition  natu- 
relle d'un  corps  indépendant^  rajeuni  et  considéré, 
aux  exigences  de  Tesprit  démocratique^  aux  vues 
mesquines^  aux  préjugés,  aux  intérêts  envieux  des 
localités,  prendra  définitivement  l'attitude  qui 
seule  convient  au  magistrat  suprtoie  d'un  grand 
pays^  oelle  de  modérateur  et  d^arbitre ,  d'ame  et 
de  centre  de  toutes  les  forces,  de  personnification 
de  tous  les  sentimens  patriotiques^  d'inspirateur  et 
de  provocateur  de  tous  les  progrès. 

Après  avoir  examiné  les  effets  que  produirait  dans 
le  Parlement  et  dans  les  rapports  de  la  couronne 
avec  les  deux  assemblées^  l'introduction  d'un  non*- 
veau  système  de  gouvernement  qui  rendrait  aux 
qpéfationa  du  corps  électoral  une  entière  liberté, 


une  entière  sincérité^  observons  quel  effet  produis 
rait  ce  système  dans  le  sein  même  de  l'adminis* 
ti-ation. 

Le  pouvoir  exécutif,  interdisant  à  ses  agens  toute 
démarche ,  toute  influence  officielle  dans  les  opé* 
rations  du  corps  électoral ,  rendrait  immédiatement 
aux  fonctions  publiques  leur  honneur  et  leur  di- 
gnité.  L'habileté  Téritable ,  Fintelligence ,  Texpé- 
rience,  le  dévoûment^  le  patriotisme  des  serviteurs 
de  TEtat  ne  seraient  plus  à  tout  instant  mis  en 
suspicion.  Le  bon  sens  public  protégerait  les  fonc- 
tionnaires contre  les  injustes  clameurs;  ils  pour- 
raient encore  ambitionner  la  confiance  et  la  sou- 
mission des  masses.  L'administration^  en  un  mot, 
délivrée  de  toutes  les  influences  du  corps  électoral, 
ne  serait  pas  moins  libre ,  moins  indépendante  que 
lui. Livrée  à  son  propre  penchant,  on  la  verrait 
encore  attirer  dans  la  carrière  des  emplois  publics 
les  jeunes  héritiers  des  grands  nomsi,  des  grandes 
fortunes,  et  diriger  franchement  les  immenses  res- 
sources dont  elle  dispose  vers  l'amélioration  mo- 
rale et  matérielle  des  masses,  double  avantage  qui 
permettrait  de  satisfaire  deux  intérêts  très  puissans, 
d'utiliser  deux  forces  négligées  depuis  douze  an- 
nées, les  grands  propriétaires  et  les  ouvriers. 

Permettez-moi,  monsieur  le  Comte,  de  m'arréter 
un  moment  sur  ce  point  capital  et  d'exposer  avec 
plus  d'étendue  les  heureuses  conséquences  d'une 
semblable  transformation. 

ie  crois  désirable  de  voiries  grands  propriétaires, 


dont  la  majorité  appartient  encore  à  l'opinion  lé- 
gitimiste^ rentrer  enfin  dans  la  carrière  des  em- 
plois publics,  dont  ils  se  sont  tenus  éloignés  depuis 
-1850;  et  je  ne  crois  pas  moins  utile,  pour  le  repos 
et  la  prospérité  du  pays  tout  entier,  que  Tadminis- 
tration  livrée  à  ses  propres  instincts  se  préoccupe 
sérieusement  de  la  condition  des  classes  labo* 
rieuses. 

Quant  &  l'introduction  des  grands  propriétaires 
dans  la  carrière  des  emplois  publics,  je  sens  que 
ce  vœu  choquera  les  partisans  dévoués  du  principe 
de  l'égalité  ;  et  pourtant  c'est  au  nom  de  Fégalité 
même  et  pour  en  voir  triompher  le  principe  que 
J'exprime  ce  vœu.  Le  triomphe  de  Tégalité,  c'est 
que  tout  le  monde,  selon  son  mérite,  puisse  par- 
venir aux  plus  hauts  emplois,  puisse  exercer  la  lé- 
gitime autorité  attachée  aux  fonctions  publiques. 
Mais  cela  suppose  que  Tautorité  est  réelle,  qu'à  la 
fonction  s'attachent  bien  véritablement  les  égards, 
le  respect,  le  pouvoir,  l'influence.  En  est-il  ainsi? 
Assurément,  non  !  Le  discrédit  que  fait  peser  sur  le 
fonctionnaire  sa  participation  aux  entreprises  poli- 
tiques du  Cabinet  est  un  premier  obstacle  à  ce  qu'il 
soit  au  milieu  de  ses  administrés  influent,  estimé, 
respecté.  Un  autre  obstacle  non  moins  réel,  c'est  la 
modicité  des  traitemens.  L'homme  le  plus  indépen- 
dant, le  plus  habile,  le  plus  utile,  ne  peut  aujour- 
d'hui représenter  dignement  l'autorité  publique  ; 
le  budget  réduit  son  existence  à  de  si  misérables 
proportions  qu'il  n'est  si  mince  industrie  qui  ne 
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récrase  de  son  luxe,  et  si  pauvre  boutiquier  <pii  ne 
soit  auprès  de  lui  un  personnage  plus  important 
Le  grand  obstacle  à  la  dignité,  k  l'infloeBce 
bienfaisante  et  protectrice  des  membres  de  radmi* 
nistration,  c'est  donc  leur  pauvreté.  Or,  la  richesse, 
le  luxe^  qui  est  une  portion  essentielle  de  Finfluœce 
et  le  premier  charme  de  l'hospitalité,  ne  peuvent 
s'unir  aux  charges  publiques  que  de  deux  maniè- 
res :  ou  par  le  budget^  ou  par  la  fortune  peisoor 
nelle. 

Il  n'est  guère  permis  de  croire  que  le  budget 
d'ici  à  longtemps  corrige  ses  habitudes  de  parcimo- 
nie; et,  dans  cette  alternative  de  voir  les  fonctions 
publiques  rester  surtout  le  patrimoine  des  existences 
moyennes,  ou  de  voir  les  héritiers  des  grandes  for- 
tunes sortir  de  leur  inaction  et  concourir  pour 
tous  les  services  publics,  je  n'hésite  pas. 

C'est  un  fait  inhérent  à  notre  état  social,  que  de 
grandes  fortunes  existent  et  que  chaque  jour  le  gé- 
nie et  le  travail  en  créent  de  nouvelles.  C'est  un  fait 
non  moins  inévitable^  alors  qu'il  y  a  quelque  hon- 
neur, quelque  dignité  à  dévouer  sa  vie  au  service  de 
l'État,  que  les  héritiers  des  grandes  fortunes  se  diri- 
gent de  préférence  vers  les  carrières  publiques.  Sou- 
mettez ces  carrières  à  des  conditions  sévères  d'ad- 
mission; que  des  écoles  administratives  Judiciaires; 
financières  et  diplomatiques  garantissent,  par  un 
système  d'études  et  de  concours  semblable  à  celui 
qui  est  en  vigueur  dans  toutes  les  écoles  d'applica- 
tion, la  capacité^  le  mérite  réel  de  tous  lesemployés, 


et  la  fortune  de  celui  qui  triomphera^  ne  constituant 
plus  pour  lui  un  privilège,  ne  lui  servira  qu'à  rem- 
plir plus  dignement^  plus  convenablement  la  fonc- 
tion qu'il  aura  méritée. 

Âinsi^  peu  à  peu  la  richesse  personnelle  des  fonc- 
tionnaires répandra  sur  les  fonctions  un  éclat  qui 
rendra  plus  facile  Texercice  de  leurs  devoirs,  même 
aux  employés  privés  des  mêmes  avantages;  car  s'ils 
occupent  avec  distinction  un  poste  déjà  honoré, 
respecté,  envié,  ils  auront  la  ressource  qui  ne  man- 
quait pas  aux  fonctionnaires  de  Tempire ,  la  res- 
source des  alliances  brillantes. 

Examinons  maintenant  Tinfluence  du  nouveau 
système  sur  les  rapports  de  TÉtat  avec  les  classes 
laborieuses. 

L'administration,  délivrée  du  fardeau  intolérable 
que  font  peser  sur  elle  les  prétentions  multipliées, 
les  exigences  abusives  des  députés  et  des  électeurs 
des  départemens,  suivra  le  penchant  de  sa  propre 
nature,  qui  la  porte  à  travailler  dans  l'intérêt  des 
masses.  Personne,  plus  que  vous,  monsieur  le 
Comte,  parmi  tous  les  hommes  d'État  qui  se  sont 
succédé  au  pouvoir  depuis  douze  années,  n'a  été 
préoccupé  de  l'amélioration  matérielle  du  peuple. 
L'extension  du  commerce,  les  progrès  de  l'industrie 
nationale,  l'achèvement  et  la  création  des  grands 
travaux  publics,  les  encouragemens  à  l'agriculture 
et  surtout  l'éducation  industrielle  des  classes  ou- 
<vrières,  vous  ont  paru  la  conséquence  inévitable 
du  principe  de  conciliation  que  vous  aviez  introduit 
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entre  les  partis.  II  est  permis  d'entrevoir  par  ce 
que  vous  avez  fait  alors,  et  surtout  par  les  projets 
que  les  violences  des  partis  ont  interrompus,  tout 
ce  que  Tadminlstration  réaliserait  bientôt^  si  elle 
était  libre,  indépendante  de  toutes  les  influen- 
ces qui  paralysent  sa  bonne  volonté. 

Les  bienfaits  qu'une  bonne  administration  peut 
répandre  dans  les  travaux  et  dans  Texistence  de  la 
classe  ouvrière  sont  incalculables.  Autant  il  serait 
dangereux  de  faire  participer  les  ouvriers  aux  droits 
politiques ,  autant  il  est  juste  ^  sage  et  dans  l'intérêt 
même  de  l'ordre  social,  de  leur  reconnaître  des 
droits  dans  le  règlement  des  conditions  de  leurs 
travaux,  dans  l'arbitrage  de  tous  les  conflits  aux- 
quels ils  donnent  lieu,  et  de  se  choisir  pour  le  dé- 
bat de  leurs  intérêts  des  représentans,  des  chefs, 
des  syndics ,  qui  introduisent  parmi  eux  Thabitude 
de  Tordre  et  le  respect  de  l'autorité. 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  de  toutes  les  ins- 
titutions que  les  ressources  dont  l'administration 
dispose  permettraient  de  créer  en  faveur  des 
classes  ouvrières ,  si  elle  avait  quelque  loisir  et 
quelqu'indépendance.  Je  dirai  seulement  que  les 
écoles  spéciales ,  les  caisses  d'assurance  et  de  re- 
traite, les  syndicats ,  la  centralisation  au  ministère 
du  Commerce  de  tous  les  documens  relatife  à  la 
production  et  à  la  circulation  des  richesses,  le  per- 
fectionnement des  moyens  d'apprentissage  pour  les 
ouvriers  dépossédés  de  leur  industrie  par  l'intro- 
duction des  machines;  des  prix  fondés  pour  Tin- 
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vention  de  procédés  mécanique  applicables  à  Texé- 
cution  des  travaux  délétères,  que  ces  institu* 
tioDs  si  désirables  et  beaucoup  d'autres  ont  déjà 
donné  lieu  à  des  études  »  à  des  travaux  préparatoi- 
res qui  permettraient  d'en  réaliser  promptement 
les  bienfaits.  Tout  ce  que  Tordre,  la  paix,  la 
prospérité  publiques  gag^neraient  à  cette  direction 
imprimée  désormais  à  la  sollicitude  administrative 
ne  serait  pas  l'un  des  moindres  avantages  qu'au- 
rait produits  dans  l'État  l'introduction  du  nou- 
veau système  de  gouvernement. 

Il  est  temps  de  résumer  cette  longue  discussion, 
et  toutefois,  avant  de  conclure^  l'importance  du  su- 
jet m'oblige  de  l'envisager  sous  un  dernier  aspect. 

La  France  est  parvenue.  Monsieur  le  Comte,  à 
un  certain  état  de  nivellement  que  les  esprits  éle- 
vés interprètent  différemment.  Unis  dans  l'appré- 
ciation du  caractère  général  de  l'époque ,  jugeant 
de  la  même  manière  les  élémens  dont  se  compose 
aujourd'hui  la  force  active  de  la  nation,  ils  lui  at- 
tribuent des  destinées  bien  diverses  :  les  uns  con- 
cluent que  nous  marchons  à  la  décadence;  les  au- 
tres, pleins  d'espoir,  voient  dans  l'avenir  une  sorte 
de  résurrection*  S'ils  diffèrent  d'opinion  sur  le  re- 
mède à  employer ,  du  moins  sont-ils  d'accord  sur 
rétendue  du  mal ,  sur  son  caractère ,  sur  son  im- 
portance. 

Le  mal,  que  tout  le  monde  aperçoit,  tient  plus 
aux  années  qui  ont  précédé  qu'à  l'âge  où  nous  vi- 
vons; c'est  une  sorte  de  péché  originel  dont  nous 


portons  les  conséquences  et  dont  la  faute  ne  vient 
pas  de  nous. 

n  s'est  présenté  dans  la  seconde  moitié  du  der- 
nier siècle  un  fait  rare  dans  les  fastes  de  l'huma- 
nité. Un  peuple  s'est  trouvé  unanime  pour  détruire 
toutes  ses  institutions  :  arts^  sciences ,  organisation 
agricole,  travaux  industriels,  pouvoirs  publics, 
justice,  noblesse,  religion ,  tout  a  été  nié,  détroit, 
pulvérisé.  Les  rapports  que  la  foi  avait  établis 
entre  les  hommes,  les  relations  que  la  diver- 
sité des  situations  avait  introduites  entre  eux,  tons 
les  sentimens  sociaux  ont  été  anéantis,  et  ce  grand 
fait  de   destruction  s'est  opéré  sans   ordre   et 
sans  prévoyance  de  l'avenir.  Le  besoin  même  de 
rendre  à  la  société  des  bases  solides  ne  s'est  fait 
sentir  que  lorsqu'elle  avait  déjà  perdu  tout  point 
d'appui.  Après  la  Terreur  il  a  fallu  le  Directoire, 
dernier  coup  de  hache  à  la  morale  des  familles,  à 
l'honneur,  à  la  probité  civique,  à  la  vertu;  il  a  fallu, 
dis-je, cette  espèce  de  satumale  de  toutes  les  intri- 
gues et  de  tous  les  vices  de  bas  étage,  pour  que  le 
retour  à  l'ordre  se  fit  jour  dans  la  personne  de  Na- 
poléon. 

Le  nouveau  mouvement  social  qui  a  conmiencé 
avec  le  siècle  et  qui  lui  donnera  sans  doute  son  nom, 
c'est  le  retour  à  l'ordre  social,  c'est  la  recherche  de 
tous  les  élémens  qui  peuvent  contribuer  aujourd'hui 
à  rétablir  entre  les  hommes,  entre  les  classes  de  la 
nation  des  liens,  des  rapports  politiques  et  religieux. 
Depuis  l'année  4800  la  France  n'est  intérieure^ 


ment  occupée  que  de  ce  grand  travail.  Tour  à  tour 
Tempire,  la  restauration  et  la  nouvelle  monarchie 
ont  cherché  à  faire  la  part  d'un  de  ces  élémens. 
L'Empereur  a  fait  monter  au  premier  rang  les 
enfans  du  peuple  dont  les  entreprises  républi- 
caines avaient  développé  le  génie.  La  restaura- 
tion a  voulu  rendre  à  la  grande  propriété  une 
influence  prédominante  sur  les  destinées  sociales. 
La  royauté  de  4  850  a  été  réduite  à  placer  toutes  ses 
espérances  dans  la  bourgeoisie. 

Mais  après  tous  ces  essais,  toutes  ces  tentatives, 
il  est  douloureux  d'observer  que  le  résultat  ne 
répond  pas  aux  efforts  consciencieux  des  différens 
pouvoirs  qui  se  sont  succédé  jusqu'à  ce  jour. 
Qu'est- il  resté  de  cette  grande  tentative  impé- 
riale qui  honorait  le  génie  et  les  services  publics 
et  savait  leur  créer  des  positions  égales  aux  plus 
grandes  positions  de  la  noblesse  européenne  ? 
Qu'est  devenu  aujourd'hui  ce  proverbe  national 
qui  était  alors  une  vérité  dans  toutes  les  bran- 
ches de  l'activité  administrative ,  que  le  dernier 
conscrit  portait  dans  sa  giberne  le  bâton  de  mare* 
chai  de  France?  Que  sont  devenues  ces  alliances 
entre  les  enfans  du  peuple  et  les  plus  riches^  les 
plus  nobles  héritières  des  plus  grands  noms  de  la 
monarchie?  Que  sont  devenus  ces  hauts  dignitaires 
qui  marchaient  l'égal  des  rois,  ces  dotations  qui 
allaient  chercher  le  mérite  et  n'attendaient  pas 
qu'il  tendit  la  main  ?  Tout  cela  avait  disparu  dès 
les  premières    années  de  la   restauration.  Du 


moins,  socialement  parlant^  cette  noblœse  impro- 
visée de  Fempire  était  remplacée  par  une  autre  no- 
blesse, élément  vieilli  sans  doute  et  qui  n'a  pas  peu 
contribué  à  tromper  et  à  perdre  la  branche  aioée, 
mais  qui  maintenait  dans  les  rapports  religieux, 
politiques  et  sociaux^  des  traditions  d'élégance,  de 
politesse,  de  grandeur,  de  générosité;  ce  dernier 
reflet  de  Tantique  société  de  Louis  XIV  avait  encore 
disparu  dès  les  premières  années  du  régime  nou- 
veau. 

Aujourd'hui^  les  grandes  existences  créées  par 
Tempire  ne  sont  plus  qu'un  souvenir  ;  celle  qne 
la  restauration  n'avait  pas  créée^  mais  qu'elle  avait 
satisfaites,  à  qui  elle  avait  donné  la  première  part 
dans  le  gouvernement  des  affaires  communes,  la 
grande  propriété  vit  isolée,  mécontente^  égarée  sur 
ses  propres  intérêts,  faisant  alliance^  par  dépit, 
avec  ses  ennemis  les  plus  dangereux.  La  classe 
agricole  et  ouvrière  est  reléguée  dans  ses  fermes, 
dans  ses  ateliers^  et  aucune  sollicitude,  aucun  ef- 
fort du  gouvernement  ne  vient  recruter  dans  son 
sein  les  grands  dévouemens,  les  grands  génies, 
comme  aux  beaux  jours  de  la  république  et  de  l'em- 
pire. La  bourgeoisie  seule  gouverne;  nouvelle  éga- 
lité, nouveau  nivellement  qui  prétend  tout  abaisser 
à  de  mesquines  proportions  et  concentrer  tous  les 
droits  dans  les  régions  moyennes  de  la  petite  pro- 
priété, 

La  bourgeoisie  sans  doute  est  un  élément  d'ordre 
puissant,  mais  elle  n'est  pas  le  seul.  Depuis  douze 
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années^  elle  a  contribué  à  sauver  TÉtat  des  dangers 
qui  le  menaçaient  ;  c'est  grâce  à  elle  que  la  France 
a  évité  le  double  écueil  de  l'anarchie  et  de  la  guerre 
étrangère.  Mais  aujourd'hui  que  ledaogeradisparu, 
la  bourgeoisie,  fatiguée  d'efforts  qui  ne  reposaient 
que  sur  elle,  perd  courage,  use  à  peine  de  ses 
droits  et  trahit  ^  par  son  insouciance  même ,  tout 
ce  qu'il  y  a  d'incomplet  dans  un  système  de  gou- 
vernement qui  fait  porter  sur  elle  seule  les  espé- 
rances et  le  salut  de  l'Etat. 

Les  élections  récentes  de  la  garde  nationale  ne 
sont  qu'un  des  symptômes  d'une  situation  qui  ac- 
quiert chaque  jour  plus  de  gravité.  On  a  remarqué, 
dès  le  début  de  la  session,  l'attitude  toute  nouvelle 
que  M.  de  Lamartine  a  cru  devoir  prendre  au  sein 
de. la  chambre.  Ce  n'est  pas  le  ministère,  ce  n'est 
pas  le  système  suivi  par  le  cabinet  seulement  qu'il 
a  attaqué^  c'est  le  système  du  règne  tout  entier^  fai- 
sant alliance  ainsi  avec  la  nouvelle  opposition^  lui^ 
l'adversaire  généreux  et  infatigable  de  Tancienne. 

Le  langage  de  M.  Guizot  dans  les  bureaux  de  la 
chambre  n'a  pas  été  un  événement  moins  impor- 
tant, quand  il  a  constaté  la  nécessité  future  d'un 
remaniement  des  lois  électorales.  L'adversaire 
le  plus  énergique  que  la  réforme  politique  ait  ren- 
contré avoue  aujourd'hui  qu'elle  aura  lieu,  que  les 
bases  du  pouvoir  électif  seront  élargie^,  non  seule- 
ment par  l'extension  des  mœurs^  des  lumières,  de 
l'aisance  générale,  mais  encore  par  les  lois. 

Si  Ton  rapproche  tous  ces  signes  les  uns  des  au- 
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ires,  et  surtout  si  Ton  ose  ouvrir  les  yeux  sur  l'éven- 
tualité terrible  qu'une  perte  irréparable  tient  sus- 
pendue sur  nos  têtes^  plus  que  jamais  on  demeure 
convaincu  que  le  moment  est  venu  de  méditer  pro- 
fondément sur  l'avenir  de  la  France. 

Évidemment,  d'ici  à  peu  d'années,  peut-être,  le 
système  de  gouvernement  suivi  depuis  ^850  est 
destiné  à  être  modifié.  Plongé  dans  les  luttes  de 
chaque  jour,  nous  restons  aveugles  et  insensibles 
à  la  marche  générale  de  l'opinion.  Le  Parlement 
est  semblable  à  un  navire  que  le  courant  emporte, 
mais  qui  ne  mesure  pas  la  distance  qu'il  parcourt 
et  dont  les  passagers ,  occupés  uniquement  des  soins 
de  la  manœuvre ,  ne  savent  plus  ni  où  ils  sont ,  ni 
où  ils  vont. 

11  est  temps  de  sortir  de  ces  préoccupations  fil- 
iales ,  de  se  dire  qu'il  ne  suffit  pas  de  se  souvenir 
de  la  veille^  ni  de  prévoir  le  lendemain .  Puisque 
la  Providence  elle-même  a  condamné  le  chef  de 
l'État  à  pourvoir,  de  son  vivant,  aux  difficultés  d'un 
changement  de  règne,  il  faut  compléter  l'œuvre 
des  pouvoirs  publics;  après  avoir  armé  le  Parle- 
ment des  droits  et  de  la  force  nécessaires  à  une  pa- 
reille situation,  il  faut  préparer  le  pays  à  tous  les 
changemens  qu'elle  doit  nécessairement  entraî- 
ner, et  introduire  dans  l'opinion  le  même  esprit 
de  sagesse  et  de  prévoyance  qui  a  consolidé  les 
bases  du  gouvernement . 

La  plus  grave  question  de  politique  intérieure, 
celle  qui  appelle  dès  ce  moment  la  sollicitude  des 


hommes  d'État  et  de  tous  les  amis  sincères  de  la  mo- 
narchie^ c'est  le  passage  du  présent  r^e  à  celui 
qui  le  suivra.  Le  moment  où  pourront  s'expérimen- 
ter, seulement^  la  solidité,  les  chances  de  durée  de 
l'œuvre  accompliepar  le  fondateur  de  la  monarchie, 
c'est  le  moment  où  il  aura  cessé  de  régner.  La 
France^  jusques  là^  n'aura  eu  qu'un  roi  de  plus; 
elle  ne  possédera  véritablement  une  dynastie  nou- 
velle que  lorsqu'à  la  place  de  Louis-Philippe  gou- 
vernera un  roi  ou  un  régent  issu  de  sa  race. 

Cet  événement  solennel^  à  quelque  époque  et 
sous  quelque  forme  qu'il  ait  lieu>  ne  me  parait  de-> 
voir  inspirer  aucune  crainte  sérieuse.  L'explosion 
universelle  d'attendrissement ,  de  vive  et  respec- 
tueuse sympathie  que  la  mort  du  Prince  Royal  a 
fait  éclater  non  seulement  en  France^  mais  en  Eu- 
rope, a  révélé  la  profondeur  des  racines  que  la 
branche  cadette  a  déjà  jetées  dans  le  soL  L'attente 
des  partis  extrêmes  sera  trompée,  je  n'en  doute  pas; 
et  s'il  me  semble  désirable  que  dès  aujourd'hui 
l'opinion  publique  se  préoccupe  des  exigences  nou- 
velles^ des  tendances  inévitables  que  provoquera 
cet  instant  décisif,  c'est  moins  pour  se  précaution- 
ner contre  le  retour  d'un  passé  désormais  impos- 
sible ,  que  pour  faire  produire  à  l'avenir  brillant 
que  la  monarchie  a  devant  elle  tous  ses  bienfaits^ 
tous  ses  fruits. 

Malgré  des  efforts  persévérans,  malgré  les  préve- 
nances^ les  avances  les  plus  bienveillantes^  le  règne 
si  actif ,  si  fécond  du  fondateur  de  la  dynastie  n'a  pu 


rallier  aux  actes  du  gouvernement  le  concours  de 
deux  classes  puissantes  :  celle  des  grands  proprié- 
tairesetcelle  des  ouvriers.  Les  grands  propriétaires^ 
laplupart légitimistes,  vivent  encore  retirés  et  isolés 
dans  leurs  châteaux.  Les  dispositions  des  classes 
ouvrières  sont  encore  hostiles  au  gouvernement^ 
On  remarque  avec  douleur,  avec  inquiétude  que 
les  grandes  villes  de  fabrique ,  où  cette  classe 
domine ,  Paris,  Rouen,  Lyon,  sont  animées  d'un 
esprit  mauvais. 

Au  début  de  rétablissement  de  4830,  Thostliité 
de  ces  deux  classes  tenait  à  la  vivacité  de  leurs  opi^ 
nions.  Les  grands  propriétaires  regrettaient  la  bran- 
che ainée;  les  classes  ouvrières,  chez  qui  les  prin^ 
cipes  démocratiques  faisaient  de  rapides  progrès, 
regrettaient  la  république.  Aujourd'hui  on  peut  af« 
firmer  que  pour  ces  deux  classes,  les  questions  qni 
concernent  la  forme  du  gouvernement  n'exercent 
plus  le  même  empire;  les  passions  se  sont  amorties 
avec  le  cours  des  années.  Une  génération  nouvelle 
s'élève,  pour  qui  les  entreprises  de  la  Vendée  et  les 
émeutes  des  premiers  temps  de  la  monarchie  ne 
rappellent  plus  que  des  souvenirs  confus.  Les  motifs 
d'éloignement  des  grands  propriétaires  et  des  clas- 
ses laborieuses  ne  sont  donc  plus  les  mêmes.  Dansla 
réalité,  les  grands  propriétaires  dirigeraient  encore 
leurs  enfans  vers  la  carrière  des  emplois  publics, 
si  ces  emplois  étaient  respectés,  honorés,  s'ils  ren- 
daient à  leurs  titulaires,  en  considération,  en  in- 
fluence sociale^  ce  que  pourraient  répandre  sur  eux 
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d^éclat  la  fortune  et  la  naissance.  La  classe  ouvrière 
de  son  côté  deviendrait  bien  vite  monarchique  ai 
elle  voyait  TÉtat  appliquer  sa  constante  sollicitude, 
toutes  ses  ressources  administratives,  à  introduire 
dans  ses  travaux  plus  d'ordre,  plusd'ééonomie,  à 
développer  par  des  mesures  spéciales  son  aisance 
autant  que  son  instruction.  Or,  quel  obstacle  s'op* 
pose  à  ce  que  ce  double  but  soit  atteint ,  à  ce  que  les 
fonctions  publiques  attirent  la  confianceetlerespect, 
à  ce  que  TEtat  applique  sa  principale  sollicitude  à 
Tamélioration  matérielle  des  classes  ouvrières?  Il 
n'en  est  qu'un ,  c'est  la  nécessité  que  le  système 
de  gouvernement,  suivi  jusqu'à  ce  jour,  impose 
au  pouvoir  de  se  préoccuper  d'un  autre  intérêt,  de 
rintérét  politique;  d'appliquer  tout  son  temps, 
toutes  SCS  ressources,  toute  son  habileté  à  com«- 
battre  les  envahissemens  du  pouvoir  électif;  à  se 
faire  dans  les  conseils  municipaux,  dans  les  con*' 
seils  généraux ,  dans  les  collèges  et  au  sein  de  la 
Chambre,  une  majorité  ;  travail  auquel  l'autorité 
supérieure  associe  les  fonctionnaires  de  haut  et 
bas  étage,  et  qui  les  détournant  de  l'étude  et  de 
la  pratique  de  toutes  les  mesures  d'utilité  popu* 
laire,  et  les  rendant  l'objet  de  la  méfiance  et  du  dé^ 
dain  publics ,  éloignent  d'eux  du  même  coup  les 
deux  extrémités  de  l'échelle  sociale. 

Ayons  le  courage  de  le  reconnaître,  monsieur  le 
Comte  1  Le  système  de  gouvernement  suivi  depuis 
4830^  après  avoir  sauvé  TJBtat^  est  aujourd'hui  l'u- 
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nique  danger  qui  menace  d'embarrasser  tous  ses 
rouages ,  et  de  compromettre  sa  pro^rité. 

Le  système  nouveau  qui  tend  à  remplacer  l'an- 
cien se  proposera  donc^  comme  but,  de  rallier 
au  gouvernement  les  deux  classes  qui  jusqu'à 
ce  jour  s'en  sont  tenues  éloignées.  Gomme  moyen 
d'obtenir  ce  double  résultat ,  il  élèvera  la  Royauté 
au-dessus  de  la  lutte  des  partis  ;  il  abandonnera  an 
corps  électoral  le  plein  et  entier  uss^e  de  son  droit; 
il  demandera  au  pays  l'expression  libre  et  sincère 
de  ses  vœux  ;  il  rendra  à  tous  les  agens  de  Tadmiiiis- 
tration  le  respect  public,  la  confiance  etraatorité, 
en  les  délivrant  de  toute  participation,  ouverte  on 
cachée,  à  la  formation  des  majorités  au  sein  des  pon- 
voirs  électifs.  Et,  si  le  Cabinet  doit  alors,  selon  l'ex- 
pression de  M.  Guizot,  étendre  parleslois^la  basede 
la  représentation  élective,  il  étendra  par  ces  mêmes 
lois  les  bases  de  la  représentation  administrative^ 
de  la  Pairie ,  et  comprendra  que  pour  établir  réqoi- 
libre  dans  le  Parlement ,  c'est  cette  dernière  assem- 
blée  qu'il  importe  bien  plutôt  de  fortifier  que  la 
députation,  déjà  investie  detantdeprivilègesetd'un 
pouvoir  si  exorbitant. 


QunnuliMii  uimuEi. 


A  M.  A.  DE  TOCOUEVILLE 


MoNsiEim, 


Les  objections  que  soulèvent  les  projets  de  con- 
cession de  chemins  de  fer  ont  un  certain  air  de  fa- 
mille avec  les  difficultés  que  la  même  industrie  a 
rencontrées  à  son  apparition  deTaulre  côté  du  dé- 
troit. Les  adversaires  des  compagnies  affirmaient 
que^  dansTintérèt  même  de  la  prospérité  nationale, 
le  prolongement  des  rails  sur  le  sol  britannique 
ne  pouvait  se  poursuivre  avec  trop  de  lenteur,  A 
les  entendre,  le  déplacement  des  capitaux  allait 
jeter  la  perturbation  dans  toutes  les  industries^ 
appauvrir  les  marchés  d'argent,  et  l'émission  d'une 
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si  grande  quantité  de  nouvelles  valeurs  devait  faire 
infailliblement  baisser  les  fonds  publics. 

Aujourd'hui  les  chemins  sont  construits.  Ils  ont 
absorbé  dans  Tespace  de  huit  années  un  capital  de 
seize  cents  millions.  Les  fatales  prédictions  se  sont- 
elles  accomplies?  Tout  au  contraire.  Les  oq>itiux 
de  la  Grande-Bretagne ,  loin  d'être  épuisés^  sont 
plus  abondans  que  jamais.  Les  fonds  ont  atteint 
une  élévation  inouie.  L'escompte  est  à  2  p.  OfO;  et 
Ton  peut  douter  que  ^  sans  la  nouvelle  impulsion 
donnée  à  l'industrie  et  au  commerce  par  les  che- 
mins de  fer^  sans  l'accroissement  prodigieux  de  ri- 
chesses dont  ils  ont  été  la  cause  et  l'instrument, 
sir  Robert  Peel^  en  plein  état  de  paix^  eût  osé  de- 
mander à  la  taxe  des  revenus  le  sacrifice  néces- 
saire pour  solder  les  dépe  uses  des  campagnes  de 
Chine  et  d'Afghanistan. 

Mais  les  chemins  de  fer  ont  couru  en  Angleterre 
un  autre  danger  que  nous  n'avons  pas  à  redouter 
sans  doute  ^  et  qui  peint  bien  les  mœurs  et  les  insti* 
tutions  du  pays. 

Aucun  des  faits  qui  intéressent  le  développement 
de  la  démocratie  ne  saurait  vous  être  étranger, 
Monsieur;  et  vous  avez  sans  doute  remarqué  que  les 
grands  seigneurs  du  Royaume-Uni^  en  repoussant 
systématiquement  l'invasion  des  chemins  de  fer^  loi 
reprochaient  d'être  un  instrumentdémocratique^re- 
proche  qui  pourrait  bien  être  fondé.  Grâce  à  celte 
opposition ,  célèbre  par  les  discours  interminables 
de  Lord  Londonderry^  la  plupart  des  chemins 
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de  fer  ont  été  repousses  plusieurs  fois  à  la 
chambre  haute.  Birmingham  a  àù  revenir  trois 
années  de  suite  à  la  charge  ;  Grand-Jonction'  n'a 
triomphé  qu'au  second  assaut  ;  Brighton  a  dû  livrer 
cinq  batailles  rangées  aidant  de  sortir  victorieux 
des  voûtes  de  Westminster. 

Chaque  fois  c'étaient  des  frais  énormes,  sans 
compter  les  sacrifices  qu'il  fallait  consentir^  en  fin 
de  cause^  pour  acheter  les  voix  de  quelques  grands 
propriétaires;  sorte  de  tribut  pour  lequel  leurs 
seigneuries  se  montraient  d'autant  moins  scrupu- 
leuses, que  la  plupart  l'avaient  déjà  soldé  aux  mains 
des  électeurs,  quand,  dans  leur  jeunesse,  elles  bri- 
guaient dans  les  bustings  un  siège  au  parlement^  et 
qu'elles  pouvaient  considérer  ce  nouveau  genre 
d'impôts  comme  une  sorte  de  remboursement  des 
avances  obligées  de  la  vie  politiqne. 

Quoi  qu'il  en  soit^  il  se  passa,  à  l'occasion  d'une 
de  ces  entreprises ,  le  chemin  de  Easlern-Counties, 
un  fait  curieux  et  qu'il  est  intéressant  de  rappeler. 
Deux  propriétaires ,  lord  Petre  et  M.  Labouchère, 
adversaires  énergiques  de  la  concession^  con- 
sentirent enfin  à  laisser  passer  le  bill  (to  witkdraw 
Iheir  oppoêitim)  moyennant  l'acquisition  par  la 
compagnie  de  quelques  parcelles  de  terrain,  au 
prix  de  cent  mille  livres  sterling  (2,500,000  fr.) 
pour  lord  Petre  et  de  soixante  mille  livres  sterling 
(4,500,000  fr.)  pour  M.  Labouchère.  Avec  de  pa- 
reilles charges  il  était  naturel  que  la  compagnie 
fit  de  mauvaises  affaires  et  comme  il  arrive  ton- 


jours  en  pareil  cas,  le  courroux  vengeur  des  action- 
naires s'appesantit  sur  radministration  ;  de  nou- 
veaux administrateurs  furent  nommés  qui ,  ayaat 
pris  connaissance  du  marché  conclu»  refusèrent  de 
continuer  son  exécution.  Furieux  de  ce  manqae 
de  foi  y  les  deux  grands  propriétaires  actionnèrent 
la  compagnie;  chose  incroyable  et  qui  peint  bien 
les  mœurs  anglaises  I  Texistence  des  marchés  se- 
crets qui  avaient  précédé  et  assuré  le  vote  du 
bill  fut  révélée  par  ceux-là  mêmes  qui  devaient 
toucher  les  profits  de  cette  honteuse  exaction.  Ce 
procès^  du  reste,  ne  fut  pas  moins  scandaleux 
par  son  dénouement  que  par  son  origine  ;  car  le 
chancelier  prononça  en  dernier  ressort,  que,  mal- 
gré tout  son  regret  de  ne  pouvoir  faire  justice 
d'un  si  monstrueux  engagement^  il  était  obligé 
d'en  ordonner  l'exécution  parce  que  c'était  écrit. 

U  est  juste  d'ajouter,  pour  l'entière  exactitude  de 
l'histoire^  que  lord  Petre  toucha  les  4  00^0001.  st., 
mais  que  M.  Labouchère ,  par  remords  de  con- 
science^ ou  par  égard  pour  la  position  que  son 
fils  occupait  dans  le  cabinet,  consentit  à  abandon 
ner  à  la  Compagnie  50^000 , 1.  st.  sur  60^000. 

C'est  de  cette  manière  ^  Monsieur^  que  l'indus- 
trie naissante  des  chemins  de  fer  fut  accueillie  par 
certains  représentans  de  l'aristocratie  britannique. 
En  France,  grâce  à  Dieu^  l'honnêteté  du  caractère 
national,  la  surveillance  plus  judicieuse  des  lois 
ne  souffriraient  pas  de  pareilles  monstruosités. 
Mais^  si  nous  ne  sonunes  pas  jdestinés  à  voir  nos 
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grandes  entreprises  comprimées  au  nom  dès  pri- 
vilèges de  certaines  grandes  familles,  n'y  a-t-il  pas 
lieu  de  craindre  qu'elles  ne  soient  entièrement 
paralysées  par  la  coalition  des  intérêts  de  localités^ 
par  un  faux  système  d'épargne^  et  que  la  méfiance 
exagérée  des  assemblées  ne  leur  fasse  courir  un 
danger  semblable  à  celui  dont  la  rapacité  de  cer- 
taines maisons  les  menaçait  en  Angleterre  ? 

Je  me  hâte  de  reconnaître  que  ces  vues  étroites^ 
cette  méfiance  systématique  de  la  Chambre  ont  la 
plupart  du  temps  une  source  honorable.  Elles 
tiennent  à  la  connaissance  approfondie  de  toutes 
les  intrigues^  de  tous  les  abus  qui  environnent  les 
députés^  abus  dont  il  ne  leur  est  pas  toujours  per- 
mis de  faire  justice,  et  dont  ils  sont  même  obligés 
quelquefois  de  se  faire  les  instrumens. 

Un  contact  perpétuel  avec  tant  de  prétentions 
misérables^  tant  de  manèges  coupables  rétrécit  les 
idées  ^  donne  à  Tame  une  hnmeur  chagrine  et 
l'habitude  du  soupçon.  Cette  disposition  fâcheuse 
à  tout  amoindrir,  à  voir  le  mal  en  toutes 
choses ,  est  d'autant  plus  redoutable  dans  le  débat 
qui  va  s'ouvrir,  que  les  échecs  récens  et  répétés  de 
l'opposition  et  l'espoir  de  prendre  une  éclatante 
revanche  peuvent  l'égarer  sur  les  vrais  intérêts  du 
pays. 

C'est  à  vous ,  Monsieur,  qui  occupez  dans  ses 
rangs  une  des  places  les  plus  honorables,  et  qui 
avez  su  y  mériter  l'estime  même  de  vos  adversaires, 
en  vous  efforçant  4'ip<roduire  dans  l^  vie  politique 


ces  principes  d'honoèteté,  de  probité  qui  sont  l'es- 
poir et  qui  seront  le  salât  de  la  nouvelie  généra- 
tion, c'est  à  vous  surtout  qu'il  faut  parler  des 
intérêts  de  l'opposition  et  de  ceux  du  pays^  car  assa- 
rément  les  uns  et  les  autres  sont  confondus  dans 
votre  pensée.  Des  études  sévères ,  des  travaux  gra- 
ves, suivis  d'un  triomphe  éclatant,  vous  ont  éleyé 
au  dessus  des  faiblesses  et  de  l'aveuglement  des  par- 
tis* Vous  rougiriez  de  remporter  sur  le  Cabinet 
une  victoire  qui  fût  achetée  par  le  sacrifice  d'un  des 
élémens  de  la  prospérité  nationale.  En  appelant  vo- 
tre attention  sur  cette  face  beaucoup  trop  négligée 
du  débat,  je  suis  donc  assuré  de  rencontrer  un  ac- 
cueil bienveillant. 

Que,  dès  le  début  des  travaux  ordonnés  dans  la  d^- 
nière  session,  il  se  soit  formé  des  compagnies  sé- 
rieuses pour  l'exploitation  de  lignes  importantes , 
Tune  offrant  réunies  les  épargnes  de  sept  cents 
souscripteurs  des  départemens  du  Midi ,  l'autre  ga- 
rantie par  les  premières  maisons  de  Paris  et  de 
Londres ,  c'est  un  événement  considérable  et  qoi 
doit  exercer  la  plus  bienfaisante  influence  sur  la 
fortune  publique;  et  toutefois  l'avantage  commer- 
cial n'est  pas  le  plus  grand  à  mes  yeux.  En  général, 
il  semble  que  l'on  ait  fait  abus  des  calculs.  Les  bé- 
néfices exagérés  des  prospectus  ont  rencontré  des 
adversaires  qui  ne  le  sont  pas  moins.  De  part  et 
d'autre,  on  se  perd  dans  les  chiffres  ;  franchement, 
la  question  n'est  pas  là. 

La  vraie  question  pour  le  pays,  c'est  celle  de  son 


honnanri  de  sa  gloire  1  C'est  la  juste  part  qui  lui  ap- 
partient dans  les  efforts  des  nations  les  plus  indus- 
trieuses  pour  la  civilisation  du  monde  ! 

La  Franee  consentira-t-elle  à  marcher  à  la  re- 
morque j  non  seulement  de  TÀDgleterre ,  mais 
de  la  Belgique ,  de  la  Saxe ,  de  la  Prusse ,  du  Ha- 
novre^ de  la  Bavière^  de  TAu triche,  de  la  Russie, 
qui  d^à  Tout  devancée  dans  la  nouvelle  car* 
rière  d'ordre ,  de  paix ,  de  rapprochement  de 
toutes  les  nationalités  et  de  multiplication  in- 
définie des  richesses?  La  France,  qui  la  première 
s  est  émue  de  oe  noble  sentiment  de  la  vie  politique, 
qai  a  réveillé  les  peuples  au  nom  de  la  liberté, 
et  les  a,  pour  ainsi  dire ,  entraînés  de  force  à  sa 
suite,  la  France,  aujourd'hui  timide  et  parcimo- 
nieuse ,  se  résignera-t"«lle  à  n'imiter  qu'en  tâ- 
tonnant et  sur  une  misérable  échelle  les  en- 
treprises gigantesques  que  la  plupart  de  ces 
peuples  doivent  surtout  à  son  impulsion  ? 
Nous,  1^  peuple-roi  de  toutes  les  innovations 
utiles  et  généreuses ,  accepterons-nous  cette  politi- 
que de  trembleurs  et  de  plagiaires  ? 

C'est  là  ce  qu'il  faut  dire  et  redire  à  ces  écrivains 
qui  voudraient  subordonner  la  politique  d'un  des 
États  les  plus  riches  du  monde  aux  expédions  d'un 
propriétaire  endetté.  C'est  ce  qu'il  faut  répéter  à  ces 
hoo^mes  qu'éblouit  encore  le  souvenir  des  batailles 
impériales,  et  qui,  avares  des  deniers  publics ,  pour 
féconder  la  terre  de  la  France,  pour  répandre  le 
travail  et  l'aisance  au  sein  de  ses  classes  ouvrières. 


sont  prodigues  quand  il  s^agit  d'enlever  des  braà 
à  Tagricultare ,  au  commerce ,  et  de  rougir  du  sang 
français  le  sol  des  nations  voisines. 

Le  signe  le  plus  manifeste  de  l'importance  de  la 
discussion  qui  va  s'engager^  en  effet,  c'est  qu'elle 
met  en  présence  les  deux  politiques  qui  se  dispu- 
tent depuis  trois  ans  le  gouvernement  des  affaires 
du  pays^  la  politique  de  la  guerre  et  la  politique 
de  la  paix. 

Pour  un  grand  nombre  de  personnes,  vous  en 
conviendrez  vous-même^  Monsieur,  ces  scrupu- 
les financiers,  ce  beau  zèle  économique  ne  sont 
qu'un  prétexte;  et  quand  elles  redoutent,  dans  l'état 
présent  des  cbarges  du  trésor ,  de  lui  voir  souscrire 
de  nouveaux  engagemens,  ce  n^est  pas  la  pru* 
dence  qui  les  fait  parler,  c'est  la  passion.  Ces  per- 
sonnes-là, plus  que  toute  autre,  savent  bien  que 
jamais  la  prudence ,  l'économie ,  le  raisonnement 
des  financiers  n'ont  réglé  les  dépenses  d'un  peu- 
ple. Les  hommes  de  finances  tiennent  la  plume, 
mais  c'est  la  passion  qui  inspire  les  calculs  et  dicte 
les  chiffres.  Pourrait-on  expliquer  autrement  les 
quatre  cents  millions  du  budget  de  la  guerre?  Il 
est  triste  de  penser  qu'après  notre  malencontreuse 
campagne  de  \  840 ,  il  nous  reste  sur  les  bras  une 
nouvelle  armée  de  la  Loire  que  nous  ne  pouvons 
pas  parvenir  à  licencier.  Qui  maintient  sur  pied 
tous  ces  régimens  inutiles?  Qui  condamne  chaque 
année  la  France  à  ces  prodigalités  ruineuses?  Sont- 
celos  financiers ^  les  économistes? Hélas,  diaque 
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session  est  témoin  de  leurs  '  soupirs  et  de  leurs 
plaintes  !  Non!  Ce  qui  fait  voter  les  fonds ^  ce  qui 
décide  la  dépense ,  c'est  ce  vieil  instinct  de  guerre 
et  de  conquêtes^  ce  point  d'honneur  que  nous 
avoDs  hérité  de  nos  pères  et  qui ,  tenant  l'Europe 
entière  en  alarmes ,  l'oblige  pour  sa  sûreté  à  des 
arméniens  qui  à  leur  tour  légitiment  et  maintien- 
nent les  nôtres. 

Il  n'y  a  pas  là  de  calculs  ;  on  ne  vient  pas^  à  grand 
renfort  d'intérêts  composés ,  diminuer  les  crédits  , 
les  ajourner ,  sous  {(rétexte  que  tel  fournisseur  doit 
réaliser  tel  bénéfice  ^  que  tel  négociant  spéculé 
sur  les  remontes  y  tel  autre  sur  les  lits,  tel  autre 
sur  les  draps;  et  que  l'État,  l'année  prochaine^ 
pourra  conclure  des  marchés  plus  avantageux. 
NonI  Point  de  retard,  on  se  hâte  de  payer,  et 
chaque  année  les  millions  viennent  s'engouffrer 
par  centaines  dans  cet  abîme  sans  fond  de  la  paix 
armée^  d'où  jusqu'à  ce  jour  ajicun  bien  n'est 
sorti. 

C'est  qu'au  fond  de  ces  dépenses  il  y  a  une 
passion  satisfaite^  la  passion  guerrière ,  que  l'on 
caresse,  que  Ton  entretient  avec  soin ,  parce  que 
beaucoup  d'amonrs-propres  et  de  réputations  poli- 
tiques y  sont  engagés. Depuis  trois  ans  on  annonce 
au  peuple  français  une  guerre  européenne;  et  la 
guerre  ne  vient  pas  I  La  guerre ,  cette  sanglante 
épouse^  objet  de  ses  vieilles  amours,  n'offre  plus 
à  ses  transports  qu'une  ombre  insaisissable  qui  fuit 
devant  lui  aussitôt  qu'il  étend  les  bras.  Ses  vieux 


adoiatçurs  ne  doivent  •  ils  pas  cndodie  que  la  pt« 
tienceda  pays  ne  se  lasse,  et  qu'il  ne  tourne  ?en 
un  objet  plus  réel  son  enthousiasme  et  son  amour? 
Ce  danger  les  menace^  si  les  gonvernemens  ouvrent 
UQ  large  crédit  aux  entreprises  pacifiques  des  peu* 
pies.  En  France»  notamment,  où  les  imaginations 
sont  si  vives,  si  amoureuses  de  nouveautés ,  il  n'y 
aurait  rien  de  surprenant  à  ce  que  l'orgueil  et  les 
passions  populaires  prissent  un  autre  cours.  Quand 
on  voit»  à  l'ouverture  d'une  ligne  de  fer ,  la  vapeur 
triomphante  remorquer  pour  la  première  fois  des 
populations  entières  au  milieu  de  tout  uo  peuple 
accouru  des  hameaux,  des  villes  voisines»  et  sa- 
luant de  ses  acclamations  œ  triomphe  bienfùsaat 
de  l'industrie  humaine  sur  la  nature»  il  est  permis 
de  pressentir  dans  cet  enthousiasme,  dans  ces 
tran^orts  communs  qui  éclatent  à  la  fois  ches  des 
peuples  si  diffiérens  de  mœurs  et  de  langage» 
comme  la  promesse  d'un  changement  prochain 
dans  la  politique  du  continent. 

Oui»  Monsieur»  dans  cette  activité  universelle 
qui  a  saisi  les  peuples  européens ,  dans  cet  esprit 
nouveau  de  rivalité  qui  les  porte  à  con<^ntrer 
toutes  leurs  forces»  toutes  leurs  richesses»  tout 
leur  génie  dans  les  travaux  qui  les  rapprochent  et 
les  unissent  »  ils  ne  cherchent  pas  seulement  un 
intérêt  industriel  »  un  plus  rapide  échange  de  leurs 
produits.  Ce  qu'ils  cherchent  avant  tout»  c'est 
l'échange  de  leurs  pensées ,t  de  leurs  affections»  de 
leurs  espérances;  le  bien  auquel  ils  aspirent  »  c'est 


nn  rapprochement  plus  intime,  plus  fécond, 
de  leurs  coutumes ,  de  leurs  travaux ,  de  leurs 
plaisirs;  concert  universel^  que  les  hommes 
d'État  doivent  considérer  dès  ce  moment  comme 
la  garantie  la  plus  solide  de  la  paix^  et  où  la  reli- 
gion verra  peut-être  un  jour  le  doigt  de  Dieu  I 

Ainsi ,  ce  serait  bien  vainement  qu'on  cherche- 
rait à  se  le  dissimuler ,  dans  la  question  des  che- 
mins de  fer,plusque  dans  la  question  d'Orient,  plus 
que  dans  la  question  du  droit  de  visite ,  ou  celle 
même  des  fonds  secrets^  deux  politiques  sont  en 
présence  :  la  politique  de  la  paix  et  la  politii^ue  de 
la  guerre. 

Oui  l'emportera  désormais  des  tendances  paci- 
fiques ou  des  tendances  guerrières  du  pays?  Voilà 
le  point  à  décider.  Si  la  chambre  ne  craint  pas 
de  doter  largement  les  grands  travaux  ordonnés 
dans  la  dernière  session^  c'est  le  système  de  la  paix 
qui  remporte.  Si  elle  r^use  le  crédit^  le  système 
triomphant  c'est  celui  de  la  guerre;  et  quelqu'illu- 
sion  que  l'on  entretienne  à  cet  égard,  il  est  évident 
qu'un  pareil  échec  serait  plus  grave ,  plus  désas- 
treux que  ceux  dont  le  Cabinet  a  été  menacé  jusqu'à 
ce  jour ,  et  que,  sous  le  coup  du  mécontentement 
universel  du  commerce^  de  l'industrie ,  de  Tagri- 
culture,  la  dissolution  des  compagnies  deviendrait 
inévitablement  le  signal  de  sa  retraite. 

Mais  après  l'épreuve  des  élections,  après  les 
vives  attaques  que  de  hautes  convenances  avaient 
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dËulement  suspendues,  si  le  Cabinet  qui  a  triom- 
phé sur  le  droit  de  visite ,  sur  la  question  d'Orient , 
sur  la  proposition  Barrot  et  sur  les  fonds  secrets  y 
demeure  aussi  victorieux  sur  le  terrain  des  intérêts 
matériels  ;  s'il  réussit  à  faire  les  affaires  du  pays , 
et  parmi  ces  affaires^  la,plus  intéressante  de  toutes^ 
celle  des  chemins  de  fer^  il  n'existera  plus  aucun 
obstacle  )  aucun  prétexte  qui  puisse  donner  Tespoir 
de  le  renverser.  Il  faudra  reconnaître,  dès  ce  mo- 
ment^ que  nous  sommes  entrés  dans  une  ère  nou- 
velle où  à  la  passion  du  changement  succède  le  be- 
soin de  la  stabilité^  et  que  l'homme  dont  la  fortune 
doit  profiter  le  plus  de  cette  disposition  favorable 
est  précisément  celui  que  le  destin  contraire  sem- 
blait menacer. 

Dans  cette  alternative  du  renversement  ou  de  la 
consolidation  du  Cabinet^  entre  ces  deux  politiques., 
la  politique  de  la  paix  et  cellede  la  guerre,  quel  sera 
le  choix  de  l'opposition?  On  doit  craindre^  sans 
doute^  de  le  prévoir.  Mais  il  est  permis  à  ceux  qui 
distinguent,  au  milieu  d'elle,  les  chefs  d'une  nuance 
plus  gouvernementale,  de  former  des  vœux  pour 
qu'ils  se  rangent  du  côté  de  l'avenir,  eux  qui  ont 
placé  dans  l'avenir  tout  leur  espoir  et  toute  leur 
ambition,  pour  qu'ils  n'en  contrarient  pas  les  be- 
soins, les  intérêts,  pour  qu'ils  ne  désillusionnent 
pas  cette  jeunesse  qui  leur  est  si  chère ,  et  qu'en 
répondant  dignement  à  l'attente  du  pays,  ils  se 
créent  de  nouveaux  titres  à  son  estime  et  à  sa  con- 
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fiance.  A  ce  premier  vœu^  Monsieur^  qui  s'adresse 
plus  particulièrement  à  vous  et  à  vos  amis  ^  j'en 
ajouterai  un  second  plus  général. 

Je  crois  que  Toppositioi^,  dans  son  propre  inté- 
rêt, ne  doit  pas  faire  abus  de  la  discussion. 

Tant  qu'on  a  eu  une  charte  à  refaire^  des  ins- 
titutions à  fonder,  la  discussion  pouvait  indéfini- 
ment se  prolonger  ;  elle  tenait  l'attention  et  l'intérêt 
du  public  éveillés.  Elle  régnait  seule  et  avec  quel- 
que raison ,  car  elle  était  tout.  Une  fois  la  discus- 
sion close ,  les  principes  adoptés^  la  loi  était  faite 
et  tout  était  fini. 

Dans  les  affaires  et  surtout  en  matière  de  tra- 
vaux publics^  il  n'en  est  pas  ainsi.  La  discussion  ne 
termine  rien.  Après  les  discours^ il  faut  des  actions, 
des  œuvres  ;  et  pour  toutes  les  choses  qui  se  tradui- 
sent en  monumens  sur  le  sol ,  ce  n'est  pas  le  plai- 
sir des  oreilles  que  le  public  impatient  recherche 
avant  tout. 

Les  personnes  qui  se  plaisent  dans  les  rappro- 
chemens  historiques  remarquent ,  sous  ce  rapport , 
une  certaine  analogie  entre  les  deux  époques  qui 
ont  suivi  les  deux  révolutions  de  4789  et  de  A  830. 

L'œuvre  constituante  que  F  Assemblée  nationale 
a  commencée  au  milieu  du  désordre  administratif 
et  des  menaces  de  l'invasion  étrangère^  la  monar- 
chie nouvelle  Ta  étendue^  l'a  consolidée  au  milieu 
des  émeutes ,  des  guerres  civiles  et  des  assassinats. 
Honneur  aux  princes  de  la  parole  de  ces  deux 
époques,  Monsiepr!  Honneur  h  leur  courage,  à 


leur  persévérance  qui  ont  fait  au  pouvoir  popaldre, 
vainqueur  en  4789,  et  au  pouvoir  royal  vaincu  en 
4850^  une  équitable  et  légitime  part. 

Mais  enfin  cette  œuvre  (Inorganisation  politique 
est  achevée^  comme  elle  Tétait  pour  nos  pères, 
lorsqu'aux  excès  de  la  terreur  succéda  ta  réaction 
thermidorienne;  et  plus  d'une  fois  déjà  le  public, 
dans  sou  indifférence  pour  les  vaines  et  infruc- 
tueases  discussions  du  Parlement ,  a  coxhparé  nos 
Chambres  actuelles  aux  deux  assemblées  du  Diree- 
toire^  au  Conseil  des  cinq  cents  et  au  Conseil  des 
anciens. 

C'est  qu'aujourd'hui  comme  alors  il  se  passe  en 
dehors  de  la  vie  publique  et  des  discussions  parle- 
mentaires des  faits  graves  auxquels  se  rattachent 
les  intérêts  les  plus  vitaux  du  pays,  et  qui  attirent 
à  eux  l'attention  et  les  sympathies  des  masses. 

Quand  la  Convention  épuisée  résigna  ses  pou- 
voirs, les  longs  débats  parlementaires  avaient  bean- 
coup  perdu  de  leur  attrait  et  de  leur  importance. 
Quelle  trace  ont  laissée  dans  Thistoîre  les  discus- 
sions ,  les  intrigues ,  les  conspirations  qui  précédè- 
rent et  suivirent  la  journée  du  48  fructidor?  Qui 
donc  se  rappelle  les  discours  de  Jean  Debry^  de 
Bailleul,  de  Français  de  Nantes,  de  Pinières,  de 
Bion^  de  Laffon-Ladébat ,  et  les  intrigues  'qui  ac- 
compagnaient chaque  changement  de  ministre  ou 
de  directeur^  et  les  efforts  peu  scrupuleux  du  gou- 
vernement pour  s'assurer  la  majorité  dans  les 
élections?  Parlez  de  tout  cela  au  peuple ,  c'est  à 
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peine  s^il  rom  comjprendra.  MAis  pronoïKéif  sea- 
lement  les  mots  de  Rivoli»  de  Bellnne^  de  Gadore,  de 
Monthabor,  de  Saint*- Jeaii'^'Ac»*^ ,  vous  rtrree  son 
regard  s'animer^  vous  entendrez  sa  botiche  mur- 
murer les  noms  de  Masséna,  deilforeaa,  de  Joubert, 
de  Lannesy  de  Desaix;  c'est  (fue  la  vie,  la  véritable 
vie  politique  était  alors  dans  les  camps.  Dieu  me 
garde  dé  prétendre  qu'aujourd'hui  la  vie  politique 
ne  soit  pas  dans  le  parlement^  qu'elle  soit  dans  les 
chemins  de  fer;  que  les  héros  du  jour  ce  ne  soient 
pas  les  députés,  mais  les  banquiers  et  les  ingé- 
nieurs (  Ce  serait  pousser  Tanalogie  historique  jus- 
qu'à une  exagération  qui  toucherait  au  ridimile. 

Mais  il  est  imposslModone  pas  remarquer  qu'une 
transformation  analogue  à  celle  des  deraien  tmaps 
dv  Dheetoire  s'opère  dans  FopTnioo.  Nom  passons 
de  la  discussion  à  faction ,  de  la  piédmninanw  des 
discours ,  à  la  prédominance  des  cBUVres^  dea  gran- 
des entreprises.  Si  les  Chambres  ne  tenaient  point 
compte  de  ce  changement,  elles  seraient  encore  me- 
nacées de  voir  Tintérét  public  déserter  leurs  déli- 
bérations^ et  elles  n'ont  qu'un  moyen  de  sauver  la 
puissance  et  la  gloire  parlementaires ,  c'est  de  les 
associer  au  mouvement  industriel  du  pays,  et^  loin 
de  comprimer  son  élan ,  de  le  favoriser.  C'est  de 
prendre  elles-mêmes  rinitiatWe  de  ces  belles  cam- 
pagnes  pacifiques  qui  doivent  en  si  peu  de  tenps 
changer  la  face  de  la  France,  de  se  Héserver  le  poste 
d'honneur,  de  marcher  en  ièie  du  c)or|iB  d'année  et 


4»  ne  point  se  tmtie  à  rani^ie-gtrdé/avec  les  k- 

Le  n^rochemeBt  qui  préoède  n'édaire  pas  wt 
lement  les  Chambres  air  leurs  propres  deyoirs.  Il 
leur  permet  d'apprécier  sooa  un  nouvel  aspect  la 
véritable  situation  des  compagnies  et  toutes  les  ga* 
ranties  qu'offre  la  composition  de  leur  personoeL 

Les  compagnies  ont  déjà  été  heureuses.  N'est-ee 
pas  quelque  chos^  que  le  oaccès?  L'influence  légi- 
gitime  que^  dans  les  travaux  de  la  guerre,  la  victoire 
avait  assurée  mol  premiers  géQéranx  républicains, 
n'^a^mrtîent-elle  paa  de  droit  aujourd'hui  dans  te 
travaux  pacifiques  aux  hommes  qui  lés  premiersoot 
triomphé  des  obstades  et  réusûlà  où  d'autres  ont 
édKmé  ?  La  compagnie  du  Nord  et  eelle  d' Avignon 
méritent^  ce  me  semble,  sous  ce  rapport ,  quriqne 
confiance.  £He8  offrent  un  autre  avantage.  Elles  se 
présentent  avec  des  cadres  de  travaiUeurs  tout  for- 
més^ unis  déjà  par  des  rapporta  peissounds,  et  par- 
mi lesquels  Tordre^  en  se  perpétuant ,  dpit  intro- 
duire desaméliorations  auxquelles  les  vrais  amisda 
peuple  ne  sauraient  étreiBdfférens* 

C'est  la  continuité  des  campagnes  de  la  républi- 
que et  de  l'empire  qui  a  surtout  contribué  à  amé- 
liorer la  condition  du  soldat.  U  a  été  de  plus  copias 
l'objet  de  la  prévoyance^  de  la  sollicitude  de  ses 
chefs,  témoins  de  son  courage  et  de  sa  résîgoatioo« 

Les  grands  travaux  des  chemins  de  fer^  poursuivis 
parles  hommes  qui  les  ont  commencés  avecsucoës, 


n'infrodtiiroBt  pas  des  bienfaits  moins  grands  au 
sein  de  la  classe  ouvrière. 

Si  Tingénieur  quia  su^  en  deux  mois,  au  milieu 
des  rigueurs  de  Thiver ,  achever  le  beau  tunnel  de 
Granville ,  si  celui  qui  naguère  a  fini  le  chemin  de 
fer  d'Alais ,  sont  appelés  à  entreprendre  de  non* 
velles  créations  snr  un  champ  plus  vaste,  ils 
n'ont  qu'an  signe  à  faire;  conducteurs^  piqueurs^ 
oavriers^  tous  répondront  à  lenr  appel.  Et  dans 
ces  nouveaux  rapports  ,  non  interrompus,  chefs 
de  bandes  de  plus  en  plus  régulières ,  ils  se  préoc- 
cuperont naturellement  de  plus  en  plus  du  sort  de 
Tonvrier ,  de  sa  famille  ^  de  sa  retraite  I 

Cette  considération  aura  d'autant  plus  de  prix  à 
vos  yeux^  Monsieur^  qu'elle  tend  à  faire  disparaître 
peu  à  peu  les  désordres  et  les  abus  révoltans  du 
mode  d'exécution  des  travaux  entrepris  par  l'État, 
mode  qui  rend  impossibles  ces  habitudes  de  loyauté 
et  d'honneur  que  vous  voudriez  voir  introduites 
dans  les  rapports  de  l'administration  avec  toutes  les 
dasses  de  la  société. 

Au  nombre  de  ces  classes^  il  en  est  une^  la  plus 
nombreuse^  qui  par  ses  nécessités  devrait  être 
l'objet  d'une  plus  grande  sollicitude.  Elle  est  géné- 
ralement l'objet  d'une  indifférence  et  d'un  aban** 
don  déplorables;  mais  ce  qu'il  y  a  de  pis ,  c'est  que 
ce  soit  justement  dans  les  entreprises  que  l'État 
commande,  quand  lui-même  l'emploie,  qu'elle 
ait  plus  à  souffrir.  C'est  le  hasard  qui  lui  donne 
alors  des  chefs^  et  ces  chefs  ne  sont  occupés  la  plu- 
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p«rtd«  temps  qa^à  k  tromper^  «1  ^  kn  ftjfemui^ 
dire  le  pouvoir  d'où  loi  vient  le  travail  qm ,  asnmnt 
son  existence^  ne  devrait  placer  dans  sa  bondie  que 
des  bénédictions* 

En  Angleterre ,  les  adjudications  de  FÉtat  os 
des  compagnies  ont  bien  lieu  aux  eaebèi^.  Mais 
le  baaard  ne  déttgpe  pas  seul  les  entrepreneurs^  les 
chefs  auxquels  les  ouvriers  devront  obéir,  avec  qui 
ils  seront  obligés  de  traiter,  en  qui  ils  devront 
avoir  confiance  pour  la  régularité^  et  la  loyauté  des 
paiemens.  Toutes  les  affiches  contiennent,  au  coa* 
traire,  cet  avertissement  en  grosses  lettres  :  que 
l'offre  la  plus  basse  ne  suf^  pas  pour  déterminer 
le  choix.  Il  est  une  foule  d'autrea  conditions,  en 
effet,  que  les  juges  de  Fadjodication  doivent  lé- 
gitimement peser  :  le  talent,  la  moralité,  les  tra- 
vaux antérieurs  de  Fadjudicataire.  Dans  les  adju- 
dications françaises  où  le  talent ,  la  moralité ,  les 
antécédens  ne  sont  comptés  pour  vien ,  le  chiffre 
desoumission,  devant  décider  de  tout,  met  les  meil- 
leures chances  du  côté  des  présomptueux  ou  des 
ignorans  ^  quelquefois  même  des  fripons.  Ce  sys- 
tème aveugle,  qui  a  déjà  été  cause  d'un  si  grûd 
nombre  de  faillites,  qui  jette  dans  les  entrep?iws 
urgentea  des  retards  si  préfudieiabies  au  commerce, 
qui  crée  jomrMllemeDt,  à  titre  d'indemiutés,  tant 
deprimeaà  la  maladresse  et  ^Fincapacité,  qui  fait 
bouillonner  dans  les  olassea  populaires  et  reisoattf 
juA(]pi'à  FEtat  une  source  pwpétualle  de  méçootea- 
ternens  «t  d'injurieux  soup^aa,  ce  système  «yppalle 
de  grandes  réformes. 


^BchaJiné  par  les  mi)lç  ccMiaidérs^tioDS  électorales 
qui  pdn^yseat  les  meilleures  intontions  des  chefs 
de  service,  le  corps  des  Ponts  et  Chaussées  ne  peut 
donner  pfuf  Ini-méwe  à  Torganisation  des  travaux 
que  ses  ingénieurs  etsesconducteprssebornentà 
commander  et  à  surveiller^  une  b^se  plus  raison* 
nable,  plus  juste^  plna  économique.  Les  grandes 
C!(OQipagQiçs,  qui  ne  sout  pas  soumises  aux  mêmes 
exigeuceSj  seront  nécesiSfdreineut  eutrainées  à  pren- 
dre TinitiaUve  de  ces  réformes.  D^^  des  travaux 
ooD^idérables  oqt  été  exécutés  sans  Tintervention 
des  eutrepreoepr^.  {)ans  )e  chemin  de  fer  d'Âlais 
à  Beaucaire^  notamment,  Tingénieur  en  chef^ 
SI.  Paulin  Talabot ,  CQiamuniquait  directement 
avee  les  ouvriera^  parmi  Ittsquels  il  choisissait  les 
plus  habiles  pour  conducteurs  et  pour  tâcherona. 
Les  ouvriers ,  dont  le  système  de  Ventreprise  ne 
compromet  pas  moins  les  intérêts  que  ceux  de 
TÉtat,  préfèrent  de  beaucoup  ce  mode  qui  leur  offre 
Toccasion  de  se  distinguer^  qui  les  met  en  rapport 
direct  avec  leurs  véritables  chefs  et  assure  à  leurs 
t?avaui(  vue  rétribution  plus  régulière  et  plus 
éle¥ée.  C'est  dans  des  tentatives  de  ce  genre,  réa* 
lisablea  seulement  aujourd'hui  par  l'industrie  pri- 
vée^ que  le  corps  des  Ponts  et  Chaussées  puisera 
les  élévaens  d'une  oi^anisation  qui  lui  manque  et 
qui  n'intéresse  pas  moins  la  sécurité  publique  que 
Tcirdre  administratif.  Ponner  à  la  classe  ouvrière 
des  chefs  en  qui  elle  s'accoutume  à  trouver  à  la  fois 
protection  et  justice,  n'estce  pas  lui  rendre  plus 
respectables  et  plus  chères  nos  institutions  et  Téloi^ 
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ijuer  de  pins  en  plus  des  théories  impossibles,  des 
illusions  dangereuses  que  propage  au  milieu  d'elle 
Tesprit  de  parti  ? 

Mais  pour  que  ces  rapports  nouveaux  prennent  de 
la  consistance  il  faut  qu'ils  soient  durables.  Quand 
un  grand  travail  est  achevé  il  faut  que  la  prévoyance 
de  Tadministration  ouvre  un  nouveau  champ  d'ac- 
tivité à  ces  directeurs  et  ingénieurs  qui  ont  leurs 
cadres  tout  formés  et  leurs  masses  de  travailleurs 
déjà  disciplinés.  Cette  circonstance  précieuse  est 
une  de  ces  choses  qui  me  frappent  le  plus  dans  la 
formation  des  deux  compagnies  des  chemins  dn 
Nord  et  d'Avignon. 

Ainsi  l'ordre  administratif ,  la  prévoyance  que 
réclament  les  classes  ouvrières  militent  en  faveur 
des  compagnies.  Donner  une  prompte  et  large  sa- 
tisfaction à  l'élan  qui  pousse  les  capitaux  et  les 
sympathies  du  pays  vers  la  réalisation  de  ses  grandes 
lignes  de  fer,  c'est  sans  doute  faire  triompher  la 
politique  de  la  paix ,  c'est  affermir^  c'est  consoli- 
der pour  longtemps  le  Cabinet;  mais  l'intérêt  bien 
compris  de  l'opposition  Toblige  de  faire  à  l'hon- 
neur et  à  la  prospérité  du  pays  ce  sacrifice  généreux. 
L'opposition  ne  peut  plus  reculer.  Au  point  où  en 
est  venu  le  débat,  après  six  ans  de  discussions  stéri- 
les, on  peut  dire  qu'il  s'agit  de  savoir  définitive- 
ment si  nous  aurons  ou  non  des  chemins  de  fer. 

L'exécution  par  les  compagnies  a  été  proposée 
et  on  l'a  reconnue  impossible. 

L'exécution  par  l'État  a  été  proposée;  eUe  a  été 
tejetée  par  l'opposition. 
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Entre  ces  deux  alternatives ,  U  n'existe  d'autres 
moyens  d'exécution  que  le  système  arrêté  par  la  loi 
de  4  842;  et  si  l'opposition ,  sous  prétexte  que  cette 
loi  n'a  été  qu'un  expédient  d'élections^  refusait 
aujourd'hui  de  l'appliquer^  elle  déclarerait  par  cela 
seul  au  pays  qu'elle  ne  veut  pas  exécuter  les  che- 
mins de  fer.  Je  vous  laisse  à  juger  de  quelle  manière 
le  pays  recevrait  cette  déclaration  ! . . . 

Si  ropposition  ne  contrarie  pas  cette  tendance 
Instinctive  du  pays^  si  les  assemblées  laissent  la 
France  se  passionner  librement  pour  les  grandes 
entreprises  qui  posent  dans  le  sol  pour  nous-mê- 
mes ,  pour  nos  enfans  et  les  générations  les  plus 
éloignées  les  fondemens  d'une  prospérité  incalcu- 
lable^ dlci  à  peu  d'années  la  situation  morale  de  la 
France  et  de  l'Europe  permettra  de  diminuer  d'un 
tiers  et  peut-être  de  moitié  les  charges  militaires 
qui  pèsent  en  ce  moment  sur  la  propriété  et  sur 
l'industrie. 

Yoilâ^  Monsieur  9  la  véritable  économie  qu'il  faut 
attendre  aujourd'hui  des  chemins  de  fer.  Avec  la 
certitude  d'un  bénéfice  national  aussi  gigantesque, 
quel  homme  de  sens  pourrait  prendre  en  mauvaise 
part  l'espoir^  assurément  bien  légitime^  de  ceux  qui 
entreprennent  de  courir  les  risques  réservés  par 
TÉtat  à  l'industrie  privée  ? 

On  Ta  fait  cependant.  L'envie  et  les  plus  basses 
passions  ont  été  éveillées. 

On  a  dit  qu'un  homme  d'esprit  avait  contre  lui 
tous  les  sots  et  que  les  sots  formaient  la  majorité*; 
Il  est  plus  exact  de  dire^  je  crois,  qi)e  les  gens  quf 
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font  fortune  ont  contre  enx  lé  çreind  nombre  de 
ceux  qui  n'ont  pas  'ce  bonheur:  Je  ne  piiis  tti'ex- 
pliquer  autrement  racharnenientBftnd  6xétti{)Iedont 
les  compagnies  du  NoM  et  de  Marseille  à  Avignon 
ont  été  Tobjet ,  de  là  part  d'hommes  qui ,  à  titre 
de  défenseurs  du  peuple,  ou  d^apÀtreâ  de  TMiodi^ 
tion  universelle^  devaient  envisager  ces  opèrhtions^ 
ce  me  semble^  sous  un  tout  autre  aspect. 

Qu'il  y  ait  à  modifier  en  certains  détails  les  càhi«rs 
des  charges ,  c'est  ce  que  la  discussioA  montran. 

Mais  dès  ce  moment  la  seule  raison  ne  dit-elle 
pas  qu'avec  l'extension  de  la  publicité,  après  les  tra- 
vaux de  toute  nature  qui  appellent  l'attention  des 
publicistes ,  des  commerçans ,  des  adtninistrateurs 
sur  les  avantages  présumés  des  grandes  lignes  de 
chemins  de  fer ,  les  hommes  >  dont  tout  le  crédit 
repose  sur  la  modération  et  l'honneur  de  letirs  efi- 
treprises^  n'ont  pas  pu  compromettre^  eA  face  des 
gardiens  vigilans  de  la  fortune  publique,  le  succès  de 
leurs  propositions,  par  une  combinaison  abusive  et 
ruineuse  pour  le  tt^èr?  Je  tiens  donc  les  dedi 
projets  comme  modifiables  dans  certains  détails  et 
comme  essentiellement  bons  dans  leurs  clauses 
principales.  Je  crois  que  les  chances  de  bénéfices 
et  de  pertes  s'y  balancent  convenablement,  et  que 
c'est  un  jeu  d'esprit  puéril,  dafls  de  pAreUtes affaires, 
et  pour  soulever  l'opposition  de  ceux  qui  n^y  pren- 
nent point  de  part  et  qui  par  conséquent  n'y  cou* 
rent  point  de  risque,  de  ne  tenir  aucun  compte 
des  chances  de  pertes  et  de  borner  les  calculs  aux 
probabilités  favorables. 


MA  qM  dimde  là^<pQlsio]lqaemallifé8tMteelw 
liill08  feuilles  fraoçaiaes  coûtée  la  participation  des 
capiteQx  étraaj^  à  aos  gra&dd  travattx  ?  Rieb ,  ei  ce 
t'est  que  Tesprit  de  nationalité  les  abuse  étrange- 
ment Car  tandié  qu'elles  font  sentinelle  sur  nos 
côtes  ^  tes  feuilles  anglaises  s'efforcent  de  ret^w* 
ces  mêmes  capitaux  sur  le  sol  de  k  Grande-Bre- 
tagne. 

Entre  le  Natimal  et  le  Tûmê^  Monûeur^  il  est  pé- 
nible d'avoir  à  déclarer  que  l'eiqpérience^  la  pé- 
Bétration  >  l'instinct  intelligent  des  vrais  intérêts 
du  commerce^  des  grands  reviremens  financiers^ 
sont  du  côté  de  la  feuille  anglaise.  Dans  tout  con- 
tât d'angent  où  il  y  a  deux  parties  >  naturellement 
les  avantages  sont  réciproques  ;  mais  il  y  a  cette 
considération  nouvelle^  quand  les  capitaux  se  dé- 
placent et  passent  d'un  pays  à  un  autre>  que  le  pays 
où  ils  v^it  possède  en  définitive  de  grands  travaux^ 
c'est^Hlire  des  instrumens  de  richesse  >  tandis  que 
BÎces  capitaux  avaient  été  employés  dans  le  pays  d'où 
ils  sortent ,  c'est  ce  pays-là  qui  les  aurait  possédés* 

Supposa  ^  en  effet  >  qu'en  4828  l'enthousiasme 
qui  saisit  les  capitalistes  anglais  se  fût  tourné 
vers  la  France  au  lieu  de  se  tourner  veiis  l'An- 
gleterre ,  et  que  les  4 ,600  millions  de  francs  que 
les  nouvelles  voies  de  communication  ont  ab- 
sorbés jusqu'à  ce  jour  eussent  passé  le  détroit , 
rAngleterre  aurait  à  peine  quelques  tronçons  insi- 
gnifians  et  tout  nptre  grand  réseau  serait  depuis 
longtemps  en  pleine  exploitation}  nous  posséde- 
rions le  chemin  du  Havre ,  le  chemin  du  Nord  ^  le 


cliemin  de  Strasbourg ,  celni  de  Marseille ,  le  cbe- 
min  du  Centre ,  celui  de  Bordeaux  et  de  Bayonne, 
celui  de  Nantes  et  de  Brest.  Je  demanderai  à  tout 
homme  de  conscience ,  quelle  que  soit  son  anti- 
pathie naturelle  pour  la  nation  l»ritannique ,  si  le 
déplaisir  causé  par  les  dividendes  que  toucheraient 
des  mains  anglaises  sur  les  recettes  de  ces  diverses 
exploitations  pourrait  balancer  les  avantages  sans 
nombre  que  Findustrie,  Tagriculture,  le  commerce 
et  toutes  les  classes  de  la  société ,  y  compris  les 
simples  ouvriers,  retireraient  d'une  si  rapide  loco- 
motion ?  Evidemment^  TÂngleterre  réduite  à  quel- 
ques tronçons  ne  serait  pas  en  droit  de  se  glorifia 
du  résultat  de  l'exportation  de  ses  capitaux  sur  le 
continent^  et  quelque  dépendant  que  Ton  imagine 
l'emprunteur  du  prêteur ,  il  serait  ridicule  de  sou- 
tenir que  la  France  sillonnée  de  chemins  de  fer 
dépendit  de  l'Angleterre  réduite  à  ses  routes  et  à  ses 
canaux  y  par  la  considération  que  les  chemins  de 
fer  français  auraient  été  construits  avec  des  capi- 
taux anglais. 

Des  deux  journaux,  le  NatUmal  et  le  Times^  c'est 
donc  le  Times  qui  obéit  à  un  instinct  vrai ,  et  il  est 
déplorable  dépenser  qu'au  moment  où,  par  la  seule 
force  des  choses  et  pacifiquement  nous  allons  pren- 
dre une  revanche  de  tons  les  échecs  où  la  France  a 
cru  voir  un  triomphe  de  rAngleterre^  ce  soient  les 
prétendus  défenseurs  de  l'honneur  national  qui, 
sourds  aux  pressentimens  de  la  presse  britannique, 
s'efforcent  de  mettre  obstacle  à  l'événement  qu'elle 
redoute  le  plus. 
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Ce  n'est  pas^  après  tout,  que  les  craintes  de  la 
presse  anglaise  soient  dénuées  de  toute  exagéra- 
tion ;  le  mouvement  des  capitaux  anglais  vers  le 
continent  est  plutôt  de  nature  à  blesser  Tamour- 
propre  des  écrivains  qu'à  jeter  Talarme  dans  les 
finances  et  Pindustrie  du  pays.  Tout  le  monde 
sait  qu'en  Europe^  et  principalement  en  Angle- 
terre, la  production  a  été  poussée  au-delà  des 
besoins  de  la  consommation .  Les  capitaux  ne  trou* 
vent  plus  d'emplois  dans  les  entreprises  indus- 
trielles,   beaucoup  trop  développées  pour  l'état 
présent  du  monde.  En  ce  moment  des  valeurs 
considérables  sont  in  actives  et  se  retirent  des  spé- 
culations manufacturières  et  des  entreprises  com- 
merciales au  long  cours  ;  elles  reviennent  de  l'A- 
mérique ,  de  rinde  ;  l'argent  afflue  sur  tous  les 
marchés,  ce  qui  fait  que  l'escompte  n'a  jamais  été 
si  bas.  Tant  que  l'Angleterre  avait  de  grandes  li- 
gnes de  chemins  de  fer  à  construire ,  il  eût  été 
nuisible  à  sa  prospérité  d'envoyer  les  capitaux 
nécessaires  à  leur  construction  courir  les  aventures 
sur  le  continent  ;  mais  ces  grands  travaux  sont 
achevés.  En  absorbant  les  richesses  nationales,  ils 
ont  concouru  à  les  multiplier  dans  une  telle  pro- 
portion qu'un  excédant  considérable  doit  chercher 
an  emploi  hors  des  trois  royaumes.  Loin  de  les 
repousser  il  faut  se  féliciter >  au  contraire,  de  ce 
qu'au  lieu  de  venir  en  ennemis  et  pour  solder  les 
coalitions  européennes  contre  l'honneur  et  la  for- 
tune delà  France,  ils  viennent,  cette  fois,  en  amis, 
s'associer  à  sa  prospérité  qu'ils  contribueront  à  dé-< 


v*loti]Mr  bMiOMp  plas  proBipleii^^  et  diM  la- 
quelle il  est  joste  qo'ils  poseèdent  une  p«rt  de 
profite. 

La  ntbatiMt  fiaanâère  de  la  France  ofEire^  aoas 
le  rapport  de  la  pl^iittde  de  toutes  ka  ittdaMiias, 
Btae  complète  analogie  avec  eelle  de  TAngleterre. 
Grâce  aix  madrioes^  la  plapart  des  piodaita  piaïui** 
laetaréB  sont  multipliés  en  si  grande  quantité  et  â 
rapideoient  que  nos  marchés  extérieilm  et  iaté- 
rieurs  sont  à  tous  momMs  eneombrés;  de  le  ^  ces 
erisea  devenueè  presque  permanentes.  L'industrie 
en  réalité  regoige  de  capitaux  ;  une  seule  en  màu* 
que>  l'agriculturei  dont  la  détresse  tient^  sans  doute, 
à  beaucoup  de  causes,  eu  noilibre  deequelles  il  faut 
compter,  en  première  ligne ^  le  système  hypo** 
thécaire  ;  mais  la  lenteur  de  nos  voies  de  eommu^ 
nication  et  TéloigMmeot  où  la  plupart  des  expiei* 
tatioN  agricoles  se  trouvent  des  grands  centres 
urbains ,  ne  sont-ils  pas  Tobstacle  le  plus  sérieux  » 
le  plus  réel  à  ce  que  la  terre,  même  avec  une  mo- 
dification dans  la  loi  des  hypothèques^  jouisse  de  la 
valeur  que  Ibi  donneraient  des  procédée  perfee* 
tionnét,  fécondés  par  les  capitaux?  On  peut  dire 
que  les  exploitations  agricoles  sont  matériellenent 
hors  de  la  portée  des  capitalistes;  ils  ne  peuvent 
les  voir,  apprécier  leurs  ressources  >  s  y  attacher; 
ces  exploitations ,  d'ailleurs  y  manquent  de  d^NHi- 
chés^  faute  de  moyens  de  transport.  Les  capitaux 
inoccupés^  en  s'appliquent  aujourd'hui  à  la  créa- 
tion des  chemins  de  fer ,  recevront  donc  une  des- 
tination fayorable  è  Ti^icultiire  t  et  c'est  vérita^ 


blement  le  cbemin  le  plm«  eourC  qu'ils  pwMeni 
prendre  paur  arrivet  uq  jour  jusqu'au  aol  qui  lan* 
guit ,  faute  de  crédit* 

Mais^  dit*on,  les  projets  de  conceasion  fout  aux 
capitalistes  une  trop  belle  part*  S'il  en  était  ainsi, 
il  y  aurait  lieu  d'en  tempérer  les  avantages;  et 
toutefois  est-il  nécessaire  de  s'entendre  sur  la  dis«* 
position  d'esprit  qu'il  cénvient  d'apporter  dans  cet 
elamen. 

lies  dianees  de  profit  ne  eont  que  la  compen* 
sation  des  chances  contraires^  Voilà  ce  que  les 
assemblées  ne  sont  que  trop  portées  à  oublier; 
et  l'expérience  prouve  qu'il  leur  faut  payer  plus 
tard  les  frais  de  ces  économies  imaginaires  et 
inintelligentes  par  des  prêts  ^  diss  secours  qui ,  re- 
levant l'industrie  privée  de  ses  engagemens  «  enlë- 
▼ènt  peu  à  peu  à  ses  entreprises  toute  responsable- 
liiév 

Loin  que  la  Chambre  ait  à  regretter  d'avoir  ac^ 
cordé  aux  compagnies  de  trop  grands  avantages  ^ 
c'est  bien  le  contraire  jusqu'à  ce  jour  qu'elle  doit 
plutôt  déplorer.  Plût  à  Dieu  qu'en  France  la  part 
des  capitaux  eût  été  plus  belle  au  moment  où 
l'cm  essayait  de  les  associer  pour  les  premières  en- 
treprises de  ce  genre  I  La  langueur  où  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  est  tombée  a  tenu  juste- 
ment à  ce  que  le  premier ,  le  chemin  de  Saint- 
Etienne  ,  n'avait  pas  fait  aux  capitaux  une  belle 
parlk  Le  sort  déplorable  de  ce  chemin,  dont  le  tarif 
était  beaucoup  trop  bas^  a  été  la  cause ,  l'unique 
cause  éa  k  timidité  et  de  la  répugnance  des  capi« 


♦  M-* 


talistes  français  pour  œ  genre  de  plaoemenff  et 
de  rinfériorité  relative  dans  laquelle  sons  ce  rap- 
port la  France  est  tombée  au  milieu  même  des 
nations  continentales. 

Si  la  Grande-Bretagne^  au  contraire,  est  entrée 
largement  et  promptement  dans  la  voie  des  che- 
mins de  fer,  c'est  que  le  premier  construit  par 
elle»  celui  de  Manchester  à  Liverpool,  a  donné  les 
résultats  les  plus  brillans  ;  et  c'est  cette  chance  de 
bénéfices  qui  a  entraîné  les  capitalistes  anglais  à 
consacrer  y  dans  l'espace  de  cinq  années  ^  la  to- 
talité presque  des  seize  cents  millions  aux  che- 
mins de  fer  qui  sillonnent  aujourd'hui  le  sol  bri- 
tannique dans  tous  les  sens.  Cet  immense  capi- 
tal est  aujourd'hui  doublé ,  par  le  seul  résultat 
des  recettes.  C'est  donc  pour  le  pays  la  création 
d' une  nouvelle  valeur  considérable .  Dira-ton  qu'elle 
a  enrichi  seulement  quelques  individus?  Le  fait  en 
lui-même  d'abord  n'est  pas  exact  ^  car  la  multipli- 
cation des  relations^  l'économie  de  tedips^  l'impul- 
sion donnée  au  commerce  extérieur  et  à  lafabri- 
cation^  ont  contribué  à  multiplier  les  richesses  dans 
toutes  les  directions^  et  les  profits  de  la  compagnie 
n'ont  été  et  ne  pouvaient  être  qu'une  part  de  l'ac- 
croissement universel  de  la  prospérité  ^  qu'un  pré- 
lèvement très  légitime  sur  les  bénéfices  que  les 
chemins  de  fer  donnaient  l'occasion  de  réaliser  à 
ceux  qui  en  usaient.  On  oublie  toujours  ce  rapport, 
ce  lien  de  solidarité  qui  attache  la  prospérité 
des  voies  de  communications  à  la  prospérité  crois- 
sante de  l'industrie  ^  de  l'agriculture  et  du  corne 


merce,  que  ces  voies  nouvelles  ont  pour  effet  inévi-* 
table  de  développer.  Ni  les  voyageurs ,  ni  les  mar- 
chandises ne  circulent  sur  une  voie  de  fer  pour  le 
plaisir  de  payer  une  rente  aux  actionnaires  qui 
Font  construite.  Si  un  nombre  plus  considérable 
de  voyageurs  et  une  plus  grande  quantité  de  mar- 
chandises viennent  assurer  à  la  compagnie  de  plus 
gros  bénéfices^  c'est  qu'il  y  a  pour  eux  des  bénéfices 
plus  grands  encore  à  recueillir  de  cette  circulation. 
Ainsi ,  les  objections  s'évanouissent  devant  l'ap- 
préciation impartiale  des  faits^  devant  Tintelligence 
des  vrais  intérêts  de  la  France.  Nous  devons  nous 
réjouir  des  sept  cents  souscriptions  qui  réunis- 
sent, pour  l'exploitation  du  chemin  d'Avignon ,  des 
capitaux  jusque  là  resserrés  dans  d'étroites  localités. 
Loin  de  nous  opposer  à  la  part  que  prennent  les  capi- 
taux anglaisa  la  ligne  du  Nord^  nous  devons  nous  fé^ 
liciter  de  voir  cette  ancienne  rivale  enchaîner  peu  à 
peu  ses  finances  et  sa  politique  à  la  prospérité  d'un 
pays  qu'elle  a  si  longtemps  combattu.  Et  loin  de 
regretter  qu'au  milieu  des  risques  inséparables  de 
pareilles  entreprises  de  belles  chances  soient  of- 
fertes  aux  actionnaires,  nous  devons  faire  des 
voeux  pour  qu'aucune  chance  défavorable  ne  vienne 
déranger  les  calculs^  afin  que  le  succès  ramène 
vers  ces  utiles  créations  le  crédit  que  les  mécomptes 
des  premières  compagnies  en  avaient  éloigné. 

Il  faut  être  prudent ,  il  faut  être  économe  des 
deniers  de  l'État  sans  doute.  Mais  avant  tout  il  faut 
faire  et  faite  promptement ,  sous  peine  de  voir  la 
France,  le  pays  le  plus  glorieux  du  monde,  bon- 


tomeiiieiit  dépassé  par  toutea  \m  nations  eoQtÎMih 
tale9. 

Souffres  que  j'insiste  particulièrement  rar  ea 
ppiot^  Monûenr^  parce  que  Ik  est  1^  vérîtahla  dan** 
ger.  Avec  l'esprit  qui  anime  la  Chambre^  il  n'y 
a  pas  lieu  de  craiodre  que  les  précautions  num»^ 
tiçuses^  la  surveillance^  l'analyse  des  profits  prés» 
mables  soient  négligées.  Mais  il  est  grandement 
à  craindre  qu'à  force  de  précautions ,  on  ne  rende 
impossible  toute  entreprise  de  quelque  étendue.  Et 
certes  \\  est  permis  de  s'en  effrayes*  quand  on  a  été 
témoin  de  la  rapidité^  de  la  facilité  avec  lesquelles 
de  sefidblames  opérations  se  décident  et  s'exécutent 
sur  une  échelle  beaucoup  plus  large  dans  les  pays 
voisins. 

Il  yadeui(  ans  à  peine,  Monsieur,  en  juillet  4  844, 
dans  la  capitale  d'un  empire  à  demi*harbare,  cnpit 
taie  qui  n'était  qu'un  marais  désert  il  y  a  cent  ans 
et  où  on  ne  compte  pas  moins  aujourd'hui  de 
450^000  ames^  un  mémoire  était  remis  au  chef  de 
l'État.  U  s'agissait  d'un  chemin  defer  de  480  lieues 
auquol  un  emprunt  de  300  militons  de  franes  de- 
vait être  affecté.  L'ordrç  d'exécuter  cet  immeqsf 
travail  était  rendu  en  jsnvieff  48i4^,  I>^s  le  prin- 
temps, une  partie  de  l'emprunt  nécessaite  était  Bé^ 
gocié  et  les  piquours  étaient  à  Tcravrel 

A  cette  époque^  l' Autriche  avait  d^è  entrepris  le 
grand  réseau  qui  unira  ses  royaumes  et  ses  duchés 
si  divers  de  languest,  de  races  et  de  mceuns.  Toutes  les 
ligues  de  laPri)ase,du  Hanovre,  de  la  Bavière  étaient 
en  pleine  activité  ;  celles  de  la  Saxe  s'aehevaieati 


!Awuiî  de  toitf»  pwrls^  à  Theiire  qù  j'éoiis^  lepio 

et  1^  pioche  retentissent  en  Europe  !  Dm  moat^» 

gnes  4u  Tyrol  ans  mea  de^  la  Sprée ,  de  la  Néwa  à 

la  Moskowa  »  4e  TËlbe  au  RImu  ,  partout  le  sol  est 

nivelé,  le»  raib  se  prulougent.  Chaqueîoiir,  civique 

heure  ajoutent  ans  travaux  de  la  veille ,  et  rap« 

procbent  le  mom^l  solennel  où  le»  extrémités  de 

TAlleoiagae  eommuniqueront  avec  le  eeatre  entr« 

la  lever  et  le  coucher  du  soleils  oà  Vienne  et  Berlin 

ne  seront  qu'à  dix-thuit  heures  de  Bruxellea.  Et  c'eel 

en  face  d'une  transformation  si  rapide,  qui  noue 

presse ,  qv<  bous  menace  de  tous  eâtés  que  Von 

parle)  d'ajourner  les  engagemena  de  compagnies 

sérieuses^   solides,   dont   l'une  se  compoee  de 

sept  cents  souscripteurs  appartenant  aux  d^parte- 

inens  intéressée,  dont  l'autre  présente  l'élite  de  la 

place  de  Parie,  groupée  autour  de  la  maison  la  plus 

puissaute  du  globe  ,  celle  dont  l'initiative  donne 

Vimpulaien  eux  capitaux  de  la  France  el  de  TÂn- 

^tênrel 

Non,  Monsieur,  non  1  La  France  ne  laissera  pas 
échapper  l'occasion  décisive  que  la  Providence  \jA 
offre.  Au  mom^at  où  les  riehqsaes  d'une  puissance 
rivale  viennent  donner  la  vie  à  ses  grandes  entrer 
IHrisea  d'utilité  publique,  la  France  n'écoutera  pas 
les  dernières  elanteurs  que  l'envie,  la  haine  el 
l'ignorance  arrachent  à  quelques  uns  de  ses  enfans 
égarés;  elle  tiendra  plus  de  compte  du  dépit  mal 
déguisé  que  laissent  échapper  les  feuilles  britanni- 
ques. Elle  se  dira  que  ces  efforts  opposés ,  par  la 
presse  de  Londres,  au  courant  qui  entraine  les  capl« 


tauxdaStock-Exchange  yersParis,téfiioigtient  aâses 
que,  dans  cette  expatriation  de  l'or  anglais,  tous  les 
avantages  ne  sont  pas  du  côté  de  TÂngleterre.  La 
France  comprendra  que,  multiplier  les  entreprises 
de  voies  de  communication,  activer  leurs  travaux, 
c'est  ouvrir  une  carrière  nouvelle  à  ces  bandes 
d'ouvriers  sans  ouvrage  que  tant  d'industries  en- 
gorgées repoussent,  c'est  diminuer  par  une  con- 
sommation plus  large  les  crises  que  l'encombre- 
ment des  produits  rapproche  de  plus  en  plus, 
c'est  venir  au  secours  de  l'agriculture  par  le  seul 
moyen  praticable,  en  rapprochant  les  exploitations 
agricoles  des  grands  centres  urbains,  et  la  terre  des 
capitaux. 

Elle  comprendra  que  l'exécution  des  chemins  de 
fer ,  c'est  aujourd'hui  la  vraie,  la  bonne  politique, 
celle  qui  éloigne  de  l'Europe  les  dernières  chances 
de  guerre ,  qui  doit  amener  dans  un  avenir  pro- 
chain le  désarmement  d'une  grande  partie  de  ses 
forces,  et  réaliser  en  faveur  du  pays,  par  conséqueft  t, 
la  plus  large  économie  que  jamais  ministre  des  fi- 
nances ait  pu  rêver. 

La  France  le  comprendra ,  Monsieur,  si  vous  le 
lui  dites,  si  l'opposition  dont  vous  faites  partie 
réunit  ses  forces  pour  soutenir  cette  cause  sacrée, 
qui  est  celle  de  l'avenir  et  qui  est  aussi  la  vètrel 


>^  ^  À  •  > 


A  M.  JACQUES  UmTTE, 


BooeB  a  réptré  Foabli  d'Orléans;  las  onTrien 
c(»istnictaai8  du  chemin  de  fer ,  dont  Fabsence 
avait  été  remarquée  dans  la  première  inaogoration, 
ont  eu  dans  la  seconde  une  belle  place.  Le  prince 
qvi  répondait  eordialem^t  à  Tappel  des  compa- 
gnies^ n'est  pas  venu^  dans  la  riche  et  industrieuse 
capitale  de  la  Normandie^  uniquement  pour  passer 
une  revue  de  garde  nationale  ou  de  troupes  de 
ligne;  il  a  été  reçu  comme  dans  une  grande  fête  de 
iiamille  par  tout  ce  que  les  arts ,  les  corps  savans , 
la  magistrature^  les  fabriques  comptaient  d'illustra- 
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tion  et  par  les  simples  ouvriers  réunis  en  corps 
d'état  sous  leurs  bannières.  Le  peuple  enfin  n'était 
pas  seulement  spectateur^  il  avait  son  rôle  et  sa 
place  dans  cette  solennité^  glorification  du  travail, 
suivant  l'expression  de  M.  Bartholony;  mais  ce 
qu'il  B  w  le  bontifui*  d«  iq  hîm  igqpnimer»  voos  et 
vos  collègues ,  monsieur ,  avez  eu  la  gloire  de  le 
réaliser.  L'inauguration  du  chemin  de  fiouen  a 
été  bien  réellement  une  solennité  industrielle,  na- 
tionale ,  une  fête  populaire  et  non  pas  seulement 
une  fête  d'état-major. 

Je  viens  joindre  mes  félicitations  à  celles  de  vos 
amis,  et  m'associer  à  tous  les  bons  sentimens  qui 
ont  signalé  cette  journée.  Après  une  carrière  rem- 
plie de  travaux  si  divers  et  si  importans ,  vous ,  le 
propagateur  ardent  de  tous  les  progrès^  vous  avez 
dû  entendre  avec  joie  la  religion  sanctifier  les  tra- 
vaux créateurs  du  génie  humain  et  bénir  avec  con- 
fiance cet  avenir  des  chemins  de  fer^  mystérieux 
encore  comme  Umt  ee  qui  e$i  grande  miiisdina  leqoel 
rÉglise  salue  dès  ce  moment  TinspiratioB  divine. 
Vous,  le  fondateur  du  crédit  et  qui  le  premier 
avez  courageusement  soutenu  les  droits  do  travail, 
vous  ave2  pu  vous  réjouir  de  Tassociation  qu'il  é(a« 
blissait  entre  deux  pays  rivaux!  Vous  enfin,  Hoq*> 
sieur,  Thâte  courageux  de  la  révolution  de  juillet, 
vous  avez  dû  voir  avec  satisfaction  les  fils  da  roi 
qu'elle  s'est  donné  venir  s'asseoir  à  votre  tabte  in« 
dustrielle,  et  Tainé  de  cetle  noble  famille  décorer 
de  sa  main  un  uncion  rédaclçurdu  Natienaif  ami 


de  Carrel  et  Taii  àeB  soniienn  dt  ropimon  démo» 

Ce  sont  là  les  mirades  de  TinduBtrie  ;  confondre 
toutes  les  opinions ,  associer  tous  les  intérêts  et 
dan»  cette  communion  féconde  faire  disparaître  les 
hainee^  les  passions  jalouses^  voilà  ce  qu'il  fautât** 
tendre  désormais  des  grandes  entreprises  dont  la 
Frtoiee  est  le  tlié&tre.  Et  toutefois ,  qu'il  me  soit 
permis  d'exprimer  un  regret.  Le  peuple  de  travail- 
leufe  que  vous  avez  admis  à  la  fête  n'a  point  eu  sa 
part  de  gloire  et  de  récompenses  ;  il  y  a  là  une  la* 
cuneqne,  plus  que  tout  autre,  vous  devez  sentir» 
Lors  de  l'ouverture  du  chemin  de  Saint-Ger-< 
main^  un  conducteur  des  travaux,  sorti  de  la  classe 
ouvrière,  le  nommé  Gripon,  frappé  depuis  par  une 
machine  sur  le  champ  du  travail,  à  l'entrée  do  sou- 
terrain de  Saint^oud,  avait  été  décoré  en  même 
tempe  que  le  directeur^  M.  Emile  Pereire,  et  l'un 
des  administrateurs,  M.  Adolphe  d'EichthaL 

Certes,  l'importance  et  la  rapidité  des  travaux  du 
chemin  de  Rouen  rendaient  une  pareille  distinc-* 
tion  plus  naturelle  et  plus  légitime  encore. 

Quand  deux  années  ont  suffi  pour  élever  ces 
ponts,  pour  creuser  ces  souterrains,  pour  aplanir  ce 
sol  onduleux  et  le  couvrir  d'une  double  ligne  de 
fer,  sepeut41  qu'au  milieu  de  cette  foule  d'ouvriers 
vigoureux  et  intelligens ,  il  n'y  ait  eu  ni  dangers,  ni 
sacrifices,  ni  traits  de  courage,  aucun  mérite  écla<^ 
tant,  en  un  mot,  qui  appelât  une  récompense  publ!<^ 
que,  et  donnât  l'occasion  d'éveiller  l'émulation  dé 
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tous?  Je  ne  puis  le  croire.  La  catastrophe  du  Mont* 
Yalérien^  cet  éboulement  déplorable  sous  lequel 
douze  ouvriers  étaient  engloutis^  au  moment  même 
où  les  populations  reconnaissantes  saluaient  d'un 
cri  de  joie  la  marche  triomphale  de  vos  vragons^ 
prouve  que  les  travaux  créateurs  de  la  paix  ont 
aussi  leur  dangers  y  leur  dévoûment  et  que  la  vesfe 
de  l'ouvrier  ne  mérite  pas  moins  d'être  décorée  que 
le  frac  du  bourgeois. 

Une  circonstance  particulière  rend  cet  oubli 
plus  regrettable,  c'est  qu'il  a  eu  pour  témoins  ces 
troupes  de  travailleurs  anglais  qui ,  à  la  toîx  de 
M.  Locke,  leur  compatriote,  étaient  venus^  dufond 
du  Lancashire  et  sous  la  direction  de  leurs  entre- 
preneurs, offrir  à  notre  industrie  un  secours  ana^ 
logue  à  celui  que  les  cranequiniers,  les  lansque- 
nets allemands,  les  hallebardiers  suisses  et  les  com- 
pagnies écossaises  avaient  apporté  aux  armées  de 
Charles  YII^  de  Charles  VIII  et  de  Louis  XI. 

Assurément^  aujourd'hui  que  la  gloire  militaire 
de  la  France  a  donné  à  ses  armées  une  réputation 
universelle,  on  peut  avouer  sans  honte  que  la  disci- 
pline qui  fait  leur  force  et  leur  honneur  est  née  en 
grande  partie  de  l'exemple  que  donnaient  autrefois 
à  nos  bandes  désordonnées  de  soudards^  au  ban  et 
à  l'arrière -ban  tumultueux  des  feudataires,  ces 
compagnies  régulières,  déjà  rompues  à  l'obéissance 
envers  des  chefs  qui  ne  les  quittaient  pas.  Il  en 
sera  de  même  pour  les  grands  travaux;  les  Anglais 
nous  ont  devancés  dans  cette  carrière  ;  il  est  toat 
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naturel  que  leurs  ateliers  présentent  nn  ordre  plus 
par&iit^  qu'il  y  ait  chez  leurs  ouvriers  d'élite  plus 
d'ensemble^  de  persévérance  et  d'habileté . 

Que  les  ingénieurs  et  les  ouvriers  anglais  soient 
donc  les  bienvenus  ;  mais  si  nous  acceptons  frater- 
nellement leur  supériorité  industrielle»  ne  négli- 
geons rien  de  ce  qui  peut  les  convaincre  de  notre 
supériorité  sociale.  Nous  avons  des  mœurs^  des  ins- 
titutionsy  une  égalité  civile  que  le  monde  entier 
nous  envie;  nous  avons  des  honneurs,  des  distinc- 
tions pour  le  courage^  pour  le  génie  ^  quelle  que 
soit  Fobscurité  de  la  naissance  ou  des  conditions. 
Si  FAngleterre  a  formé  des  travailleurs  d'éUte, 
c'est  à  nous  à  lui  apprendre  comment  on  doit  les 
honorer. 

L'occasion  était  belle ,  Monsieur  !  Au  moment 
où  M.  Locke  et  M.  Thibaudeau  étaient  décorés^  si 
parmi  les  entrepreneurs^  parmi  les  ouvriers^  anglais 
et  français^  des  croix  d'honneur  avaient  été  distri- 
buées^ la  supériorité  morale  et  sociale  de  la  France 
eût  brillé  du  moins  à  côté  de  la  supériorité  indus- 
trielle de  nos  voisins,  et  de  chaque  côté  de  la  Man- 
che, à  Londres  comme  à  Paris,  on  eût  battu  des 
mains  à  cette  nouvelle  rivalité  des  deux  génies  na« 
tionaux^  à  cette  glorification  du  travail  populaire. 
Le  sentiment  que  j'exprime,  je  le  sais,  n'aura  de 
force  que  lorsqu'il  sera  exprimé  hautement  par  les 
chefs  de  la  classe  ouvrière^  par  ses  ingénieurs^  ses 
contremaîtres,  ses  entrepreneurs  et  avant  tout  par  les 
a4niini8tr9tears  et  les  directeurs  des  grandes  entre- 
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prises  auxquelles  le  pefuplé  prébd  port.  Mak  tué, 
Monsieur,  quand  ce  sentiment  sera  au  fond  de  leur 
cœur^  quand  les  directeurs  et  chefisi  de  travanx  pro** 
tégeront  les  intérêts^  et  jusqu'à  lliDnneor  et  à  la 
dignité  de  Touvrier,  quand  ils  auront  mérité  de 
leurs  subordonnés  le  beau  titre  de  patron  ^  quand 
ils  s'en  feront  honneur^  quelle  autorité  n'exeree^ 
ront-ils  pas  sur  les  pouvoirs  de  i'Ëtat,  de  quelle 
influence  ne  jouiront-ils  pas  auprès  des  Chambres! 

La  politique  industrielle^  la  politique  des  af- 
faires n'est  décriée  que  parce  qu'elle  n'a  fait  surgît 
encore  de  ses  combinaisons  aucun  grand  sentiment 
social*  Au  nom  de  quels  intérêts  élève*-t*elle  lavoii? 
Quel  spectacle  présentent  ses  plus  magnifiques  con* 
ceptions?  On  n'y  voit  que  des  actionnaires  qui 
cberchent  le  meilleur  placement  de  leurs  capi- 
taux y  des  entrepreneurs  qui  trop  Isouvent  spéco* 
lent  sur  le  bas  prix  des  salaires,  des  administriteun 
qui  cherchent  une  renommée  bien  légitime  sans 
doute,  des  ingénieurs  qui  ambitionnent  un  grade 
supérieur.  Chacun  pour  soi  !  chacun  son  drmt  I 
mais  celui  qui  n'a  pas  de  droits  y  celui^à  n'a  per- 
sonne pour  lui.  Telle  est  la  condition  de  tous  les 
ouvriers  sans  exception^  et  si  quelque  chose  doit 
attirer  la  sollicitude  des  esprits  généreux  sur  leur 
sort ,  ce  sont  assurément  des  solennités  sembla- 
bles à  celle  que  vous  vene2  de  célébrer. 

En  voyant  ces  masses  alignées  en  bon  ordre  at- 
tendre le  regard  du  prince  y  et  certaines  que  leurs 
larges  flancs  ne  laisseraient  dans  sa  mémoire  qu'on 


somfmAt  o0irfto».qa#  ^  unnomi  môme  le  phw 
méritanti  n'y  «9tait  gr&vé;  qa'aacaa  visagej  méaid 
celui  où  SB  reflète  t'aïae  la  plus  noble^  la  plus  intré- 
pide,; n'attirerait  un  témoignage  particulier  de 
wtitlaétioa  $  lea  apectateurs  se  demandaient  ce  qui 
aérait,  arrivé  si  ces  volontaires  de  l'industrie  avaient 
été  enrôlés  sotis  le  drapeau  national.  Alors  ^  Mon-' 
aieut^  Us  auraient  eu  des  chefs  qui  les  auraient 
guidés  aussi  dans  dei  nobles  et  glorieuses  entre- 
j^isea;  mais  après  le  suaoès  les  choses  se  seraient 
passées  tout  autrement.  A  la  revue  solennelle  de 
leurs  géliéraitx  ^  le  nom  des  plps  braves  aurait  été 
mis  a  Tordfe  du  jour^  des  bulletins  officiels  au* 
salent  fait  çoanaitre  è  la  France  entière  les  traits 
de  courage  et  de  dévoûment  des  moindres  soldats. 
Et  dfrnale  nombr09  il  yen  aurait  eu  de  plusheu- 
WUx  qu'on  aurait  fait  sortir  des  rangs  ;  les  tam- 
hoixti  auraient  baitu»  et  après  une  accolade  frater<« 
oeUe  j  le  (nhei,  témoin  et  pttron  de  leur  gloire,  eût 
attaché  sur  leur  poitrine,  sous  les  yeux  de  leurs  ca- 
marades^ le  signe  de  Thonneur. 

£t  s'ils  avaient  pris  part  à  une  expédition  glo- 
rieuse^ compie  celle  des  Bibans^  un  prince  du  sang^ 
rhéritier  du  trône  lui-môme  n'eût  pas  dédaigné  de 
lel  réunir  autour  de  lui^  à  sa  table,  de  presser  leurs 
mawis  et  de  leur  adresser  la  parole  pour  les  félici- 
ter au  nom  de  la  France^  au  nom  du  roi. 

Permettez-moi  de  rappeler  à  votre  souvenir  cette 
belle  fête  de  la  terre  d'Afrique^  car  c'est  en  songeant 
surtout  à  l'impressiQn  qu'elle  a  produite  sur  l'armée 


qu'on  est  impatient  de  voir  les  soldats  de  rittèns» 
trie  glorifiés  dans  de  semblables  solennités. 

C'était  sur  la  vaste  esplanade  deBab-el-Oned^  en 
présence  de  cette  mer  sillonnée  de  navires  de  ton* 
tes  nations,  sous  un  soleil  sans  nuage^  que  l'infor- 
tuné duc  d'Orléans  avait  réuni  ses  compagnons  de 
fatigues  et  de  dangers.  Le  maréchal  Valée^  le  cjiergé 
catholique^  toutes  les  autorités  civiles,  les  dM& 
indigènes  avaient  été  admis  à  prendre  place  à  ce 
banquet  royal  de  dix  mille  soldats.  L'artillerie^  les 
musiques  militaires,  les  battemensde  mains  d'nne 
population  enthousiasmée  donnaient  à  ce  raagnift» 
que  spectacle  un  caractère  inaccoutumé.  La  grande 
livrée  de  cour  servait  aussi  respectueusement  les 
simples  soldats  que  le  prince  lui-même. 

Cette  fête  improvisée,  Monsieur ,  était  une  idée 
vraiment  généreuse  et  toute  française ,  digne  du 
prince  dont  la  France  entière  a  porté  le  deuil.  Ceux 
qui  ont  eu  le  bonheur  d'y  assister,  spectateurs  on 
convives,  n'oublieront  jamais  avec  quelle  graoe 
charmante,  avec  quel  tact]exquis  le  prince  sut  élever 
jusqu'àlui  ses  compagnons  de  fatigue  et  ile  péril;  ils 
n'oublieront  jamais  avec  quelle  verve ,  avec  quelle 
éloquence  il  parla  de  la  France  et  du  roi  k  cette 
armée  nombreuse  qui  se  pressait  autour  de  la  table 
sur  laquelle  il  était  monté  pour  voir  tous  ses  frères 
d'armes  et  se  faire  entendre  d'eux  ;  ils  le  verront 
toujours  quittant  le  premier  sa  place ,  faisant  le 
tour  des  tables  où  les  soldats  étaient  assis ,  adres- 
sant la  parole  à  ceux  qu'il  reconnaissait  et  qui  pen* 


daiit  la  campe^^  s'étaient  difiltiBgttés  smis  ses' 
yeux  ^  recevant  de  tons  les  témoignages  brnyans 
maie  respeetuenx  d'nn  enthousiasme  sincère;  car 
les  soldats  honoraient  dans  leur  hâte  royal  ce 
même  dae  d'Orléans  qni^  visitant  les  hèpitanx  de 
la  province  de  Gonstantîoe  ettrouvant  les  malades 
eoodiés  sur  la  paille,  ne  prenait  de  repos  ni  de 
nourriture  qa'il  ne  les  eût  vus,  de  ses  yenx^  cou* 
chés^  sur  des  matelas. 

OfaI  soyei^en  sur ^  Monsieur,  quand  les  ou-* 
vriers  sœont  Tobjet  de  cette  sollicitude  et  de  ces 
distiiMiiions,  quand  on  leur  prouvera  que  les  tra* 
vaux  de  la  paix  les  élèvent  et  les  ennoblissent^ 
on  aura  beaucoup  fait  pour  Tamélioration  de 
leur  sort^  on  aura  servi  la  cause  delà  liberté  et  de 
la  ^gnité  humaines^  non  moins  que  celle  dé  Tor^ 
dre.  Après  Tentreprise  que  vous  venez  de  mener 
à  bonne  fin,  après  cette  campagne  pacifique  qui^  de 
même  que  l'expédition  des  Bibans;  a  ouvert  an 
génie  de  la  Ftence  des  routes  inconnues^  qui  a  con- 
sisté non  pas  seulement  à  franchir  mais  à  creuser 
denonvellesPortes^e  Fer,  les  tunnels  de  Bollebbise 
et  de  Villiars;  après  cette  expédition  plus  utile  et  non 
moins  glorieuse^  si  quelques  entrepreneurs,  contre- 
maîtres et  ouvriers  d'élite  eussent  reçu  des  mains 
du  prinœla  déeoration  si  justement  accordée  à  Tin- 
géfldeur  et  à  Tadministrateur^  soyez  assuré ,  Mon- 
sieur^ que  cette  distinction  méritée  eAt  fiiit  éclater 
au  tein  des  classes  populaires  plus  de  joie^  plus  de 
fiwté^  et  fait  remonter  vers  ses  ^efe^  et  jusqu'au 


trdne  même  phis  ^  toéoDimiénBee  qM  ii'eB'p<tw« 
mit  produire  aaosne  mesure  légi^ktim,  fiM^œ 
même  la  réforme  la  plus  radioale.  Dans  les  travatsii 
qui  tont  s'ouvtir  potar  prolonger  Itf  lig&e  de  Rooea 
jusqu'au  H&Vre^  oelle  d'Orléans  vêts  Bordeaut^ 
pour  unir  UUe  et  Diinkwqueà  Paris  ^  MarseUfoà 
ATignon  y  les  ouvriers  seraient  allés  att  travail  àvee 
plus  de  oorar  et  plus  de  coi^aoce  ;  une  neUe  éma-» 
lation  eût  entretenu  leur  coura^^  redoublé  Icatis 
efforts;  Tespoir  d'une  récompense  glorieuse  eêt  dit 
taire  les  mauvaises  passions ,  réprimé  lès  pendianB 
grossiers  contre  lesqueb  la  discipline  iadustrieils 
est  impuissante. 

C'est  ainsi  qu'il  faut  glorifier  le  peuplé,  emoblir 
ses  travaux.  Et  toutefiMs,  ne  croyez  pas  que  k  soo« 
venir  de  la  solennité  de  Bab^el'^Oaed  m'ait  été  ins^ 
pire  par  le  dénr  de  crilâquar  celle  de  Rotien.  J'd 
songé  bien  plus  à  l'avenir  qu'au  présmit.  Ce  n'est 
pas  un  reproche  ;  ç'^t  plutêt  un  espebr.  Oui,  Mon* 
sieur,  n  S.  Aé  A*  le  diic  de  Nemours  devait  teoMlre 
un  jour  aux  constmetetirs  des  diemine  de  fer  Is 
double  invitation  qu'il  a  daigné  accepter ,  si  Id 
Champ^e^MarS)  témoin  dé)àdeei  grands  ipectaeles 
patriotiques  ^  devait  montrer  à  la  population  pari* 
sienne  une  alliance  plus  intime^  plnspqmlaîftéa^ 
tre  lespe(it»>filsde&enty  IV  etrindostriemodenis, 
il  est  permis  de  penser  que  le  noblefrèré  du  prioes 
Soyal  voudrait  s'imqpirer  de  son  exempte,  otTenoa*' 
vêler  les  merveilles  d'une  fête  à  laquile,  eft  qaïf 
lité  d'ami  et  de  eonfident  intime^  il  a'aOaiMinei^ 


pM  été  étranger.  Sa  oondiiita  m  miliM  da  vous  et 
son  noble  langage  eo  font  îoi.  U  serait  fier^  d'être 
riûtermédiaire  de  la  Courcoane  auprès  de  vos  plus 
braves  et  do  vos  plus  habiles  ouvriers }  il  ne  craîu'- 
drait  pas  de  les  élever  jusqu'à  lui.  Il  voudrait  être 
entouré  de  tous  et  traiter  à  sa  table  les  soldats  du 
travail,  les  ouvriers  créateurs  dçs  richesaes  et  de  la 
grandeur  nationale  comme  le  duc  d'Orléans  traitait 
ses  compagnons  d'armes«    . 

]|faisn'est«i)epas  à  vous  de  lui  donner  Texemple  2 
N'est-ce  pas  aux  chefs  de  L'industrie^  à  ceux  surtout 
qui  se  sont  montrés  les  apôtres  ardeus  de  la  trater-r 
nité  politique ,  de  sentir  les  premiers  la  fraternité 
de  Tatelieret  du  chantier  ?et4e  devenir  pour  leurs 
ouvriers  des  patrons  non  moius  justes ^  non  moins 
généreux,  non  moins  libéraux  que  ne  le  seraimi 
leurs  diefs  militaires  si  le  sort  transformait  cea 
ouvriers  en  soldats  ? 

Oui  »  Monsîaur  i  c'est  aux  ehefe  de  l'industrie 
avant  tout  de  réparer  cette  indifférence^  cet  oubli 
qui  ne  sont  avoués  ni  par  la  raison»  ni  par  la  justice. 
.  La  raison^  la  raison  d'État  la  mieux  entendue 
noua  dit|  en  effet',  que  dans  l'intérêt  même  de  la 
{^oireet  de  la  punsancenationales^  il  fout  ennoblis 
le  peuple^  le  protéger  dans  ses  travaux  et  rasseeiei; 
de  plue  en  plus  à  toits  left  bienfoits  de  l'ordre  so* 
oial.  La  omditibn  des  classes  ouvrières  a  toi^ 
jonrs^éiweé  nsegoande  influence  sur  la  destinée 
d«  peuplée^  en  tout  temp»  et  en  tont  pays^  On  a 
vu  des.natiMia  bleu  qne  ntiaéri  v^^meiit  inférieur 


res  OQ  dominer  é'aotres  oa  rivaliser  avec  elles  par 
ravantage  qae  leur  donnait  nne  classe  d'ouvriers 
plos  intelligens,  plus  industrieux  et  plus  aisés* 
C'est  rhistoire  de  Venise,  de  la  Hollande,  des  Flan- 
dres ,  des  villes  anséatiques^  de  la  république  d'A- 
malfi  dans  une  époque  plus  reculée,  tout  récem- 
ment encore  des  États-Unis. 

Sans  doute  ^  mille  caiiises  ont  contribué  à  ac- 
croître la  puissance  et  l'énergie  de  ces  États;  mais 
au  nombre  de  ces  causes  il  est  incontestable  ^que 
la  condition  supérieure  de  leurs  classes^ ouvrières 
a  été  l'une  des  plus  actives. 

Il  est  incontestable  que  les  peuples  les  plus  pois- 
sans  dans  le  moyen-âge ,  et  au  moment  de  la  re* 
naissance,  étalent  ceux  chez  qui  lœ  ouvriers  et  les 
artistes  affluaient  de  toutes  les  parties  de  l'Europe, 
ce  qui  prouve  quele  travail  y  était  mieux  rétribué, 
que  la  classe  ouvrière  y  avait  plus  de  privil^es, 
une  place  relativement  plus  importante  dans  1  or* 
dre  social.  Il  en  est  des  ouvriers  comme  des  sol- 
dats; des  créations  de  l'industrie  comme  des 
ravages  de  la  guerre.  L'homme  mieux  noum, 
mieux  habillé,  mieux  pourvu  d'outils  ou  d'armes, 
plus  ingénieux,  plus  instruit,  doit,  à  courage  ég«l> 
l'emporter  sur  ses  rivaux.  Mais  quand  il  joint  à  ces 
avantages  le  sentiment  de  l'honneur,  l'espoir  des 
distinctions,  quand  on  lui  promet  la  gloùra,  quand 
on  lui  montre  les  regards  de  tout  oa  peuple  fixés 
sur  lui,  alors  rien  ne  lui  devient  impossible.  Tel  a 
été  le  secret  des  triomplies  de  k  R^ubllqne  et  de 


TEinpire.  Et  ce  peut  être  encore  sous  la  nouvelle 
monarchie  la  souroe  de  triomphes  moix»  contestés^ 
la  source  d'une  gloire  plus  souriante  et  plus  fé* 
conde,  et  d'une  influence  plus  étendue. 

Le  patriotisme,  la  raison  d'État  suffiraient  donc 
pour  inviter  les  chefs  de  l'industrie  à  se  constituer 
les  patrons  des  classes  ouvrières.  Mais  le  sentiment 
de  la  justice,  plus  puissant  sur  les  cœurs,  leur  fait 
de  ce  noble  patronage  une  obligation  non  moins 
sacrée. 

C'est  une  bien  vieille  et  bien  triste  histoire ,  en 
effets  que  celle  de  l'abandon^  de  l'oubli,  du  néant, 
où  les  classes  ouvrières  ont  vécu  depuis  les  temps 
les  plus  reculés. 

Un  homme  a  détruit  le  temple  d'Éphèse,  et  la 
postérité  sait  son  nom  I  Mais  les  noms  des  ouvriers 
qui  l'avaient  bàti^  leurs  contemporains  même  les 
ignoraient  I 

Voilà  le  monde  antique  et  sa  justice  :  l'ouvrier 
n'avait  pas  de  nom^  il  n'avait  que  des  bras  I 

Grâce  à  Dieu  ^  nous  avons  banni  l'esclavage  de 
l'industrie  et  la  glèbe  des  travaux  agricoles.  Le  bon 
ouvrier,  le  bon  journalier  est  aussi  connu  dans 
son  corps  de  métier  ou  dans  sa  paroisse  que  le 
bon  soldat  dans  son  bataillon.  Chaque  jour  l'intérêt 
le  plus  légitime  rapproche  la  jeune  génération  de 
la  classe  ouvrière.  Il  n'est  pas  un  homme  de  trente 
ans  qui  ne  sache  qu'elle  est  une  des  gloires  de  la 
nation  ;  qui  ne  se  dise,  à  la  vue  de  nos  villes  et  de 
nos  monumens  qui  font  l'envie  de  l'étranger  :  ce 


sont  âeê  onvriers  français  qui  ont  fait  cela,  on  plu- 
tôt tout  cela  est  né  d'une  alliance,  d'un  mariage 
entre  des  architectes ,  des  ingénieurs,  des  artistes 
bourgeois,  et  des  manœuvres,  des  ouvriers  !  Si  des 
mains  humaines  ont  aligné  les  chiffres ,  trgcé  les 
dessins,  lavé  les  épures,  ce  sont  des  mains  humai- 
nes aussi  qui  ont  dressé  dans  l'espace  ces  tours,  ces 
dômes,  oes  flèches  aiguës  et  dentelées  I  Ces  hôtels 
sompturenx  où,  après  la  fatigue  du  jour,  vous  troa- 
vez  un  si  doux  repos,  ces  temples  où  tant  de  gêné* 
rations  déjà  sont  venues  prier  Dien,  ces  routes,  ces 
canaux,  ces  navires  qui  vous  apportant  les  jouis* 
sances  du  monde  entier,  ces  monstres  de  feu  qui, 
plus  rapides  que  Téclair,  vous  ramènent  près  àû 
tout  ce  que  vous  aimei;  toutes  ces  merveilles,  tons 
ces  bienfaits,  ce  sont  des  mains  humaines  qui  les 
ont  créés,  des  mains  calleuses  qui  tordent  le  fer, 
tissent  le  fil  et  la  soie,  manipulent  le  plâtre  et  la 
chaux,  éqtiirrisscnit  les  rodies  t . . . .  Qooi  I  ne  senti* 
rons-ndus  rien  dans  nos  entrailles  quand  ces  maios 
se  tendent  vers  tious? 

J'ai  entendu  quelqties  personnes  de  la  boui^eoi* 
sie  faire  à  la  classe  ouvrière  un  reproche^  que  vous 
êtes  loin  de  lui  adresser.  La  classe  ouvrière  est  in- 
fectée de  doctrines  démagogiques ,  dit-on  ;  elle  est 
communiste  I 

Il  me  semble  d^abord  que  ce  serait  une  raison 
pour  s'occuper  d'elle,  au  lieu  de  Tabandonner  à  ces 
mauvais  penchans.  Mais  le  reproche  venu  d'une 
telle  source  manquede  générosité. 


Qu'était  doBG  It  bentgoioa  avant  4  78«?EUe  itût 
ttommiiairta  auti  de  par  Jtan^Jaoquâs  Aopmeavv 
Toaibdurgactts  portaitdauBa  poche  aBexemptoire 
du  CmUratioeiaif  qui,  oertea^  ea  faitdecommnnlsinei 
vaut  bieB  lea  livres  de  If.  Cabet  Si  les  tétas  euHéti 
des  classes  moyennassont  reveniiea  au  bon  sens  sans 
antre  secovrs  qu'elleMpémea  et  les  dnres  leçons  de 
rezpérience ,  qmnbLsn  plna  fadlement  s'évanouiM 
ront  lea  .ehimèiea  dea  onvrien^  sons  le  patronage: 
édairé  et  inenfcnant  de  lenrs  cbe^  et  la  protection 
derÉtatl 

Mais  do  sein  de  la  olasae  ouvrière  sont  sortis  ré^ 
oemment  les^crimaaifiaplus odienx,  les  atteintes 
ks  plus  bariiaraB  à  Tordre  aocîal^  les  émentae^ 
les  régtmdaa  1  Isb  Fiondii,  les  Damèa,  les  Alibaod/ 
les  Qwênissat  étaient  ouvrien  I 

Hélas  !  qu'étaient  doue  dans  une  époijii^  de  bii»i 
plus^sanglante  mémoire^  les  Carrier,  lesLebon^  lee 
HenrlQt>  les  Couthon,  les  Hébortt  les  Chalier^  les 
DwnaSi  les  Cbaonutte?  Tons,  à  rexcepfion  d'Hé^ 
bert,  marehand  de  eontremarqnea^  étaient  dee 
bourgeois.  Faut-il  doncfûre  peser  la  responsabilité 
des  massawea  et  des  noyades  de  la  Tenrenr  sur  la 
bourgeoisie  qui  en  a  sonffert  la  première,  comnoie 
le  classQ  ouvrière  souffre  aujonrd'bui  cmellement 
des  crimes  de  quelques  miséraUea  échappés  de  son 

Wio? 

^  MaÎ9^  à  ee  compte,  rAngleterreauraitdù  renoncer 
è  raffranobissement  des  noirs,  parce  que  la  prédi- 
Dation  de  Wilberforc»  multipliait  lea  révoltes,  ke 


pillages  et  les  empoisonnemeM  ians  les  colonies.  A 
ce  compte^  il  faiidmitreiLOBoer  amdieniiiis  de  fer  à 
cause  de  kcatastroplie  de  celai  de  Versailles  >  et  ne 
pins  bâtir  de  villes  parce  q«e  Edimbourg^  Londres 
et  Hamboorg  ont  été  la  proie  des  flammes» 

Non ,  Monsieur  y  Cedsons  la  part  des  erreors,  des 
excès  qui  ne  sont  jamais  fne  des  exceptions  ;  et 
n'oublions  pas  que  le  j^ua  sûr  moyen  d'en  dinti- 
Buer  le  noml»e,  c'est  de  répandre  sur  la  masse  en- 
tière des  ouvriers^  qui  laisse  échapper  deeonsrin 
plus  de  cris  de  souffrance  que  de  colère,  le  baume 
vraiment  conaolatev  d'un  patronage  efficace. 

L'Angleterre  a  calmé  l'agitation  des  noirs  en  les 
émancipant.  Nous  pouvons  assurw  à  jamais  l'ordre 
au  sein  des  classes  laborieusM,  en  les  associant  au 
honneurs ,  aux  distinctions  et  à  tous  les  bienfaits 
produits  par  ces  travaux  gigantesques  dont  le  plus 
lourd  fardeau  repose  sur  elles.  « 

Jusqu'à  ce  jour,  Monsieur,  on  n'a  promis  ta 
peuple  que  des  droits  politiques,  une  pwt  dans 
l'exereiee  du  pouvoir  souverain^  qui  ne  tournerait 
sans  doute  au  profit  de  personne  ^  pas  même  au 
sien,  car  ^expérience  prouve  que  le  peuple  n'inter* 
vient  jamais  dans  les  idffaires  de  l'État  que  pour  dé- 
truire et  non  pour  édifier.  Les  défenseurs ,  les  pa- 
trons du  peuple,  émue  d'un  sentiment  généreux^  se 
payaient  donc  de  vaines  illusions.  Et  comment  en 
aurait-il  été  autrement?  C'étaient,  pour  la  plupart, 
des  avocats ,  des  écrivains^  ignorant  l'existence  et 
les  travaux  du  peuple ,  se  passiomnant  pour  des 
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théories  que  la  pratique  n'avait  pas  rectifiées.  C'é- 
taient des  tribuns  et  non  des  chefs«  ils  pouvaient 
soulever  les  passions^  mais  non  satisfaire  les  vœux 
des  dernières  classes  de  la  société;  ils  pouvaient 
révolutionner  les  ateliers  et  les  chantiers^  mais 
non  les  organiser. 

Ces  tribuns^  après  avoir  lutté  pendant  l'achève- 
ment  de  la  constitution^  ont  senti  cependant  qu'uoe 
oeuvre  aussi  grande  que  celle  de  l'organisation  po- 
litique d'un  pays  ne  pouvait  être  recommencée 
tous  les  jours.  Avertis  par  l'indifférence  du  public^ 
ils  ont  fait  comme  lui  ;  ils  ont  accepté  la  constitu- 
tion, telle  quelle^  avec  ses  imperfections ^  et  ils  se 
sont  occupés  des  affaires  positives^  des  grandes  en- 
treprises de  l'industrie  nationale. 

Les  beaux  jours  de  la  politique  constitutionnelle 
sont  donc  passés^  et  pous  entrons  dans  une  politi- 
que nouvelle  où  le  peuple  aura  encore  des  défen- 
seurs, des  patrons.  Mais^  celte  fois,  la  preuiière 
place  ^  le  plus  beau  rôle  n'appartient  plus  aux 
avocats.,  aux  écrivains.  Les  hommes  importans , 
les  héros  de  la  politique,  nouvelle ,  ce  ne  sont  pas 
les  orateurs,  les  tribuns,  les  talens  de  plume  ou 
de  parole^  mais  les  talens  d'action;  ce  sont  les  véri- 
tables chefs  des  peuples,  les  maîtres,  les  ingénieurs, 
les  architectes^  les  directeurs  et  administrateurs  des 
compagnies,  les  chefs  d'ateliers  »  les  fabricans^  les 
armateurs.  Ceux-là  peuvent  sans  danger^  et  avec 
un  grand  profit  pour  le  bien  de  tous^  faire  dans  la 
politique  des  affaires  la  part  des  ouvriers  ;  c'est 
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pour  eux  un  dévoie  sacré  de  réclamer^  en  leur 
nom,  des  droits  légitimes^  une  influence  plus  di- 
recte sur  le  règlement  de  leurs  intérêts^  une  place 
dans  les  fêtes  où  leurs  travaux  sont  inaugurés,  une 
part  dans  les  récompenses  et  les  honneurs  publics 
dont  iUsont  l'objet.  Là^  on  est  assuré^ue  la  théo- 
rie ne  sera  jamais  séparée  de  la  pratique^  que  les 
désirs  les  plus  vifs  d'amélioration  seront  contenus 
dans  lés  bornes  du  possible. 

En  vous  soumettant  ces  impressions,  Monsieur, 
c'est  donc  surtout  au  banquier,  à  l'administrateur 
du  chemin  de  Rouen  que  je  m'adresse. 

Âùx  douces  et  bonnes  émotions  que  votre  fêle 
industrielle  fait  ressentir  se  mêle  un  regret.  Le 
peuple  des  travailleurs  a  été  exclu  des  distinctions 
et  des  récompenses  nationales  distribuées  à  l'occa- 
sion de  ce  magnifique  travail. 

Que  MM.  Thibaudeau,  Locke,  Bartholony,  Ba- 
nés,  Delrue  aient  été  décorés,  que  MM.  Jullien  et 
Thoyol  aient  été  promus  à  un  grade  supérieur, 
c'était  justice  avant  tout.  Leur  bonheur  a  fuît  plus 
d'un  heureux,  sans  doute,  et  pas  un  jaloux. 

Mais  les  ouvriers,  terrassiers,  charpentiers,  ma- 
çons/ les  contre-mai  très,  les  entrepreneurs,  les  ar- 
chitectes n'ont-ils  rien  mérité?  Quoi  1  parmi  ces  mil- 
liers  de  travailleurs  qui,  depuis  deux  ans,  sont  à 
ToBUvre,  pas  un  n'aurait  étédigne  d'une  distinction 
qui  l'honor&t  aux  yeux  .de  ses  camarisides,  et  fât 
pour  tous  un  noble  sujet  d'émulation? 

Non,  Monsieur,  cela  n'est  pas  possible.  Il  y  a  là 
bien  évidemment  un  oubli! 
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Un  jour  viendra  sans  doute  où  le  principale  âf^ 
faire  des  pouvoirs  de  TÉtat  sera  d'organiser,  «i 
grand ,  les  ateliers  et  les  chantiers,  de  régulariser 
et  de  distribuer  la  production  ;  mais  les  choses  htf- 
maines  procèdent  lentement  et  par  voie  de  pro- 
grès. Aujourd'hui,  c'est  aux  chefs  de  Tindustrie,  à 
ceux  qui  connaissent  et  dirigent  ses  grands  tra- 
vaux ,  qu'il  appartient  de  prendre  l'initiative.  Cést 
aux  hommes  qui^  comme  vous ,  Monsieur,  pren* 
nent  part  à  l'administration,  à  la  direction  de  ces 
vastes  entreprises,  de  glorifier  le  courage,  Hfiepsé- 
vérance,  Thabiletédesonvriers,  de signalèt^ Ibspltis 
hardis  et  les  plus  braves  à  la  reconnàissaiice  pufoU** 
que  et  à  l'autorité  supérieure,  dispensatrice  dés 
honneura  et  des  distinctions. 

Le  Roi  et  les  princes  ont  compris  merveitletise- 
ment  les  devoirs  que  leur  imposent  les^exigences 
actuelles  de  l'industrie.  Ils  ont  généreoseme&t  ré- 
pondu à  l'appel  des  compagnies ;'ils  ont  putssaitt- 
ment  contribué  à  donnera  vos  fêtes  Industrielles 
un  caractère  de  solennité  nationale;  mais  ils  ne 
pouvaient  faire  plus;  la  situation  générale  des  es- 
prits ,  Tétat  de  l'industrie ,  et  surtout  l'organisa- 
tion imparfaite  du  ministère  du  commerce  ne  per- 
mettaient pas  à  la  royauté  d'intervenir  directement 
entre  la  Compagnie,  ses  entrepreneurs  et  ses  ou* 
vriers. 

Nous  entrons  dans  la  politique  du  travail,  poli- 
tique qui  introduira  dans  les  relations  de  toutes 
les  classes  le  double  bienfait  de  l'ordre  et  de  la 
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justice  distributive.  Mais  rindustneqoi  doit  meoer 
i  bonne  fin  cette  grande  entreprise  n'en  est  encore 
qu'à  ses  premières  campagnes;  les  chemins  de  fer 
qui  doivent  sillonner  la  France ,  et  contribuer  si 
puissamment  à  sa  grandeur  et  i  sa  prospérité,  sont 
jcommencés  d'hier^  ne  Toublions  pas.  Et,  en  atten- 
dant qne  l'autorité  supérieure  soit  investie  du  pou- 
voir protecteur  qui  lui  manque^  demandons  aux  ad- 
ministrateurs et  aux  ingénieurs  qui  doivent  poor- 
snivre  et  achever  ces  grands  travaux^  de  prendre 
en  main  l'honneur,  la  dignité,  les  intérêts  des 
travailleurs,  qu'ils  emploient,  à  l'^jal  de  leurs  pro- 
pres intérêts;  noble  patronage» >qui  sera,  du  reste, 
pour  leurs  entreprii^^un  gage  assuré  d'exécution 
rapide  et  de  succès. 

Ce  vœu,  c'était  à  vous  surtout ,  Monsieur,  qu'il 
fallait  l'exprimer  ;  car  vous  êtes  par  vos  sentimens 
personnels,  autantqueparvosattributions^rjiomme 
qui  doit  fM)ufinr  le  plus  de  l'oubli  que  je  signale, 
et  le  mieux  disposé,  s'il  y  a  lieu,  à  le  réparer. 


mZ-S&PTlàMB  &&TTE&. 


A  MONSIEUR 


LE  BARON  CH.  DUPIN. 
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La  solution  adoptée  par  la  Chambre  des  députés 
dans  la  question  des  sucres  doit  amener  tout-à- 
coup  la  fermeture  d'un^  nombre  considérable  de 
fabriques.  Les  orateurs^  divisés  sur  la  plupart  des 
conséquences  de  cette  mesure,  sont  d'accord  sur  ce 
point  que  les  deux  tiers  des  exploitations  aujour- 
d'hui en  plein  exercice  seront  inévitablement  frap- 
pées de  mort.  Et  néanmoins,  en  face  de  cette  pers- 
pective funeste^  la  Chambre  a  décidé  qu'il  ne  serait 
alloué  aux  fabricans  aucune  indemnité. 

L'arrêt  est  au  moins  rigoureux.  Il  atteste  que  l'o- 
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pinion  en  matière  d'économie  politique  est  encoie 
arriérée,  et  que  la  bourgeoisie  se  fiait  des  rapports 
de  rÉtat  avec  les  diverses  industries  une  idée  bien 
éloignée  de  ce  qu'exigerait  un  bon  gouvernement 
des  affaires  communes. 

Que  va  résoudre  la  pairie  en  face  de  cet  arrêt , 
Monsieur  le  Baron?  Doit-elle  le  confirmer  ou  l'in- 
firmer? 

De  très  puissantes  raisons ,  ce  me  semble,  la  sd« 
licitent  de  s'arrêtera  ce  dernier  parti;  mais,  en  toot 
état  de  cause,  qu'elle edopte  le  système  du  gou- 
vernement ou  celui  de  la  députation,  il  est  une 
classe  de  travailleurs  qui   mérite  plus  particuliè- 
rement sa  sollicitude,  celle  des  contre-mai  très  et 
des  ouvriers,  que  depuis  si  longtemps  vous  avez 
contribué  à   instruire   dans  leur  profession,  à 
éclairer  sur  leurs  devoirs,  et  dont  il  vous  ùed  plas 
qu'à  personne  de  soutenir  les  intérêts;  c'est  en  fa* 
veur  de  cette  classe  surtout.  Monsieur,  que  je  viens 
faire  appel  à  vos  généreux  sentimens.  Vous  avez 
souvent  enseigné  qu'il  n'y  a  pas  de  meilleure  ma- 
nière de  servir  son  pays  que  d'étendre  jusqu'aux 
derniers  rangs  populaires  la  protection  des  inté- 
rêts sacrés  du  travail,  les  bienfaits  de  Tordre  et  de 
la  justice^  Et  dire  qu'une  classe  de  travailleurs,  sur 
qui  les  hasards  de  la  vie  font  peser  un  plus  lourd 
Àrdeau,  est  menacée  dans  son  existence  et  dans  sa 
profession,  n'est-ee  pas  annoncer  qu'elle  trouvera 
en  vous  un  défenseur? 
J'aborde  le  premiçr  poin^;  çt  sans  prétendre  ie« 


nouvelœ  un  débat  à  peu  prè6  épuisé^  je  vais  dire 
les  principaux  motifs  qui  justifieraient  la  pairie  de 
repousser  le  système  de  la  députation  et  de  s'arrê- 
ter av  plan  primitif  proposé  par  le  Cabinet. 

Ce  plan  offrait  des  avantages  nombreux  et  incon- 
testables. 

Par  l'abolition  du  sucre  indigène  le  gouverne- 
ment venait  au  secours  d'une  situation  très  difficile. 
Le»  colonies  sont  appauvries  et  endettées»  Il  serait 
injuste  et  de  la  dernière  imprudence  de  leur  im- 
poser dans  cet  état  de  gène  et  de  souffrance  la 
mesure  inévitable  cependant  de  l'émancipation  des 
noirs.  Le  rachat  de  l'industrie  indigène  faisait  dis- 
paraître d'abord  cette  première  difficulté.  Il  avait 
pour  effet  de  rétablir  en  peu  d'années  les  affaires 
des  colonies ,  de  les  fortifier  ^  de  les  enrichir ,  de 
les  mettre  en  état  de  supporter  quand  le  moment 
en  serait  venu  la  crise  inévitable  de  l'émancipation. 
Il  produisait  un  autre  bien.  L'émancipation  >  de 
quelque  manière  qu'elle  ait  lieu,  ne  peut  être  opé* 
rée  sans  l'intervention  du  trésor^  déjà  surcharge 
des  obligations  que  font  peser  sur  Ini  les  travaux 
publics  et  l'exécution  des  lignes  de  fer.  Le  rachat 
du  suore  indigène  ajoutait  aux  ressources  de  l'État 
un  révenu  annuel  considérable ,  et  préparait  ainsi 
le  moyen  matériel  de  réaliser  l'émancipation.  En- 
fin^ en  supposant  que  l'émancipation  dût  introduire 
dans  la  culture  des  terres  tropicales  un  change- 
ment aussi    considérable  que  dans  la  condition 
des  tcittailleuri;  en  admettant^  «e  qui  est  l'opinion 
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des  hommes  les  plus  expérimentés^  qoerextension 
de  la  petite  calture ,  les  réformes  à  opérer  dans  le 
pacte  colonial  dussent  entraîner  un  jour,  pour 
conséquence  j  Tabolition  du  privilège  qu'ont  les 
colonies  d'approvisionner  de  sucre  les  marchés  de 
la  métropole  ;  dans  ce  cas  même,  le  problème  était 
simplifié  et  plus  facile  à  résoudre.  Au  lieu  des  trms 
termes  qui  existent  aujourd'hui^  le  sucre  colonial^ 
le  sucre  étranger  et  le  sucre  indigène,  il  n'en 
existait  que  deux:  le  sucre  colonial  et  le  sucre 
étranger.  Et  l'accroissement  de  revenu  produit  par 
l'abolition  du  sucre  indigène  permettait  au  besoin 
de  liquider  delà  même  manière  l'industrie  sucrière 
des  colonies ,  l'un  des  plus  grands  obstacles  que 
rencontrent^  comme  l'on  sait,  la  réforme  du  pacte 
colonial  et  l'émancipation: 

Ainsi' le  rachat  du  sucre  indigène  pourvoyait  et 
pour  un  avenir  éloigné  à  tous  les  embarras  dont  les 
questions  coloniales  peuvent  à  ton»  momens  com- 
pliquer notre  situation  financière  ;  il  étendait  notre 
commerce  extérieur,  augmentait  les  ressources  de 
notre  navigation. 

L'indemnité  introduisait  en  même  temps  dans 
l'administration  des  intérêts  matériels  un  principe 
de  justice  qui,  en  resserrant  le  lien  de  solidarité 
sociale  d'où  dépendent  la  force  et  l'honneur  des 
grands  empires^  aurait  fait  remonter  jusqu'au 
trône  de  nouveaux  témoignages  de  confiance  et  de 
|p:^titude. 

On  a  beaucoup  attaqué  le  prin^pe  de  Tindeai- 


nité  pour  cause  d'expropriation  publique ,  eu  ma^ 
tière  d'industrie^  et  le  mode  de  répartition  proposé 
par  le  gouvernement.  Sans  doute ,  la  répartition 
de  quarante  millions  entre  un  si  grand  nombre  de 
fabriques  offrait  de  graves  difficultés;  mais  si  Ton 
eût  étudié  avec  sang-froid  le  mode  proposé,  on  eût 
remarqué  qu'il  avait  au  moins  le  mérite  d'écarter 
les  principales.  La  répartition  devant  avoir  lieu 
entre  les  ayant-droit  proportionnellement  au  produit 
moyen  en  9uere  par  journée  de  travail  de  la  faôrication 
de  i  842  et  i  845^  il  en  résultait  que  les  fabriques 
les  mieux  traitées  étaient  celles  qui  avaient  sérieu- 
sement continué  la  lutte  et  spéculé  non  sur  l'appât 
de  rindemnité  mais  sur  les  chances  du  commerce.: 
C'était  un  mode  de  liquidation  des  droits  de  cha^* 
cuD  9  mode  très  simple  y  très  juste  et  très  ingénieuxi 
Quant  aux  industries  collatérales,  y  compris  la  cul- 
ture ^  leurs  droits  étaient  protégés  par  les  marchés 
passés  avec  les  fabriques  et  qui  ne  cessaient  point 
d'avoir  leur  plein  et  entier  effet.  En  réalité ,  la  classe 
des  contre-maitres  et  celle  des  ouvriers  étaient 
seules  oubliées^  grave  lacune  sur  laquelle  je  m'ex- 
pliquerai plus  tard ,  mais  qu'il  était  facile  de  rem- 
plir par  un  amendement. 

Le  principe  lui-même  était  irréprochable,  et 
M.  le  ministre  des  finances^  en  s'efforçant  d'en  di* 
minuw  la  portée ,  a  fait  preuve  d'une  modestie  et 
d'une  timidité  exagérées.  Il  ne  s'agissait  pas  de 
donner  des  droits  à  toutes  les  industries  plus  ou 
moins  agitées  par  le  contrecoup  des  modifications 


des  tarifs.  II  s'agissait  d'appliquer  au  fabricant,  dé- 
pouillé par  voie  d'expropriation  publique,  le  prin- 
cipe d'indemnité  préalable  qui  existe  déjà  pour  le 
propriétaire.  Ce  qu'il  faut  considérer  en  pareille 
matière,  ce  n'est  pas  l'étendue  possible  des  tran- 
sactions, mais  leurs  résultats.  Racheter  l'industrie 
du  sucre  indigène,  dit-on,  c'est  prendre  l'obligation 
plus  tard  d'en  racheter  d'autres  !  Et  qu'importe  si 
l^État ,  si  tout  le  monde  doit  y  gagner  ?  L'indemnité 
payée  aux  propriétaires  du  chemin  de  Rouen  et 
d'Orléans  rend-elle  plus  lourde  celle  qu'il  faudra 
payer  aux  propriétaires  du  chemin  du  Nord,  da 
chemin  de  Lyon,  de  Marseille,  de  Bordeaux?  A-ton 
hésité  à  voter  le  réseau,  parce  que  sur  le  milliard 
auquel  montera  la  dépense,  une  portion  consi- 
dérable doit  être  employée  en  achat  des  terrains? 
Non^  chaque  opération  amène  ses  charges  et  leur 
multiplicité  ne  doit  point  causer  d'effroi,  'quand 
chacune  en  fin  de  compte  assure  dans  l'avenir  un 
profit  certain. 

M.  le  ministre  des  finances  se  fait  donc  illusion. 
Dans  le  débat  que  la  Chambre  des  Pairs  doit  bientôt 
terminer,  une  grande  lutte  a  lieu,  lutte  de  principes 
où  tout  le  système  économique  de  la  France  est  inté* 
fessé.  L'abolition  du  sucre  indigène,  au  nom  de 
la  marine,  des  colonies,  de  l'agriculture,  du  com- 
merce, du  trésor,  c'est-à-dire  au  nom  des  intérêts 
généraux  du  pays,  c'estaujourd'huî  un  acte  aussi  au- 
dacieux et  aussi  fécond  dans  ses  résultats  que  la  pro- 
tection de  cette  industrie  avait  pu  Fètre  au  moment 
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oÉ«Ue  était  Ai&ntée  ptv  le  gÉne  deGbfeptal  et  la  Vo» 
lontéde  Napoléon.  IIs'^  bien  réellemeiit  de  faire 
anccéder  à  uAe  oigaoiiatiim  iniiuatiielle,  foadée  sur 
leavieiileaerrouraqaeFigiiaraiicè  et  rinexpérience 
avaient  accréditées^  une  organiaation  nouvelle^  fott<^ 
dée  sur  les  nouveaux  principes^  conforme  à  toutes 
les  règles  de  la  science.  Qu'eatK^»  en  effet,  que  la 
protection  de  l'industrie  de  la  betterave^  sinon  un 
moyen  d'ordre^  un  des  rouages  de  cette  grande 
madiine  impériale^  dont  le  jeu  consistait  à  isoler  la 
France  commercialement  du  monde  entier ,  à  tài 
masser  toutes  ses  forces  productives,  toutes  es^ 
créations  pacifiques  sur  son  propre  territoire^  afin 
d^étra  plus  libre  de  se  répandre  sur  le  continent  au 
Inruit  des  fan&reSy  enseignes  déployées,  à  la  laçoo 
des  Genswic  et  des  Attila  ?  * 

Le  plan  imaginé  par  le  gouvernement,  c'estencorf 
de  Tordre^  mais  fondé  cette  fois  sur  la  paix,  sur 
Texpansion  pacifique  de  la  France^  par  les  rapports 
du  commerce  ;  c'est  nne  mesnre  qui ,  par  ses  consé- 
quences inévitables^  serait  aussi  favorable  à  la  paix 
du  monde  que  le  système  impérial  lui  a  été  opposé» 

Eaim  ces  deux  systèmes  un  troisième  a  été  pro- 
duit, fondé  non  plus  sur  nue  idée  d'ordre,  mais 
sur  le  principe  de  la  liberté.  Ce  système  a  des  con- 
séquences funestes  que  ses  partisans  sont  loin  d'à* 
vouer,  je  le  sais,  parce  que,  préoccupés  de  la  face 
industrielle  delà  question,  ils  n'ont  attaché  qu'une 
très  foible  importance  à  son  caractère  administra- 
tif et  polUique.  Mais  ces  conséquences,  pour  avoir 


été  dissimulées  on  passées  sons  ^ence,  n'édnpps* 
ront  pas  à  la  Chambre  des  Pairs. 

Le  principe  absolu  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
dans  l'industrie^  c'est  aujourd'hui,  dans  F^t  des  es- 
j^rits,  au  milieu  des  intérêts  qui  ont  tout  ttiTslû, 
le  plus  grand  obstacle  à  l'établissement  de  l'anto- 
rité  et  au  développement  de  l'administration  puUi- 
que.  La  liberté^  l'égalité  absolues  sont  les  deox 
articles  fondamentaux  de  ce  dogme  politique  Ineo 
connu  qui  considérait  les  gouverneMens,  écono- 
miquement parlant^  comme  des  ulcères  ;  qui^  les 
jugeant  incapables  d'aucun  secours,  d'aucun  ser- 
vice^ d'aucune  intervention  utile,  affirmait  qu'il  fal- 
lait réduire  leur  action  au  plus  petit  ordre  de  faits 
possible,  à  la  police  matérielle,  par  exemple;  doc- 
trine qui  condamne  nécessairement  les  pouvoirs 
publics  et  la  royauté  à  l'impuissance  et  à  la  décoa- 
sidération  qui  en  est  la  suite  inévitable. 

Cette  théorie  de  liberté. sans  frein  et  sans  contre- 
poids n'a  qu'une  valeur  transitoire.  Elle  a  été 
bonne  pour  battre  en  brèche  le  vieux  système  pro- 
tecteur de  l'empire  ;  elle  avait  droit  de  passiomier 
des  esprits  généreux  tant  qu'il  était  nécessaire  de 
lutter  contre  un  ordre  inintelligent^  inexpérimenté, 
fondé  sur  une  connaissance  très  imparfaite  de  l'é- 
tat du  globe  j  sur  un  sentiment  très  c(mdamnable 
de  violence  et  de  conquête  au  dehors. 

Mais  aujourd'hui  nous  n'en  sommes  plus  là.  Le 
génie  des  conquêtes  dort,  aux  Invalidée^  du  soin- 
meil  étemel.  Des  relations  suivies  ei  rapides  sont 


établies  par  la  vapeur  entre  toutes  les  lies  et  tous 
les  continens^  et  le  système  d^isblement,  de  blocus 
continental^  quelque  grandeur  qu'il  conserve  en* 
core  dans  les  traditions  bistoriqnes,  ne  rallie  plus 
même  à  sa  sauvage  utopie  les  velléités  belliqueuses 
des  admirateurs  de  Napoléon.  Au  moment  où  le 
système  de  la  liberté  voit  s'écrouler  le  système  pro- 
tecteur qu'il  a  combattu,  il  ne  faut  pas  lui  laisser 
croire  que  c'est  à  lui  de  gouverner  le  monde.  11 
faut  qu'au  dessus  de  la  méfiance  rairacinée  de  cer- 
tains hommes^  s'élève  l'intérêt  bien  compris  des 
États  ;  il  faut  se  dire  qu'il  n'y  aurait  plus  ni  gran- 
deur^ nisolidaritë  nationales^  si  les  travaux  humains 
étaient  livrés  au  bseard^  à  tous  les  caprices^  à  tous 
les  calculs  mesquins,  à  toutes  les  mauvaises  pas- 
siens  que  l'amour  ^fréné  du  gain  soulève  dans 
l'homme  isolé. 

Si  l'on  admet  que  l'industrie  privée  doit  être 
guidée  et  surveillée  au  nom  de  la  morale  publique^ 
au  nom  de  l'honneur  commensal  du  pays  ;  si  Ton 
admet  que  le  gouvernement  doit  être  le  gardien  de 
la  bonne  foi  des  transactions,  il  est  impossible  de 
borner  l'exercice  de  ce  devoir  sacré  à  quelques 
détails  sanitaires  ou  de  petite  voirie  ;  l'État  doit 
l'appliquer  aux  plus  vastes,  comme  aux  plus  petites 
opérations  de  l'industrie,  à  l'ensemble  comme  aux 
détails.  Et  même  alors  que  dans  cette  direction  le 
gouvernement  voudrait  entreprendre  plus  que 
l'instrument  administratif  dont  il  dispose  ne  lui 
permet  de  séaliser,  au  lien  de  combattre  ce  bon 


pMchant,  il  Mnit  mieux  dt  rédaiter,  de  lé  ft** 
couder  en  provoquant  la  créatfon  de  toutes  kl 
institutimu  dont  l'absence  est  pour  le  pouYoir  dam 
les  matièfes  industrielles  la  principale  cause  de  sa 
faiblesse  et  de  son  disorédit.  La  Chambre  des  Dépu«- 
tés  ne  Ta  point  fait.  Qffrantsur  toutes  les  4|ueetioBs 
la  coalition  de  préjugés  souvent  aveugles  et  de 
Rétentions  passionnéesi  là  où  le  gouvernement  lui 
parait  impuissant  à  satisfaire  ses  exigenees ,  è  rss-» 
snrer  ses  terreurs,  elle  ne  s'oecupe  pas  de  recber^ 
cher  les  moyens  par  lesquels  il  pourrait  offrir  plus 
de  garanties^  elle  oppose  un  refus  k  ses  projets  ;  ce 
lefus  est  un  avertissement  que  la  pairie  doit  corn* 
prendre  et  qui  lui  ofifra  une  occasion  solennelle 
d'étendre  son  influence  sur  ropinion. 

La  Chambre  des  Députés  a  envisagé  le  psojei  de 
loi  du  gouvernement  au  point  de  vue  de  la  con* 
currence  et  de  la  liberté  commerciale  ;  il  appartient 
à  la  pairie  de  Tenvisager  au  point  de  vue  de  Vùip^ 
die  administratif  et  gouvernemental. 

A  ce  dernier  point  de  vue  il  est  bien  évident  que 
k  pairie  ne  peut  pas  souscrire  à  cette  théorie  im« 
morale  et  véritablement  sauvage  qui  donnerait  à 
TÉtat  le  droit  de  dépouiller  les  travailleurs  de  pro- 
fessions et  d'industries  que  la  veille  encore  il  âivo» 
risait^  de  les  dépouiller  brusquement,  sansecHupen^ 
sation;  non  i  la  pairie  ne  peut  pas  admettre^que  ce 
loit  là  du  gouvernement!  Aujourd'hui  que  la 
guerre  a  disparu  de  TEorope,  que  les  menaces 
4'invasion  sont  détruites  par  le  nouveau  plan  dei 


fortifications  de  la  France;  an  moment  où  lesmaa** 
aes  populaires  s'apaisent^  le  pouvoir  perdrait 
tout  prestige  et  toute  dignité  si  on  le  réduisait^  dane 
les  intérêts  matériels  tout  puissans  aujourd'hui,  à 
une  part  si  faible  qu'il  ne  pût  rendre  la  justice  et 
eonserver  aux  classes  les  pltis  utiles  et  les  plus 
méritantes  la  part  de  ressources  que  le  travail  leur 
a  constituée.  Tous  les  amis  de  la  royauté  et  du  peu** 
pie  doivent  se  révolter  contre  une  pareille  préten- 
tion. La  couronne  ne  saurait  accepter  ce  rôle  im* 
puissant  et  tôt  ou  tard  méprisé  ;  elle  ne  peut  pas 
renoncer  à  Tintervention  bienfakante  et  morale 
qu'elle  seule  est  en  état  d'exercer  dansâtes  travaux 
de  Tindustrie  ;  elle  ne  peut  pas  consentir  à  rester 
pour  jamais  étrangère  aux  progrès  de  qui  dépen» 
dent  désormais  le  repos^  l'honneur  et  la  prospérité 
du  pays. 

La  pairie  sera4-elle  arrêtée  par  la  crainte  d'assu* 
mer  sur  elle  la  responsabilité  d'un  statu  qm  dont 
tout  le  monde  s^accorde  à  juger  la  prolongation 
intolérable? 

Mais,  d'après  le  système  qui  a  triomphé  au  palais 
Bourbon,  le  ^aiu  qm  existe  ^  il  doit  se  prolonger 
pendant  quatorze  mois;  et  même  alors  qu'aucune 
décision  ne  serait  prise  dans  cette  session ,  le  Ca- 
binet aurait  encore  une  année  devant  lui  pour  re* 
nou vêler  le  débat  sans  prolonger  d'un  seul  mo- 
ment l'agonie  à  laquelle  dès  aujourd'hui  tous  les 
intérêts  sont  condamnés.  Dans  le  cas  enfin  où  au 
^but  de  la  prochaine  législature  un  nouveau  4ébat 


aurait  le  sort  du  premier^  dans  le  cas  où  il  seorait 
décidé  une  seconde  fois  que  le  principe  d'ordre 
représenté  par  un  système  combiné  d'abolition  et 
d'indemnité  ne  peut  être  encore  introduit  sur  une 
large  échelle  dans  le  gouvernement  des  intéiâU 
matériels,  les  Chambres  auraient  du  moins  apporté 
à  cette  grave  résolution  la  maturité  qu'elle  réclame. 
Avant  de  prendre  un  parti  définitif  en  pareille 
matière^  ce  n'est  pas  trop  d'y  regarder  à  deux 
fois. 

Tous  ces  motifs  me  font  penser^  Monsieur^  con* 
trairement  à*  l'opinion  la  plus  généralement  répan- 
due ,  qu'il  existe  de  grandes  chances  pour  qae  la 
nouvelle  solution  des  sucres  éprouve  au  Luxem- 
bourg le  même  sort  que  le  projet  du  gouvernement 
a  rencontré  au  palais  Bourbon.  La  pairie  ne  refu- 
sera pas  à  l'industrie  la  protection  qu'elle  a  acaM^ 
dée  aux  capitaux  ;  elle  ne  voudra  pas  être  moins 
prévoyante^  moins  juste  ^  moins  généreuse  envers 
les  travailleurs  qu'envers  les  rentiers.  La  pairie  se 
souviendra  que  dans  la  conversion  du  5  p.  OfO  des 
intérêts  non  moins  considà^ables  étaient  engagés , 
que  là  aussi  se  présentait  une  question  de  statu  qm 
que  l'opinion  la  plus  en  faveur  jurait  funeste  à  la 
fortune  du  pays,  La  pairie  n'h^ito  pas  cependant 
à  repousser  le  projet  déjà  voté  par  l'assemblée  éleo* 
tive  et  à  lutter  contre  elle.  Dans  la  question  des 
sucres^  elles'inq>irera  de  cet  antécédent.  EUe  main- 
tiendra la  même  doctrine^  le  même  prineipe  ;  elle 
restera  fidèle  à  sa  mission  d'ordre  »  de  justice  et  d» 
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conservation  de  tons  les  intérêts^  de  tous  les  droits 
acquis  ;  tel  est  du  moins  mon  espérance^  telle  est 
ma  conviction; 

Mais  il  faut  tout  prévoir^  et  j'arrive  au  second 
point. 

Soit  que  la  Chambre  des  Pairs  adopte  le  plan  de 
la  députation  ou  celui  du  gouvernement^  Mon* 
sieur,  il  y  va  de  son  honneur,  de  sa  dignité,  de  sa 
popularité  d'assurer  le  sort  des  contre-maitres  et 
des  ouvriers.  Je  dirai  plus ,  c'est  pour  elle  un  de- 
voir sacré. 

Jusqu'à  un  certain  point,  on  peut  prétendre  qu'il 
appartenait  à  la  Chambre  des  Députés  de  pronon- 
cer sur  le  sort  des  fabricans.  Composée  des  manda- 
taires de  la  bourgeoisie ,  la  députation  semble^  en 
effet ,  dans  les  transactions  de  l'État  avec  l'indus- 
trie^  un  juge  naturel  de  la  part  qu'il  convient  défaire 
aux  bourgeois.  Mais  il  n'en  est  pas  de  m^e  des 
eontre-mattres  et  des  ouvriers.  L'assemblée  élective 
ne  les  représente  point,  elle  n'a  reçu  d'eux  aucun 
mandat.  Préoccupée  exclusivement  des  intérêts  de 
la  classe  bourgeoise,  de  qui  procèdent  ses  pou- 
voirs ,  cette  assemblée  n'a  ni  loisir  ni  liberté  de 
prendre  en  main  les  intérêts  des  classes  popu- 
laires. 

Cette  mission  sacrée,  Monsieur^  Tepo9e  sur  la 
royauté,  qui  gouverne  au  nom  detous^  dans  l'inté- 
rêt de  tons  sans  exception^  et  qui  doit  sa  première 
pensée,  sa  plus  bienveillante  protection  aux  mem- 
bres de  la  grande  famille  que  le  sert  a  le  moina  fa- 
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Torabtement  traités.  Cette  nriarioii  enfin  refowrar 
la  pairie,  qui,  tenaot  son  mandat  de  la  GouriHme^ 
s'inspire  naturellement  de  sa  haute  prévoyance 
et  participe  à  raceompUasement  de  tons  ses  de- 
voirs. 

En  admettant  donc  que  la  pairie  crût  devoir  ao- 
oepter  le  nouveau  projet  que  la  Chambre  de»  Dé- 
putés a  substitué  à  celui  du  Cabinet,  eli^  devrait  en 
corriger  la  rigueur  par  un  ammdement  relatif 
aux  contre-maitras  et  aux  ouvriers* 

On  objectera  que  ce  serait  créer,  dans  ee  osa ,  es 
laveur  d'une  olimede  travailleurs  un  traitementex- 
ceptionneL  MaîsTeKceptioncetici  de  droit*  Ledroit 
qtt*ontieacontre»maltres.etles  ouvriers  d'être plas 
favorahlenent  traités  réaulle  das  conditions  «cep- 
tionnelles  de  travail  qui  leur  sont  imposées.  Dtns 
l'état  actuel  des  rapports  sociaux,  cette  classe  nom- 
breuse est  la  moins  favorisée  de  toutes}  créatricedes 
richessesi  elle  reçoit  du  maitre  un  salaire  fixe  qw 
n'augmente  jamais  dans  les  temps  de  plus  grande 
prospérité  et  qui  cesse  tout  à  coup  dans  la  mauvaise 
fortune*  Ainsi^  point  de  profits  proportionnés  aux 
bénéfices ,  point  de  garantie  que  les  travaux  coft- 
tinueronl  et  s'ils  sont  interrompue  aucune  oobi- 
pensation  :  tel  est  le  sort  des  contre^maitres  et  des 
ouvriers.  Cette  situation  est  particulière  à  cette 
classe;  il  n'existe  rien  qui  puisse  lui  être  comparé, 
soie  dass  l'industrie  privée,  soit  daus  les  diverses 
branches  de  l'administration* 

Dans  l'administration,  les  employés  et  les  foac- 


ûmlUAtet,  dépxAê  lé  pranier  jusqu'aux  dcfniers  de- 
grésdela  hiérarGhie^sontrédoits^  comme  les  contre* 
mdtres  et  tes  ouvriors^  knnê  rétribution  souvent 
trop  faible  ;  mais  du  moins  dto  ost  asMtrée^  Le§  em* 
ployés  ne  chôment  pas  ;  ils  ne  sont  pas  menacés 
du  jour  au  lendemain  de  perdre  leur  piDlession  ^ 
leur  gagne^pain.  L'ofdre  très  imparfait  qoi  règne 
dans  les  travaux  de  radministration  suffit  pour  ga^ 
rantlr  la  continuité  des  œuvres  et  la  régnlarité  dca 
traitemens ,  dont  l'insuffisance  est  compensée  eaa 
partie  par  des  pensions  de  retraite . 

Daim  Tinduslrie^  les  iabricans^  les  négocians^  les 
maîtres  enfin  sont  soumis  à  Tincertitude  qui  me- 
naoe  les  travanx  des  contre-mattres  et  des  ouvrière. 
La  oOBonrrence  peut  leur  être  funeste  et  alors  ils 
sulnssent  la  loi  rîgovrense  do  malheur^  sans  au* 
cane  oompensation.  Haia  ils  ont  l'espoir^  si  le  sort 
leur  est  favorable^  de  s'enrichir  en  kës  peu  de  temps. 
Tous  les  bénéfices  de  la  spéculation  leur  ai]^>artien< 
nent;  ils  peuvent  passer  d'une  vie  de  privations 
à  une  existence  de  loisir ,  environnés  de  tous  les 
prestigee  du  luxe  et  déshonneurs^  satisfaisant  tous 
les  devoirs  de  la  famille  ^  tous  les  penchans  du 
ecBiir^  tous  les  rêves  de  Fambition  1 

La  condition  des  contre-mattres  et  des  ouvriers 
oifee  donc  réunies  les  chances  funestes  qui  pèsent 
à  la  lois  sur  les  employés  de  Tadministrationet  sur 
les  dieis  de  Tindustrie  privée^  et  ne  participe  point 
à  leurs  avantages* 

Fins  on  réfléchit  imx  ménagement  partisniîem 


que  réclame  une  pareille  âtoation,  moijw  on 
comprend  le  silenoe  qu'avait  gardé  sur  oe  point  le 
projet  du  gouvernement*  Des  trois  membres  du 
eonseil  qui  ont  oonconni  à  Télaboration  de  la  loi, 
il  enest  deux  sans  douteà  qui  il  serait  injuste  de  de- 
mander tjompte  de  cet  oubli.  Le  ministre  de  la  ma» 
rine  devait  réserver  toute  sa  sollidtude  pour  les 
intérêts  de  la  navigation  et  des  oolcHÙee.  Le  minis- 
tre des  finances,  envahi  par  des  nécessités  de  milk 
natures ,  obligé  de  £aixe  face  à  des  dépenses  crois- 
santes et  pour  la  plupart  improductives,  devait 
songer,  avant  tout ,  à  l'accroiss^noat  du  revenu, 
f /Asnrit  de  iustice  distributive  que  commandait 


la  nature  des  intérêts  prmcipalement  comprcMnis 
n'avait  en  réalité  qu'un  interpr^  naturel  »  le  mi- 
nistre du  commerce.  Et  comment  le  ministre 
du  ccMumeroe ,  qui  se  fait  gloire  d'avoir  parooum 
tons  les  degrés  de  la  hiérarchie  du  travail ,  «4-11 
souffert  que  la  classe  la  plus  pauvre  etk  plus  nom- 
breuse, d'où  ilestsorti,  fût  oubliée?  Pourquoi,  dam 
une  matière  qui  était  de  sa  compétence  spéciale , 
n'a-t-il  pas  fait  tnompher  les  inspirations  de  son 
expérience  et  de  son  cœur?  Cela  tient  principale- 
ment, je  pense,  au  vague ,  à  l'incertitude  de  sa 
position  dans  le  conseil  et  aux  imperfections  dn 
département  qu'il  dirige.  Le  ministère  du  cob- 
meroe  n'a  encore  d'un  ministère  que  le  nom.  Vai- 
nement est-il  représenté  par  un  homme  dont  l'hon- 
neur est  éprouvé,  dont  le  mérite  personnel  est 
incontestable.  Le  meilleur  général  sans  corps  d'ar- 


mée  serait  très  eàibarrassé  de  livrer  bataille;  et  la 
maigre  figure  qnefait^  à  côté  d'administrations  aasai 
développées  que  les  finances  et  la  marine  >  le  dé- 
partement embryonnaire  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce, ne  laissait  sur  ce  point  sans  doute  à  son  chef 
d'autre  rôle  que  celui  du  silence  et  de  la  rési- 
gnation. 

Quoiqu'il  en  soit^  la  Chambre  des  Députés  ayant 
été  aussi  oublieuse  des  droits  des  contre«maitres  et 
des  ouvriers  que  le  Cabinet,  on  doit  désirer  plus 
.vivement  que  la  pairie  prenne  en  main  leur  cause; 
et  il  est  digne  d'elle  en  effet ,  au  nom  de  Tordre 
public ,  de  l'honneur  de  la  Couronne  et  de  la  di- 
gnité nationale^  de  préserver  cette  classe  méritante 
des  effets  les  plus  immédiats  de  l'arrêt  qui  va  la 
frapper. 

Bans  le  cas  où  le  projet  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés l'emporterait,  il  y  aurait  donc  lieu  au  moins 
à  en  corriger  l'injustice  par  un  amendement. 

Quand  l'État  n'assurerait  aux  contre-maîtres  et 
aux  ouvriers  privés^  par  l'effet  de  la  loi ,  de  leur 
profession  et  obligés  de  s'en  créer  une  nouvelle, 
qu'une  indemnité  de  quelques  mois  de  solde,  ce 
ne  serait  probablement  pas  une  compensation  pro- 
portionnée au  tort  que  leur  causera  la  nouvelle 
législation  de  l'industrie  sucrière.  Mais  ce  serait 
du  moins  rendre  leur  position  plus  supportable; 
ce  serait  rattacher  la  classe  ouvrière  tout  entière  à 
la  nouvelle  monarchie ,  en  lui  prouvant  par  un 
exemple  éclatant  que  les  institutions  fondées  par 
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elle  peuvent  étendre  lear  proteètion  jusqu'à  Tesii- 
tence  du  peuple  et  jusqu'à  ses  travaux. 

Je  ne  pense  pas,  Monsieur^  qu'il  soit  nécessaire 
d'insister  davantage  sur  les  heureuses  conséquent- 
ces  d'une  pareille  manifestation.  La  nécessité  de 
rendre  moins  funeste  la  perpective  que  la  nouvelle 
législation  des  sucres  ouvre  devant  les  contre*mal- 
très  et  les  ouvriers  ne  saurait  rencontrer  au  sein  de 
la  pairie  aucune  objection  sérieuse. 

Toutefois'il  est  une  école  de  publicistes  qui  n'at- 
tribuent à  l'assemblée  dont  vous  faites  partie^  en 
fait  d'industrie  ^et  de  finances^  qu'un  rôle  passif^ 
et  qui  lui  refuseront  même  le  droit  de  modifier  la 
décision  de  la  Chambre  des  Députés  par  un  amen* 
dément.  A  les  entendre^  quand  l'assemblée  élective 
a  prononcé  de  sa  voix  souveraine  en  pareille  ma- 
tière^ ce  serait  ehose  inouie  et  insolite  que  la 
Chambre  des  Pairs  se  permit  d'avoir  une  opinion. 

Cette  doctrine,  qui  repose  sur  un  commentaire 
très  erroné  de  la  Charte,  pourrait  jeter  de  Tincer- 
titude  dans  certains  esprits ,  et  avant  de  oonclure 
je  ne  crois  pas  inutile^  une  fois  pour  toutes^  d'en 
faire  justice. 

En  droit,  il  est  faux  que  les  attributions  de  la 
Chambre  des  Pairs  soient  inférieures  à  celles  de  la 
Chambre  des  Députés,  sur  aucun  des  objets  soumis 
aux  délibérations  du  Parlement.  La  Charte  n'attri- 
bue à  cette  dernière  chambre  d'autre  privilège  que 
la  priorité  de  discussion  pour  le  budget  et  les  lois 
de  finances  ;  ce  qui  implique  évidemment  entre  les 


deux  as86^)blées  réalité  de  droits ,  quant  au  rejet  y 
à  r^doption  ou  à  ramendement  même  de  ces 
lois. 

Ainsi  le  droit  est  entier  ;  les  attributions  des  deux 
Cl^mbi^es  sont  égales,  identique».  Mais  il  y  a  plus, 
cette  égalité  est  parfaitement  rationnelle.  Loin  de 
manquer  d'ap^tud^  et  4'ft9torité  morale  dans  les 
matières  d'économie  pubjiiqife ,  la  pairie  au  con- 
traire y  représente  un  intérêt  considérable ,  et  qui , 
dans  certains  cas ,  doit  tput  dominer^  l'intérêt  ad- 
miniatratif  et  gouv^rnçn^ental. 

La  Cbaffîbre  élective  gst  le  niiroir  fidèle  des  be- 
soins, des  craintes  ei^agérées,  des  jalousies  souvent 
aveoglepdes  localit^js.  EUeept  Tesçlavedes  détails^ 
mais  Tensemblç  lui  échappe  ;  et  c'est  à  ce  point  de 
vue  de  l'ensemble,  c'est-à-dire  du  bien  public,  de 
l'intérêt  général,  que  la  pairie,  délivrée  des  chaî- 
nes qui  pèsent  sur  la  députation,  doit  se  placer. 

Je  m  craindrai  pa^  de  le  dire,  car  mon  but  est 
bien  moins  de  flatter  les  personnes  que  de  faire  res- 
sortir les  poiérites  de  l'institution;  dans  tous  les 
réglemiBUS  qui  ont  pour  objet  la  constitution  de 
l'industrie  nationale ,  les  échanges  du  commerce 
intérieur  et  extérieur ,  il  y  a  une  face  que  la  pairie 
est  seule  en  position  d'apprécier  avec  sang-froid, 
avec  impartialité  et  grandeur.  C'est  le  rapport  de 
ces  r^lemens  avec  l'honneur  et  la  dignité  du  pays, 
^vec  la  consistance  de  son  gouvernement,  avec  le 
lien  d^  solidarité  qui  doit  associer  de  plus  en  plus 
toutes  les  classes  de  l^i  nation  et  toutes  les  parties 
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du  territoire;  c'est  la  part  de  responsabilité  qa'une 
perturbation  subite  dans  les  ateliers  et  la  honte 
d'une  grande  injustice  publique  feraient  inévita- 
blement peser  sur  la  Couronne. 

La  Chambre  des  Députés ,  dans  les  lois  de  finances, 
tient-elle  compte  de  ces  intérêts  sacrés?  N'observe- 
t-on  pas  dans  ses  délibérations  les  contradictions  les 
plus  choquantes ,  un  mélange  de  prodigalité  et  de 
parcimonie  également  funeste  à  la  considâ^tion 
des  pouvoirs  publics  et  à  la  prospérité  du  pays? 
Voyez,  depuis  douze  années^  combien  de  refus 
d'allocations  légitimes  t  et  à  côté  de  ce  puritanisme 
très  exagéré,  quel  abandon  souvent^  quelle  facilité 
inexplicables  I  La  loi  sur  le  travail  des  enfans  dans 
les  manufactures  a  été  compromise  pour  avoir  éco- 
nomisé les  traitemens  des  inspecteurs  chargés  de  sa 
surveillance  ;  et  l'on  prodigue  à  la  rive  gauche  de 
Versailles  des  faveurs,  que  l'on  refusera  plus  tard 
au  chemin  de  la  Teste.  S'agit-il  des  grands  travaux 
entrepris  par  TÉtat?  La  Chambre  mettra  dans  la  ré- 
partition annuelle  des  (dédits  une  telle  timidité  et 
elle  les  distribuera  en  petites  portions  sur  une  édielle 
si  étendue^  que  le  pays  se  couvrira  lentement  sur 
tous  les  points  d'entreprises  inachevées^  longtemps 
improductives  et  d'autant  plus  coûteuses.  S'agit-il 
de  modifications  de  tarifs^  de  traités  de  commerce 
ou  d'unions  douanières?  Alors  on  verra  s'élever  de 
tous  les  bancs  une  tourmente  de  plaintes  confuses, 
de  terreurs  contradictoires,  de  récriminatiens  via* 
lentes  au  milieu  desquelles  disparaissent  tous  les 
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grands  ifitéréts  et  jusqu'à  l'honneiir  et  la  dignité  àû 
la  Couronne. 

Faut-il  en  conclure  que  la  Chambre  des  Députés 
est  inhabile  et  incompétente  pour  exprimer  les  be^ 
soins  matériels  du  pays? 

Non,  sans  doute^  la  députation  représente  les 
intérêts  de  Tindustrie  privée,  c'est-à-dire  les  détails 
du  travail  national^  de  même  que  la  pairie,  depuis 
la  loi  de  4854,  représente  les  intérêt^  de  Tadmi-* 
nistration,  ^c'est-à-dire  Tensemble  de  ce  même  tra* 
vail  national.  C'est,  de  part  et  d'autre,  un  titre  lé- 
gitime à  une  sorte  de  compétence  spéciale  sur  l'objet 
particulier  que  chaque  assemblée  est  censée  mieux 
connaître.  Mais  il  est  des  points  cependant  où  la 
compétence  est  en  sens  inverse  de  l'affinité  des  in« 
téréto.  Ainsi  la  pairie,  par  cela  seul  qu'elle  est  com« 
posée  en  majorité  des  hauts  fonctionnaires  de  l'É- 
tat et  qu'elle  émane  du  plus  haut  de  tous,  du  Roi, 
la  pairie  n'est  pas  compétente  qvand  il  s'agit  de  réN 
damœ  en  faveur  des  employés  inférieurs  de  l'ad* 
ministration  un  degré  d'indépendance  convenable. 
De  même  la  Chambre  des  Députés,  dont  chaque 
membre,  produit  de  l'élection,  représente  un  des 
intérêts  de  l'industrie,  est  incompétente  quand  il 
s'agit  d'introduire  de  l'ordre  entre  ces  intérêts  di- 
visés. 

En  matière  d'ordre  industriel,  les  Doutés  ne 
jouissent  pas  de  l'entière  disposition  de  leur  juge- 
ment. 11  y  a  parmi  eux  sans  doute  quelques  hom- 
mes émiuens,  que  l'autorité  du  caractère  ou  du 


U^\  ^U^O  4Q-d6«fRi8  des  iofliieiicM  éleoffmlea, 
mais  c'est  le  petit  nombre,  l'exception,  ta  plaput 
9ont  WQUves  de  cette  popularité  d'arrondi^aerneot 
tpii  seple  Assure  lei  réélection^.  Il  leur  Uxkt  bon  gré 
mal  gré  se  faire  les  champipiis  dei  doctrines  éoimo* 
miquei?  le*  plP9  Arriérées,  rester  fwvrdfl  k  la  voix 
do  U  patriQi  et  sacrifier  son  ciilte  snr  l'autel  d« 
dieux  lorep.  Hepreiut  enoore  ceux  qui»  se  pasûon- 
naut  de  bonne  ùâ  pour  les  mauvaises  causes  dont 
ib  sout  les  plaideurs  obligés,  pwdent  jusqu'il 
fleptimeut  de  leur  8ervitu4e  et  jusqu'aux  lumiàra 

de  1«  raiion  d'Ét«it. 

Li  rmon  d'État ,  Mosm/mr,  voilà  le  point  de  vos 
fuqnel  il  iaut  désormais  se  placer  dans  les  lois  de 
commeree ,  de  finances  et  d'industrie ,  si  l'on  veat 
airriver  à  quelque  ohose  de  puissent  çt  de  fiécond;  et 
«ette  obligation  devient  d'autant  plus  pressante  dans 
Ja  question  des  suoiee,  que  la  discussion  qui  vient 
d'avoir  lieu  a  dénalçré  son  caraetène  et  sa  portée,  ^ 
que  le  luen  public,  l'intérêt  natbnal  ont  dispan 
sous  un  déloge  de  cbifilres  et  d'affirmations  très 
équivoques. 

Bemarquei,  an  outre,  que  la  manière  de  pr<M^ 
der  du  palais  Boyrbon  a  un  grave  inconvénient.  Si 
la  ^mière  assemblée  à  laquelle  le  gouv^memwt 
soumet  un  projet  de  loi  se  inroit  le  droit  de  le  met^ 
tre  de  e<^té  et  de  statut  sur  la  matière  par  un  pro- 
jet nouveau ,  ce  n'est  plus  le  pouvoir  exécutif,  c'est 
cette  Cbambre  qui  a  l'initiative  et  la  direction  da 
gouvernement ,  et  l'autr»  assemblée ,  ne  pouvant 


même  plus  émettre  son  opinion  sur  les  propositions 
de  la  Couronne^  manqueévidemment  de  liberté  dans 
le  débat  ;  la  constitution  est  faussée  dans  son  esprit 
et  le  pouvoir  exécutif  est  dépouillé  de  sa  garantie  la 
plus  précieuse^  puisque  des  deux  assemblées  que 
la  Charte  lui  a  données  pour  conseil,  il  en  est  une 
dont  il  ne  peut  plus  revendiquer  les  lumières  ni  le 
concours. 

S'il  s'agissait  d'un  objet  secondairci  cette  obser- 
vation serait  sans  importance  ;  mais  elle  acquiert 
beaucoup  de  gravité  quand  il  s'agit  d'une  mesure 
intéressant  à  la  fois  l'agriculture^  le  commerce  exté» 
rieur,  la  marine,  le  trésor  et  les  colonies. 

Le  devoir  de  la  pairie  est  donc  de  s'opposer  à  cette 
tendance  funeste ,  au  nom  de  sa  propre  dignité , 
pour  l'honneur  de  la  Couronne  et  dans  l'intérêt  bien 
compris  du  pays.  Elle  a  droit  de  s'emparer  du  sys- 
tème du  CabinetiCt  de  l'adopter  en  le  complétant. 
Elle  a  droite  dans  le  cas  où  elle  accepterait  la  soin* 
tien  de  la  Chambre  des  Députés ,  d'en  corriger  la 
rigueur  par  un  amendement 

U  y  a  un  an,  Monsieur,  au  4^  mai  4  842,  le  Roi, 
répondant  aux  félicitations  du  préfet  de  la  Seine  i 
lui  disait  :  «  L'accroissement  du  bien«être  dans  les 
j»  classes  ouvrières  achèvera  de  paralyser  les  ma- 
9  nœuvres  des  agitateurs ,  et  fera  de  plus  en  plus 
»  sentir  aux  populations  que  le  bonheur  publia 
9  dépend  de  Tordre  et  de  la  paix.  9 

Sa  Majesté  a  tracé,  dans  ce  peu  de  mots,  tout 
revenir  politique  de  la  France. 


Oniy  Monsieur,  le  règne  de  la  paix  est  fondé.  La 
grande  affaire  des  pouvoirs  publics  aujourd'hui , 
c'est  d'introduire  Tordre  non  plus  dans  les  mes^  il 
y  existe^  mais  dans  les  ateliers.  Les  seules  émeutes 
redoutables,  ce  sont  les  émeutes  des  monopoles, 
des  industries,  des  classes  privilégiées,  contre  les 
intentions  patriotiques  et  populaires  de  la  Cou- 
ronne. Le  Roi  l'a  dit  :  le  but  qu'il  faut  atteindre , 
c'est  l'accroissement  du  bien-être  des  classes  ou- 
vrières ;  les  mesures  les  plus  urgentes  et  les  plus 
décisives  auront  désormais  pour  objet  immédiat  ce 
bien-être  qui,  des  classes  ouvrières,  doit  réagir  sur 
la  bourgeoisie ,  et  devenir  ainsi  une  cause  d'aisance 
et  de  bénédictions  pour  tous. 

De  pareils  sentimens  n'ont  pas  besoin  de  com« 
mentaires.  Il  y  a  dans  la  parole  royale  un  vœu  dont 
la  pairie  surtout  doit  comprendre  la  portée  et  qu'U 
lui  appartient  de  réaliser  la  première. 

Aucun  scrupule  ne  saurait  l'arrêter.  Elle  a  toutes 
les  qualités  nécessaires  pour  intervenir  dans  les 
lois  d'industrie  et  d'économie  publique.  C'est  pré- 
cisément parce  qu'elle  n'a  reçu  de  mandat  d'aucune 
localité  industrielle  qu'elle  peut  se  placer  au  point 
de  vue  de  l'ensemble;  c'est  précisément  parce 
qu'elle  se  recrute  dans  la  haute  administration, 
qu'elle  peut  mieux  discerner  en  toutes  choses  la 
raison  d'État  ;  c'est  précisément  parce  que  son  droit 
émane  de  la  royauté  et  non  de  la  bourgeoisie  qu'elle 
peut  s'occuper  plus  librementdes  classes  populaires. 


f  ^f 


A  M.  CUMIN-GRIDAIME. 

MINISTRE  DE  L'AGEICDLTURB  ET  DU  COMMERCE. 


MONSIEIIR  U  MlNISTBE, 


La  plupart  des  échecs  que  les  propositions  du  ca- 
binet viennent  d'éprouver  portaient  sur  des  points 
qui  concernent  essentiellement  Tadministration 
que  vous  dirigez. 

Le  moment  est  donc  opportun  pour  vous  sou- 
mettre sur  le  but  et  l'organisation  de  votre  dépar- 
tement quelques  observations  générales. 

L'infériorité  du  ministère  du  commerce  ne  sau- 
rait être  mise  en  doute.  Les  travaux  de  cette 
session  Font  assez  manifestée.  Gomment  se  fait-il, 
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par  exemple^  qu'il  n'ait  participé  ni  à  la  confection, 
ni  àla  présentation  de  lois  comme  celle  des  monnaies 
et  celle  du  recrutement?  La  circulation  facile  du 
signe  le  plus  usuel  et  le  plus  abondant  des  échan- 
ges^ le  mode  selon  lequel  Timpôt  du  sang  est 
prélevé  dans  les  Iwttes  i  dans  lea  at^iers  et  les 
chantiers,  né  touchent-ilâ  pas  directefiient  àax  in- 
térêts que  le  ministre  de  ragriculture  f  du  com- 
merce et  des  manufactures  doit  spécialement  re- 
présenter? 

Il  est  des  hommes  d'État  qui  ne  peuvent  s'accoa« 
tumer  à  Tidée  que  la  guerre  a  pour  toujours  dispara 
du  sein  des  nations  les  plus  industrieuses  et  les 
plus  civilisées  du  continent;  maisàleurs  yeux  même 
les  travaux  pacifiques  et  productifs  forment  désor- 
mais la  principale  occupation  des  peuples.  La  po* 
litique  ne  peut  plus  Sépaf er  ses  combinaisons  des 
intérêts  de  Tagriculture ,  des  manufactures  et  du 
commerce  ;  elle  ne  peut  plus  poursuivre  un  bot 
d'honneur  et  de  gloire  qui  leur  soit  étranger.  Dès 
lofs  le  rëgltiffiënt  des  tnssurèâ  pM  lesquelles  s'or- 
gaiii^ent  et  se  recrutent  les  forces  militaire^,  c'est» 
à-'dire  le  mode  pbr  lequel  l'agriculture,  TiAdUs» 
trie  et  le  commerce  consacrent  une  pOttiOn  dé 
leurs  forces  à  la  défétisie  du  territoire,  appèlie  né- 
cessairement k  surveillance  et  la  direction  do 
pouvoir  public  chargé  de  stipuler  en  leur  oom. 
Le  rëcriitement  enfin  n'est  plus  seulement  un  objet 
tôchnique  qui  ressorte  de  là  compétence  exclusive 
des  gens  de  guerre  ;  c'est  une  matière  mixte  qui 


tppeUe  à  ëgaUté  d'importance  au  moins  le  concours 
des  militaires  et  le  concours  des  industriels,  des 
commerçans  et  des  agriculteurs ,  et  qui  aurait  dû 
être  par  conséquent  débattue,  élaborée  et  présentée 
en  même  temps  à  l'approbation  des  chambres  par 
le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  du  com- 
merce. 

Les  choses,  au  moins^  se  sont  passées  ainsi  pour 
la  loi  des  sucres.  Le  ministre  du  commerce  a 
concouru  à  sa  présentation  ;  mais  son  intervention 
n'a  apporté  aucun  élément  nouveau  dans  le  débat^ 
et  n'a  pas  convaincu  la  Chambre  que  les  trois  gran- 
des divisions  du  travail  national  qu'il  représente 
fessen  t  réellement  favorisées  par  l'abolition  du  su* 
cre  indigène  et  l'application  à  l'industrie  du  principe 
de  l'indemnité. 

En  réalité,  telle  est  l'attitude  du  ministère  du 
commerce  quant  aux  mesures  qui  le  concernent  le 
plus  intimement.  Dans  les  unes^  il  s'abstient;  dans 
les  autres^  il  agit,  mais  sans  que  ses  collègues^  les 
Chambres  ou  le  public  attribuent  à  son  intervention 
la  moindre  importance. 

Un  pareil  état  de  choses  ne  saurait  longtemps 
durer.  Il  importe  'de  rechercher  quelle  en  est  la 
cause  et  quel  en  peut  être  le  remède. 

L'infériorité  du  département  que  vous  dirigez, 
Monsieur  le  Ministre,  tient  surtout  à  ce  qu'il  n'a 
pas  conscience  de  remplir  une  mission  grande 
et  simple,  à  ce  que  lui  seul  dans  le  Conseil  ne  sau- 
rait appuyer  son  autorité  sur  un  service  national 


incontestable ,  à  ce  qu'il  manque  d'un  bot  capable 
de  satisfaire  la  noble  ambition  de  l'homme  d'État. 

Quel  pourrait  être  ce  but?  en  quoi  devrait  con- 
sister l'ambition  du  ministre  du  commerce?  Son 
ambition,  Monsieur  le  Ministre^  devrait  être,  ce 
me  semble ,  de  maintenir  et  de  développer  entre 
toutes  les  industries  rivales  et  entre  toutes  les  clas- 
ses de  travailleurs ,  le  principe  de  l'associatiou. 
L'œuvre  la  plus  utile  qu'il  pourrait  se  proposer, 
serait  donc  d'organiser  son  ministère  de  maoiëfe 
à  atteindre  ce  but. 

Ce  qui  frappe  le  plus^  en  effet,  dans  les  rapports 
du  raiuistère  du  commerce  avec  les  trois  grandes 
divisions  du  travail  national ,  c'est  la  difficulté  qae 
ses  employés  aussi  bien  que  le  public  éprouvent  à 
caractériser  la  missioo  particulière  que  ce  départe- 
ment est  appelé  à  remplir  au  sein  de  l'industrie.  Il 
n'y  a  pas  de  ministère  qui  se  trouve  dans  la  même 
situation. 

Si  Ton  demande  au  ministre  de  la  guerre  pour- 
quoi son  département  a  été  constitué,  il  répondra 
sans  hésiter  :  Pour  la  défense  du  territoire,  pour 
le  maintien  de  l'ordre  intérieur.  Si  l'on  demande 
au  ministre  des  finances  pourquoi  il  y  a  un  minis- 
tère des  finances,  il  répondra  :  Pour  recueillir  l'im- 
pôt, gérer  les  propriétés  de  l'État,  exploiter  les 
industries  dont  il  s'est  réservé  le  monopole  et  sol- 
der les  services  publics.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  ne  sera  pas  plus  embarrassé;  par  ses 
agens  diplomatiques  il  négocie  avec  toutes  les  puis- 


saaces  du  monde^  et  par  les  consulats  il  protège  et 
surveille  le  commerce  extérieur.  Le  ministre  de  la 
justice  assure  en  tous  lieux  Texécution  des  lois. 
Le  ministre  de  l'instruction  publique  dirige  Tédu* 
cation  de  la  jeunesse.  Le  ministre  de  la  marine 
veille  à  Thonneur  du  pavillon.  Le  ministre  de  Tin- 
térieur  assure  Texercice  des  droits  politiques  et 
distribue  les  bienfaits  de  Tadipinistration  géné« 
raie.  Le  ministre  des  travaux  publics  multiplie  les 
monumens^  les  routes,  les  canaux,  les  chemins  de 
fer.  Mais  le  ministre  de  Tagriculture ,  des  rnauu^ 
factures  et  du  commerce,  que  fait-il  pour  l'agricul- 
ture? que  fait-il  pour  les  manufactures?  que  fait-il 
pour  le  commerce? 

Évidemment^  il  n'est  pas  oisif;  c'est  par  ses 
mains  que  s'opère  une  foule  de  bienfaits  de  détail;  il 
surveille  les  établissemens  d'eaux  minérales,  il  con« 
tribue  à  l'amélioration  des  races  chevalines^  il  exé^ 
cute^  d'une  manière  très  insuffisante,  il  est  vrai, 
la  loi  sur  le  travail  des  enfans  dans  les  manufactu- 
res ;  mais  tout  cela  ce  sont  des  détails  dont  pourrait 
être  tout  aussi  bien  chargée  quelque  direction  nou- 
velle ajoutée  au  ministère  des  finances  ou  de  l'in- 
térieur. Dans  la  réalité,  le  département  que  vous 
dirigez >  Monsieur  le  Ministre,  est  le  seul  qui  n'ait 
"pas  UQ  caractère  considérable  et  distinct ,  une  mis* 
sion  simple  et  grande  à  la  fois ,  qu'il  puisse  expri- 
mer par  un  de  ces  mots  qui  appellent  la  reconnais- 
«ance  et  le  respect  du  pays. 

Le  ministè^re  ;de  Tagriculture,  des  manufactures 


eldu  commerce  c'est  »  conuiie  fioo  nom  VinAiqiie 
uses,  le  département  d'où  ressorteot  tous  les  tn- 
vaux  de  Tindustrie  privée  et  toutes  ses  classes  de 
travailleurs^  saos  exception,  c'est-à-dire^  adminia- 
trativement  parlant,  l'élément  le  plus  vaste  et  le 
plus  compliqué  de  tous  ceux  avec  lesquels  il  im- 
porte que  le  gouvernement  entretienne  un  contact 
permanent. 

Ici  se  présente  une  première  question  :  quel  peut 
être  le  contact  de  l'Eût  avec  les  travaux  productif 
des  richesses  nationales?  quelle  peut  être  la  nature 
des  rapports  à  établir  entre  les  repcésentans  de  l'É- 
tat, ses  agens  chargés  d'administrer  spécialement 
cet  ordre  d'intérêts,  et  les  travailleurs  ? 

Évidemment,  l'État  doit  introduire  au  sein  des 
classes  laborieuses  une  prévoyance,  un  ordre,  om 
justice  dtstributîve  et  jusqu'à  des  moyeos  desim- 
pli^r,  de  multiplier  les  procédés  de  la  production, 
une  foule  de  bienfaits,  en  un  mot ,  que  les  travail- 
leurs réduits  à  eux-mêmes  ne  parviendraient  pas  à 
réaliser,  et  dont  la  position  élevée  du  pouvoir  lui  per- 
met de  sentir  le  premier  la  nécessité,  et  d'opérer 
plus  facilement  la  réalisation.  Si  tel  doit  être  le 
but  de  Tintervention  du  gouvaraefflent  dans  tous 
les  travaux  agricoles ,  maaufaotumcs  et  commer- 
ciaux ,  le  ministère  du  commerce  devrait  avant  toot 
tenir  compte  de  l'organisation  même  du  travail  et 
aborder  franchement,  courageusemeni  les  difi^ 
cultes  d'une  situation  k  laquelle  la  politique  ne 
pouvait  toucher  sans  péril',  je  le  rooenaais^  mais 


qu'il  «eraU  dADgereiix  «Hjoiird'hw  iè  vouloir 
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Tout  (rayftil  produetif  repose  sur  Fassociation 
da  éeux  ckwieci  dutiu^tea,  les  maîtres  et  les  ou* 
vriefs.  Au  poiat  de  Vue  de  la  prospérité  nationale, 
au  point  de  vue  èss  devoir»  du  gouyernement^  ces 
d^ux  classes  appellent  uQe  égale  sollicitude.  11 
serait  &ux  de  prétendre  que  leurs  intérêts  soient 
contradiètoires  ;  il  ne  smait  paa  inoins  fiiux  de 
prétendre  qu'ils  sont  identiques.  Dans  la  réalité 
ils  sont  dissemblables ,  pouTant  parfois  s'unir  et 
s'associer,  devant  plus  souveni  enpcnne^  dans  Fétat 
aetuel  des  ehmes,  lutter. 

Ces  rapports^  qui  sont  les  vrais  rapports  sooiaur 
sur  lesquels  reposent  tous  les  travaux  sans  exception, 
depûs  la  culture  des  fleurs  jusqu'à  la  culture  des 
oéréalas,  de|Mii8  la  CibriGatien  de  la  dentdle  jusqu'à 
la  fabrieatîon  des  maekines  à  vupmr,  depuis  les 
cabriolets  de  place  jusqu'au!  nafvires  de  long 
cours^  depuis  le  pavage  des  rues  jusqu'à  Texécu- 
tioB  des  lignes  de  fer  ;  ces  rapports  des  maîtres 
et  des  ouvriers  nécessitent^  Mqneieur  le  Ministre, 
l'intervention  protectrice  et  conciliante  du  gou* 
vernement ,  tantôt  dans  Tintérét  plus  particulier 
des  naitres^  tanlèt  dans  un  intérêt  plus  spécial 
à  la  dasse  ouvrike,  toujours  et  en  toute  cbose^ 
dans  l'intérêt  de  tous.  Ce  que  le  gouvernement  pour- 
rait retirer  d'avantages  d' une  pareille  intervention 
est  kicaioulaMe.  On  conçoit  qu'il  ait  refusé  à  la 
classe  ofvrière  toute  participation  à  Texercice  des 


droits  politiquds;  il  y  allait  da  bon  ordre  intérieor 
et  de  la  prospérité  même  de  cette  classe  dont  les 
intérêts  réclament  encore  une  haute  tutelle.  Mais 
le  refus  très  légitime  d'abandonner  aax  onvrien 
les  droits  politiques  impose  anjoord'hui  à  FËtat  le 
devoir  de  gérer  ses  intérêts  en  bon  père  de  famille. 

Jusqu'à  ce  jour  le  gouvernement  a  beaucoup 
fait  pour  la  classe  ouvrière,  mais  par  des  voies 
indirectes  et  qui  ne  pouvaient  provoquer  dans  son 
sein  le  sentiment  de  la  reconnaissance.  Le  temps 
est  venu  où  il  est  nécessaire  qu'il  travaille  poor 
elle  directement,  où  le  pouvoir  supérieur  doit 
communiquer  avec  le  peuple  sans  intermédiaire 
et  tenir  autant  de  compte  de  sa  dignité  que  de  celle 
de  la  boui^eoisie. 

Cette  dUficulté  n'est  pas  la  seule  dans  Findas- 
trie  qui  appelle  l'intervention  de  l'État.  Non  sea- 
lement  la  classe  ouvrière  et  la  bourgeoisie  lut- 
tent y  mais  le  nord  et  le  midi  luttent  aussi;  les 
fabriques  ont  des  intérêts  opposés  aux  exploitations 
agricoles;  les  villes  de  l'iotérieur  réclament  contre 
la  concurrence,  les  ports  de  mer  contre  le  aystèaie 
protecteur. 

Au  milieu  de  ces  intérêts  divisés  et  hostiles  que 
deviendrait  cette  belle  et  grande  unité  da  la  France 
si  le  gouvernemevit  làobait  la  bride  à  tous  les  peo- 
chans  égoïstes  et  n'intervenait  pas  au  nom  de  Fin* 
térét  commun  ? 

Non  I  le  gowernemeant  ne  peut  rester  oisif;  et  à 
ce  point  de  vue  élevé.  Monsieur  le  Minietre,  je  dirai 
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que  la  mission  du  ministère  du  commerce  est  d'asr 
socier  de  plus  en  plus  toutes  les  classes  de  travail- 
leurs  y  d'organiser  de  plus  en  plus  toutes  les  forces 
nationales  afin  de  pouvoir  ouvrir  nos  marchés  à  re- 
change de  plus  en  plus  libre  des  produits  du  globe 
entier.  Ainsi ,  poursuivre  au-dedans  le  progrès  de 
Tordre  et  au  dehors  le  progrès  de  la  liberté ,  telle 
me  semble  être  la  conciliation  la  plus  prochaine  de 
la  lutte  de  principes  que  présente  depuis  un  quart 
de  siècle  Tindustrie.  Par  Tordre  au-dedans^  c'est-à- 
dire  en  organisant  de  plus  en  plus  Tindustrie  natio- 
nale^ vous  aurez  Tavantage  de  diminuer  les  maux 
de  la  concurrence,  sorte  de  guerre  civile  permanente 
contre  laquelle  s'élèvent  de  toutes  parts  de  vives  ré- 
clamations; par  Taccroissement  de  la  liberté  au 
dehors^  c'est-à-dire  par  une  baisse  progressive  des 
tarifs,  vous  aurez  Tavantage  de  satisfaire  les  parti- 
sans de  la  liberté  du  commerce,  qui  ne  sont  pas 
moins  nombreux  que  les  adversaires  de  la  concur- 
rence. Par  l'alliance  dans  un  même  système  de  ces 
deux  principes ,  Tordre  au-dedans  et  la  liberté  au- 
dehors,  le  Français  sera  rendu  à  sa  bonne  nature 
qui  n'est  pas  Tenvie ,  la  haine ,  mais  qui  finirait 
par  le  devenir  si  la  France  ,  continuant  à  s'isoler 
du  monde^  restait  éternellement  en  butte  à  tous  les 
désordres  de  la  concurrence,  sans  défense^  les  pieds 
et  les  mains  liés  dans  les  entraves  de  la  routine. 
Les  travailleurs  étant  divisés  en  deux  classes  dont 
on  retrouve  des  représentans  dans  tous  les  ateliers^ 
dans  tous  les  chantiers  ^  dans  les  fermes  ^  sur  les 


navires  du  commerce ,  partout  enfin ,  onTriei»  et 
bourgeois,  c'est  au  ministère  du  commerce  à  pro- 
noncer entre  ces  deux  classes  un  mot  de  paix  et  ce 
mot  c'est  :  ASSOCIATION,  Quand  on  voudra  carac* 
tériser  l'action  particulière  du  ministère  du  com-* 
merceet  les  services  qu'il  rend,  il  faut  qu'on  dise 
un  jour  de  son  chef:  il  ASSOCIE  LES  TRAVAIL- 
LEURS, comme  on  dit  du  ministre  de  l'instructioii 
publique  :  il  enseigne  la  jeunesse  ;  comme  on  dit 
du  garde  des  sceau:^  :  il  rend  la  justice;  cQmmeon 
dit  du  ministre  de  la  marine  :  il  veille  à  l'honneur 
du  pavillon  ;  comme  on  dit  du  ministre  des  tra« 
VAUX  publics  :  il  élève  les  monumens  utiles;  coaune 
on  dit  du  ministre  des  affaires  étrangères  :  U  négo^ 
cie  au  nom  de  tous. 

Alors  seulement  le  ministère  du  commerce,  qui 
n'a  pas  de  caractère,. de  but,  d'action  déterminés, 
en  aura  ;  ce  sera  le  ministère  de  l'association  imtio- 
nale  de  toutes  les  industries  et  de  toutes  les  classes 
de  travailleurs. 

Associer!  Et  par  quel  moyen?  dira*t-on.  Voulez- 
vous  faire  une  révolution  ?  —  Non,  certes  ! 

Mais  les  Musulmans  ont  bien  fait  entrer  l'esclave 
dans  la  famille,  sans  l'affranchir;  pourquoi  ne 
pourrions-nous  pas  faire  entrer  dans  la  cité  indus- 
trielle l'ouvrier  qui  est  tout  affranchi ,  qui  est  libre 
et  l'égal  du  maître  devant  la  loi  civile? 

Nous  devons  le  faire  peu  à  peu,  je  le  reconnais; 
car  il  serait  tout  aussi  dangereux  pour  le  gouver* 
nement  de  soulever  une  émeute  de  maîtres  qu'une 
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que  la  mission  du  ministère  du  commerce  est  d'asr 
socier  de  plus  en  plus  toutes  les  classes  de  travail- 
leurs  y  d'organiser  de  plus  en  plus  toutes  les  forces 
nationales  afin  de  pouvoir  ouvrir  nos  marchés  à  ré- 
change de  plus  en  plus  libre  des  produits  du  globe 
entier.  Ainsi ,  poursuivre  au-dedans  le  progrès  de 
Tordre  et  au  dehors  le  progrès  de  la  liberté ,  telle 
me  semble  être  la  conciliation  la  plus  prochaine  de 
la  lutte  de  principes  que  présente  depuis  un  quart 
de  siècle  l'industrie.  Par  Tordre  au-dedans^  c'est-à- 
dire  en  organisant  de  plus  en  plus  Tindustrie  natio- 
nale^ vous  aurez  Tavantage  de  diminuer  les  maux 
de  la  concurrence,  sorte  de  guerre  civile  permanente 
contre  laquelle  s'élèvent  de  toutes  parts  de  vives  ré- 
clamations; par  l'accroissement  de  la  liberté  au 
dehors^  c'est-à-dire  par  une  baisse  progressive  des 
tarifs,  vous  aurez  Tavantage  de  satisfaire  les  parti- 
sans de  la  liberté  du  commerce,  qui  ne  sont  pas 
moins  nombreux  que  les  adversaires  de  la  concur- 
rence. Par  l'alliance  dans  un  même  système  de  ces 
deux  principes ,  Tordre  au-dedans  et  la  liberté  au- 
dehors,  le  Français  sera  rendu  à  sa  bonne  nature 
qui  n'est  pas  Tenvie ,  la  haine ,  mais  qui  finirait 
par  le  devenir  si  la  France ,  continuant  à  s'isoler 
du  monde^  restait  éternellement  en  butte  à  tous  les 
désordres  de  la  concurrence,  sans  défense^  les  pieds 
et  les  mains  liés  dans  les  entraves  de  la  routine. 
Les  travailleurs  étant  divisés  en  deux  classes  dont 
on  retrouve  des  représentans  dans  tous  les  ateliers^ 
dans  tous  les  chantiers  y  dans  les  fermes  ^  sur  les 
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exemple  que  Tindustrie  moderne  est  heureuse  de 
pouvoir  opposera  celui  des  mines  d'Anzin  (^). 

Mais  pour  remplir  cette  belle  et  noble  mission, 
pour  exercer  cette  influence  féconde,  pour  ordon- 
ner, pour  associer  les  industries  et  les  classes  de 
travailleurs,  il  faut  des  agens  spéciaux,  représen- 
tans  de  l'autorité  centrale  sur  tous  les  points  du 
territoire;  et  c'est  là  en  effet  la  création  adminis- 
trative  qui  me  parait,  dans  le  ministère  du  com- 
merce, devoir  attirer  désormais  la  sollicitude  des 
hommes  d'État. 

Ici ,  je  prévois  Teffroi  du  lecteur.  Créer  des 
agens,  organiser  tout  un  service  de  nouveaux  fonc- 
tionnaires dans  le  ministère  du  commerce!  Naisil 
faut  être  imprudent  jusqu'à  la  folie  pour  oser  faire 
cette  proposition,  au  moment  où  la  Chambre  élec- 
tive et  vous-même,  Monsieur  le  Ministre,  venez  de 
décliner  avec  tant  de  modestie  l'établissement  de 
quelques  inspecteurs  salariés  pour  la  surveillance 
du  travail  des  enfans  dans  les  manufactures,  et 
quand  le  conseil  municipal  de  Paris  lui-même,  pour 
éviter  une  dépense  modique,  recule  depuis  trois 
ans  devant  l'établissement  des  prud'hommes,  dont 
vous  lui  avez  soumis  le  projet. 

(1)  M.  Leclaire,  entreprenear  en  bltimens,  a  organisé  ses  ateKen 
nie  Saint-Georges,  n.  11,  de  manière  à  ce  que  ses  ouvriers  soient  ses  as- 
sociés et  aient  one  part  proportionnelle  dans  les  liénéficesdelaMisoo. 
Cet  essai,  qu*il  n'a  pas  fait  à  titre  de  réformatenr»  mais  parce  qoe  Tetpé- 
rience  lui  donnait  lieu  de  penser  qae  ce  serait  une  bonne  8pécaiation,a 
produit  les  résultats  les  plus  heureux,  non  seulement  pour  les  ouvriers, 
mais  iwttr  le  maître. 


Il  est  vréd  I  le  mot  économie  joait  aujourd'hui 
d'une  grande  considération.  Après  douze  années 
d'existence,  le  régime  parlementaire^  parvenu  à 
Tàge  de  Tadolescence,  semble  tout-à-coup  atteint 
de  la  manie  des  vieillards^  de  même  qu'en  de  cer- 
taines années  nous  voyons  aux  approches  de  Tété 
régner  parfois  les  rigueurs  de  Tarrière-saison.  Mais 
de  ce  que  l'on  est  obligé  de  porter  un  manteau  au 
mois  de  juin^  s'en  suit-il  que  l'hiver  va  venir? 
Attendez  quelques  jours  et  le  soleil,  dont  les  rayons 
percent  par  intervalle  les  nuées  orageuses^  régnera 
seul  dans  l'espace  et  répandra  sur  nos  vertes  cam- 
pagnes l'abondance  et  la  joie. 

Telle  est  l'histoire  des  assemblées.  Aujourd'hui 
mème^  à  travers  les  giboulées  de  leur  parcimonie 
perce  de  temps  à  autre  un  rayon  de  magnificence. 
Le  conseil  municipal  ne  veut  pas  charger  son  bud- 
get de  la  médiocre  dépense  que  pourrait  entraîner 
l'établissement  des  prud'hommes;  mais  il  bâtit, 
sur  la  place  de  Grève,  au  premier  magistrat  de  la 
cité^  un  palais  rival  de  celui  des  Tuileries.  La 
Chambre  élective  refuse  un  secours  de  130^000  fr« 
pour  les  colons  dePondichery;  mais  elle  vote  cinq 
millions  pour  l'acquisition  seule  du  terrain  où 
sera  un  jour  édifié^  moyennant  cinq  autres  millions, 
la  demeure  de  son  président. 

La  passion  de  l'économie  n'est  donc  pas  telle^ 
ment  aveugle^  qu'elle  ne  se  résigne  sur  des  points 
essentiels  à  des  sacrifices  considérables.  Et  la  dé* 
pense  que  pourrait  entraîner  le  nouveau  service  à 


établir  dans  le  ministère  du  commeree  n'est  pas  ane 
raison  péremptoire  pour  écarter  toute  discussion 
sur  son  utilité. 

Â  cette  considération  j'en  ajouterai  une  autre 
qui  calmera,  je  Tespère,  tons  les  scrupules.  C'est 
qu'en  tous  proposant  cet  établissement,  Monsieur 
le  Ministre^  je  n*ai  pas  le  moindre  espoir  qull  soit 
prochainement  réalisé.  L'organisation  sérieuse  an 
ministère'  du  commerce  appartient  plus  à  l'avenir 
qu'au  présent.  Mais  pour  que  l'avenir  mette  lamain 
à  l'œuvre,  il  est  bon  que  le  présent  en  apprécie  les 
avantages^  qu'il  s'en  préoccupe.  Voilà  pourquoi  sans 
m'inquiéter  davantage  de  la  difficulté  des  voies  et 
moyens,  je  crois  devoir  poursuivre  aujourd'hui 
cette  étude  devant  l'homme  le  plus  compétent. 

Le  ministère  du  commerce  ne  possède  aucun 
agent  accrédité  auprès  des  chambres  consultatives 
des  manufactures^  auprès  des  chambres  et  des  tri- 
bunaux de  commerce,  auprès  des  soixante  conseils 
de  prud'hommes  établis  dans  les  villes  de  grande 
fabrique ,  auprès  des  conseils  de  département  et 
d'arrondissement  où  se  discutent  les  intérêts  agri- 
coles du  pays.  Quand  il  a  des  renseignemens  à  faire 
prendre ,  une  étude  à  provoquer,  il  est  obligé  de 
s'adresser  aux  intéressés  mêmes  qui  naturellement 
lui  tiennent  le  langage  le  plus  favorable  à  leurs  in* 
térêts.  Dans  les  questions  de  tarif,  par  exemple,  le 
ministre  du  commerce  se  trouve  dans  la  même  po- 
sition où  serait  le  ministre  de  l'Intérieur,  si,  dans 
une  question  d'ordre  et  de  haute  police^  privé  de 


ses  prëfeto,  de  ses  «otrs-pféfets^  âe  ses  eottseilters 
de  pnéfeetbre  et  de  ses  làdres,  il  était  réduit  à  ûxee 
ses  décisions  suf  les  «tris  que  iQi  tr&ûsmettraieftt  le:» 
conseils  dépaf  tementaux  et  municipaux.  Le  mini»* 
fère du  commerce  manque  doncd'agens  essentiels; 
il  ne  pourra  agir  sérieusement  pour  la  prospé- 
rité de  la  France ,  donner  confiance  à  ses  doctri- 
nes, et  peser  par  son  intervention  dans  les  débat9 
législatifs,  que  lorsqu'il  aura  auprès  des  chambres 
de  commerce,  des  chambre  consultatives,  «des  ma- 
nufactures, des  conseils  généraux  de  d^rtemenl 
et  d'arrondissement,  des  représentans  permanens^ 
commissaires  royaux ,  dont  les  communicafiotts 
donnent  un  caractère  offlciel  et  général  ft  fous  les 
ilocumens  qui  lui  sont  transmis  et  lui  permettent 
d'élever  au-dessus  des  prétentions  passionnées  des 
beautés  un  ^tème  national  de  bien  public. 

La  mesure  d'organisation  la  plus  utile  devrait 
donc  Consister  à  donner  au  ministère  de  Tagricul^ 
turé  et  du  commerce  des  agens  départementaux 
qui  représentassent  et  défendissent  le  principe 
d'association  entre  les  industries  et  les  travailleurs^ 
dans  toutes  les  localités  où  les  ministères  de  la  jus^ 
tice ,  des  travaux  publics ,  des  finances ,  de  la 
guerre,  de  l'instruction  publique  et  de  l'intérieur' 
ont  déjà  des  agens,  des  représentans  chargés  de  cou* 
struire  les  travaux  publics ,  de  commander  la  force 
armée,  d'enseigner  la  jeunesse ,  d'assurer  à  tous 
Texécution  des  lois  et  le  libre  usage  des  droits  de  la 
constitution,  de  percevoir  et  disfaribuer  Fimpôt. 


S'il  existait  des  commissaires  rapin  attachés 
près  de  chaque  chambre  du  commerce ,  de  chaque 
chambre  consultative  des  manufactures  et  de  cha- 
que conseil  général  d'arrondissement  et  de  dépar* 
tement  pour  les  intérêts  agricoles^  commissaires 
royaux  qui  seraient  liés  au  préfet  par  des  rapports 
analogues  à  ceux  déjà  établis  entre  lui  et  les  ingé- 
nieurs en  chef  des  ponts  et  chaussées ,  les  rec- 
teurs de  rUniversité^  les  receveurs  généraux^  les 
évoques,  les  membres  du  parquet^  les  commandans 
militaires;  si  une  pareille  institution  existait, 
Monsieur  le  Ministre,  vous  auriez  dans  ces  fonc- 
tionnaires les  membres  naturels  d'un  conseil  qui, 
placé  au  point  de  vue  de  l'ensemble,  de  rhonneur 
national,  des  intérêts  généraux  du  pays^  pourrait 
donner  sur  tous  les.  vœux  émis  par  les  conseils  de 
l'agriculture^  des  manufactures  et  du  commerce  et 
même  par  le  conseil  supérieur  du  commerce,  un 
avis  complètement  indépendant  de  tout  intérêt  spé- 
cial,  local,  de  toute  influence  étrangère  au  bien  pu- 
blic. 

Les  Conseils  généraux  de  l'agriculture,  des  ma^ 
Qufactures  et  du  commerce  ont  pour  but  de  trans- 
mettre au  pouvoir  les  vœux  de  ces  trois  grandes 
divisions  du  travail  national*  Leur  position^  dépen- 
dante des  Chambres  de  commerce  et  de  la  nomina- 
tion ministérielle ,  offre  naturellement  réunis  les 
représentaos  des  intérêts  particuliers,  soit  à  l'agri- 
culture, soit  aux  manufactures,  soit  au  commerce. 

Le  Conseil  supérieur  du  commerce  est  plus  par- 
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ticQlièrement  une  institution  administrative  en  ce 
sens  qu'il  doit  être  entendu  sur  les  projets  de  lois 
et  ordonnances  concernant  le  tarif  des  douanes  et 
leur  régime»  sur  les  projets  de  traités  de  commerce 
et  de  navigation,  sur  la  législation  commerciale  dejs 
colonies^  sur  le  système  des  encouragemens  pour 
les  grandes  pèches  maritimes  et  sur  les  vœux  des 
conseils  généraux  du  conmierce^  des  manufactures 
et  de  Tagriculture. 

Ce  quatrième  conseil ,  en  effet,  était  indispen- 
sable pour  résumer  en  un  seul  avis  les  opinions 
eootradictoires  des  Coaseik  généraux  de  Fagricul- 
culture,  des  manufactures  et  du  commerce;  et  sa 
composition  offrant ,  bien  qu'en  nombre  inégal , 
des  membres  de  la  haute  administration  unis  à  des 
représeutans  de  la  haute  industrie,  il  semble  que 
ce  conseil  supérieur  devrait  coopérer  utilement  aux 
projets  que  lui  soumet  l'administration.  Il  en  est 
rarement  ainsi  pourtant.  Plusieurs  raisons  s'oppo- 
sent à  ce  qu'il  exerce  sur  les  Chambres  et  même  sur 
Topinion  l'influence  que  la  plupart  des  personnes 
qui  le  composent  devraient  lui  attribuer.  Les  réu- 
nions sont  irrégulières ,  facultatives  et  beaucoup 
trop  rares;  ses  fonctions  n'entraînent  aucune  res- 
ponsabilité; le  conseil  ne  forme  point  de  corps  dans 
rEtat,mais  seulement  une  assemblée  fortuite  qui 
ne  laisse  aucune  trace,  ne  poursuit  aucun  but  qui 
lui  soit  propre  et  ne  fonde  aucune  tradition.  Ses 
délibérations  n'ont  pas  pour  effet  d'abréger  la  dis- 
cussion dans  les  Chambres;  tous  les  membres  qui 
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le  composent^  à  de  très  rares  exceptiops,  font  par- 
tie de  Tune  des  deux  assemblées. 

En  outre  ^  composé  en  majorité  d'indnstriels 
banquiers,  propriétaires  agricoles  on  intéressés  aux 
spéculations  du  commerce^  le  Conseil  supérieur 
peut  bien  offrir  au  gouvernement  l'occasion  de 
s'assurer  si  ses  projets  sont  conformes  au  vœa 
général,  mais  à  coup  sûr  il  ne  lui  offre  pas  le  se- 
cours administratif  que  la  plupart  des  ministères 
trouvent  dans  les  conseils  spéciaux  qui  leur  sont 
attachés. 

Envisagé  sous  le  point  de  vue  administratif  et 
gouvernemental,  la  composition  du  conseil  supé- 
rieur dtt  commerce  semble  supposer  qu'en  fait 
d'industrie  l'État  doit  emprunter  toutes  les  lumiè- 
res à  l'intérêt  privé,  qu'il  doit  subir  ses  prescrip- 
tions  contradictoires  et  ne  rien  lui  commander, 
pas  même  l'honneur^  la  bonne  foi,  l'union^  la  pro- 
bité, le  patriotisme. 

C'est  là  un  principe  faux.  L'État  doit  agir  mo- 
ralement, socialement ,  patriotiquement  ^sur  tou- 
tes les  forces  isolées,  sur  tous  les  intérêts  divisés 
du  pays.  Il  doit  agir  par  lui-même;  il  est  donc  in- 
di^ensable  qu'il  ait  ses  agens  à  lui,  et  c'est  auprès 
d'eux  surtout  qu'il  peut  espérer  de  trouver  des  lu- 
mières pratiques,  des  conseils  donnés  au  même 
point  de  vue  où  les  chefs  du  pouvoir  exécutif  sont 
nécessairement  placés,  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
général. 

C'est  du  moins  ainsi  que  les  choses  son(  établies 


dans  tous  les  départemens  régulièrement  cons- 
titués. 

Ainsi  le  conseil  général  desPonts-et-Chaussées  est 
composé  des  inspecteurs  généraux  et  des  inspec- 
teurs diyisionnaires^  et  ne  contient  pas  un  seul 
membre  qui  soit  étranger  à  ce  corps  spécial. 

Le  ccmseil  général  des  Mines  est  organisé  sur  le 
même  principe. 

Le  conseil  royal  de  rinfmction  publique  est  com- 
posé des  anciens  professeurs  les  plus  illustres  de  la 
Sorbonne  et  du  Collège  de  France  et  des  inspecteurs 
généraux  des  études  ;  il  offre  donc  des  conditions 
aussi  favorables. 

Le  conseil  d'amirauté^  composé  de  vice-amiraux 
et  de  contre-amiraux ,  des  directeurs  des  ports  et 
du  président  des  délégués  des  colonies ,  offre  en« 
core  la  réunion  des  lumières  spéciales  aux  objets 
sur  lesquels  il  doit  émettre  ses  avis. 

Il  en  est  de  même  du  conseil  des  travaux  de  la 
marine,  composé  d'inspecteurs  généraux  du  génie 
maritime^  d'un  ingénieur  et  de  deux  capitaines  de 
vaisseau. 

Le  conseil  de  salubrité  attaché  à  la  préfecture  dô 
poliee  et  chargé  de  Texamen  sanitaire  des  établis- 
semens  insalubres  et  des  lieux  publics,  des  marchés, 
des  halles^  des  cimetières^  des  amphithéâtres,  est 
composé  spécialement  de  médecins^  de  chimistes  ^ 
de  pharmaciens  et  de  vétérinaires. 

Le  conseil  général  des  bàtimens  civils,  chargé 
d'examiner  les  devis  de  construction  et  de  répara^ 


tien  ^  les  plans  d'alignement  de  rues  et  déplaces, 
est  composé  d'architectes  et  d'inspecteurs  généftox 
des  monumens. 

Tous  ces  conseils  sont  composés  d'agens  actiiisi 
hiérarchisés  ;  leur  spécialité  même  les  oblige  de  se 
placer  au  point  de  vue  de  l'ensemble  et  non  de  telle 
ou  telle  localité.  Leurs  réunions  sont  régulières  ; 
ils  portent  vis«à-vis  du  ministre  la  responsabilité  de 
leurs  œuvres.  Us  sont  unis  et  animés  par  l'honneur 
du  corps  et  portés  naturellement  à  recueillir  tous 
les  documens,  toutes  les  traditions  relatives  à  Tob- 
jet  spécial  qui  leur  est  soumis. 

Sans  prétendre  diminuer  en  rien  les  attributions 
des  conseils  générante  t  du  conseil  supérieur  du  com* 
merce,  Monsieur  le  Ministre^  on  peut  les  prendre 
pour  ce  qu'ils  sont,  pour  des  assemblées  dans  les- 
quelleSy  à  de  rares  intervalles,  le  pouvoir  cherche  à 
pressentir  les  vœux  de  Tindustrie  privée;  il  est  évi- 
dent que  pour  préparer  les  lois  et  les  réglemensdu 
ministère  du  commerce,  la  coopération  de  ces  as- 
semblées est  insuffisante. 

Un  conseil  composé  d'agens  spéciaux  au  minis- 
tère du  commerce  vous  offrirait  donc  tous  les  se- 
cours que  vos  collègues  reçoivent  des  conseils  gàié- 
raux  ou  Royaux  des  mines,  des  ponts-et-chausséeS| 
de  l'instruction  publique,  de  l'amirauté^  et  rem- 
plirait dans  Tadministratlon  qui  vous  est  confiée 
une  lacune  importante. 

Maintenant^  Monsieur  le  Ministre^  veuillez, 
pour  un  moment^  devancer  l'avenir;  supposez  que 
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le 'ministère  du  commerce  a  un  principe  d'ac* 
tion^  qu'il  intervient  moralement  dans  toutes 
les  branches  de  l'industrie  nationale,  entre  toutes 
les  classes  de  travailleurs  et  même  au  dehors  dans 
les  rapports  commerciaux  de  la  France  et  des  pays 
étrangers,  qu'il  intervient  pour  unir^  pour  asso-* 
cter;  supposez  que  la  grande  institution  admi-» 
nistrative  qu'il  s*agit  de  fonder  aujourd'hui  est 
en  plein  exercice,  que  le  ministère  du  com« 
merce  a  des  agens  spéciaux  et  permanens  près  de 
toutes  les  chambres  de  commerce^  près  de  toutes 
les  chambres  consultatives  des  manufactures^  près 
des  conseils  de  département  et  d'arrondissement  ; 
supposez  qu'un  certain  nombre  de  ces  agens  est 
réuni  près  de  l'autorité  centrale  en  conseil  admi-< 
nistratif ,  et  que  la  hiérarchie  des  bureaux  et  des 
divisions  a  subi^  au  fur  et  à  mesure  du  développe* 
ment  des  services ,  un  ordre  et  des  proportions  plus 
équitables;  et  vous  reconnaîtrez  dès  lors  qu'étant 
organisé  régulièrement  et  complètement,  le  mi* 
nistère  que  vous  dirigez^  tout  modeste  et  tout  obs« 
cur  qu'il  semble  aujourd'hui,  tiendra  dans  le  Con- 
seil un  rang  considérable. 

Le  personnel  de  l'administration  centrale^  en  effets 
réclame  impérieusement  une  organisation  plus  ra- 
tionnelle. 11  suffit  de  jeter  un  coup-d'œil  sur  la 
nomenclature  de  ses  attributions  et  sur  sa  hiérar-^ 
chie,  pour  se  faire  une  idée  du  peu  de  secours  qu'il 
peut  ofTrir  à  son  chef.'  Chaque  bureau  a  sans  doute 
éjté  destiné  dans  le  principe  à  satisfaire,  dans  une 
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limite  plus  ou  moin8re9treiDte|Unbefloiii8péd«U 
rindu8trie;  mais  il  est  bien  clair  qu'aucune  pensée 
d'ordre  n'a  présidé  à  leur  agglomération* 

Pourquoi  le  commerce  extérieur  forme  4-il  une 
direction,  tandis  qne  le  commerce  intérieur^ beaa* 
coup  plus  considérable^  ne  forme'qu'une  division! 
Comment  le  maintien  du  système  métriquot  objet 
tout  spécial,  et  la  fabrication  si  variée  de  la  France 
entière  sont41s  traités  avec  la  même  importance, 
et  forment41s  chacun,  sur  le  pied  d'égalité,  l'objet 
d'un  bureau?  Ce  sont  là  des  preuves  manifestes  da 
grand  développement  qu'ont  pris  dans  le  ministère 
du  commerce  certains  détails  de  police  et  de  Ii 
nullité  des  services  que  ce  ministère  rend  sur  les 
objets  importans.  11  ne  faut  pas  s'étonner  si  tant  de 
plaintes  s'élèvent  contre  les  agens  de  l'administra- 
tion, plaintes  injustes  souvent  ;  car  c'est  l'incobé* 
rence  des  institutions  qu'il  faudrait  accuser,  plus 
que  le  mauvais  vouloir  des  hommes. 

Dans  l'état  actuel  des  choses  et  sous  le  rapport  de 
l'administration ,  le  département  que  vou s  diriges  est 
donc  désarmé  vis*à*vis  du  public  et  vis<^à^vis  des 
Chambres.  Aussi  quelle  prudence,  quelles  timides 
précautions  doit-il  montrer  même  dans  les  récla- 
mations les  plus  légitimes  I 

Pour  obtenir  l'ouverture  d'une  école  d'arts  et 
métiers  à  Aix  n'a-*t41  pas  fallu  prouver  aux  Gham* 
bres  que  les  départemens  du  Var  et  des  huches» 
du-Rhône  se  chargeaient  de  toutes  les  dépanses,  et 
que  le  Trésor  n'aurait  à  débourser  qu'une  somme 
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insignifiante  de  frais  de  premier  établissement? 

Et  pourtant  on  ne  saurait  trop  approuver  de  pa« 
reilles  créations;  Tinsuffisance  des  écoles  d'An- 
gers et  de  Châlons  est  manifeste.  Comparez  les 
moyens  d'instruction  dont  le  ministère  du  com- 
merce dispose  avec  les  établissemens  de  FUniver*- 
silé.  Ici^  l'éducation  qui  fait  des  avocats,  des  avoués, 
des  notaires^  des  poètes,  des  journalistes,  des 
beaux  diseurs  enfin,  est  prodiguée  à  des  milliers 
d'élèves;  là,  l'éducation  qui  fait  de  bons  chefs  d'a- 
teliers, des  mécaniciens,  des  ingénieurs,  des  cons- 
tructeurs, des  contremaîtres,  est  à  peine  étendue  à 
quelques  centaines  d'étudians.  Mais  le  bien  que 
pourrait  opérer,  sous  mille  formes  «t  dans  toutes 
les  parties  du  territoire,  le  ministère  du  com- 
merce régulièrement  constitué,  est  incalculable. 

Le  ministère  du  commerce ,  c'est  dans  l'état  des 
esprits  et  des  mœurs  celui  qui  a  le  plus  d'avenir, 
celui  qu'un  nouveau  Colbert  ambitionnerait  et  qui 
dans  ses  mains  «aurait  bientôt  influer  sur  les  autres 
et  dominer  dans  le  Conseil,  comme  le  ministère  de 
l'intérieur  dominait  sous  Casimir  Périer,  alors  qu'il 
fallait  avant  tout  surveiller  et  contenir  les  partis  ; 
comme  le  ministère  des  finances  dominait  sous 
M.  de  Yillèle,  quand  les  grandes  affaires  se  résol* 
valent  en  traïusactions  de  basques ,  en  concessions 
de  canaux,  en  indemnité  aux  émigrés. 

Oui,  Monsieur  le  Ministre,  le  département  que 
vous  dirigez,  centre  commun  de  toutes  les  indus- 
tries, pivot  générateur  sur  lequel  viendront  se  eer* 


rer  tous  leâ  liens  de  la  solidarité  nationale^  doit 
imprimer  un  jour  à  la  société  entière  le  cachet  de 
notre  époque ,  de  même  que  sous  Napoléon  le  mi- 
nistère de  la  guerte  décidait  de  toutes  les  opéra- 
tions de  finances  et  de  toutes  les  mesures  adminis* 
tratives  et  renouvelait  la  face  de  la  nation.  Alors  le 
double  département  de  la  guerre  était  un  arbitre 
souverain;  c'est  de  lui  que  partait  le  sentiment 
d'honneur  et  de  gloire  qui  faisait  vibrer  tous  les 
cœurs;  c'est  lui  qui  distribuait  ce  bâton  de  maré- 
chal que  le  moindre  conscrit  portait  dans  sa  gi- 
berne; il  était  la  source  des  dotations,  des  pensions, 
des  décorations;  il  organisait  les  écoles  spéciales 
du  génie ^  de  Tartillerie^  de  St-Cyr^  de  St^Germain 
et  de  la  Flèche;  il  réorganisait  les  Invalides ,  fon- 
dait les  maisons  de  St-Denis  et  d'Écouen  et  impo- 
sait même  aux  enfans  des  collèges  le  tambour,  To- 
niforme^  Tex^ciceetla  discipline  des  régimens. 
Toutes  ces  institutions^  qui  s'adressent  au  cœur  de 
l'homme  comme  à  tous  ses  intérêts  >  qui  embras- 
sent sa  vie  entière ,  soulagent  la  vieillesse ,  élèvent 
l'enfance,  distribuent  la  justice^  excitent  rémula<> 
tion  par  Tinfluence  du  point  d'honneur,  toutes  ces 
institutions  patriotiques,  Monsieur  le  Ministre, 
avaient  pour  but  la  guerre,  c'est-à-dire  la  deslruetm 
ou  la  conquête  des  produits  de  l'industrie  étrangère. 
Si  jamais  la  gréàtioii  et  l'éohaik»  de  ces  prodnib 
devieonent  la  grande  affaire  du  pays^  votre  mi- 
nistère devra  prendre  nécessairement  sur  tous  les 
ministères  la  même  influence  qu'exerça  aous  I'Euh 


^  149  > 

pire  le  double  département  de  la  guerre  et  doter 
le  pays  d'institutions  analogues. 

Je  cherchée  me  rendre  compte^  ministère  par  mi- 
nistère^ de  l'influence  légitime  que  le  déparieraent 
du  commerce  définitivement  organisé  pourrait 
exercer  sur  les  administrations  dirigées  par  ses 
collègues,  et  il  semble  qu'il  n'en  est  pas  un  seul  sur 
qui  cette  influence  ne  dût  être  profitable  pour  le 
pays.  Il  serait  inutile  d'insister  en  ce  qui  concerne 
ses  rapports  avec  la  marine  et  les  affaires  étrangères; 
ce  serait  à  vous,  Monsieur  le  Ministre,  à  réclamer 
la  création  spéciale  de  ce  ministère  des  colonies  et 
des  consulats  dont  M.  Enfantin  a  faitcomprendre  la 
nécessité  dans  son  livre  sur  la  colonisation  de  TAl* 
gérie.  En  tout  cas  et  en  attendant  que  les  esprits 
fussent  préparés  à  cette  recomposition  plus  légi- 
time^ il  n'est  pas  douteux  que  les  communications 
du  ministère  du  commerce  ne  fussent  reçues  avec 
tous  les  égards  que  méritent  ses  attributions  spécia* 
les  et  qu'il  ne  pût  exercer ,  s'il  en  manifestait  la 
volonté ,  une  influence  considérable  sur  ces  deux 
branches  des  départemens  de  la  marine  et  des  af£ii- 
res  étrangères. 

Dans  le  département  de  la  guerre ,  rapplioation 
des  troupes  à  la  construction  des  routes,  des  caser- 
nes^ des  hôpitaux,  n'a*t-eUe  pas  créé  le  germe  nou- 
veau d'une  discipline  où  l'élément  industriel  doit 
jouer  désormais  le  rôle  important?  Le  ministère 
du  commerce  est  naturellement  placé  pour  déve^ 
lopper  ce  germe  précieux.  Ne  pourrait-il  pas  pro« 


voguer  la  réalisation  du  vœu  émis  par  M.  Tingé* 
niçur  ea  chef  Le  Blaoc,  demaeder  que  les  cons- 
crits envoyés  sous  les  drapeaux  fusseot  divisés  par 
compagnies  de  professions?  Puisque  Tarmée  d'Afri- 
que surtout  doit  travailler  industriellement  aotaat 
que  militairement^  n'est-il  pas  sage  de  plier  ses 
cadres  et  sa  discipline  à  cette  double  nécessité? 
N'est-il  pas  juste  que  les  régimens  soient  divisés 
en  compagnies  d'agriculteurs^  de  terrassiers, 
de  maçons^  de  charpentiers^  puisque  aussi  bien 
ces  compagnies  doivent  cultiver  la  terre,  tracer 
des  routes,  bâtir  des  villages,  autant  que  battre 
les  Arabes?  De  cette  manière  s'organiserait  peu 
à  peu  une  armée  complète  sous  le  rapport  des 
armes  et  sous  le  rapport  des  métiers;  on  pourrait 
tour  à  tour  et  bien  plus  rapidement^  avec  les  res- 
sources de  la  môme  division^  battre  l'ennemi^  et  à  la 
place  où  il  a  été  battu  et  où  il  reviendra,  laisser, 
non  de  ces  vains  monumens  d'orgueil  qui  sont  une 
insulte  et  une  cause  perpétuelle  d'irritation  pour 
le  vaincu  y  mais  un  monument  utile,  une  fontaine 
artésienne ,  un  caravansérail  ^  témoignages  moins 
équivoques  de  notre  supériorité  civilisatrice  que 
ces  pompeuses  proclamations ,  suivies  de  tant  de 
scènes  de  meurtre^  de  viol  et  de  destruction. 

M,  le  général  Bugeaud  semble  s'engager  déjà 
dans  cette  voie ,  poussé  par  sa  bonne  et  généreuse 
nature,  par  la  nécessité  et  par  l'instinct  intelligent 
de  sa  situation.  C'est  près  du  ministre  du  com- 
merce^ surtout,  qu'il  devrait  chercher  un  appui, 


une  coopération  constante  pour  ses  plane  deculture, 
de  commerce  et  de  colonisation.  Et  certes,  sur 
tons  ces  objets  il  ne  pourrait  exister,  entre  le  gou- 
verneur de  TAlgérieet  le  ministre  de  la  guerre^  un 
intermédiaire  plus  convenable  et  plus  compétent. 

Dans  Tinstruction  publique^  le  ministre  du  com- 
merce devrait  prendre  en  main  les  intérêts  de  la 
société  tout  entière  qui  appelle  de  graves  améliora- 
tions dans  le  système  des  études.  C'est  au  ministère 
du  commerce  à  réclamer  dans  renseignement  se- 
condaire la  suprématie  des  langues  vivantes  sur  les 
langues  mortes^  des  histoires  contemporaines  sur 
les  histoires  anciennes  et  des  sciences  usuelles  sur 
les  sciences  spéculatives.  C'est  à  lui  d'imprimer  aux 
écoles  le  cachet  de  notre  "^époque^  d'y  introduire 
les  habitudes  industrielles  comme  TEmpire  y  avait 
introduit  les  habitudes  soldatesques.  Sous  TEm^ 
pire  on  apprenait  dans  les  récréations  l'école  du 
peloton;  on  s'exerçait  à  manier  les  armes;  il  faut 
apprendre  aujourd'hui  a  manier  les  outils^  depuis 
les  plus  simples  jusqu'aux  plus  compliqués,  depuis 
la  béche^  la  lime^  ou  la  varlope^  jusqu'à  la  sonde 
de  Mulot,  jusqu'à  la  vapeur  de  Stephenson. 

Dans  le  ministère  de  k  justice  et  des  cultes, 
n'esMse  pas  au  ministre  du  commelrce  à  provoquer 
rabaissement  des  droits  que  prélèvent  les  officiers 
publiée  et  le  Trésor  sur  les  actes  judiciaires^  et  la 
réalisation  du  nouveau  système  hypothécaire  de 
M.  Loreau,  système  que  M.  le  marquis  d'Audif- 
fret  a  vivement  recommande  à  l'altention  des 


pouvoirs  publics  et  qui,  en  réduisant  les  trois  éeri- 
tures,  du  notaire^  du  receveur  des  contributioiiset 
dn  receveur  de  Tenregistrement^  à  un  seul  répe^ 
toire,  aurait  pour  efiét  de  mobiliser  la  terre  et  d'é- 
tendre le  crédit  des  banques  aux  explottattoot 
agricoles? 

N'est-ce  pas  au  ministre  du  comment  à  deman- 
der aux  membres  des  divers  Clergés  dedévelopper, 
dans  le  sens  où  marche  la  société^  la  force  mortie 
que  Dieu  met  dans  leurs  mains,  de  les  inviter  i 
flétrir  énergiquement,  en  tous  lieux,  dans  ht  chaire 
et  au  confessional ,  l'oisiveté  qui  est  là  mèêe  de  ioib 
us  vices ^  à  honorer,  à  glorifier  le  trmaU^  cette 
prière  du  corps^  dont  Téglise  elleHOdème  a  proclamé 
la  vertu  dans  ce  divin  précepte  :  qoi  teavahxe  pbix? 

Dans  le  ministère  des  travaux  publics ,  n'est- 
ce  pas  au  mmistre  du  commerce  à  réhabiliter 
l'industrie  privée^  à  faire  comprendre  toutes  les 
ressources  que  ses  grandes  entreprises  ofiËrent  à 
TÉtat  pour  l'éducation  de  ses  ingénieurs? 

Il  y  a  dix  ans^  lorsque  M.  Legrand  fut  nommé 
directeur  des  ponts -et-chaussées,  un  ami  lui  disait: 
Vous  aves  devant  vous  la  plus  belle  oocasion  d'in- 
troduire la  vie  dans  le  corps  dont  la  direction  vous 
est  confiée.  ^  vous  voulez  accaparer  les  travaux , 
vous  entreree  en  lutte  avec  les  compagnies^  vous 
empêcherez  de  se  former  de  grands  établissemens 
dont  le  pays  attend  un  surcroit  de  richesse  et  de 
prospérité^  vous  préparerez  des  embarras  augou* 
vOTuementl  et  c'est  en  effet  ce  qui  a  eu  lieu.  Gel 
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ami  ajoutait:  Au  lien  de  lutter  contre  Tindustrie 
privée ,  profitez  de  ses  grandes  opérations  pour 
former  vos  ingénieurs;  n^admettez  que  les  travaux 
exécutés  par  eux  ;  imposez  aux  entrepreneurs  des 
règles  sévères  et  protectrices  de  la  condition  et  du 
salaire  des  ouvriers.  Vous  moraliserez  ainsi  l'in- 
dustrie ;  vos  employés  porteront  dans  ses  grands 
travaux  des  habitudes  d'honneur  et  de  probité  que 
personne  ne  leur  conteste  et  qu'ils  garderont  fidèle* 
ment,  parce  qu'ils  savent  que  la  moindre  déviation 
des  principes  du  corps  les  déshonorerait  aux  yeux 
de  leurs  camarades. 

Ce  conseil  si  sage,  qui  conciliait  à  la  fois  Tintérét 
des  compagnies ,  l'intérêt  du  public  et  celui  de 
rÉtat ,  n'est-ce  pas  au  ministre  du  commerce  sur* 
tout  qu'il  appartient  de  l'adresser  avec  plus  d'au- 
torité à  son  collègue  aux  travaux  publics? 

Mais  il  est  d'autres  points  non  moins  importans 
sur  lesquels  vous  seul  pouvez  éveiller  la  sollicitude 
de  ce  ministère  dont  l'organisation  appelle ,  non 
moins  que  la  vôtre ,  de  précieux  développemens. 
Le  ministère  des  travaux  publics  devrait  embrasser 
non  seulement  les  travaux  monumentaux  qui  sont 
une  des  gloires  du  pays^  ou  dont  l'usage  est  uni* 
versel,  comme  les  voies  de  communications;  mais 
ceux  pour  lesquels  la  concurrence  ne  peut  pas  of- 
frir la  chance  de  produits  meilleurs,  et  générale- 
ment toutes  les  industries  dont  l'état  se  réserve  le 
monopole,  et  qui  par  la  destination  des  bénéfices 
autant  que  par  l'organisation  du  personnel  et  des 


ateliers  forment  réellement  des  travaui  publics  et 
non  privés  :  les  tabacs ,  les  forêts,  les  poudres^  les 
salines^  les  postes. 

Les  poudres  n'ont  été  attachées  à  Tadministra* 
tion  de  la  guerre  que  par  un  motif  de  spécialité 
qui  pouvait  avoir  de  Timportance  quand  la  France 
devait  lutter  contre  l'Europe  entière;  ce  motif 
aujourd'hui  n'existe  plus^  on  du  moins  a  beaucoup 
perdu  de  son  autorité.  Les  tabacs,  les  salines^  les 
forêts^  les  postes  son  t  restés  attachés  au  ministère  des 
finances,  parce  que  Ton  n'a  envisagé  jusqu'à  ce 
jour  leur  exploitation  qu'au  point  de  me  fiscal. 
Mais  les  progrès  qui^  sous  l'influence  de  l'ordre  et 
de  la  centralisation  administrative,  ont^é  réalisés 
surtout  dans  les  postes  et  dans  les  tabacs,  comme  le 
témoigne  le  rapport  récent  de  M.  le  vicomte 
Siméou,  commencent  à  éveiller  l'attention  des 
publicistes,  et  le  jour  n'est  peut-être  pas  éloigné 
où  Ton  comprendra  que  ces  institutions  ne  doivent 
pas  rendre  de  moindres  services  par  l'exemple 
qu'elles  offrent  à  l'industrie,  que  par  l'accroine- 
ment  de  revenu  qu'elles  procurent  au  Trésor.  C'est 
à  vous  surtout,  Monsieur  le  Ministre,  qu'il  appar^ 
tient  de  convaincre  de  cette  vérité  l'adminiatratimi 
des  finances  et  celle  des  travaux  publics. 

Il  vous  appartient  enfin,  au  nom  de  l'intéfét 
public,  au  nom  de  la  morale  et  de  la  justice  dont 
vous  devez  étendre  l'influence  à  tous  tes  travaux  de 
l'industrie  privée,  de  réclamer  peu  à  peu  l'ioter» 
ventionde  l'État  pour  toutes  les  entrapriiesdoiitlei 
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bénéfices  sont  tellement  éloignés^  qu'ils  ne  sau- 
raient devenir  Tobjet  de  spéculations  particulières^ 
comme  les  défrichemens,  les  colonisations^  et  pour 
celles  dont  le  profit  est  uniquement  moral;  j'insis- 
terai particulièrement  sur  ce  point,  qui  établirait 
un  lien  puissant  entre  la  classe  ouvrière  et  la 
Royauté. 

Il  est  des  manipulations  industrielles  qni  étio* 
lent  et  consument  la  vie  sans  gloire^  sans  honneur, 
sans  rien  de  ce  qui  remue  le  cœur  de  Thomma  et 
lui  fait  noblement  braver  la  mort.  L'État  ne  devrait- 
il  pas  s'en  attribuer  le  monopole,  en  rapprochant 
dans  de  grands  centres  leurs  ateliers  de  ceux  où  il 
exerce  déjà  d'autres  industries?  Ne  pourrait-il  for^ 
mer  des  ouvriers  également  instruits  dans  ces  di- 
verses fabrications^  qui  passeraient  dans  la  même 
journée  de  l'une  à  Tautre ,  employant  quelques 
heures  seulement  aux  travaux  délétères,  et  le  reste 
du  temps  à  des  travaux  salubres?  Ne  devrait^il  pas  en 
même  temps,  pour  compléter  cette  institution, 
proposer  des  prix  considérables  à  l'invention  de 
machines,  dont  l'effet  spécial  serait  de  remplacer 
les  bras  de  l'homme  non  seulement  dans  les  tra- 
vaux qui  abrègent  sa  vie^  mais  dans  ceux  qui  l'avi- 
lissent ou  le  condamnent  à  une  gène,  à  des  priva- 
tions si  cruelles,  qu'elles  ont  formé  dans  l'antiquité 
et  qu'elles  forment  encore  dans  certains  Etats  cos- 
temporains  un  des  châtimens  les  plus  rigoureux  des 
lois  pénales? 

Dans  les  finances  ^  c'est  à  vous^  Monsieur  le  Mi- 


Bisire,  de  {Hrovoquer  la  réalisation  d'aoe  Iode  de 
réforma  et  de  créatioos  dont  la  polémiqpie  a  fait 
ressortir  les  avantages  de|mis  dix  années ,  et  qui 
intéressent  au  plus  kaut  point  toutes  les  cUsses 
des  travailleurs  ^  et  principalement  celle  des  ou- 
vriers. De  ce  nombre  est  le  projet  qui  consiste 
à  faire  servir  le  mécanisme  de  la  perception  des 
impôts  à  rétablissement  d'un  système  d'assurance 
universelle  qui  s*éieadrait  îusqu'aux  moindres 
champs,  jusqu'à  la  plus  chétive  chaumière;  Taug- 
mentation  des  droits  sur  les  successions  directes, 
et  l'abolition  des  successions  en  ligne  coUatérak 
aux  degrés  les  plus  éloignés  ;  F  immobilisation  du 
K  p.  0/0^  en  le  soumettant  à  rimpètqoi  pèse  sur 
les  propriétés  immobilières.  Toutes  ces  mesures  et 
d'autres  que  l'espace  m'oblige  d'omettre,  et  sur 
lesquelles  les  conseils  généraux  se  sont  prononcés, 
ne  peuvent  pas  avoir,  au  département  des  finances^ 
de  patron  plus  favorablement  écouté  que  le  miais- 
tre  de  l'agriculture^  des  manufactures  et  du  corn- 
miarce. 

L'influence  que  le  ministère  du  commerce  est 
j^pelé  à  exercer  sur  toutes  les  administrations  est 
incontestable;  elle  tient  à  l'état  des  esprits,  des 
moeurs,  à  la  pente  naturelle  qui  entraine  toutes  les 
activités  vers  les  travaux  particulièrement  repré- 
sentés par  ce  ministère;  ce  qui  fait  sa  faiblesse, 
c'est  donc  surtout  l'imperfection  des  instrumeos 
par  lesquels  il  devrait  introduire  l'intervention 
morale  de  l'État  dans  toutes  les  branches  de  Tin- 
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dnstrie  nationale.  Une  fois  le  ministère  du  coin« 
merce  constitué  et  organisé  pour  raccomplissement 
du  but  qu'il  doit  se  proposer^  non  seulement  il 
acquerra  aux  yeux  du  public  une  autorité  qui  lui 
manque,  mais  il  pourra  prendre  dans  le  Conseil  le 
rang  qui  lui  appartient. 

Faut-il  croire.  Monsieur  le  Ministre,  que  ces 
diverses  créations  rencontreront  dans  les  Chambres 
une  répugnance  insurmontable?  Oui,  sans  doute, 
aujourd'hui  ce  danger  serait  à  craindre.  Mais  on 
ne  saurait  trop  le  répéter,  vous  avez  pour  vous  les 
tendances  du  siècle,  la  marche  naturelle  et  presque 
fatale  des  évènemens.  Il  faut  donc  prévoir  qu'un 
jour  des  dispositions  plus  favorables  animeront  les 
assemblées,  et  se  préparer  à  l'avance  pour  ce  mo- 
ment décisif. 

Loin  de  moi  l'idée  de  vous  offrir  un  système 
complet;  ma  seule  prétention  était  de  vous  sou- 
mettre sur  cet  objet  si  important  et  qui  doit  vous 
préoccuper  plus  que  tout  autre  membre  du  Cabi- 
net, quelques  considérations  générales.  Je  les  résu- 
merai en  peu  de  mots. 

A  chaque  époque  il  y  a  des  idées ,  des  sentimens 
qui  voyagent  dans  l'air,  comme  les  germes  d'une 
moisson  future;  ce  sont  les  signes  des  temps.  Au 
XVr  siècle,  les  idées  de  liberté  religieuse  annon- 
çaient la  réforme;  avant  89,  les  idées  d'égalité,  de 
vote  des  impôts,  de  souveraineté  populaire  annon- 
çaient la  révolution.  Aujourd'hui,  quel  est  le  mot 

d'ordre  qui  circule  dans  toutes  les  bouches  et  dons 
n.  11 
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lequel  on  puisse  lire  un  présage  de  Favenir?  C'est 
Torganisation  du  travail!  Depuis  les  Déôats ']\x^\xk 
Idi  Phalange,  ce  mot  se  lit  à  toutes  les  pages  de  la  plu- 
part des  journaux.  Il  en  est  aujourd'hui  de  Torga- 
nîsation  du  travail  comme  il  en  était  naguère  des 
chemins  de  fer ,  on  ne  se  dispute  réellement  que 
sur  les  moyens.  Ceux-ci  voudraient  Torganisatiou 
du  travail  par  TÉtat  ;  ceux-là  par  le  suffrage  uni- 
versel, ainsi  que  Tannonçait  M.  Arago  dans  le  fa- 
meux banquet  de  Perpignan  ;  les  uns  rêvent  une 
organisation  immédiate ,  universelle ,  qui  doit  ré- 
générer tout-à-coup  les  ateliers^  les  fermes,  les  cam- 
pagnes; les  autres  l'attendent  d'une  longue  série 
de  mesures  lentes  et  progressives  qui  s'enchaîne- 
ront sans  fin  jusqu'aux  générations  les  plus  éloi- 
gnées. De  temps  à  autre,  le  pouvoir  fait  un  pas  ti- 
mide vers  cet  Eldorado,  qui  est  surtout  l'objet  des 
espérances  de  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  moins 
favorisée  des  travailleurs.  Telle  a  été,  en  4840, 
l'imposition  du  livret  aux  ouvriers  tailleurs;  tenta- 
tive maladroite ,  parce  qu'elle  avait  le  caractère 
de  police  plutôt  que  le  caractère  d'ordre.  Mais 
quand  on  vit  pressé  chaque  jour  par  la  nécessité 
d'agir,  on  est  bien  obligé  d'appliquer  à  toutes  choses 
l'instrument  que  l'on  a. sous  la  main;  et,  faiitedV 
gens  spéciaux  qui  ressortent  de  son  département , 
le  ministre  du  commerce  devait  nécessairement 
employer  les  agens  des  trois  administrations  plus 
particulièrement  chargées  de  l'ordre  matériel.' 
l'armée,  la  justice  et  la  police.  De  pareilles  ten- 


tatives,  çependaDt,  sont  inefficaces.  Aussi,  voyons* 
i^ous  le  commerce  y  répondre  par  les  cris  de  dé- 
tresse que  lui  arrache  le  nombre  des  faillites  et^ 
pour  repfiède  à  Tanarchie  commerciale ,  aller  jus- 
qu'à demander  le  rétablissement  des  corporations  1 

Les  classes  ouvrières,  de  leur  côté,  abandonnées 
sans  prévoyance,  sans  protection,  croient  qu'il  n'y 
a  pas  de  meilleur  moyen  d'améliorer  leur  sort 
que  la  suspension  subite  des  travaux  et  les  coali- 
tions. 

Le  gouvernement,  Ye  commerce  et  les  classes  ou- 
vrières se  trompent  également  sur  le  moyen  de 
rendre  cet  état  de  choses  moins  intolérable;  mais 
ni  le  gouvernement,  ni  le  commerce,  ni  les  classes 
ouvrières  ne  se  trompent  quant  à  la  nécessité  de  Ta- 
mélîorer.  Les  hommes  d'état  les  moins  suspects  de 
la  manie  des  innovations  conviennent  eux-mêmes 
qu'ïY  y  Of  quelque  chose  à  faire. 

Placé  au  point  de  vue  administratif  et  gouver- 
nemental, je  me  demande  par  quel  établissement 
particulier  le  ministère  que  vous  dirigez  pourrait 
venir  en  aide  à  cette  situation.  Remarquez  qu'au- 
jourd'hui plus  que  jamais  rÉtat  semble  condamné 
à  ne  pouvoir  réussir  dans  aucune  de  ses  entrepri- 
ses sur  Tindustrie.  Il  a  vainement  tenté  de  signer 
avec  les  pays  étrangers  des  traités  de  commerce. 
L'idée  d'une  union  douanière  avec  la  Belgique  était 
à  peine  conçue,  qu'il  a  dû  y  renoncer.  Dans  cette 
session  seule  il  n'a  pu  réussir  à  secourir  le  chemin 
de  la  Teste,  à  abolir  le  sucre  indigène  par  voie  d1n- 
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îiemiiité,  à  centraliser  la  fabrication  et  opérer  lare- 
fonte  des  monnaies^  à  secourir  les  habitans  de  Pon- 
dichéry;  il  n'a  pas  même  pu  obtenir  que  la  loi  des 
patentes  fût  mise  à  Tordre  du  jour.  Il  est  clair  que 
l'État  doit  entrer^  pour  le  moment  au  OQoins,  dans 
une  autre  voie. 

La  voie  où  il  échoue,  c'est  le  règlement,  le  gou- 
vernement, la  direction  des  intérêts  industriels; 
l'Élat  veut  commander,  ordonner  iiidustriellement 
les  travaux,  ce  qui  supposerait  qu'en  ce  moment 
Il  sait  mieux  que  les  travailleurs  comment  ils 
doivent  agir^  qu'il  est  meilleur  spéculateur  que 
les  fabricans^  banquiers ,  armateurs,  commerçans, 
marchands,  fermiers,  capitalistes  et  propriétaires. 
C'est  là  un  point  sur  lequel  les  travailleurs  ne 
tombent  pas  d'accord. 

Le  gouvernement^  qui  ne  court  point  de  risques, 
et  dont  les  agens  ne  peuvent  acquérir  à  leurs  dé- 
pens cette  expérience  pratique  que  rien  ne  rem- 
place, le  gouvernement,  dans  l'état  actuel  des  cho« 
ses^  n'obtiendra  jamais  la  direction  matérielle  des 
transactions  de  l'industrie  ;  mais  si  on  se  méfie  de 
lui  comme  industriel,  on  l'admet  comme  adminis- 
trateur, parce  qu'il  est  placé  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  public,  tandis  que  l'industrie  est  placée  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  privé  ;  parce  que  sa  mis- 
sion, à  lui  gouvernement,  est  de  lier,  d'unir,  d'as- 
socier et  non  de  lutter;  parce  qu'il  est  obligé  de 
tenir  compte,  dans  chaque  opération ,  de  la  pros- 
périté de  toutes  les  entreprises  nationales^  tandis 
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que  Tindustrie  privée^  bornant  sur  chaque  point 
du  territoire  son  ambition  à  une  seule  entreprise^ 
ne  s'inquiète  pas  des  désastres  dont  trop  souvent  le 
triomphe  qu'elle  obtient  est  le  prix. 

L'État  a  donc  droit  d'intervenir  admiiustràtive- 
MENT  dans  l'industrie  ;  il  a  droit  de  dire  aux  compa- 
gnies :  vous  ne  traiterez  pas  les  travailleurs  les 
moins  rétribués  comme  un  vil  bétail  ;  je  ne  vous 
laisserai  pas  les  exposer  à  ciel  ouvert  à  toutes  les 
injures  des  saisons;  je  ne  souffrirai  pas  que  vos  dé- 
parts de  convois  soient  combinés  de  manière  à  ren- 
dre illusoire  le  tarif  des  places  inférieures^  à  faire, 
par  exemple^  que  l'ouvrier  qui  prend  la  dernière 
place  ne  puisse,  comme  sur  le  chemin  de  Rouen, 
aller  et  revenir  le  même  jour. 

L'État^  qui  surveille  les  pharmacies ,  les  ateliers 
dangereux,  les  marchés^  les  cimetières^  et  jusqu'aux 
lieux  de  prostitution  ,  a  droit  de  réclamer  le  mo- 
nopole des  industries  délétères;  il  a  droit  de  dire 
aux  industriels:  je  m'empare  de  ces  fabrications^ 
je  vous  les  interdis  et  je  m'en  réserve  le  monopole; 
parce  que  vous^  industriels^  vous  ne  pouvez  tenir 
compte  que  des  profits  et  pertes,  tandis  que  moi, 
gouvernement ,  je  tiens  compte  de  la  vie  de 
l'homme. 

Et  pour  exercer  cette  surveillance  générale ,  pour 
recueillir  sur  tous  les  points  du  territoire  les  ren- 
seignemens,  les  plaintes  ,  pour  transmettre  à  l'au- 
torité centrale  tous  les  documens  sincères  que 
Imtérèt  privé  est  toujours  porté  à  dénaturer ,  pour 
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offrir  à  Tifidustrie  une  aide  proportionnellement 
distribuée  suivant  ses  besoins,  TElat  adroit,daas 
les  grands  centres  où  toutes  les  classes  de  travail- 
leurs sont  en  présence  et  où  sont  constituées  des 
chambres  de  commerce,  des  chambres  consulta- 
tives  de  mani|factures  etppur  les  intérêts  agricoles 
des  conseils  départementaux  ou  d'arrondissement, 
il  adroit,  dis-je^  d'avoir  des  agens  spéciaux  repré- 
sentant l'autorité  centrale ,  disposant  les  esprits  à 
l'adoption  des  mesures  générales,  en  expliquant  la 
portée^  calmant  les  terreurs^  les  jalousies  aveu- 
gles, dissipant  les  préjugés^  communiquant  di* 
rectement  9vec  les  maîtres  et  avec  les  ouvriers  et 
les  rappelant  sans  cesse  au  grand  intérêt  com- 
mun^ à  la  grande  loi  de  l'époque  :  l'union^  l'asso- 
ciation^ 

La  classification  hiérarchique  de  ces  nouveaux 
fonctionnaires  ne  donnerait  lieu  à  aucune  difficulté: 
ils  se  rattacheraient  au  premier  administrateur  du 
départenient^  au  préiet  ^  de  la  même  manière  que 
s'y  rattachent  déjà  les  ingénieurs  en  chef ,  les  leo- 
teurs  d'académie,  les  evéques^  les  procureurs- 
généraux^  les  commandans  militaires.  Us  offriraient 
a  l'administration  centrale  les  élémens  naturels 
d'un  véritable  conseil  administratit  dont  les  avis, 
toujours  dictés  par  l'intérêt  public^  donneraient  au 
ministre  plus  de  confiance  dans  ses  propres  résolu- 
tions ,  plus  d'importance  au  sein  du  conseil ,  plus 
d'autorité  en  face  des  chambres  et  de  l'opinion. 

Jusqu'à  ce  jour,  le  ministère  du  commerce  a  fait 
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reposer  son  autorité  sur  les  avis  très  intéressés  et 
très  contradictoires  des  conseils  de  Tagriculture, 
des  manufactures  et  du  commerce.  On  peut  dire 
qu'il  a  borné  sa  collaboration  dans  les  lois  d'écono- 
mie publique  à  courir  après  des  doctrines  oontro- 
versables  qu'il  empruntait  à  l'industrie  privée.  Il 
se  croyait  sauvé  quand  il  avait  mis  en  présence  les 
consommateurs  et  les  producteurs^  et  qu'at>rès  la 
bataille  des  localités  on  lui  faisait  espérer^  de  guerre 
lasse  et  en  forme  de  compromis,  une  doctrine  sur 
leâ  lins,  une  doctrine  sur  les  fers,  une  doctrine  sur 
les  bestiaux,  sur  les  sucres,  sur  les  vins. 

L'expérience  a  prouvé  combien  ces  doctrines, 
de  détail,  quelque  sensées  Qu'elles  soient,  étaient 
vaines  et  impuissantes.  Le  temps  est  venu  de  les 
laisser  de  côté,  de  ne  point  s'en  inquiéter;  et,  pour 
pouvoir  prendre  un  jour  sur  leur  formation  défi- 
nitive une  part  indépendante  et  digne  du  grand 
intérêt  public  qui  repose  dans  ses  mains ,  il  est 
désirable  que  le  ministre  du  commerce  s'attache 
principalementdésormais  à  proclamer,  à  faire  accep* 
ter  le  principe  général,  moral,  qui  doit  présider 
aux  rapports  de  l'État  avec  l'industrie  :  L'associa- 
tion progressive  de  toutes  les  branches  de  l'activité 
nationale  et  de  toutes  les  classes  de  travailleurs. 

Ce  principe  national,  qui  parle  au  cœur,  peut  seul 
communiquer  à  votre  département,  Monsieur  le  Mi- 
nistre, un  germe  de  vie.  Les  doctrines  n'ont  point  ce 
pouvoir,  car  elles  ne  s'adressent  qu'à  l'esprit  et  sont 
trop  souvent  inspirées  par  la  combinaisonlégoïste  des 
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intérêts.  Ce  grand  principe^  Monsieur  le  Ministre^ 
transmettra  an  premier  Cabinet  qui  ne  craindra  pas 
de  l'arborer  hautement  dans  l'industrie  une  auto- 
rité^ une  popularité  de  bon  aloi  dont  les  hommes 
d'État  entraînés  par  le  tourbillon  qui  les  environne 
ont  cessé  de  croire  le  retour  possible.  Et  c'est  le 
cas  devons  adresser  le  conseil  que  M.  de  Metternich 
donnait  à  un  homme  d'État,  dont  il  présageait  l'élé- 
vation future  : 

«  En  politique^  attachez-vous  à  un  principe,  et 
méfiez-vous  des  doctrines.  Les  doctrines  sont  des 
canons  fixés  dans  des  embrasures  et  qui  ne  peuvent 
tirer  que  droit  devant  eux.  Un  principe^  c'est  un  ca- 
non à  pivot,  que  l'on  peut  pointer  dans  tous  les  sens; 
de  quelque  côté  que  l'ennemi  vienne ,  il  est  fou- 
droyé. •  I 


OlZ-miU  VIAMIB  UBTTftB. 
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A  M.  CHAMBOLLE. 


DEPUTE. 


MoNinm, 


Au  moment  où  vous  me  reprochiez  de  justifier 
dans  le  passé  l'emploi  de  la  corruption  comme 
moyen  de  gouvernement  (i),  un  homme  d'esprit, 
qui  a  bien  droit  aussi  d'avoir  une  opinion  en  sem- 
blable madère^  me  faisait  une  autre  querelle.  Il 
en  est  de  la  maladie  parlementaire^  à  ce  qu'il  pa- 
rait, comme  de  toutes  les  maladies:  Hippocrate 
dit  oui  et  Galien  dit  non  ! 


(1)  Voir  les  QttoKros  do  Siècle  des  30  uni  et  1*' Jaio* 

n.  12 


Voici  Topinion  de  Galien  r 

Vous  n'admettez  pas  que  le  système  de  gonver- 
nemeDt  suivi  depuis  4850  soit  celui  de  l'avenir. 
Vous  croyez  qn'uo  pays  peut  changer  sa  politiqoe. 
Erreur  I  II  n'y  a  qu'une  politique,  il  n'y  a  qu'on 
système ,  c'est  celui  qui  repose  sur  la  réalité  des 
faits  I  Le  fmi  ft'^Xf^  q«e  d«M  V  otr^  c^i^eau  !  Cor- 
rompre! et  avec  quoi?  et  pourquoi?  Loin  de  com- 
battre l'opinion  de  la  Clrambre,  le  Gouv^nement 
mot  sa  gloire  à  s'y  conformer.  Loin  de  se  plaindre 
de  la  collaboration  des  Députés,  il  l'appelle,  il  la 
désire ,  il  la  voudrait  voir  plus  grande  qu'elle  n'est. 
Les  Députés  éclaircissent  les  affaires,  ils  en  bAlent 
l'expédition  ;  sans  leurs  sollicitations  les  préfec- 
tures, les  bureaux  s'endormiraient.  Ce  que  vous 
voulez  changer  n'est  donc  pas  un  état  passager... 
C'est  la  nature  même  des  choses ,  c'est  ce  qui  doit 
être,  c'est  ee  qui  est  l...  Ainsi  paile  Galien,  faisant 
presque  un  dieu  du  statu  guo,  suivant  la  parole  de 
Jéhovah  :  je  suis  celui  qui  est. 

Mais  Hi|ppecrate  répond  :  c  0  sophisme  de  Téodie  ! 
fiier  k  comipUon  1  Cet  état  funeste  d  un  corps  d'oà 
l'équilibre  et  la  vie  se  retirent,  où  le  cœur  ne  donne 
pliM  de  eoBunandeœens ,  4»ù  les  membres  ne  se 
pvè^ûi  plus  de  secours ,  oà  chaque  molécule  se 
recueille  en  soi-même ,  ou  la  masse  entière  entre 
eu  fermentation.  Mais  ouvrez  les  yeux,  que  se 
passet-il  donc?  est-ce  que  le  Nord  n'est  pas  déta- 
ché du  Midi?  Les  fabriques,  des  ports  de  mer?  ËBt- 
ce  que  Brivii-la-Gaittanle  a  fvelfue  chose  de  com- 


muQ  avec  Landernau?  Non  ^  rien  de  commun  que 
le  scandale  ;  parce  que  vous  n'avez  de  culte  que  pour 
les  intérêts  privés;  parce  que  vous  faites  passer  les 
affaires  de  chacun  avant  les  affaires  de  tous;  parce 
que  vous  avez  détruit  tout  équilibre^  toute  harmo- 
nie ;  parce  que  la  <carruption  est  entrée  avec  vous 
au  pouvoir  et  qu'elle  n'en  sortira  qu'avec  vous  I  » 
Ainsi  parle  Hippocrate ,  bien  convaincu  que  M.  Gui* 
zot^  nouvelle  Pandore  «  a  brisé  de  ses  doigts  cette 
boite  funeste  d'où  tous  les  maux  sont  sortis. 

Entre  ces  deux  opinions^  et  malgré  la  doctrine 
de  Sganarelle  qui  enseigne,  d'après  Âristote^ 
qu'entre  l'arbre  et  l'écorce  il  ne  faut  pas  mettre  le 
doljgt,  j'ai  osé  introduire  un  troisième  avis. 

Le  mal  ^existe  ;  Galien  a  tort  de  le  nier.  Mais 
Hi{>pacrate  n'a  pas  moins  tort  de  croire  que  ce  mal 
ait  jpoiurunifue  cause  l'hygiène  prescrite  par  son 
confrère  Galien  ;  oe  genre  de  critique  ne  peut  que 
tourner  a  sa  «conEusiodu.  En  efiiet,  Hippocrate  pro- 
duit bien  une  ordoonance  signée  Galien,  qui  in- 
vite un  collège  constitutionnel  à  nommer  pour 
représentant  M.  de  la  Rochejacquelein^  légitimiste. 
Mais  aussitôt  Galien  riposte  en  déroulant  une  autre 
ordonnance  signée  Hippocrate,  et  prescrivant  à  un 
collège  non  moins  constitutionnel  de  nommer 
M.  Walsh^  directeur  de  laMoDB^  et  non  moins  lé- 
gitimiste que  M.  de  la  Rochejacquelein. 

Que  conclure  de  ceci?  que  la  maladie  est  conta- 
gieuse et  qu'elle  a  gagné  à  la  fois  les  deux  docteurs^ 
le  docteur  altojpathe  et  le  docteur  homœopathe. 
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celui  qui  combat  la  corruption  par  les  coiitrastes, 
et  celui  qui  la  traite  par  les  semblables. 

Oui,  Monsieur,  et  c'est  ici  le  moment  d'expli- 
quer ce  mot  de  bourbier  qui  vous  a  causé  une  si 
grande  joie. 

Vous  semblez  croire  qu'en  i  850,  à  côté  du  bour- 
bier,  la  presse  formait  un  magnifique  trottoir  sur 
lequel  les  bommes  d'État  pouvaient  promener  leurs 
bottes  vernies  sans  craindre  les  éclaboussures.  Dé- 
trompez-vous. En  4  850 ,  l'asphalte  parlementaire 
n'était  pas  inventée.  Il  n'y  avait  pas  de  trottoirs 
politiques  ;  même  encore  aujourd'hui  il  n'en  existe 
pas.  C'est  précisément  l'œuvre  qu'il  appartient  à 
notre  génération  d'entreprendre  et  pour  laquelle 
il  serait  si  désirable  de  voir  s'unir  les  hommes  de 
cœur  de  tous  les  partis.  Ehf  mais,  direz-vou8,à 
vous  entendre,  la  presse  aujourd'hui  même  ferait 
donc  partie  du  bourbier? — Sans  doute  !  —La  presse 
de  l'opposition  ? — Eh!  oui,  Monsieur! — ^Horreur!!! 
- — Un  moment,  du  sang-froid!  Voyons,  la  main  sur 
la  conscience,  est-ce  que  les  journaux  n'ont  ja- 
mais égaré,  menacé,  trahi  personne?  n'ont-ils  ja- 
mais fait  plier  l'intérêt  général  à  de  certaines  con- 
sidérations favorables  anx  intérêts  de  telle  ou  telle 
classe  d'abonnés?  Les  journaux  n'ont-ils  jamais  fait 
ni  sous-préfets  ,  ni  procureurs  du  Roi ,  ni  secré- 
taires d'ambassades ,  ni  consuls,  ni  boursiers,  m 
gardes  de  nuit,  ni  ouvreurs  de  bornes-fontaines? 
n'ont-ils  jamais  sollicité  leur  petite  part  dans  les 
fond^  communs,  publics  ou  secrets? 
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Ah  I  Monsieur^  soyons  francs  et  convenons  que 
la  corruption  tient  plus  aux  mœurs  générales  et  à 
Timperfection  des  institutions  qu'à  la  méchanceté 
des  hommes  d'État.  La  presse  n'est  pas  plus  inno- 
cente que  le  corps  électoral.  D'un  côté  comme  de 
l'autre^  la  vertu  est  exposée  à  faire  des  faux  pas.  Et 
comment  en  serait-il  autrement?  Quelles  condi"> 
tions  de  sécurité  offre  l'exercice  de  ces  deux  pou- 
voirs souverains? 

Quand  un  homme  veut  fonder  un  journal,  lui 
demandez- vous  s'il  est  instruit^  moral,  capable? 
exigez -vous  quelque  garantie  de  sa  sincérité,  de 
sa  probité,  de  son  honnêteté?  Non;  vous  lui 
demandez  s'il  a  de  l'argent.  S'il  a  de  l'argent^  il 
peut  publier  un  journal  et,  avec  ce  journal^  faire 
tout  le  mal  qu'il  voudra^  pourvu  que  ce  soit  légale-* 
mcDt. 

Voilà  les  garanties  d'honneur ,  de  vertu  ^  de  pa« 
triotisme  que  présente  la  presse. 

Dans  le  corps  électoral,  c'est  encore  pis.  Pour 
exercer  sa  part  du  pouvoir  souverain ,  l'électeur 
n'est  tenu  de  fournir  aucun  cautionnement.  Il  lui 
suffit  de  justifier  qu'il  paie  deux  cents  francs  de 
contributions.  Je  conçois  que  ces  deux  cents  francs^ 
qui  représentent  au  moins  mille  francs  de  revenu^ 
soient  une  garantie  que  l'électeur  ne  voudrqi  pas 
bouleverser  la  propriété  en  France.  Dans  les  pro- 
portions actuelles  des  fortunes ,  il  aurait  plus  à 
perdre  qu'à  gagner.  L'État  est  donc  à  peu  près  cer- 
tain que  le  corps  électoral  ne  lui  enverra  jamais 
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des  Députés  communistes.  Mais  cette  garairtie, 
fSranchement,  est  la  seule  que  le  cens  de  deux 
cents  francs  lui  offre. 

On  dit  avec  raison  que  rAméricain  ne  croit  pas 
à  la  misère  ;  ce  qui  le  rend  très  entreprenant  en 
industrie.  Le  Français  y  croit.  Bien  plus ,  nouveau 
Macbeth^  il  lui  semble  qu'i  chaque  pas  il  va  heur- 
ter du  pied  cette  ombre  terrible.  Tomber  vivant 
dans  le  gouffre  de  la  misère ,  c'est  pour  nos  petits 
propriétaires  une  perspective  aussi  horrible  que 
pourrait  Tétre  pour  un  fervent  catholique  la  mort 
sans  confession.  Âussi^  se  gardent-ib  le  plus  qu'ils 
peuvent  de  livrer  leurs  corps  et  surtout  leurs 
bourses  aux  lames  capricieuses  des  entreprises 
commerciales.  Si  l'industrie  avait  le  caractère  or» 
donné,  régulier  des  fonctions  publiques^  ris  pour* 
raient  s'y  aventurer.  Mais  dans  l'état  de  liberté 
absolue  et  de  concurrence,  ils  se  tiennent  soigneu- 
sement éloignés  de  la  contagion.  C'est  sous  ce  rap* 
port  surtout  que  Tesprit  de  conservation  règne 
sur  la  moyenne  propriété.  Tout  petit  électeur  est 
conservateur-ué  de  son  patrimoine^  et  ne  vou* 
lant  rien  hasarder  pour  rétablissement  de  ses  en* 
fans  y  il  est  invinciblement  entraîné  à  grossir  Té* 
ternel  surnumérariat  des  petits  emplois  inscrits  au 
budget. 

Si  Ton  entend  donc  par  indépendan  trélecteursans 
projet,  sans  prétention  personnelle  sur  Finfluence 
inévitable  que  son  vote  transmet  au  candidat,  le 
nombre  des  électeurs  indépendans  est  infiniment 


boroé.  Aussi,  quand  le  présideat  delà  commission 
4'eoquéte  défiaissait  le  scrutin ,  %  un  moment  so* 
leooel  où  rélectour  n'a  besoin  de  consulter  que  sa 
conscience^  »  il  obéisa^it  à  «ne  illusion  généreuse. 
S'il  eût  consulté  les  faits  les  plus  ordinaires,  les 
pi  u^  généraux,  il  eût  traoS:  foriaé  ainsi  sa  définition  ; 
<L  Le  scrutin  l  mo  oaen  t  décisif  où  le  chef  d'une  nom-^ 
breusa  famille  se  dit  :  U  s  agit  de  placer  mon  aîné, 
d'obtenir  uoa  demi^bourse  peur  Les  deux  suivans^, 
ce  qui  sm  periueltra  d'élever  les  plus  jeunes  jus« 
qu'à  r&ge  où  ils  pourront  ôtre  pourvus  !  » 

Ici»  je  vois  tous  vos  sentimens  généreux  se  révol- 
ter.  Mais  Vbonneur!  direz-vous,.  l'honneur  n'est 
donc  rien! --^Gardez -vous  de  le  croire;  ce  sont  des 
gens  d'boivneu?  qui  votent  ainsi.  La  politique^  se 
dirent-ils,  a  cbangé  d'aspect  ;  les  esprits  se  sont  cal- 
més; il  n'y  a  plus  de  situation  violf^nte  où  de  grands 
prlficipes^  de  grandes  passions,  de  grands  intérêts 
publics  soient  mis  en  question;  dësrlors,  qu'im« 
porl»  que  le  candidat  soit  un  peu  plus  ou  un  peu 
moins  de  l'opposition ,  ce  sera  un  peu  plus  on  un 
peu  moins  de  paroles  daos  un  scds  ou  dans  un 
autre.  Franchement^  quand  on  voit  les  hommes 
d'État  les  plus  opposés  déclarer  qu'ils  ne  gouver- 
neraient pas  différemment  les  uns  des  autres ,  l'é-* 
lecteur  n'est*il  pas  en  droit  de  traiter  les  questions 
de  personcies  avec  indifférence,  et  de  porter  sur  son 
intérêt  personnel  le  degré  de  sollicitude  qu'il  leur 
eût  accordé  ? 

Mais  c'est  horrible  !  la  constitution  alors  est  faus-^ 


4-  ivià'  -» 

sée  dans  son  principe;  qui  dit  gouveraernent r^ 
ppésentatif  dit  un  gouvernement  où  Topinion  sln-. 
oëre  du  pays  est  avant  tout  représentée  ( — 0i  i  saos 
doute!  mais  si  le  pays  n'a  pas  d'opinion?  Voîtiiaa 
incident  que  la  constitution  n'a  pas  prévu;  et^ 
croyee-moi^  c'est  le  cas  de  beaucoup  d'électears, 
l'enquête  l'a  suifisamment  prouvé.  Ne  vousétonnes 
donc  pas  que  nombre  de  gens  soient  séduits  par  ce 
calcul  naïf  :  <  Voici  un  candidat  qui  fera  le  bonheur 
du  pays  ;  en  voici  un  autre  qui  fera  le  bonheur  da 
pays  ^  le  mien  ;  je  serais  un  sot  d'hésiter.  > 

Eu  vain  direz-vous  avec  la  commission  d'm' 
quête  que  ce  sont  là  des  exceptions ,  que  les  nom- 
breux scandales  révélés  dans  trois  élections ,  sur 
quatre  cent  dnquantMieuf^  sont  les  premiers  symp- 
tômes d'un  mal  qu'un  bon  exemple  saffira  ponr 
étouffer  à  son  apparition.  Non  I  le  pays  se  fait  une 
toute  autre  idée  du  résultat  de  l'enquête,  faiterro- 
gea^le^  et  il  vous  répondra  que  ce  petit  échantillon 
miaà  mi  sur  le  ballot  étectwal  indique  nécessaire 
ment  la  qualité  de  la  marchandise,  que  c'est  Tëti- 
quette  du  sac.  En  voulant  donc  rendre  au  pouvoir 
électif  son  honneur  et  son  autorité,  la  commissioo, 
par  un  généreux  malentendu ,  n'aura  contribsé 
qu'à  le  déconsidérer. 

C'est  que  le  mal  est  plus  étendu  et  plus  profond 
qu'on  n'a  bien  voulu  le  dire.  Le  limon  constitution- 
nel dont  tant  d'orages ,  tant  de  débordemens,  tant 
de  révolutions  ont  amassé  les  couches,  date  de  pins 
loin  que  lo  ministère  du  29  octobre,  ou  mèn^e  qn^ 


rétablissement  de  Juillet.  Voulez-vous  en  savoir 
l'origioe?  Voici  une  petite  anecdote  inédite^  que 
je  possède  comme  tradition  de  famille,  etqui  pourra 
éclaircir  ce  point  très  intéressant  de  notre  histoire 
parlementaire. 

Au  temps  de  ses  plus  beaux  triomphes  de  tribune^ 
Mirabeau  (vous  voyez  que  je  remonte  au  déluge  par- 
lementaire; M.  Guizot  était  à  peine  né  !),  Mirabeau, 
dis-je ,  avait  soutenu  de  son  éloquence  un  décret 
favorable  à  la  marine  espagnole.  Le  décret  voté,  il  se 
fit  tout-à  coup  dans  Texistence  du  prince  des  ora- 
teurs un  changement  inespéré  pour  ses  créanciers , 
il  paya  ses  dettes  :  billets  souscrits  pendant  sa  cap« 
tivité,  vieilles  lettres  de  change  possédées  par  des 
usuriers  de  Hollande ,  tout  était  soldé ,  à  la  grande 
surprise  d'un  jeune  avocat  provençal ,  dont  il  ac- 
cueillait les  avis  et  même  parfois  les  sermons, 
f  Eh  !  mon  Dieul  lui  dit  un  jour  celui*ci^  à  la  vue 
d'une  masse  de  papiers  acquittés ,  le  bruit  qui  cir- 
cule est  donc  vrai  ? — Quel  bruit?*— On  assure  que 
les  envoyés  de  TEspagne  vous  ont  payé  le  décret 
un  million.  —  Un  million  !  s'écrie  Mirabeau  indi*^ 
gné  ;  les  misérables,  ils  me  l'avaient  bien  promis! 
si  j'en  ai  pu  tirer  deux  cent  mille  livres^  c'est  tout 
au  plus  1  ]»  Que  dites-vous  de  cet  abandon^  de  cette 
franchise?  Monsieur. 

Ceci  prouve,  ce  me  semble^  que  la  corruption 
politique  ne  date  pas  d'hier  et  qu'elle  n'est  pas  ve- 
nue de  l'exemple  de  quelques  trafiquans  d'un  pays 
voisin.  Non^  Monsieur^  elle  est  venue  de  pi U9  haut 


et  èe  plus  loio.  Cest  an  momeiit  oà  le  sysAène  re* 
présentatif  se  fondait  eo  France^  c'est  do  eerteta 
même  de  son  foodalevp  que  le  géaUi  periemefitaiR 
sortit  tout  armé  de  ses  vioes  comoae  de  ses  fcrtoB. 
Mirabeau  secoua  sa  puissante  crinière^  et  vktset 
veftus  descendirent  jusque  dadis  les  j^oe  basses  ré* 
glons  de  la  ptèbe  ékeetorale  ;  de  même  qo'oaâède 
auparavant  les  grâces  et  ks  viees  d^uae  aube  pis- 
sion  avairatcipculé  du  paiaisdu  Régent  JMqie  dans 
les  manoirs  des  plus  petits  hoberea«x. 

Mirabeau,  do  moins,  amit  tineescwe.  Tont^  eii 
lui^  était  grand;  ses  luttes  de  Saflûlle,  ses  pas* 
siens,  ses  malheurs,  ses  fautes.  A  travers  les  égare- 
mens  de  sa  vie  romanesque ,  an  milien  des  eapé- 
diens  de  sa  carrière  politique ,  un  patriotissEie  inal- 
tëpaMe,  us  instinct  sobltase  des  dsoits  de  l'iHiaii* 
ni  lé  ne  cessaient  jamais  de  lui  servir  de  bevssole. 
n  rendait  à  soo  pays  des  services  inappréeiabies  !  Il 
feisait  des  choses  sublimes  !  Combien  de  g^oe  ont 
pratiqué  depnis  la  cerraption  à  meilleur  marehé! 

Quoi  qu*il  en  soit^  li  chacun  ses  œuvres  !  le  «al, 
aujourd'hui ,  date  d'un  demi*riècle  ;  ne  nous  lais- 
sons donc  pas  aveugler  par  nos  haines ,  ne»  répa« 
gnances*  Eh  \  Monsieur ,  je  ne  prétende  pas  vcot 
convertirait  Cabinet  actuel.  Je  nB  dis  pas,  bon 
M.  Guizot  point  de  salut  !  mais  je  voudraja  auni 
que  vous  n'enfermiei  pas  tons  les  élans  de  votre 
intelligence  et  de  votre  patriotisne  dans  oelteeiMi' 
ception  politique  très  contestable  :  Que  M.  fiotiot 
se  retire  et  la  corruption  disporalt! 


Puisque  vous  voulez  bien  étudier  comne  moyen 
sérieux  de  combattre  les  .soUicifatious  du  corps 
éleetorai  et  de  rétablir  Findépeodanee  et  la  dignité 
de»  foQctions  publiques  le  projet  d'écotes  adaûui&- 
tratives^  diplomatiques  et  fiuaaeières  doot  je  vous 
ai  eutreteou^  éeoles  qui  seraieut  foudées  sur  uu 
système  d'exameos  et  de  coiicours  semblables  à 
ceux  de  Técole  polytechnique,  des  écoles  des  mi* 
ses^  des  ponts-et-ebaussées ,  etc. ,  j'attends  beau- 
coup dos  réflexions  que  vois  féres  sur  nn  si  grave 
sujet.  Pour  le  recommander  plus  partieulièreiftent 
à  votre  attention,  j'ajouterai  que  ce  projet  préoc- 
cupe depuis  fort  longtemps  un  bomme  dont  vous 
appréciez  certainraaent  la  politique,  les  inclinations 
populaires  et  Texquis  bon  sens^  notre  poète  Bérau* 
ger.  M.  de  Barante^  qu'une  longue  expérience  ad* 
minisfarative  et  diplomatique  a  convaincu  de  l'uti- 
lité de  cette  institution^  semble  espérer  que  son  éta« 
bliisement  ne  rencontrerait  point  de  séneuses  dif^ 
ficoltés^  et  j'ai  tout  lieo  de  croire  que  datns  son 
esprit  il  en  a  déjà  ébauché  les  bases.  Vous  savez  que 
M.  Cuvier  est  mort  au  moment  ou  il  allait  proposer 
no  conseil  le  plan  de  la  fondation  d'une  école 
administrative.  Enfin  Bf .  Rossi,  pair  de  France^ 
assisté  de  M.  Maearel  et  de  M.  Boulatignier^  a  tenté 
de  réaliser  un  commencement  d'exécution. 

C'était,  je  crets^  vers  la  fin  de  4858.  Il  existait 
alors  cent  cinquante  attachés  au  ministère  de  l'In- 
térieur^  c'est-à-dire  cent  cinquante  fils  de  fa« 
mille  quiy  âtkns  l'espoir  d'obtenir  une  place ^  ve- 


naient  tous  les  jours,  dans  les  bureaux^  lire  les  jour- 
naux, crayonner  des  caricatures  ou  rimer  descou* 
plets.  MM.  Macarel  et  Bouiatignier  proposèrent  an 

ministre  de  leur  faire  un  cours  de  droit  adminis- 

• 

tratif,  à  la  suite  duquel  auraient  lieu  des  examens 
et  une  sorte  de  concours.  Cette  institution  aurait 
offert  plus  tard  un  moyen  naturel  de  classement 
d'après  le  mérite  réel  des  surnuméraires;  elle  an- 
rait  rendu  inutile  Temploi  de  toutes  ces  promesses 
perfides ,  de  ces  passedroits^  de  ces  faveurs^  sorte 
de  ciment  administratif  que  Ton  croit  indispen* 
sable  aujourd'hui  à  l'édification  fragile  des  ma- 
jorités. Le  secrétaire-général  de  l'Intérieur,  à  la 
première  nouvelle  qui  lui  en  parvint,  crut  la  mo- 
narchie perdue.  Remplace  l'arbitraire  par  an 
ordre  juste  et  régulier,  c'était  à  ses  yeux  abdiquer, 
c'était  briser  le  gouvernail  de  l'État;  et  sur  ses  vives 
représentationsleprojetfuthonteusementrepoussé. 
M.  Edmond  Blanc  était  alom,  plus  encore  qu'aujour- 
d'hui, dans  une  position  très  forte  auprès  des  mi- 
nistres. 

Dussiez-vous  m'accusereneoreyMonsieur^de  cour- 
ber le  front  devant  la  nécessité^  je  dirai  que  ces 
tentatives  généreuses  étaient  alors  prématurées  et 
qu'elles  ne  pouvaient  raisonnablement  espérer  aa^ 
cun  résultat. 

Il  manquait  à  ce  projet  ou  à  tout  autre  qui  anra 
pour  but  d'enlever  à  la  faveur  la  nomination  aux 
emplois  administratifs  une  sanction  qui  lui  p^- 
mit  de  lutter  contre  les  répugnances  et  les  obstacles 


de  toute  natare  qu'il  doit  nécessairement  rencon- 
trer. Cette  sanction ,  l'acclamation  publique  peut 
seule  la  lui  donner.  Tant  que  des  projets  sembla- 
bles n'ont  pas  été  longuement  élaborés  dans  la 
presse ,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  poursuivis  par  elle 
avec  cette  vivacité,  cette  insistance  de  chaque  jour 
qui  exercent  un  si  grand  empire  quand  elles  s'ap- 
pliquent aux  réformes  ou  aux  créations  sérieuses, 
de  pareils  projets  sont  sans  force  aux  yeux  de 
l'autorité. 

Vous  comprenez  maintenant.  Monsieur,  combien 
il  doit  me  tarder  de  voir  cette  belle  cause  dans  vos 
mains. 

Mais  pour  vous  en  emparer,  il  faudrait  porter  à 
l'administration  un  intérêt  véritable;  il  faudrait 
rompre  avec  de  certaines  préventions  qui  vous 
abusent  sur  son  caractère  et  sur  ses  ressources.  Au 
fond ,  vous  n'avez  pas  de  confiance  dans  l'avenir 
de  l'administration  ;  vous  n'attendez  d'elle  aucun 
secours,  parcequ'elle  procède  du  principe  de  l'auto- 
rité et  non  de  l'élection.  C'est  dans  la  tribune  et 
dans  la  presse  que  reposent  à  vos  yeux  les  destinées 
de  la  France  ;  c'est  là  seulement  que  les  hommes 
d  Etat  se  forment,  que  la  lutte  a  lieu,  que  les  ques- 
tions se  décident;  et  là  par  conséquent  que  la  cor- 
ruption politique  doit  tôt  ou  tard  être  vaincue. 
Détrompez-vons ,  Monsieur  I 
Il  y  a  deux  manières  de  combattre  la  corruption, 
par  les  discours  ou  par  les  muvres,  en  orateur  ou 
en  administrateur.  De  ces  deux  méthodes  quelle 


«t  h  préfiânble?  De  Colbârt  m  4ê  M.  Oàîkm 
fiâiTOt,  fDel  est  celai  qui  à  droètèfkis  4e  reeoi- 
BâissaBoe  et  qui  aura  UtflBé  daBS  i'Mstoire  le  sou- 
venir le  pic»  éclatant  et  le  plw  cespectéP  Veilà 
une  question  que  voua  ne  vûms  élM,  aans  deat€, 
îanais  adresBée  et  q^'il  est  ittdispMsable  de  dâiat- 
Ire  «OQB  ves  yeux,  ^ur  «pie  vous,  éeriTaki^  orateur, 
yoiis  pronieB  aux  adiMntstratmin  et  à  l'étabHsse- 
neol  des  éeoks  adniMÎfi^atives  tMt  l'iiilét^tt  qsi 

leur  est  dû. 

kvwûii  tout,  Meosîeiir,  soyes  «sMvé  qu'ai  «ppo- 
^simt  À  GoUiert  le  cbef  de  wtM  parti ,  je  n'oliéis  à 
aucune  arrière*pensée ,  à  aucune  intention  malveil- 
lante. J'kxmone  siiicwenMit  le  caractère  «do  M.  Odi- 
tonfiarrot.  Je  crois  que  dans  le  parti  «iMetfaiMr 
^n  ne  \m\  a  pas  rend^  la  jinstioe  qui  kû  était  d«e. 
Sans  partager  les  idées  de  Tiiofliiiie,  j'^idiiiîrt,  je 
dirm  plas  j'ainie  en  lui  qml<pM  ^^koso  qui  laat 
mievx  que  le  talent,  la  probité  !  C'est  four  noi  an 
regret  profond  q^iie  la  vivacité  des  passiona  potiti* 
ques  n'erH  pas  pefrais  de  Télever  à  la  préaidraee  de 
ia  chambre ,  seul  poste  du  f^vernement  qae  la 
noejorité  devrait  toujours  abaadonaer  à  vtn  mfm- 
bre  loyal  de  l'opposilion ,  pai^e  qae  cette  marqae 
deconiance,  toute  morale,  atnorticait  beaacoup 
d'attaques,  et  que,  personnifiée  <^»s  iw  àolMéle 
hoinme^  elle  ne  ferait  courir  à  TÉtat  aucun  daager. 

De  même  que  j'honore  en  M.  Odilon  fiarrot 
l'orateur  populaire^  je  pense,  Monsieur,  que  voas 
avez  queique  estime  pour  Colb»t^  pour  ce  nûnUe 


émimett  ^t  n»  «avuH  ftà  le  Ikën^  fetiif  dMt^  et  A 
fdîwi  bé(piîem€nt4îiigiw>îettX'eMkii(eniit,éeTi66 
jearsy  l'eipproehe  de  là  tôbutte  et  par  otMéqimnt 
î'^ooneer-de  ycwvmr  devenir  te^oettègoe  ^  M^  Vaé- 
lenaift  ;  mis  <i^ ,  melgré  ces ti^perfeeéMms^  n'^eo  fut 
fM»  «Mille  le  bienf&îteuT  4e  eeii  prfs^  le  f^re  «te^eett 
industrie  et  de  sesigtoifesies  flm  cfaèms,  le  restaurt- 
éemàe  riiomi*uret4e  ladî^&ité'deB  ftMotioiie  publi- 
ées'! Otti>  AiMMÎeur,  vom  hùmotmcB^jpàiïà  IiImmbb 
^ii  «kufe  imeentelieppe  tiérîsBée'de  chiCfiroe,  oaofaaît 
i  •énetigie  d'«n  èoléiA  et  l'ienthoomsoie  4'<ua  poètej 
dottt  les  yeiMC  ee  rosiflissàie&t  de  larnes  à  la  vue 
•d'wie  b^e  'CMnpagae  et  ^«i  réipeiidait  à  ses  amis 
ia^oiels  4e  H  sottdftiae  rèmlîe  :  «  le  wùrnètêès 
fMiveir  rendre  oe  ^ptys  benimu^  et  -^Woîi^é  du 
ipriaoe^  sans^ippuî^  stos  crédit^  Tfaerbe  crût  josqae 
daAsaes^ee^ifs!  » 

Oad  fat  le  4éb«U  die  k  cariiire  poliliqiie  de 
Golbert?  kn  sortir  d'iHie  étude  de  procurear  et 
d'noe  flMîsoii  de  Goonneroe,  ses  relatioas  avec  les 
ba«^uîers  de  Mszarin  lai  fineat  obtenir  un  emploi 
dans  les  parties  oasuelles^  où  queraDteciaq  mille 
.ehai^^  et  offices  étaient  îaaroellement  la  proie  de 
toutes  les  mauvaises  passions  que  peut  engendrer 
r intérêt  personnel.  C'était  bien  assurément  dès  le 
premier  pas  mettre  le  pied  dans  un  bourbier  et 
dans  le  pire  de  tous,  car  même  au  temps  du  Di- 
rectoire il  n'en  exista  jamais  de  pareils. 

M,  Odilon  Barrot,  qui  ne  consentit  à  occoper 
qu'un  instant ,  en  4850^  le  pins  noUe  et  le  plu 


élevé  des  emploit  adminiâtraltfs^  la  fftéhétoM  èe 
la  Seine^  se  serait  cm  déshonoré  s'il  af«it  aoeepté, 
sous  Mazarin,  la  place  dont  Golbert  se  coatoifa; 
mais  en  s'abstenant  de  pimidre  part  aux  iniquités 
Houyemementales  de  ce  temps^  il  e6t  manqué  l^oc* 
casion  d'en  sonder  la  profondear  et  de  découvrir 
plus  tard  les  moyens  d'y  mettre  un  terme. 

Mais  ce  n'était  rien  que  d'entr»  dwss  les  parties 
casuelles.  Survient  la  Fronde  I  De  quel  côté  ooyea*- 
vous  que  soit  le  vertueux  Colbert?  Du  côté  de  l'qp- 
position  ou  du  côté  du  ministre^  du  ministre  cor- 
rupteur, de  Mazarin?  M.  Barrot,  sans  nul  donte, 
eût  été  avec  l'opposition.  Golbert  prit  parti  pour 
Maiarin ,  par  la  raison  qu'en  qualité  d'aifaiNMiro- 
teur  des  parties  casuelles^  il  savait^  de  siâence  cs^ 
taine,  que  les  Frondeurs  étaient  aussi  corrompu 
que  les  Frondés  ;  mais  il  voyait,  d'un  côté,  les  vie* 
toires  d'Allemagne^  la  signature  du  traité  de  West- 
phalie  ;  de  l'autre ,  il  n'apercevait  que  divisions, 
prétentions  impuissantes.  Avec  les  Frondés^  an 
moins^  la  France  était  glorieuse  au  dehors  ;  avec 
les  Frondeurs  on  marchait  vers  un  affaiblissement 
inévitable,  vers  la  décomposition^  la  raine  de  rem- 
pire  français.  Colbert  n'hésita  donc  pas,  et  sa  fidé* 
lité  pour  Mazarin  survécut  même  à  Texil  que  le 
premier  ministre  dut  subir.  Bien  qu'absent,  vous 
le  savez,  Mazarin  dominait  encore  la  reine  et  diri- 
geait le  Conseil.  Eh  bien  !  Monsieur,  c'est  par  les 
mains  de  Colbert  que  s'échangeait  cette  correspon- 
dance entre  Gologoe  et  le  Louvre  ;  et^  chose  remtr- 


«•-lit-» 

qudblet  jamais  les  partis^  dans  leurs  jours  de  plus 
grande  passion ,  ne  lai  en  ont  adrerâé  nn  repro- 
che. On  savait  qu'il  n'avait  [point  pris  part  à  ces 
édits  borsanx  par  lesquels  le  surintendant  d'Ê- 
mery-*Particelli  avait  confisqué  an  profit  dn  trésor 
la  totalité  des  octrois  perçus  dans  les  villes.  On 
respectait  la  fidélité  de  Tadministrateur  à  Thomme 
qui  avait  commencé  sa  fortune  ;  car  alors  les  liens 
du  cœnr^  les  devoirs  de  l'amitié,  la  reconnais- 
sance^ la  constance  dans  le  malheur  étaient  encore 
chose  sacrée  et  qui  ne  s'effaçait  pas  devant  la  sévé- 
rité des  exigences  politiques.  Il  est  vrai  que  le  CAa- 
rwarij  ett.,  etc.,  n'existaient  pas. 

Mais  voici  qui  est  plus  grave.  Mazarin,  qui  tolé- 
rait et  par(ageait  les  dilapidations  des  surin tendans 
d'Emery  et  Fouquet^  avait  amassé  une  fortune  qui^ 
sur  la  fin  de  sa  vie^  ne  montait  pas  à  moins  de  cent 
millions  de  livres,  somme  énorme  qui  représente- 
rait en  monnaie  de  nos  jours  une  valeur  de  deux 
centquarante-sept  millions  defrancs.  Le  rusé  Italien, 
sentant  sa  fin  prochaine,  redoutait  les  mesures  que 
pourrait  ordonner  après  lui  un  jeune  roi  tout  puis- 
sant; il  consulta  Colbert,  qui  lui  conseilla  d'en  faire 
généreusement  donation  à  Louis  XIY  ^  pressentant 
déjà  les  magnifiques  qualités  de  l'ame  du  roi-gen- 
tUhomme,  et  presque  asssuré  qu'il  suffisait  de  cet 
abandon  pour  enchaîner  toule  arrière-pensée  de 
raprise  ou  de  confiscation.  Ce  moyen  fut  employé 
par  Mazarin^  et  eut  un  plein  succès. 

Id^j'en  conviens,  un  doute  est  permis.  Vom 

II.  13 


TOQ8  nypémp  MomÎMr^  la  ésnàkiré  ]Mrele  à» 
Masartn  à  Louis  XIV  :  t  Je  vouf  d&is  Umt,  Sîm, 
mais  je  croU  lo'acf  uittar  eaven  V«  H.  ea  l«i  dM* 
nant  CoiWtl  » 

Colbert,  quîsestait  booilloDBer  en  Im  TaaibHkiii 
àen  grands  boom»  et  à  qui  U  tardait  de  tt  mettia 
à  l'œuvre»  ayait-îl  ealeulé,  en  venant  an  seMvrsde 
aon  bien£iiteiir ,  qu'il  s'attachait  plus  intimeneirf 
le  vieillard?  A  cette  seule  pensée  il  me  eemUe  voir 
l'indignation  de  M.  Barrot  éclater.  Dans  une  aitna* 
tion  pareille^  l'idée  seule  qu'un  soupçon  povvait 
ternir  un  jour  sa  renommée  lui  aurait  fait  briser 
les  liens  de  la  reconnaissance  et  resonoer  à  to«t 
avenir  politique,  a  Acheter  le  pouvoir  au  prix 
d'une  restitution  légitime,  se  serait^il  écrié^  fairs 
payer  à  l'État  347  millions  mon  entrée  au  mini»- 
tère  !  Jamais  1  Plutôt  rester  obscur  et  sans  iniuenee 
toute  ma  vie  I  » 

Ehbienl  Monsieur  y  eu  agissant  autrement  que 
Colbert^  et  en  supposait  qu'il  fût  un  Colbert^  von 
allez  voir  que  M.  Barrot,  au  peint  de  vue  de  l'éo^ 
nomie,  aurait  fait  un  très  mauvais  caleul  pouv  lu 
France. 

Mazarin  meurt ,  laissant  les  finanoes  et  Tudmâ- 
nistration  du  pays  dan»  Tétat  le  plus  dépkmble^ 
Les  profusions  de  la  eour^  la  malversation  dceageaB 
publics^  les  exactions  des  financiers  réduisaient 
un  revenu  de  quatre-vingtrquatre  millions  à  trente- 
deux;  et  ces  faibles  ressources  jointes  aux  taxée 
locales  très  inéoalemeni  rénartiee  devaient  lu» 


face  à  nue  dépense  annuelle  d'environ  cent 
soixante  millions;  ajootez  que  les  revenus  étaient 
consommés  à  l'avance  pour  plusieurs  années  t  La 
dette  perpétuelle  s'élevait  déjà  à  cinq  cents  millions 
de  capital  et  devait  servir  vingt-sept  millions^  cinq 
cent  mille  livres  d'intérêts.  Les  domaines  étaient 
engagés;  les  forêts  de  l'État  ne  rapportaient  aucun 
produit;  la  marine  royale,  la  narigation  mar- 
chande, les  sciences,  les  arts^  n'existaient  plus. 
Voilà  l'état  humiliant  et  désespéré  d'où  Colbert^ 
tour  à  tour  commis  aux  parties  casuelles,  secrétaire, 
intendant,  puis  successeur  de  Mazarin,  pouvait  tir^ 
la  France,  état  dans  lequel  M.  Odilon  Barrot  l'eût 
laissée ,  parce  que  la  rigueur  de  ses  principes  ne  lui 
aurait  pas  permis  de  compromettre  sa  dignité  dans 
cette  écurie  d'Âogtas  que  le  bras  d'un  Hercule, 
il  est  vrai,  et  non  la  parole  d'un  orateur  devait 
assainir  et  nettoyer. 

Colbert  jusque-là  avait  vécu  au  milieu  de  la 
corruption.  La  corruption  avait-elle  gangrené  son 
ame?Non,  Monsieur;  en  voyant  fonctionner  un 
système  de  gouvernement  qui  érigeait  en  doc- 
trine le  sacrifice  constant  du  mérite  à  la  richesse, 
de  la  loyauté  à  l'intrigue,  du  patriotisme  aux  plus 
égoïstes  intérêts ,  Colbert  s^était  attaché  chaque 
jour  davantage  à  ses  plans  de  réforme.  Il  ne  pos- 
séda pas  plutèt  le  pouvoir,  Monsieur,  que  lui,  le 
distributeur  de  quarante-cinq  mille  emplois  et  offi- 
ces livrés  à  la  faveur  ou  vendus  au  plus  offrant, 
commença  par  supprimer  une  foule  de  places  inn- 


tîles^  notammeot  celles  des  directeuniles finances, 
dont  les  attributions  indépendantes  et  eontradio 
toires  jetaient  la  confusion  dans  le  service;  lui, 
qui  avait  si  longtemps  exécuté  les  ordms  d'un  mi- 
nistre dont  la  volonté  ne  souffrait  aueiin  contrôle, 
il  ne  fut  pas  plutôt  ministre  à  son  tour  qu'il  vou- 
lut donner  un  frein  à  sa  propre  autorité  dans  ré- 
tablissement d'un  conseil  de  finances.  Luiqaîsavait 
par  expérience  l'empire  qu'exercent  sur  le  fonc- 
tionnaire le  mieux  in tentionnéla  cabale^  l'intrigue, 
l'obsession  opiniâtre  des  intérêts  de  famille  ;  luiqui 
avait  signé  de  sa  main  tant  de  coDcessions  ruineuses, 
il  ne  fut  pas  plutôt  son  maître  qu'ilcréa  une  chambre 
de  justice  pour  l'examen  des  malversations  des 
traitans  et  des  comptables  et  la  liquidation  du 
passif  du  Trésor.  Et  cet  ami^  cet  élève  de  Mazarin 
qui  lui  avait  conservé^  par  ses  avis,  cent  millioas 
acquis  d'une  manière  au  moins  équivoque ,  cet 
homme,  devenu  ministre^  parvenait  à  découvrir 
trois  cent*qualre- vingt- quatre  millions  de  fausses 
ordonnances  et  de  bons  du  comptant  simulée  dont 
il  faisait  impitoyablement  justice» 

Pour  donner  une  idée  de  toutes  les  œuvres 
que  Colbert  eut  le  oouri^e  d'entreprendre  et  le 
talent^  la  vertu^  de  mener  h  bonne  fin^  il  faudrait 
écrire  un  volume.  Pendant  vingt-deux  ans  ce  grand 
homme  consacra  seize  heures  par  jour  à  combiDef 
et  exécuter  dans  tous  les  services  publics  des  ré- 
formes dont  chacune  pouvait  passer  pour  une 
révolution.  C'est  lui  qui  mit  en  adjudîcatîoa  pu- 


blique  la  concession  du  bdil  des  fermes;  c'est  lui 
qui  abolit  la  vénalité  des  charges  de  consul  ;  qui 
rendit  aux  villes  la  moitié  de  leurs  octrois;  qui 
réorganisa  par  un  code  spécial  la  législation  fores- 
tière et  conserva  à  la  'France  son  riche  combus* 
tible^  aliment  de  tant  d'industries. 

Colbert  ne  borna  pas  son  ambition  à  restaurer 
les  finances^  à  simplifier,  à  organiser  et  moraliser 
l'administration  de  l'État  ;  il  créa  la  marine^  fonda 
des  écoles  de  pilotage  (4  )  et  d'artillerie  dans  les  ports^ 
organisa  les  arsenaux  et  les  chantiers  de  Rochefort, 
de  Brest^  de  Toulon^  institua  la  caisse  des  Invalides 
de  la  marine,  aujourd'hui  encore  un  modèle  digne 
d'envie  pour  la  classe  ouvrière.  Colbert,  par  son 
code  de  douane,  fut  réellement  le  père  de  notre 
industrie  manufacturière ,  et  l'on  se  rappelle  les 
nobles  paroles  qu'il  adressa  à  son  fils  quand  il  devint 
son  collègue  à  la  marine:  «  Il  faut  que  mon  fils 
»  sente  aussi  vivement  les  pertes  que  feront  les 


(1)  En  1661 ,  sepi  ans  avant  d'être  investi  delà  direction  du  commerce 
maritime ,  des  colonies  et  de  Formée  navale ,  Colbert  apprend  qu'il  existe 
à  DieK>e  on  prêtre  nommé  Denys,  enseignant  gratuitement ,  et  dans 
un  seni  bnt  de  charité  apostolique,  la  science  du  pilotage.  Aussitôt 
Colbert  écrit  à  Pabbé  Denys  que  FÉtat  adopte  sa  chaire ,  qu^à  titre  de  ti- 
tnliire  Jttouoheni  l.SOS  livras  d^appolntemens,  le  prient  en  même  temps 
de  lui  désigner  ses  élèves  les  plus  capables  de  fonder  un  enseignement 
pareil  dans  tous  les  ports  de  France.  C'est  là  Torigine  des  écoles  de  pi- 
lotage. On  comprend  quels  services  elles  ont  dû  rendre  à  cette  époque , 
quand  on  8on0e  qu'at^oord'hoi  même ,  malgré  lea  progrès  de  la  science 
et  les  im  jaenses  travaux  du  corps  des  mgénieurs  géographes ,  le  nombre 
des  victimes,  sur  la  masse  des  marins  naviguant  dans  la  Manche,  es^ 
enfcorede  trpis  poofr  cent 


»  marchands  et  les*  désordres  qvi  MTÎymro&t  dus 
»  le  commerce ,  comme  s'ils  loi  étaieiit  pcsrso»* 
»  nels.  • 

Colbert  enfin ,  ce  grand  homme  ^i  ne  sftvut  ^ 
le  latin ,  fut  le  restaaratettr  des  aei^iaea  el  des  arts; 
ces  pensions  que  M aaarin  n'accordait  qu'à  d'obsems 
délateurs,  il  les  distribiia  anx  Corneille ,  ani  Ra- 
cine, aux  Molière^  aux  Boilean,  aux  Fléekier»  au 
Perrault;  il  fonda  TÂcadémie  des  Sciences^  telle 
des  Inscriptions  et  Bdles-Lettres ,  celle  des  Beau- 
Arts  et  l'École  de  Borne ,  d'oi  sortîrent  les  aratre» 
de  Poussin,  de  Lesueur,  de  Puget  ;  il  fonda  FCAaer* 
yatorre ,  qu'illustrèrent  bienrtâA  BiiyglMae  el  Cai- 
sini;  et  tandb  qu'aidé  du  génie  de  Vavbwiy  il  ar* 
niait  les  frontières  d'une  ceinture  de  fMtoMases,  il 
éclairait  Paris,  pavait  ses  rues^  constmisaît  ses  petts 
et  ses  quais,  plantait  ses  bouleTards  et  eosittt 
l'erabellissemeot  de  ses  palais  et  de  ses  îw^os  à 
Mansarde  à  Lenétre  et  au  cavalier  Bernia. 

Telle  fut  l'œuvre  de  Colbert ,  Monsieur ,  d'on 
homme  d'État  à  qui,  certes,  vous  ne  refuserez  pas  le 
sentiment  de  l'honneur  et  dia  la  grandeur  de  sea 
pays^  qui  a  possédé  la  vertu  politique  au  j^s  iMat 
degré,  mais  en  administrateur. 

Opposons  mainteawt  à  la  carrière  si  pteiae  de 
ce  vertueux  administrateur  la  carrièra  d^wt  ora- 
teur non  moins  vertueux,  de  M«  Odilon  Barrot. 
IViais,  dès  les  premiers  pas^  nmm  nom  trooiWBa  arrê- 
tés. Qui  dit  orateur  théoricien,  dTf  un  homme 
dont  la  vie  renferme  plus  de  paroks  911e  d'ac- 


tioDs>  paroles  brillantes,  je  le  reconnais;  élo< 
quence  généreuse  qui  s'est  efforcée  de  répandre 
dans  la  jeunesse  de  nobles  sentimens  d'indépen- 
daiic*  et  de  probité  poUtiqae  !  Mais  les  paroles  sont 
des  paroles,  c'esi-à^^ire  quelque  chose  de  fugitif  et 
d'i»sais'rssable  dont  on  s'effoRenit  vainement  d'é- 
crire l'histoire. 

Jkprès  sa  démission  des  fonctions  de  préfet  de  la 
Seine^  M.  Odilon  Barrot  est  rentré  dans  Topposi- 
tioo  pour  n'en  plus  sortir.  Athlète  opiniâtre,  il  ne 
s'est  pas  lassé  d'attaquer  tovs  les  minist^es^  sauf 
deux  seulement  auquel»  il  a  prêté  le  secours  de 
MO  eilefiee.  Malgré  son  activité  et  sa  constaoce,  le 
seul  résultat  pratique  que  M.  Odilon  Barrot  soit 
parvenu  à  réaliser  se  borne  à  deux  actes  :  le 
eouapte-rendu  et  l'enquête  électorale^ 

Le  cosipie^reMlii  est  déjà  oublié  ;  je  ne  parlerai 
donc  que  de  l'enquête,  qui  ne  peut  tarder  à  l'être, 
purée  qne^  oMikgré  la  conviction  que  vous  paraissez 
encore  éprouver,  eUe  na  produit  aucun  des  effets 
4)ue  roppesition  en  attendait. 

J'ai  déjà  indiqué^  d'une  manière  générale ,  i 
quelles  généreuses  illusions  la  commission  d'en- 
quête s'est  abandonnée.  J'insisterai  plus  particu- 
lièrement sur  deux  points  qui  sont  de  nature  à  ne 
lamer  aucun  doute  k  ee  sujet.  Le  premier  concerne 
les  rapports  de  la  Chambre  avec  le  Cabinet. 

L'intentioB  avouée  de  l'enquête  était  de  consti- 
tuer, comme  ou  dit^  la  souveraineté  parlemen- 
taire, en  matière  éleetorale. 


Là  tentative  de  la  commission^  sous  ce  rapport, 
a-t-elie  été  couronnée  de  succès?  Est-elle  parvenne 
à  imposer  au  Cabinet  son  principe  favori?  Assuré- 
ment non  1  La  commission  n'a  pu  réussir  :  Vk9e 
subdiviser  eo  sous-commission  et  à  opérer  sur  les 
lieux  ;  2°  à  citer  directement  les  fonctionnaires  de 
l'ordre  administratif^  et  à  les  entendre  sans  l'in- 
tervention ni  le  concours  de  lenrs  supérieurs. 

M.  Duchâtel,  dont  l'attitude  dans  toute  la  dii- 
cussion  a  été  modérée,  digne  et  parfaitement  cons- 
titutionnelle^ a  opposé  à  cette  double  prétention, 
deux  raisonnemens  sans  réplique.  La  Chambre, 
dit-il,  ne  peut  exercer  ses  pouvoirs  que  dans  le  lien 
même  où  elle  a  été  convoquée;  comment  une  com- 
mission, qui  ne  possède  d'autres  pouvoirs  que  ceux 
délégués  par  la  Chambre,  pourrait-elle  instru- 
menter là  où  la  Chambre  elle-même  serait  sans  au- 
torité?... Secondement,  la  re^onsabilité  ministé- 
rielle repose  sur  la  hiérarchie  ;  si  vous  intervenez 
entre  le  chef  et  l'inférieur,  vous  suspendez  la  res- 
ponsabilité^ et  vous  ne  pouvez  le  faire  sans  une  ac- 
cusation ;  ou  accusez  les  ministres  im  acceptez-les 
pour  intermédiaires  obligés  entre  la  Chamlm  et 
les  fonctionnaires  de  tous  les  degrés. 

Je  sais  bien  qu'à  la  suite  de  la  lutte  chaque  pa^ 
tie  a  chanté  victoire.  Mais  évidemment  il  y  avait 
un  vaincu  que  le  résultat  trahissait  suffisamment. 
La  commission  ne  se  divisait  pas  ;  elle  n'instra- 
mentait  pas  sur  les  lieux;  elle  renonçait  à  l'audi- 
tion du  préfet  do  Yaucluse,  et  de  M.  Gabriac,  se- 


cré(aire  de  la  préfectarej  que  le  ministre  n'auto- 
risait pas,  par  la  raison  qu'i^jnorant  lea  fait$  ma- 
tériels de  Félectiou  deCarpentras  dont  ils  n'avaient 
pas  été  témoins^  ils  n'auraient  pu  être  interrogés 
que  sur  leurs  instrwÀiom  ;  elle  consentait  à  ce  que 
le  ministre  amenât  lui-même  les  sous-préfets  de 
Langres  et  de  Carpantras,  et  assistât  à  leur  inter- 
rogatoire afn  de  s  assurer  qu'ils  ne  seraient  iuterro'^ 
g  es  que  sur  des  faits  étrangers  aux  instructions. 

Elle  admettait  donc  qu'elle  n'avait  rien  à  voir  dans 
les  instructions  ministérielles ,  et  l'on  conçoit  par- 
faitement qu'entraîné  à  son  corps  défendant  dans 
cette  impasse  obscure^  la  commission  ait  éiéfareésy 
suivant  l'expression  de  son  rapporteur,  de  recon* 
naître  que  l'administration  supérieure  n'était  mise 
en  cause  sur  aucun  point.  Forcée^  en  effet,  est  le 
mot  propre;  car  bien  évidemment  en  donnant  un 
verdict  d*innocence  au  Cabinet,  elle  terminait  ses 
longs  travaux  par  une  conclusion  toute  contraire  à 
celle  qu'elle  avait  espérée. 

En  vain  réservait-elle  les  principes,  le  fait  était 
conforme  à  la  doctrine  du  ministère;  et  M.Lanyer, 
le  rapporteur,  observait  lui-même  que  l'on  m  crée 
pas  toujours  des  faits  avec  des  droits,  mais  que  les  droits 
qui  naissent  des  faits  ont  une  base  solide.  Et  quand 
M.  Lanyer,  déposant  sur  le  bureau  de  la  chambre 
son  volumineux  dossier,  s'écriait  :  «  Le  droit 
d'enquôte  n'était  réglementé  nulle  part ,  et  nous 
vous  l'apportons  appliqué  et  réalisé  dans  toute  sa 
portée,  »  ce  n'était  encore  qu'une  illusion.  La 
l)onne  nouvelle  que  M.  Lanyer  croyait  pouvoir  ap- 


porter  à  la  Ciiambra^  M.  DudiAtel  n'etoiiril  p«s  Inea 
ipim  en  droit  de  s'en  prévaloir  au  sein  du  Coosâl? 
N'était-ce  pas  à  lui  surtout  de  s'écrier ,  les  procès- 
Terbaux  de  Tenquéte  à  la  a«Q:  Le  droit  de  h  Co«* 
rouue  n'était  réglementé  nulle  part^  et  je  vous  l'ap- 
porte appliqué  et  réalisé  dans  toute  sa  portée. 

Ce  droite  en  ^et,  s'appuie  aujourd'hoi  sur  àa 
antécédeos  nombreux .  Ea  4  828,  après  la  dissolutios 
du  iniaistère  de  Viltèle,  enqoéte  à  l'effet  d'appré- 
eier  s'il  y  arait  lieu  ou  non  à  raccMation  des  an- 
ciens ministres  ;  des  fonctionnaires  sont  assigmis, 
ils  refusent  de  comparaHre;  la  commission  de- 
mande à  4a  Chambre  des  pouvoirs  pour  les  y  obli- 
ger ;  la  Chambre  ne  les  donne  pas,  elle  n'oblige  pas 
même  tes  nouveaux  ministres  de  livrw  les  pièces 
nécessaires  à  l'information  et  cette  première  tenta- 
tive s'étei»!  silencieusement  sans  résultat* 

Il  ne  faut  pas  compter  Tenquéte  relative  au  défi- 
cit Kessner  ef  celle  des  tabucsr  reposant  toutes  deux 
sur  des  faits  étrangers  an  gouvernement  et  au  sys- 
tème politique  suivi  par  lui.  Dans  ces  denxdrcons- 
tances  les  ministres  n'apportent  aucun  obstade  i 
l'interrogatoire  des  fonctionnaires.  En  4  842enqoéte 
électorale  où  la  commission,  ne  demandant  pas  de 
pouvoirs  à  la  Chambre  et  transigeant  directement 
avec  le  Cabinet,  admet  en  fait  qu'elle  ne  peut  exer- 
cer ses  pouvoirs  qu'au  lieu  même  où  la  Chambre 
exerce  les  siens,  et  qu'elle  ne  peut  interroger  des 
fonctionnaires  sans  le  consentement  de  leurs  supé- 
rieurs responsables. 

La  puissance  de  faits  pareils,  comme  l'a  dit  M.  La* 


nyer  dans  ane  tout  antre  inteation ,  il  est  vrai,  est 
extrême.  Ob  peat  dire  que  désormais  l'intervention 
de  la  Chambre  dans  les  élections  a  sa  procédure 
nette  et  jurécise.  Voulez-vous  interroger  les  agens 
officiels  du  pouvoir  sans  son  aveo  et  malgré  lui? 
Aeeuaez  les  ministres^  suspendez  leur  resfponsabi^ 
lité.  Redootez-vois  on  parti!  débat,  renoncez-vous 
à  cette  extrémité  constitotionneHe  qui  n'a  de 
jttstifieatioa  jvsqn'à  ce  jour  qu'une  révolution? 
Respectez  alors  ces  ministres  que  vous  n'accnsez 
pas;  gardez-voot  de  traiter  l'administration  en 
prévenoe  et  demandes  à  ses  chef^  les  renseignemens 
dont  vous  avez  besoin. 

Voilà  le  drcHt  constttationnel  tel  qu'il  ressort  de 
l'enquête.  N'avais-je  pas  raison  de  dire  que  sons  ce 
premier  rapport  ta  commission  s'était  abandonnée 
au  charme  trompeur  de  Tillnsion  et  que  le  seul 
résultat  qn'elle  ait  obtenu  est  un  cmel  désappoin- 
tement? 

Mais  les  méprises  de^  la  commission  ont  porté 
snr  tra  airtre  objet  capital,  et  qu'il  importe  d'au^ 
tant  plus  de  signaler,  qu'il  a  passé  jusqu'à  ce  jour 
pfesqo'inaperçn  ;  c'est  le  cercle  borné  où  elle  parait 
avoir  enfermé,  en  principe,  la  corruption.  Suivez 
ces  longues  conférences  avec  tes  ministres ,  ces  in- 
terrogatoires, ces  admonitions  du  président  de  la 
commission  !  Ne  semble-t41  pas  que  tons  les  abus, 
ton»  tes  vices ,  tontes  les  hontes  du  régime  parle- 
jnenttire  sont  concentrés  dans  les  faits  qui  pré- 
cèdent tes  élections  on  les  réélcftiofis  des  députés  î 


4-  ita  > 

Personne  n'ignore  cependant  qae  les  iatrigoes, 
les  passedroits^  les  manœuvres  des  qwf^&t  /o«r* 
nées  qui  précedeot  ce  douloureux  enfantement, 
ne  sont  rien  en  comparaison  de  ce  qui  se  passe 
dam  les  quatre  années  qui  le  suivent  Ces  quatre 
années  de  plein  «ercice  des  privilèges  parlemen- 
taires ,  voilà  ]e  vrai  champ  de  la  corruption,  où 
elle  a  le  temps  de  germer^  de  grandir >  de  fleurir 
et  de  pousser  tous  ses  fruits.  Sur  ce  terrain  on 
plutôt  sur  ce  terreau  fécond ,  que  la  limite  da 
bien  et  du  mal  est  difficile  à  marquer!  qu'il  est 
difficile  de  distinguer  les  lierbages  nourricien 
des  plantes  vénéneuses! 

Je  suis  loin  de  prétendre  que  tout  ce  qai  se  iait 
par  la  députation  soit  condamnable,  que  les  bien- 
faits même  qui,  par  ce  canal ,  circulent  du  centre 
à  tous  les  points  de  la  circonférence,  setent  des 
faveurs,  Je  crois  que  dans  ces  pOAts,  oas  routes, 
ces  canaux ,  ces  bourses ,  ces  bureaux  de  poste  oa 
de  tabac,  ces  secours  et  tous  les  détails  des  londs 
communs,  le  plus  grand  nombre  des  avantages  ob- 
tenus est  légitime;  mais  le  mode  assiurément  le 
Test  pas  ;  le  motif  pour  lequel  les  déjpulés  sollici- 
tent, députés  de  toutes  nuaaces>  remarquez-le  biea, 
est  souvent  tout  aussi  condamnable  que  le  motif 
pour  lequel  le  c^mdidat  fait  ses  promesses.  Toas 
deux  ont  dessein  de  payer  le  vote  de  Téledeor; 
l'un  avant  ^  l'autre  après ^  voilà  toute  la  dilCéreiice. 
Est-il  juste  de  déclarer  que  le  crime  consiste  son 
h  payer^  mais  à  payer  d'aivame  ?  Telle  me  ptfatt 


être  la  conclosico  de  Tenqnéte,  méprise  coupable 
si  elle  est  volontaire^  ou  qui  n'est  comparable , 
pour  Taveuglement  et  la  naïveté,  qu'à  une  cer- 
taine aventure  de  M.  de  Martignac^  aventure  assez 
peu  connue  et  dont  il  est  bon  de  garder  le  souvenir 
pour  l'édification  des  hommes  d'État  et  l'enseigne- 
ment des  commissions  futures. 

M.  de  Martignac  venait  de  quitter  Tbôtel  du  mi« 
nistère  aussi  pauvre  qu'il  y  était  entré.  Retiré  chez 
un  ami^  car  il  n'avait  pas  même  un  logement  dans 
Paris,  et  brisé  par  les  mille  émotions  qui  accom- 
pagnent la  déconfiture  d'un  Cabinet,  il  s'était  mis 
au  lit;  et,  assis  sur  son  séant,  passant  sur  sa  camisole 
de  nuit  le  grand  cordon  des  ordres  que  Charles  X 
lai  avait  envoyé^  tenant  d'une  main  un  petit  miroir^ 
de  l'autre  la  liste  déb  personnages  qui^  sur  la  nou- 
velle de  sa  démission,  étaient  venus  lui  donner  un 
souvenir  d'estime  et  d'amitié,  ses  yeux  allaient 
alternativement  de  la  liste  de  monseigneur  sortant 
au  petit  miroir  sur  lequel  se  reflétaient  le  grand 
eordim  des  ordres  et  un  bonnet  de  coton  d'une 
entière  blancheur  artistement  serré  par  un  ruban 
bleu.  «  Eh  bien!  disait41  à  un  jeune  ami,  mon  dé- 
part a  fait  sensation  I  La  liste  est  assez  fournie  :  le 
duc  de  Maillé,  M.  de  Damas,  les  plus  grands  noms 
àe  la  monarchie!  Qu'on  dise  encore  que  celle 
vieille  noblesse  a  perdu  ses  instincts  généreux, 
qu'elle  n'adore  que  le  soleil  levant,  qu'elle  ne  sait 
pins  honorer  le  malheur  !.. .  »  Cette  réflexion  con- 
solante pour  rhonneur  de  l'espôce  humaine  et  pour 


la  yamié  du  miaistre  B'était  pas  Mbevée,  qutim 
enteod  d^s  cris  dais  l'antichambre.  «  Âh  1  Mmisei- 
»  gneur  !  Âh!  quelle  cataatn^be  I  t  C'était  le  eoo- 
cierge  du  mioistère  qui  entra  tout  pâle  et  ioat 
agité,  un  papier  à  la  main.  Le  malheureux  s'était 
trompé  de  liste;  il  avait  fait  passer  à  JfeMet^fMr 
sortant  la  liste  de  M(mH%gweur  ektr&nL  Et  il  aceoii* 
rait  pour  réparer  son  erreur. 

Le  désappointement  6it  cruel;  à  la  place  de 
cette  foule  de  noms  respectés,  M.  de  Marttgnac  ne 
trouva  sur  sa  liste  que  les  noms  de  quelques  am 
du  centre  gauche. 

Eh  bien!  Monsieur^  telle  a  été,  au  fend^  Thts* 
toire  de  l'enquête  électorale. 

La  comoaission»  tournant  dasatee  da%<8  k  des« 
8ter  qui  lui  était  reaiis>  n'a  vu  dans  ka  raancev* 
vres  parlementaires  qu'une  exception  et  s'est  ré- 
jouie  de  l'empire  qu'exerçaient  encof  e  sur  les  bon- 
mes  la  vertu,  la  probité  politique;  mais  cetti 
bonne  opinion  reposait  sur  une  horrible  niépriie. 
Ce  n'est  pas  la  vraie  liste  que  la  coramiesiai  arsit 
dans  la  main.  Qu'ei!kt-elle  dit,  bon  Dieu,  si,  au  lîti 
d'une  enquête  %vlv  Mmmgneur  entramt,  ^le  eAtliit 
une  enquête  sur  Monseigneur  s^rtmt  ? 

Ainsi  y  l'objet  sur  lequel  instrumentait  Tenqaéte 
n'était  lui-même  qu'une  illusion.  Relises  ses  vols* 
mineux  procès-verbaux  et  vous  vous  convaincrez 
que  ces  dialogues,  ces  monologues  intwminables, 
tout  cela  n'a  été  qu'un  jeu  puéril.  Et  que  saaœ, 
h\,  après  avoir  étudié  ses  intentions  secrètes,  m 


métliode  y  toM  arrivez  an  féraltat  pratique  réel  ? 
Eh  ^uoi  t  toiile  la  carrière  de  M.  Barrot  alnnittt  à 
une  enquête  I  Et  Teffet  prodoit  par  cette  enquôteae 
borne  à  la  destitution  de  deox  sous-préfets  !  N'y  a- 
t«il  pas  là  matière  à  de  sérieuses  réflexions?  Croyes- 
vons^  Monsieur,  que  tous  les  orateurs  passés,  pré- 
sens et  futurs^  n'auraient  pas  lien  de  faire  un  triste 
retour  sur  eux-^mèmes  et  sur  remploi  stérile  que 
le  plus  honnête  d'entre  eux  a  fait  jusqo'à  ce  jonr 
de  ses  bonnes  intentions  et  de  ses  pins  brillantes 
fieicultés? 

Oui^  le  parallèle  que  j'ai  indiqué  ne  saurait 
laisser  de  doote  à  ce  sujet.  Entre  Torateur  et  Tad* 
mioistrateur ,  entre  ces  deux  hommes  d'État  qui 
fontconsister  la  vertii  politiqr^e^  l'un  dans  le  respect 
de  sa  propre  dignité,  l'autre  dans  l'action^  dans  les 
œuvres;  dont  Tun^  craignant  de  se  salir,  et  se 
tenant  à  distance  du  bourbier^  se  borne  à  Taccah 
bler  d'anatbèmes,  dont  l'autre  s'y  plonge^  le  re- 
tourne d'un  bras  vigoureux  et  après  vingt-^eux  ans 
de  labeurs,  tnourant,  épuisé  de  fatigue^  laisse  à  la 
place  du  cloaque  un  palais  de  marbre  et  des  jardins 
magn'rfiques;  entre  M.  Barrot  et  Colbert^  c'est  à 
ce  dernier^  Monsieur^  c'est  à  Golbert,  à  l'adminis- 
trateur que  la  palme  est  due.  M.  Barrot  lui-même 
n'en  disconviendrait  pas. 

Je  voudrais  vous  faire  partager  cette  conviction* 
Votre  esprit  serait  alors  dans  une  disposition  favo* 
rable  à  Texamen  sérieux  des  moyens  de  faire  dispa- 
raître la  corruption .  Vous  seriez  juste  envers  tous  ses 


adversaires  sans  exception.  Vous  ne  eonfoodri^ 
pas  certains  d'entre  eux  avec  ses  partisans.  Vous 
ne  m'accuseriez  pas  d'ériger  en  doctrine  la  néces$iU, 
qui  ne  peut  jamais  être  une  doctrine^  un  principe,  et 
que  les  publicistes  et  les  orateurs  comme  Bf .  forrot 
ont  raison  de  foudroyer^  mais  que  les  adminis- 
trateurs comme  Colbert  n'ont  pas  tort  de  subir, 
dans  la  mesure  qui  leur  doune  un  jour  roccasion 
et  le  pouvoir  de  la  transformer. 

Enfin,  Monsieur,  vous  ne  placeriez  pas  tontes 
vos  espérances  dans  cette  petite  guerre  de  chaque 
jour  que  font  à  certains  personnages  le  journa- 
lisme et  la  tribune  ;  et  bien  convaincu  que  le  mal 
réside  plus  dans  les  institutions  et  les  mceurs 
que  dans  les  hommes  d'État,  vous  appliqueriex 
toute  votre  énergie,  toute  votre  généreuse  opiaié- 
treté  à  débattre,  à  élaborer,  à  provoquer  des  réfor- 
aies  utiles,  des  garanties  sérieuses.  Examens  et  con- 
cours pour  l'entrée  dans  les  fonctions  abandonnées 
encore  à  l'arbitraire  ministériel,  écoles  administra- 
tives, financières,  diplomatiques,  on  tontes  autr^ 
créations  que  vous  jugerez  plus  favorables  à  i'intro* 
duction  delà  justice,  de  la  probité,  de  l'hoonéteté 
dans  la  pratique  du  gouvernement,  croyez-moi. 
Monsieur,  voilà  des  objets  vraiment  dignes  d'oc- 
cuper vos  plus  précieux  instans»  et  sur  lesquels  il 
^rde  à  tous  les  amis  de  Thonneur  national  de  re- 
cueillir au  plus  tôt  vos  judicieux  avis. 


*  ■<*■ 


VUlOTlilMB  UrVTBS. 


A  M.  DE  BARANTE, 


AMBASSADEUR  A  SAINT-PÉTERSBOURG. 


Mommm  u  Babon, 


En  '4798^ an  milien  du  désordre  directorial^ 
Técole  Polytechnique  fut  Tobjet  de  vives  récrimina- 
tions  ;  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  congé- 
dier les  professeurs  et  de  désorganiser  Tinstitution. 
Prieur  fit  justice  de  ces  attaques  barbares  par  une 
sortie  digne  du  bon  sens  de  Franklin  :  «  Construit- 
on  des  fortifications^  des  ponts,  des  bàtimens  de 
guerre  ou  des  digues  pour  des  particuliers  ?  Non  ^ 
sans  doute!  le  gouvernement  a  donc  besoin  d'en- 
tretenir une  école  où  il  puisse  former  les  talens 
ïiécessaires  aux.  services  publics  !  « 

If.  u 


II  serait  impossible^  Monsieur  le  Baron ^  de  jus- 
tifier aujourd'hui  par  une  raison  plus  éloquente 
la  nécessité  de  créer  une  Ecole  centrale  (Us  fonc- 
tiens  civiles.  Organise-t-on  des  préfectures^  des 
Conseils  d'État,  des  tribunaux^  des  chambres  des 
comptes^  def  oon^filats,  des  ftfnbaiiadoa  pour  les 
particuliers?  Non,  sans  doute I  le  gouvernement 
a  donc  benoin  d'entretenir  un«  école  où  il  puisse 
former  les  talens  spéciaux  indispensables  à  ces 
services  publics  (4). 

En  envisageant  seulement  le  caractère  général 
qu'aurait  en  France  cette  nouvelle  école ,  on 
sent  qu'elle  est  désormais  le  complément  né- 
cessaire de  l'école  Polytechnique.  Celle-ci  forme 
les  employés  du  gouvernement  chargés  de  la  cons* 
truction  de  tous  les  travaux  publics  ;  c'est  l'action 
de  l'État  sur  les  choses.  L'autre  école  devrait  prin- 
cipalement former  les  fonctionnaires  chargés  du 
gouvernement  proprement  dit^  ceux  par  qui  s'o- 
père l'action  de  l'Etat  sur  \9S  per$omus. 

Ainsi  la  construction  des  vaiweAUi  et  des  fo^ 
teresses,  les  travaux  d99  arsenaux  de  terre  et  de 
mer^  les  fonderies^  la  réparation  dea  ports^  le  re* 
levé  de  la  topographie  du  «ol  et  dea  c6te9»  le  déve- 
loppement des  ressources  minérales  de  la  Franc^j 
l'exploitation  des  forêts  et  des  industries  monopo- 

(1)  L'institution  non?eUe  que  celte  lettre  a  pour  bot  de  préparer  sa* 
fait  pu  être  nommée  Ecole  administrative  et  diplomatique.  i*m  pré- 
féré le  nom  é'Ecole  centrale  des  fonctions  civiles  parce  qall 
Tordre  Jodidaire  et  financier  qve  le  premier  titre  pt 


lisées  comme  celle  des  tabacs ,  Tentretien  et  la 
multiplication  des  routes  et  des  canaux ,  voilà 
l'œuvre  pour  laquelle  l'école  Polytechnique  forme 
des  ageos  spéciaux. 

Entretenir  de  bons  rapports  entre  toutes  les 
classes  et  toutes  les  croyances  de  la  société,  assurer 
à  chacune  la  jouissance  des  droits  constitution* 
nels  et  civils,  servir  d'intermédiaire  aux  réclama- 
tions du  public  et  aux  prescriptions  du  pouvoir^ 
assurer  Tordre  et  la  circulation  intérieurs,  veiller 
à  la  salubrité  publique,  protéger  et  associer  les 
travailleurs  de  toutes  les  conditions  et  de  toutes  les 
industries,  telle  est  Tœuvre  pour  laquelle  FEcoIe 
centrale  des  fonctions  civiles  devrait  former  à 
FEtat  des  agens  spéciaux. 

L'école  Polytechnique  a  exercé  sur  les  progrès 
et  la  propagation  des  sciences  exactes  une  influence 
précieuse.  On  a  observé  que,  dans  l'académie  des 
sciences,  plus  de  la  moitié  des  membrescomposant 
les  sections  de  géométrie,  de  mécanique,  d  astro- 
nomie et  de  physique  générale  sont  d'anciens  élè- 
ves de  cette  école.  L'Université  elle-même  lui  a 
dû  up  nouvel  éclat*  Les  concours  d'admission  à 
l'école  Polytechnique  ont  été  pour  les  collèges 
royaux  un  sujet  constant  d'émulation.  Peut-être  ce 
grand  développement  donné  aux  sciences  mathé- 
matiques a-t-il  été  trop  exclusif  et  a-t-on  fait  abus 
des  formes  particulières  que  l'esprit  contracte  dans 
ce  genre  d'exercice  étranger  aux  sciences  sociales, 
aux  idées  d'administration  et  de  gouvernement? 


L'institution  d'une  Ecole  centrale  des  fonctions 
civiles  rétablirait  la  juste  harmonie  qui  doit  ré- 
gner dans  les  facultés  humaines.  Les  sciences  so- 
ciales et  politiques  se  développant  désormais  avec 
indépendance  feraient  disparaître  peu  à  pen  des 
discussions  cette  raideur,  ces  formules  tranchantes 
et  absolues  qui  ne  leur  sont  point  naturelles.  Les 
yérités  gouvernementales  ne  sauraient  avoir  la 
précision  d'une  formule  algébrique. 

Sous  ce  rapport^  la  nouvelle  école  jetterait  dans 
les  jeunes  intelligences  des  notions  plus  pratica- 
bles des  droits  et  des  devoirs  de  chacun  ,  et  elle 
exercerait,  à  son  tour,  une  heureuse  influence  sur 
rUniversité  et  sur  ses  collèges. 

Au  surplus  ridée  d'une  pareille  institution  n'est 
pas  nouvelle.  11  n'existe  pas  sans  doute  d'écoles  des 
fonctions  civiles  en  Allemagne;  mais  dansTélecto- 
rat  de  Hesse  et  dans  les  grands-duchés  de  Hesse  et 
de  Bade ,  dans  la  plupart  des  États  du  Nord  et  du 
Centre^  notamment  en  Bavière  et  dans  le  Wurtem- 
berg 9  les  premiers  degrés  de  la  hiérarchie  finan- 
cière et  de  police  ne  peuvent  être  franchis  qu'à  la 
suite  d'examens  sévères  et  auxquels  tout  le  monde 
est  admis  k  concourir.  La  Prusse  a  été  la  première 
à  donner  l'exemple  ;  dès  l'année  4  727 ,  Frédéric 
Guillaume  I",  père  du  grand  Frédéric,  créait  dans 
les  Universités  de  Halle  et  de  Francfort-sur-l'Oder 
des  chaires  pour  l'enseignementdes  sciences  prépa- 
ratoires aux  fonctions  de  l'ordre  administratif; 
l'ensemble  de  ces  sciences  reçut  le  nom  de  Camé- 


4-  301  -f. 

ralistigm  [Kamem,  chambre);  elles  embrassaient 
l'économie  rurale  et  forestière ,  Texploitation  des 
mines^  la  technologie,  les  élémens  du  commerce^ 
Torganisation  administrative  de  l'État^  ses  diverses 
juridictions,  mais  tout  cela  sans  ordre.  De  nos  jours 
réconomie  politique  joue  un  grand  rôle  dans  cet 
euseignement  qui  a  été  complété  et  perfectionné. 

Dans  plusieurs  universités,  notamment  dans 
toutes  celles  de  la  Bavière  et  à  Tubingen  (Wurtem- 
berg), il  existe  aujourd'hui  une  faculté  des  sciences 
camérales.  Le  cours  des  études  est  de  trois  années,, 

L'enseignement  embrasse  :  les  mathématiques, 
les  sciences  naturelles ,  l'économie  particulière  ou 
domestique,  l'économie  politique  (ordre  de  police 
et  science  financière),  le  droit  naturel  et  des  gens, 
les  matières  de  droit ,  la  statistique  et  des  cours 
d'histoire. 

Ces  établissemens  ont  été  imités,  dans  l'année 
4  855,  en  Belgique,  où  deux  nouvelles  universités 
ont  été  créées  à  Gand  et  à  Liège;  et  en  Russie,  où 
le  prince  Pierre  d'Oldenbourg,  qui  avait  eu  la 
première  idée  de  l'école  impériale  de  droit  de 
Saint-Pétersbourg,  la  dota  généreusement  d'un 
million  de  roubles. 

Jusqu'à  présent  l'enseignement  spécial  des  jeu* 
nés  fonctionnaires  de  l'administration  n'a  reçu 
chez  nous  que  le  tribut  modeste  de  la  science.  Je 
me  trompe,  deux  hommes  ont  montré  une  égale 
sollicitude  pour  cet  objet  important  :  un  savant 
professeur  et  un  grand  souverain;  le  professeur^ 
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c'est  M.  Macarel,  conseiller  d'Etat;  le  souverain, 
c'est  Napoléon. 

M.  Macarel^  n'osant  sans  doute  espérer  mieux 
des  pouvoirs  publics ,  proposait  d'adjoindre  dans 
l'université  de  Paris^  aux  cinq  facultés  déjà  exis- 
tantes de  droit,  de  médecine,  des  lettres,  des  scien- 
ces et  de  théologie,  une  sixième  faculté  des  science$ 
administratives  et  politiques. 

Il  avait  provoqué  vainement  en  4829,  et  en  4  8S2, 
cette  utile  création  dont  il  a  publié  le  programme 
dans  ses  Élémens  de  droit  politique.  M.  Macarel,  le 
professeur  le  plus  élégant^  le  plus  lucide  et  le  plus 
dévoué  qu'ait  produit  encore  la  science  adminis- 
trative, devait  être  le  premier  à  sentir  le  besoin 
de  donner  des  racines  profondes  à  ce  noble  ensei- 
gnement. La  préparation  la  plus  profitable  a  l'étude 
d'une  institution  qui  devrait  diriger  la  jeunesse 
vers  les  emplois  administratifs  serait  donc  de  lire 
l'ouvrage  de  M.  Macarel,  et  surtout  de  s'entretenir 
du  sujet  avec  l'auteur. 

En  adoptant  les  vues  très  sensées  du  savant  eon* 
seiller  d'Etat  sur  la  matière,  il  est  deux  points  ce- 
pendant sur  lesquels  je  m'écarterai  de  son  plan 
primitif.  J'ai  préféré  d'abord  une  école  centrale  à 
l'établissement  d'une  famllé,  parce  qu'une  faculté 
a  principalement  pour  but  de  diriger  la  jeunesse 
vers  des  professions  extérieures  au  Gouvernement. 
Une  école  publique,  au  contraire,  a  pour  objet 
spécial  de  former  à  l'Etat  des  fonctionnaires.  Le  nom- 
bre des  élèves  y  est  généralement  limité^  la  disci* 


pliile  y  est  sérieuse,  les  études  y  sont  plus  étendues 
et  plus  fortes. 

M.  Macareli  enfin>  après  avoir  établi  quelle  de- 
vrait être  Torganisation  de  la  nouvelle  faculté^ 
émet  Tespoir  qu'alors  «  des  grades  et  par  cou- 
É  séquent  des  justifications  de  capacité  seront 
B  exigés  tout  au  moins  de  ceux  qui  se  présente*» 
»  ront  pour  remplir  sous  la  haute  direction  des  mi- 
»  nistres  les  fonctions  de  msmôres  du  Conseil  d'État, 
»  d'administrateurs  de  tous  les  degrés,  et  les  emplois 
M  de  che/s  de  leurs  bureaux,  de  chefs  de  division,  dt-- 
»  recteurs  et  autres.  Les  ministres  auraient  ainsi, 
»  dit-il >  des  auxiliaires  beaucoup  plus  éclairés.  i> 
Je  ne  m'étendrai  pas  sur  ce  sujet  que  je  compte 
traiter  avec  quelque  développement^  et  je  me  bor- 
nerai a  dire  que,  tout  en  adoptant  le  principe,  je 
crois  qu'il  doit  s'appliquer  beaucoup  plus  aux 
grades  inférieurs  qu'aux  grades  supérieurs. 

Mais  j'ai  hâte  d'arriver  ou  plutôt  de  remonter 
jusqu'à  Napoléon.  La  création  d'une  Ecole  centrale 
des  fonctions  civiles^  si  elle  a  lieu,  se  rattachera  à 
l'un  des  souvenirs  les  plus  brillans  de  son  règne; 
son  qu'il  ait  conçu  Tidée  d'une  semblable  institu* 
tion^  mais  il  en  avait  rendu  l'établissement  indis- 
pensable par  son  décret  de  4809^  sur  l'organisation 
du  Conseil  d'Etat. 

En  distribuant  dans  toutes  les  branches  des  di- 
vers ministères  ce  corps  de  cent  soixante  auditeurs, 
vaste  pépinière  d'où  sont  sortis  tant  d'hommes 
d'Etat  éminens ,  n'avait-il  pas  institué  comme  au* 


tant  d'écoles  d'application  des  sdenees  administra- 
tive,  financière  et  diplomatique? 

Cette  mesureformait,  dansTesprit  derEmperenr, 
le  complément  naturel  de  ce  vaste  système  d'orga- 
nisation qui  lui  avait  déjà  fait  créer  le  Sénat,  le 
Conseil  d'État^  la  Légion*d'Honneur^  qui  lui  avait 
fait  instituer  une  nouvelle  noblesse  et  inscrire  dans 
le  sénatus-consulte  de  ^802  que  les  membres  des 
collèges  électoraux  seraient  nommés  à  vie. 

Telle  était  la  sollicitude  de  ce  grand  esprit  povr 
le  retour  de  Tordre ,  au  sein  des  corps  politiques 
comme  au  sein  de  l'administration ,  que  presque 
toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'aocomplissement 
de  ce  double  but  ont  été  pressenties  ou  ébauchées 
par  lui;  œuvres  souvent  éphémères^  qui  devaient 
disparaître  avec  les  exigences  qui  les  avaient  fait 
naître^  et  auxquelles  notre  âge  plus  calme  et  plus 
mûr  doit  donner  une  base  solide. 

Déjà  les  principes  représentatifs,  la  constitution 
et  les  rapports  des  pouvoirs  de  l'État  ont  été  fixés 
d'une  manière,  sinon  parfaite^  du  moins  préférable 
à  celle  que  la  constitution  de  l'an  VIII,  les  sénatus- 
consultes  de  ^80iî  et  de  4804  avaient  successive* 
ment  consacrée. 

Après  avoir  fondé  sur  une  base  plus  équikbie  et 
plus  solide  le  partage  du  pouvoir  souverain ,  ne 
convient-il  pas  de  restaurer,  de  perfectionner  les 
institutions  administratives  de  l'empire  ?  Et  pour 
commencer  par  l'élément  le  plus  désordonné,  par 
les  degrés  inférieurs ,  le  moment  ne  serait-il  pas 


venu  de  réaliser  cette  grande  pensée  d'une  Ecole 
centrale  des  fonctions  civiles,  sœur  de  notre  école 
Polytechnique,  et  dont  lorganisation  napoléo- 
nienne  des  auditeurs  au  Conseil  d'État  contenait  le 
germe  et  fut  seulement  le  prélude? 

Ce  qui  me  fait  penser  que  le  moment  est  op- 
portun ,  Monsieur  le  Baron ,  c'est  l'affaiblissement 
de  plus  en  plus  grand  des  idées  d'autorité  dans 
l'opinion;  c'est  la  nécessité  incontestable  de  re- 
tremper la  hiérarchie  des  fonctions  publiques 
dans  un  ordre  d'admission  et  d'avancement,  qui 
offre  des  garanties  plus  sérieuses  de  capacité  à  la 
Couronne  aussi  bien  qu'à  la  nation.  Les  collèges 
électoraux  ne  forment  pas  dans  l'État  le  seul  agent 
gouvernemental;  il  en  est  un  autre  plus  actif,  dont 
les  membres  rattachés  à  neuf  départemens  princi- 
paux sont  disséminés  sur  toutes  les  parties  du  ter- 
ritoire, et ,  on  peut  dire  sans  exagération  ,  sur  la 
surface  des  mers  et  des  continens  du  globe  entier. 
Ce  corps,  dépositaire  de  la  gloire  et  de  la  prospé- 
rité publiques ,  aussi  bien  que  le  corps  électoral, 
mérite  au  moins  autant  que  lui  d'attirer  la  sollici- 
tude du  législateur  ;  car  ses  attributions  sont  per- 
manentes et  il  est  responsable  de  ses  actes.  Et 
pourtant  ce  vaste  corps,  tuteur  de  tous  les  intérêts, 
n'est  encore  qu'à  demi  organisé. 

Le  peu  d'ordre  qui  règne  dans  son  sein  repose 
sur  des  élémens  la  plupart  surannés  ;  la  nouvelle 
Charte  a  transformé  tous  les  rapports  des  gouvernans 
et  des  gouvernés,  et  l'administration  du  royaume, 
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qui  devrait  être  Texpression  vivante  de  ces  rapports, 
que  sa  mission  est  d'entretenir  et  de  conserver^  n'a 
pas  été  reconstituée  à  l'image  de  la  Charte  de  4850. 

A  chaque  instant  nous  voyons  la  prérogative 
royale  et  les  prétentions  des  assemblées  électives 
venir  se  heurter  dans  les  bureaux  d'an  sous-préfet 
ou  d'un  préfet ,  dans  les  consulats ,  dans  les  chan- 
celleries^ dans  les  comités  du  Ck>nsetl  d'État  et  jus- 
que sous  la  plume  d'un  percepteur  des  contribu- 
tions^ ainsi  qu'il  est  arrivé  lors  du  recensement; 
et  ce  qui  est  plus  grave,  c'est  la  méfiance  qu'entre- 
tient dans  tous  les  esprits  un  pareil  état  de  choses^ 
c'est  le  soupçon  si  généralement  répandu  que,  dans 
les  pratiques  du  gouvernement^  Tautorité  supé- 
rieure tient  moins  de  compte  de  l'intérêt  public  et 
de  l'exercice  loyal  des  droits  garantis  par  la  consti- 
tution^ que  de  certaines  considérations  qui  leur 
sont  étrangères. 

L'établissement  d'une  Ecole  centrale  des  fonc- 
tions civiles  ne  suffirait  pas  sans  doute  pourgaran- 
tir>  d'une  manière  complète^  à  la  Couronne  et  an 
public  la  capacité  des  fonctionnaires ,  aux  fonction- 
naires eux-mêmes  la  juste  distribution  des  emplois. 

En  politique  les  réglemens ,  même  les  meilleurs) 
ne  sont  pas  tout ,  comme  vous  l'avez  observé  dans 
un  discours  récent  à  la  chambre  des  Pairs  (4);  il  faot 
compter  le  tact,  l'intelligence  de  l'administrateur 
pour  quelque  chose.  Le  génie  des  affaires^  les  qaa* 

(1)  A  roccftsioii  <rodc  pétltieo  des  hibhaiB  ù'Àprèz-les-FeifiM. 


lités  de  rhomme  d'État  sont  aussi  nëcéssairôs  dans 
la  pratique  du  gouvernement  que  peuvent  l'être 
rintelligence  et  la  dextérité  manuelle  de  rouvrier, 
en  industrie^  pour  utiliser  la  machine  la  plus 
perfectionnée. 

Vous  voyez ,  Monsieur  le  Baron ,  que  je  ne  me 
laisse  pas  aller  aux  exagérations  d'un  enthousiasme 
aveugle^  et  c'est  peut-être  le  meilleur  moyen  d'at-^ 
tacher  votre  intérêt  et  celui  des  hommes  compétens 
aux  considérations  que  je  me  propose  de  vous  sou-* 
mettre  sur  cet  objet  important. 

Je  commencerai  par  écarter  deux  objections. 

La  première  consiste  à  dire  que  l'établissement 
d'une  Ecole  centrale  des  fonctions  publiques  ne 
serait  pas  justifié  par  un  renouvellement  annuel 
assez  considérable  de  places  à  distribuer.  Le  roule- 
ment qui  s'opère  dans  les  grades  inférieurs  des  pré^ 
fectures^  des  consulats  et  des  ambassades  est  peu 
considérable ,  dit*on  ;  et  l'on  cite  des  chiffres  qui 
en  effet  sembleraient  confirmer  cette  opinion. 

Il  faut  d'abord  opposer  à  ce  raisonnement  ce  qui 
existe  déjà  pour  les  mines  et  pour  les  construc- 
tions maritimes.  11  n'y  a  pas  de  branche  adminis« 
trative  qui  appelle  chaque  année  moins  de  nou- 
veaux employés  que  ces  deux  ordres  de  travaux,  et 
cela  n'empêche  pas  que  chacun  d'eux  ne  donne 
lieu  a  l'établissement  d'une  école  spéciale  d'appli- 
cation. 

C'est  que  la  création  des  écoles  publiques  doit 
être  délerminée  non  par  le  nombre  d'employés 


dont  rÉtat  a  besoin ,  mais  par  Timportance  des 
services  et  leur  nature  spéciale. 

Sous  ce  rapport,  Tadministration  de  rancienne 
monarchie  et  celle  des  gouvernemens  révolution- 
naires ont  été  guidées  par  le  même  principe. 

L'Ecole  des  élèves  du  corps  d'artillerie  suppri- 
mée en  À  772,  remplacée  en  À  779  par  la  création 
de  six  places  d'élèves  dans  chacune  des  sept  écoles 
régimentaires,  et  rétablie  en  À  790  à  Cb&lons  par 
décret  de  l'Assemblée  nationale^  ne  comptait  pas 
plus  de  quarante  élèves;  et  de  toutes  les  écoles 
spéciales,  c'était  celle  qui  devait  fournir  à  l'Etat  le 
plus  de  sujets. 

L'École  du  génie  militaire^  fondée  en  ^748  à 
Mézières,  et  qui  servit  en  plusieurs  points  de 
modèle  à  l'école  Polytechnique ,  contenait  vingt 
élèves. 

L'École  des  ponts  et  chaussées,  fondée  en  4747 
par  le  célèbre  Perronnet^  sous  le  ministère  de  Tm- 
daine,  ne  fournissait,  sur  le  nombre  illimité  de  ses 
élèves,  que  neuf  gradués,  parmi  lesquels,  au  fur  et 
à  mesure  des  vacances ,  étaient  choisis  les  ingé- 
nieurs. 

En  4794,  les  divers  professeurs  qui,  soit  à  Paris, 
dans  les  salles  du  Louvre ,  soit  dans  les  ports  et 
chantiers  de  construction,  formaient  les  ingénieurs 
de  la  marine ,  ne  comptaient  que  dix  ou  douze 
élèves. 

L'École  des  mines,  créée  quelques  années  avant 
la  Révolution,  contenait  douze  élèves. 


Qaand  on  réorganisa,  en  À  795 ,  le  corps  des  in- 
génieurs géographes,  supprimé  deux  années  aupa- 
ravant, on  établit  au  dépôt  de  la  guerre  un  cours 
d'instruction  théorique  et  pratique  pour  douze 
élèves. 

L'École  d'aérostation  ne  réunissait  pas  un  nombre 
d'élèves  plus  considérable. 

Ainsi  «  le  gouvernement  révolutionnaire  lui- 
même,  que  Ton  n'accusera  pai  de  prodigalité,  sa- 
vait maintenir  et  même  créer  des  écoles  pour  des 
services  réclamant  annuellement  un  nombre  de 
sujets  peu  considérable ,  mais  qu'un  enseignement 
spécial  et  supérieur  pouvait  seul  préparer  à  la  bonne 
gestion  des  intérêts  qui  leur  étaient  confiés. 

Le  petit  nombre  des  vacances  administratives 
annuelles  ne  serait  donc  pas  une  objection  raison^ 
nable  à  la  création  d'une  école  centrale  chargée  de 
préparer  par  un  enseignement  complet  les  sujets 
qui  doivent  les  remplir.  Mais  ce  petit  nombre  est 
lui-même  une  supposition  gratuite,  qui  repose  sur 
une  appréciation  très  insuffisante  des  branches  de 
service,  et  du  personnel  destiné  à  être  renouvelle 
par  l'adjonction  des  élèves  sortant  de  l'école  cen- 
trale qu'il  s'agit  de  fonder. 

Avant  tout^  il  faudrait  s'entendre  sur  les  catégo- 
ries de  fonctionnaires  dont  l'admission  et  l'avance- 
ment pourraient  être  réglés  désormais  d'après  un 
mode  d'examen  et  de  concours  publics.  Il  me 
semble,  à  première  vue ,  Monsieur  le  Baron,  que  le 
nombre  en  est  très  considérable.  Sans  prétendre 
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enlever  aux  luttes  de  U  tribune  le  privilège  qu'elles 
ont  de  faire  surgi;*  tout-à«coup  des  talens  supérieurs, 
formés  au  milieu  des  hasards  de  la  vie  pratique,  je 
ferai  observer  que  ces  talens  hors  ligne  et  qui  se 
développent  tard  sont  nécessairement  appelés  à 
des  emplois  supérieurs.  On  ne  voit  pas  un  homme 
d'Etat,  révélé  tout-à-coup  par  les  débats  publics  du 
parlement  ou  par  les  travaux  plus  modestes  des 
commissions,  solliciter  une  sous-préfecture^  une 
place  de  chef  de  bureau  ^  de  juge  ou  de  substitut, 
un  consulat^  les  fonctions  de  chancelier  ou  de  se^ 
orétaire  d'ambassade.  Un  député  croirait  manquer 
avec  raison  à  sa  propre  dignité  et  i  l'honneur  de 
ses  commettans  ^  s'il  se  contentait  d'une  fonction 
inférieure  k  celle  de  conseiller  d'État,  de  préfet,  de 
directeur,  d'avocat«général ,  de  conseiller^  de  mi- 
nistre  plénipotentiaire  ou  d'ambassadeur.  M.  Au- 
guis  est  le  seul ,  je  crois ,  qui  ait  eu  le  courage  et 
U  philosophie  d'emprisonner  ses  talens  parlemen* 
taires  entre  les  rayons  poudreux  d'une  humble  bi- 
bliothèque. 

À  Dieu  ne  plaise  que  je  prétende  soumettre  les 
hauts  emplois  à  des  règles  d'admission  qui  ôtent 
au  choix  du  ministre  toute  liberté  et  toute  res- 
ponsabilité, et  à  nos  grands  hommes  de  tribune 
leur  principal  aiguillon.  On  ne  réduira  jamais  le 
gouvernement  de  l'Etat ,  ainsi  que  vous  Tavex  si 
spirituellement  observé ,  au  jeu  régulier  d  une  ma- 
chine à  vapeur.  Mais  ces  sortes  de  licences  minis- 
térielles^ que  nos  formes  représentatives  ont  intro- 


4- Ml-» 

c|uit«a  dans  h  difitribution  des  hauts  emplois^  na 
sauraient  être  admises  raisonnablement  dans  la 
distribution  des  emplois  intermédiaires  et  infé« 
rieurs.  Ainsi,  par  exemple^  je  conçois  que  les  luttes 
du  parlement  puissent  révéler  aux  ministres  des 
talens  élevés  d'administration  ;  mais  je  ne  conçoit 
pas  que  les  luttes  électorales ,  à  quelque  degré  que 
ce  soit^  suffisent  pour  indiquer  i  Tantorité  minis^ 
térielle  le  cboix  des  surnuméraires  ou  des  commis 
rédacteurs  du  dernier  degrét  le  plioix  dessubstituts 
et  des  juges  suppléans^  des  auditeurs  au  CoQseil 
d'Ëtat ,  des  conseillers  de  préfecture  et  des  sousf* 
préfets  de  y  classe,  des  commis  de  recettes ,  des 
percepteurs  »  des  élèves  consuls  et  attachés  d'am^ 
batssada,  etcv  etc.  Mettons  donc  de  c6té  les  préfets» 
les  conseillers  d'Etat ,  les  ambassadeurs*,  les  direo* 
teurs  des  divers  ministères;  et  disons  qu'à  part  ces 
fonctions  supérieures,  il  n'en  est  pas  pour  lesquelles 
un  enseignement  spécial  ^  suivi  d'un  système 
d'admission,  après  examen  et  concours,  ne  fûit 
une  garantie  plus  réelle  de  capacité  que  le  genre 
de  patronage  et  de  sollicitation  concentré,  par  l'effet 
des  influences  constitutionnelles»  dans  unecertain« 
portion  de  la  bourgeoisie. 

Il  existe  en  France  S26  conseillers  de  préfecture; 
275  sous-préfets ,  sans  compter  les  deux  sous-pré- 
fectures de  la  Seine;  il  existe  à  Paris  dans  les 
divers  ministères  2,580  employés;  ajoutez  les 
employés  diplomatiques  d'un  rang  secondaire^ 
chanceliers,  secrétaires  d  ambassade^  attachés,  cou» 


suis,  vice-consuls,  élèves-consuls;  les  nombreux 
employés  de  Tintendauce  militaire  ;  les  employés 
des  finances  qui  forment  une  sorte  d'armée^  dans 
laquelle  il  existe  bien  un  mode  d'avancement  que 
la  faveur  rend  illusoire  et  où  les  candidats  au  sur- 
numérariat  seulement  sont  soumis  à  un  examen 
privé  sur  les  matières  quils  désignent  euit-mènes. 
Ajoutez  encore  les  fonctionnaires  de  Tordre  judi- 
daire  qui  se  compose  de  5^600  magistrats^  sans 
compter  les  25^000  officiers  -pvhMcs  dispensés  jusqu'à 
ce  jour  de  l'étude  du  droit.  Et^  en  additionnant  ces 
chifires^  vous  trouverez^  Monsieur  le  Baron,  une 
masse  d'employés  qui  ;  pour  la  plupart^  devraient 
sortir  de  l'Ecole  centrale  des  fonctions  civiles  et  dont 
le  nombre  seul ^  au  moment  où  elle  sera  établie, 
obligera  de  lui  donner  de  vastes  proportion  s. 

Le  général  Lacuée,  qui  fut  pendant  dix  ans 
gouverneur  de  l'école  Polytechnique,  avait  cal- 
culé que ,  pour  satisfaire  au  roulement  annuel  des 
services  spéciaux,  elle  devrait  contenir  un  dix-hui- 
tième du  nombre  total  de  leurs  fonctionnaires  (1). 

J'évalue  que  les  fonctionnaires  de  toutes  sortes, 
compris  dans  les  services  qui  se  recruteraient  dans 
TEcole  centrale,  ne  montent  pas  à  moins  de  4  0,000. 

(i)  Voici  les  termes  géoéraia  de  ce  calcul  :  Les  écoles  d'appUca* 
tion  doivent  fournir  annuellement  aux  diCTérens  services  un  nombre  de 
sujets  égal  au  20"*  du  nombre  total  de  leurs  fonctionnaires.  Pour  que 
ces  écoles  rendent  le  20**  aux  services  publics ,  il  faut  qu'elles  rcçoi* 
vent  de  Técole  Polytechnique  un  nombre  égal  au  19**  de  la  force  de 
ces  services;  et  pour  que  cette  école  puisse  fourair  un  19**.  il  Ëwt 
qu'elle  reçoive  au  moins  un  IS**. 


Mais  abaissez  ce  chiffre;  rédaisez-leà  la  moitié, 
à  5^000  seulement  ;  d'après  le  calcal  du  général 
Lacnée,  le  nombre  d'élèves  que  cette  École  de- 
vrait recevoir  annuellement  serait  de  275  environ. 
Et  en  supposant  que  les  cours  d'étude^  fussent  de 
deux  années,  le  nombre  total  des  élèves  serait  de 
550,  c'est-à-dire,  près  du  double  du  nombre  des 
élevés  de  l'école  Polytechnique. 

Je  ne  pense  pas  que  des  considérations  et  ces 
chiffres  puissent  laisser  le  moindre  doute  dans  un 
esprit  impartial.  L^objection  tirée  du  petit  nombre 
de  fonction»  à  distribuer  aux  élèves  n'est  donc  pas 
sérieuse.  Leur  nombre  est  au  contraire  considérable; 
et,  loin  de  manquer  de  sujets,  une  Ecole  centrale 
de»  fonctions  civiles  en  regorgerait  au  contraire, 
et  ce  ne  serait  pas  un  mal;  loin  de  là  ! 

La  seconde  objection  que  je  me  proposais  de 
combattre^  Monsieur  le  Baron,  se  trouve  déjà  à 
moitié  réfutée  par  ce  qui  précède.  Voici  en  quoi 
elle  consiste  :  Un  mode  régulier  d'admission ,  après 
une  éducation  spéciale^  couronnée  par  des  exa- 
mens et  tin  concours  public ,  suppose  nécessaire- 
ment, dft-on,  un  mode  d'avancement  par  droit 
d'ancienneté.  Or,  comprend-on  que  l'on  se  repose 
sur  le  temps  seulement  pour  former  la  hiérarchie 
des  fonctions  si  délicates  du  gouvernement,  soit 
intérieur,  soit  extérieur?  Gouverner,  c'est  agir  sur 
les  hommes;  et  cette  science,  le  temps  seul  ne 
rapprend  pas. 
Cette  difficoUé  serait  grave  si  l'on  prétendait  que 
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l'élève^  une  fois  introduit  dans  radministratioa  par 
voie  de  concours  et  d'examen ,  dût  être  soumis 
pendant  toute  sa  carrière  à  la  r^le  inexorable  de 
Tancienneté;  Tidée  d'une  Ecole  centrale  des  iono 
tions  civiles  n'emporte  pas  de  pareilles  consé- 
quencesi  pas  plus  que  l'école  Polytechnique  ne  les 
a  imposées  au  corps  des  mines,  des  ponts^t-chaus- 
sées,  de  Tartillerie,  du  génie  maritime;  pas  plus 
que  les  éooles  de  Saumur  et  de  Saint-Cyr  ne  les  ont 
imposées  à  Tarmée.  Dans  toutes  les  hiérarchies,  où 
Ton  entra  à  la  sortie  d'une  école  spéciale  par  voie 
d'examen  et  de  concours,  il  existe  un  ordre  d'avan- 
cement qui  n'est  pas  calqué  uniquement  sur  les 
droits  de  l'ancienneté.  On  a  prévu  que  dans  l'inté- 
rêt même  du  service  et  pour  maintenir  l'émulation 
entre  les  employés,  il  fallait  réserver  un  certain 
nombre  de  nominations  au  choix,  afin  de  récom- 
penser le  mérite.  Je  ne  prétends  pas  dire.  Monsieur 
le  Baron,  que  la  proportion  existante  entre  les  no- 
minations au  choix  et  les  nominations  par  droit 
d'ancienneté,  dans  les  corps  spéciaux  et  dans  l'ar- 
mée, ou  celle  introduite  dernièrement  dans  certains 
emplois  des  finances,  devrait  être  adoptée  pour 
l'avancement  dans  tous  les  services  administratifs 
judiciaires,  financiers  et  diplomatiques.  Il  semble 
même  qu'au  lieu  d'un  chiffre  uniforme  pour  tous 
les  degrés  de  la  hiérarchie,  il  serait  plus  sage  d'é- 
tablir une  proportion  différente  pour  chaque  degré 
en  prenant  pour  guide  cette  observation  incontes- 
table que,  dans  les  degrés  inférieurst  rinstruction 
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spéciale  de  remployé  est  presque  le  seul  élément 
nécessaire  pour  ses  bons  rapports  avec  les  admi- 
nistrés, et  que  dans  les  emplois  supérieurs  c'est  tout 
le  contraire;  car  c'est  là  que  l'on  peut  le  plus^  à 
la  rigueur,  se  passer  d'instruction  spéciale,  parce 
qu'on  est  environné  d'agens  qui  la  possèdent  ;  c'est 
là  que  l'on  a  le  plus  besoin  de  cet  instinct,  de  cette 
habileté^  de  ce  génie  du  gouvernement  des  bom- 
mes  que  l'ancienneté  seule  ne  peut  pas  donner. 

La  seconde  objection  ne  semble  donc  pas  mieux 
fondée  que  la  première;  et  la  nécessité,  l'utilité 
d'une  Ecole  centrale  des  fonctions  civiles  étant 
suffisamment  justifiées^  je  passe  aux  détails  de  son 
organisation. 

Une  pareille  école^  Monsieur  le  Baron,  devrait 
principalement  fournir  des  employés^  ce  me  semble, 
à  cinq  départemens  :  le  département  des  Affaires 
étrangères,  le  département  de  l'Intérieur,  le  dépar- 
tement des  Finances,  le  département  de  la  Justice, 
et  enfin  celui  du  Commerce,  pour  le  petit  nombre 
d'employés  qu'exigent  les  services  centralisés  dans 
l'hôtel  du  ministère,  et  plus  tard  pour  ceux  qu'il 
devra  nécessairement  instituer,  ainsi  que  je  Tai 
établi  dans  une  lettre  précédente,  adressée  à  M.  le 
Ministre  du  Commerce  lui-même. 

Les  quatre  autres  ministères  ont  des  écoles  spé- 
ciales. 

Le  ministère  de  l'instruction  puôtique  a  l'école  nor- 
male qui  forme  ses  professeurs  :  l'école  des.  Chartes 
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qai  forme,  ou  plutôt  qui  est  censée  former  ses  bi- 
bliothécaires. 

Le  ministère  des  travaux  publies  a  Técole  dtt 
ponts-etHihausséeSy  lecole  des  mines,  qui  forment 
ses  ingénieurs. 

Le  ministère  de  la  nuarine  a  Técole  de  FOrion  et 
Técole  de  construction  maritime,  qui  forment  ses 
ofOciers  et  ses  constructeurs,  les  écoles  de  pilotage 
qui  forment  les  pilotes,  les  écoles  de  chirurgie  qui 
forment  ses  chirurgiens  de  tous  grades. 

Le  miniêtère  de  la  guerre  a  Técole  Polytechnique, 
Técole  d'état-major,  les  écoles  de  Saint-Cyr,  deSao- 
mur,  du  génie,  d'artillerie,  etc.  Il  n'emprunterait 
à  l'Ecole  centrale  que  le  personnel  de  ses  bureaux 
comme  tous  les  ministères,  et,  de  même  que  le 
ministère  4e  la  marine,  ses  employés  de  l'inten- 
dance. 

Je  ne  prétends  pas  que  toutes  ces  écoles  soient 
également  appropriées  au  service  qu'elles  ont  pour 
but  d'alimenter.  Il  en  est  sans  doute  dont  l'exis- 
tence est  plus  nominale  que  réelle;  quelques  unes 
souffrent  de  leur  état  d'isolement  et  devraient  être 
un  jour  réunies  à  l'Ecole  centrale  des  ionctions 
civiles  ou  du  moins  tirer  leurs  élèves  de  c^e 
école  au  lieu  de  les  demander  soit  aux  collèges 
royaux,  soit  à  l'école  Polytechnique.  Mais  ce  sont 
là  des  détails  dont  il  est  prudent  de  ne  pas  s'oot 
cuper  en  ce  moment. 

Aucune  institution  ne  peut  être  parfaite  ni  com- 
plète à  son  débu  t.L'écolecélèbre^  chaînée  d'instruire 


♦  tl7  ♦ 

dans  les  sciences  exactes  les  employés  de  l'État 
dont  les  travausc  reposent  à  tout  instant  sur 
leur  application^  ne  comprenait  pas  à  son  début 
le  service  de  l'artillerie.  C'est  un  an  après  sa  créa* 
tion  seulement,  quand  elle  perdit  son  premier 
nom  d'école  des  travaux  publics^  que  le  service  de 
r^irtillerie  fut  ajouté  à  ceux  pour  lesquels  elle  for- 
mait déjà  des  élevés. 

Commençons  donc  par  instituer  un  centre  de  haut 
enseignement,  pour  les  emplois  publics  qui  n'en 
sont  pas  pourvus  ;  plus  tard  l'expérience  montrera 
les  avantages  que  certains  services  administratifs^ 
déjà  alimentés  par  des  enseignemens  spéciaux^ 
pourront  retirer  de  la  fusion  de  leurs  écoles  dans 
cttte  écolecentrale;  et  l'administration  pourra  opé- 
rer alors,  sans  tiraillement^  cette  fusion  qui  bles- 
serait aujourd'hui  beaucoup  d^amours-propres  et 
soulèverait  de  vives  réclamations. 

Voici  donc  un  premier  point  établi. 

La  nouvelle  école  qu'il  s'agit  de  fonder  devrait 
fournir  des  sujets  aux  ministères  des  affaires  étran* 
gères,  de  rintérieur ,  des  finances,  de  la  justice 
et  du  commerce.  C'est  dire  que  les  examens  et  les 
concours  à  sa  sortie  devraient  former  la  condition 
indispensable  de  l'admission  aux  fonctions  : 

4  ^  De  commis-rédacteurs  de  toutes  les  adminis* 
trations  centrales ,  y  compris  les  bureaux  de  Toc* 
troi,  des  domaines  ,  de  la  préfecture  de  la  Seine  et 
d«  la  préfecture  de  police^  etc. 
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2""  D'élèves-consals ,  attachés  d'ambassade^  se- 
crétaires de  chancellerie  et  drogmans; 

50  Dé  conseillers  de  préfecture  et  de  sous-préfets; 

Â^  De  juges  suppléans^  substituts  des  procu- 
reurs du  roi  et  auditeurs  de  deuxième  classe  an 
Conseil  d'État. 

5^  De  receveurs,  percepteurs  et  payeurs  ;  de 
commis  aux  intendances  de  l'armée  de  terre  et  de 
mer^  etc. 

Toutefois  il  semble  juste  et  raisonnable  qu'une 
sorte  de  noviciat  serve  d'intermédiaire  entre  lasor- 
tie  de  l'école  et  l'entrée  définitive  dans  la  fonction. 
Les  corps  du  génie,  des  ponts-et*chaussées ^  des 
mines,  des  constructions  maritimes  et  d'état-major 
ont  des  écoles  spéciales  d'application,  dans  lesquelles 
l'élève^  sorti  vainqueur  des  examens  de  l'école  Po- 
lytechnique et  de  Saint-Gyr,  vient  s'instruire  dans 
la  pratique  de  l'art  qu'il  doit  exercer.  En  fait  de 
pratique  ac^ministrative  il  n'y  a  pas  de  meilleur  en- 
seignement que  l'expérience.  Il  serait  donc  néces- 
saire que  les  élèves,  selon  la  carrière  qu'ils  au- 
raient choisie,  fussent  disséminés  dans  les  ministè- 
res^ dans  les  consulats  et  les  chancelleries^  dans  les 
préfectures  et  au  Conseil  d'État,  dans  les  intendan- 
ces^ dans  les  bureaux  de  recette  et  de  perception, 
à  la  Cour  des  comptes^  dans  les  tribunaux  et  par- 
quets^ à  titre  seulement  d'attachés,  et  qu'il  leur  filit 
imposé  l'obligation  d'accomplir  certains  travaux 
spéciaux. 

Après  avoir  établi  le  but  général  et  le  camctère 


de  rinstitation,  j'entre  dans  le  détail  de  son  régie- 
ment  intérieur. 

Ici  se  présentent  deux  points  très  délicats  à  ré- 
soudre. 

La  nouvelle  Ecole  sera-t-elle  casernée? 

Le  nombre  de  ses  élèves  sera-t-il  limité  ? 

En  d'autres  termes,  l'institution  doit-elle  être 
calquée  sur  le  plan  actuel  de  l'école  Polytechnique^ 
ou  sur  son  organisation  primitive  qui  reposait  sur 
les  principes  suivans  :  nombre  limité  des  élèves , 
discipline  sévère^  communauté  d'études^  de  tra- 
vaux et  de  récréations  dans  Tintérieur  de  Fécole  ^ 
mais  point  de  casernement  ? 

Mon  premier  sentiment  était  que  TEcole  cea- 
traie  devait  être  fondée  sur  le  plan  actuel  de  l'école 
Polytechnique.  Je  voyais  à  cette  forme  plusieurs 
avantages  :  moins  de  distractions^  des  études  plus 
régulières  et  plus  soutenues ,  la  possibilité  d'assou- 
plir les  élèves  à  des  habitudes  d'ordre  et  de  les 
prémunir  contre  les  séductions  de  la  capitale.  Mais 
vous  m'avez  fait  comprendre,  Monsieur  le  Baron^ 
que  ces  avantages  ne  pouvaient  pas  balancer  les  in^ 
convéniens  résultant  de  l'absence  de  ce  frottement^ 
de  ee  contact  perpétuel  avec  le  monde,  qui  est  sur- 
tout indispensable  pour  remplir  convenablement 
les  emplois  administratifs.  Le  casernement^  tant 
que  la  guerre  a  dominé,  devait  être  préféré,  parce 
qu'il  préparait  l'élève  aux  carrières  militaires,  qui 
obligent  à  toutes  les  gènes  de  la  vie  commune; 
maia  les  fonctions  civiles  n'ont  pas  besoin  d'une  pré- 


paration  Mmbhble.  Alors  que  vous  iaisies  partie 
de  Fécole  Polytechnique  les  élèves  n'y  étaient  point 
casernes^  et  vous  avez  remarqué  et  éprouvé  par 
vous-même  que  cette  liberté  dans  l'emploi  du 
temps^  dans  Tordre  et  dans  la  proportion  des  tra- 
vaux^ favorisait  lea  études  en  même  temps  qu'elle 
permettait  ces  relations  du  monde  qui  sont  aussi 
une  partie  essentielle  de  l'éducation. 

L'École  centrale  des  £Dncti<»s  civiles  ne  devrait 
donc  point  être  casemée;  elle  devrait  être  com» 
posée  d'externes  et  adopter  le  plftn  primitif  de  Té* 
cole  Polytechnique, 

J'y  mettrais  seulement  cette  àïifécewje^  cest 
que  le  nombre  d'élèves  ne  devrait  points  ce  me 
semble,  être  limité  par  le  besoin  préiuœé  des  ser- 
vices publics,  auxquels  l'Ecole  serait  destinée  à 
pourvoir.  Cette  règle  me  parait  être  justifiée  par 
de  hautes  considérations  politiques. 

Vous  observerez,  Monsieur  le  Baron,  que  pres- 
que toutes  les  branches  de  l'administration  corres*' 
pondent  à  une  classe  particulière  de  la  société;  e& 
ce  sens ,  que  l'éducation  spéciale  de  chaque  ordre 
d'employés  est  celle  qu'une  certaine  classe  de  la 
société  préfère  déjà  pour  ses  enfans,  même  alors 
qu'elle  ne  les  destine  pas  è  cette  carrière  spéciale. 

L'enseignement  qui  embrasse  les  connaissances 
spéciales,  nécessaires  pour  les  emplois  diplomati- 
ques, n'estai  pas  d^  celui  des  fomîUes  de  Tan- 
cienne  noblesse? 

Les  études  légales,  historiques,  économiques, 
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indispensables  pour  la  pratiqae  iotelligenie  des 
emplois  de  l'admiDistration  intérieure  ne  forment 
elles  pas  déjà  renseignement  préféré  par  la  classe 
sortie  de  la  noblesse  impériale,  par  l'administra- 
tion supérieure^  par  la  haute  bourgeoisie  agricole? 

N'est-ce  pas  vers  les  notions  économiques,  statis- 
tiques et  de  haute  comptabilité^  nécessaires  pour 
la  pratique  des  emplois  de  finances^  que  les  fa^ 
milles  enrichies  dans  la  banque  et  le  commerce 
dirigent  de  préférence  leurs  enfans? 

Je  ne  prétends  pas  dire  par  là  que  le  chef  d'une 
famille  aisée  destine  toujours  ses  enfans  à  la  pro- 
fession qu'il  a  exercée.  Il  sait  qu'avant  tout,  et  pour 
leur  propre  bonheur,  les  jeunes  gens  doivent  sui<- 
vre  librement  leur  vocation  ;  mais  il  en  est  un  grand 
nombre  chez  lesquels  aucune  vocation  déterminée 
ne  se  manifeste,  et  qu'une  fortune  considérable 
éloigne  même  souvent  de  prendre  une  carrière,  à 
l'âge  où  celui  qui  n'a  que  son  talent  pour  vivre 
doit  nécessairement  s'en  créer  une.  Pour  ceux-là, 
la  carrière  exercée  par  le  père  de  famille,  les  objets 
dont  il  s'est  principalement  occupé,  les  sciences 
dont  il  a  suivi  le  développement  et  qu'il  possède 
assez  pour  juger  à  son  tour  du  progrès  de  ses  en^ 
fans,  exercentsur  la  direction  qu'il  imprime  à  leurs 
études  une  influence  naturelle.  Il  n'y  a  guère  de 
fils  d'avocat,  d'avoué,  de  juge,  de  notaire,  qui  ne 
fasse  son  droit.  Le  nombre  des  enfans  d'officiers 
d'artillerie,  du  génie,  d'ingénieurs,  qui  se  présen- 
tent à  l'école  Polytechnique,  est  considérable. 
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En  créant  donc,  en  organisant,  dans  ane  Ecole 
centrale^  un  haut  enseignement  pratique^  condai-> 
saut  à  toutes  les  carrières  de  l'administration,  de 
la  diplomatie,  des  tribunaux,  des  finances  et  du 
commerce ,  le  gouvernement  est  assuré  d'avance 
que  si  cet  enseignement  présente,  pour  l'ordre  des 
études  et  le  choix  des  professeurs,  toutes  les  con- 
ditions  désirables  de  succès ,  il  attirera  nécessaire- 
ment les  enfans  de  toutes  les  classes  aisées  :  no- 
blesse, haute  administration,  commerce^,  banque, 
professions  libérales;  et  cet  enseignement^  en  même 
temps  qu'il  aura  pour  effet  de  former  à  l'État  une 
pépinière  de  jeunes  employés  instruits  et  capables, 
deviendra  pour  les  classes  supérieures  un  complé- 
ment d'éducation  d'autant  plus  précieux  qu'il  pré- 
parera aux  fonctions  de  maire,  de  membre  des 
conseils  électifs  et  même  de  député. 

Et  quelles  conséquences  heureuses  n'entraine* 
rait  pas  plus  tard  cette  communauté  d'études  et  de 
travaux ,  cette  fraternité  contractée  sur  les  bancs 
mêmes  de  l'école  t  Combien  les  rapports  de  bonne 
intelligence  deviendraient  plus  faciles  entre  les  ad- 
ministrateurs de  tous  les  services ,  entre  les  fonc- 
tionnaires ,  représentans  du  pouvoir  exécutif  et  du 
pouvoir  électif;  entre  les  agens  de  la  préroga- 
tive royale  et  les  représentans  des  droits  popu- 
laires  ! 

Sous  ce  rapport,  l'Ecole  centrale  des  fonctions 
civiles  rendrait  à  l'Etat  plus  de  services  que  n'en 
a  rendu  l'école  Polytechnique,  à  qui  l'on  doit 


cependant  un  si  grand  nombre  d'hommes  ëniînens, 
dispersés  dans  tontes  les  carrières  de  l'industrie (4). 
Le  perfectionnement  de  la  plupart  des  procédés 
chimiques  et  des  travaux  de  précision,  par  Tappli- 
cation  des  sciences  exactes,  n'est  pas  comparable 
aux  conséquences  heureuses  que  produirait  dans 
le  gouvernement  de  l'Etat  la  confraternité  d'études 
et  de  croyances  politiques  des  administrateurs  et 
des  administrés. 

J'aborde  un  des  aspects  les  plus  délicats  du  sujet, 
le  mode  d'exécution  p  les  mesures  qui  devraient  pré- 
sider à  la  création  de  ce  grand  établissement  d'in- 
térêt public.  Les  difficultés  seraient  immenses 
s'il  n'existait  aucun  autécédent;  si  le  gouverne^ 
ment  n'avait  jamais  procédé  à  l'institution  d'un 
centre  d'enseignement  destiné  à  former  des  sujets 
pour  certains  services  spéciaux.  Mais  tel  n'est  pas 
heureusement  Tétat  des  choses;  l'enfantement  la- 
borieux de  l'école  Polytechnique  offre,  sous  presque 
tous  lesrapportSp  un  exemple  à  suivre.  Les  obstacles 
que  sa  création  a  rencontrés  sont  à  peu  près  ceux 
qu'il  s'agit  de  vaincre  aujourd'hui  ;  et  le  moyen 
qui  a  permis  d'en  triompher  est  le  même  que  l'on 
devrait  adopter. 


(1)  De  179&  à  1889  indosivement,  c'est-à-dire,  dans  respace  de 
qQaranie-cinq  ans,  sur  16,068  Jeunes  gens  examinés,  6,051  sont  en- 
trés àTÉcole,  A,371  ont  été  employés  dans  les  services  spédaoxdea 
mines,  de  Tartilierie,  etc.,  1,660  sont  entrés,  en  petit  nombre ,  dans 
l*enseignement,  l'administration  et,  pour  la  plus  grande  portion,  dans 
les  carrières  iudustrieUes. 


Vous  savez.  Monsieur  le  Baron ,  que  c'est  la  né* 
cessité  de  réorganiser  renseignement  des  ponts-et- 
cbaussées  qui  inspira  à  son  directeur  Lamblardie 
ridée  d'une  école  préparatoire ,  idée  que  le  génie 
de  Monge  féconda  et  généralisa,  en  l'appliquant 
non  seulement  aux  travaux  publics,  mais  à  tous  les 
services  qui  nécessitaient  la  connaissance  appro- 
fondie des  sciences  exactes  et  avaient  provoqué 
déjà  l'établissement  d'écoles  spéciales  d'application. 
Vainement  Monge  était-il  appuyé  de  la  puissante 
assistance  de  Fourcroy,  et  du  crédit  de  deu:i^  mem- 
bres  du  comité  de  salut  public,  ses  anciens  élèves, 
Garnot  et  Prieur  (de  la  Côte-d'Or);  le  projet 
qu'il  avait  conçu  de  centraliser  Tinstruction  des 
fonctionnaires  de  tant  de  services  différens  au- 
rait rencontré,  dans  la  rivalité  et  l'organisation 
indépendante  de  ces  corps,  une  première  difficulté 
insurmontable,  sans  le  changement  que  l'assemblée 
souveraine  avait  opéré  déjà  au  sein  même  de  l'ad- 
ministration. La  Convention,  avant  de  substituer, 
aux  six  ministères  qui  se  partageaient  le  gouverne- 
ment, douze  commissions  executives,  avait  créé,  par 
la  loi  du  2i  ventôse,  an  II,  une  commission  des  travaux 
publics,  chargéede  pourvoira  l'établissement  d'une 
École  centrale  des  travaux  publics  et  de  régler  le  mode 
d'examen  et  de  concours  qui  y  donneraient  entrée. 
Les  travaux  publics  dépendaient  alors  de  trois 
administrations  différentes,  le  génie  militaire,  les 
pont8-et*chau8sé68  et  plus  tard  les  eoDslructiom 
navales.  Sans  la  réunion  de  tous  les  pouvoirs  oé* 
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cé^sàires  poar  diriger  ces  travaux  dans  une  seule 
commission^  on  peut  prévoir  que  les  départemens 
de  la  guerre,  de  rintérleur  et  de  la  marine,  auraient 
opposé,  par  leurs  prétentions  réciproques,  uû  obs- 
tacle insurmontable  à  la  création  d'une  Ecole  cen- 
trale. 

La  même  circonstance  se  présente  dans  le  su- 
jet qui  nous  occupe.  L^Ecole  centrale  des  fonc- 
tions civiles  devant  fournir  des  sujets  aux  dépar- 
temens des  affaires  étrangères,  de  l'intérieur,  des 
finances,  de  la  justice  et  du  commerce,  la  rivalité 
naturelle  de  ces  administrations  supérieures  et  in- 
dépendantes les  unes  des  autres  devra  former  un 
obstacle  qu'il  est  nécessaire  de  prévoir  dès  ce  mo- 
ment; et  la  première  mesure,  indispensable  pour 
la  création  d'une  école  commune  à  ces  cinq  dépai*- 
temens,  sera  d'instituer,  comme  pour  Fécole  Poly- 
technique, une  coaiMissioN  supérieure,  investie  de 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  à  sa  formation. 

Les  motifs  présentés  par  le  comité  de  salut  public 
à  l'appui  de  la  mesure  qui  enlevait  l'administration 
des  fortifications  et  des  ports  aux  départemens  de 
la  guerre  et  de  la  marine  sont  curieux  à  rappeler. 

a  Lesdifférens  travaux  de  Tarchitecture  militaire, 
civile  et  hydraulique  sont  tous  fondés  sur  le  même 
principe.  Ils  dépendent  tous  d'une  même  théorie, 
exigent  tous  les  mêmes  études  préliminaires (4  )  ;  ce- 
ci) Cette  science  commone,  c*étaitla  géonétriedeMripti?e  qaeMoQge 
professait  alors,  et  qaMi  atait  pour  ainsi  dire  créée.  La  géométrU  des- 
criptwe  forma  le  miliflieiit  conumm  à  looa  ks  nTanx  de  Fécole  Mj* 


pendant  les  artistes  et  les  agens  chargea  de  ces  t£a4 
vaux  forment  trois  corps  différens  et  totalement 
étrangers  l'nn  à  Tautre,  et  l'administration  qui 
doit  les  surveiller  est  divisée ,  morcelée  en  autai^ 
de  portions  qu'il  y  a  de  ministères.  Leurs  opérations 
se  croisent  et  se  rivalisent.  Il  résulte  de  là  des  in- 
convéniens  majeurs;  défaut  d'économie,  défaut 
d'ensemble,  mauvaise  exécution ,  nul  progrès  dm 
l'art  qui,  réduit,  faute  de  principes  certains^  en 
principes  vagues  et  particuliers  a  chaque  adminis- 
tration partielle ,  tend  graduellement  à  un  anéan- 
tissement absolu.  » 

Ces  considérations,  par  lesquelles  on  justifiait  la 
réunion  des  divers  services  de  travaux  publics  dans 
un  centre  commun ,  sont  bien  plus  applicables  en- 
core à  la  nécessité  de  réunir  dans  une  même  école 
l'enseignement  relatif  à  tous  les  services  intérieurs 
ou  extérieurs  d'administration  publique.  Ces  der- 
niers, comme  les  premiers,  reposent  sur  une  base 
commune  :  l^  géométrie  descriptive  pour  les  travaux 
publics^  hscience  du  droit  pour  les  fonctions  civiles. 
Le  besoin  d'unité  et  d'harmonie  dans  l'enseigne- 
ment justifierait  seul  rétablissement  d'une  haute 
COMMISSION,  chargée  d'arrêter  le  plan  général  des 
études,  les  conditions  d'examen  et  de  concours 
public  que  de vraient  subir  les  élèves  à  leur  entrée  et 
à  leur  sortie. 

L'ordre  et  la  composition  des  études  offrent,  en 

technique*  comme  la  science  da  Droit  formera  nécessairement  la  liase 
des  étQde9  de  TÉcole  cenirale  des  fonctions  civiles. 


effet,  l'un  des  objets  les  plus  délicats  sur  lesquels 
la  commission  aura  à  statuer.  Une  coasidéra* 
tion  devra  tout  dominer  ^  c'est  le  but  éminem- 
ment pratique  de  l'institution,  qui  aura  pour 
mission  spéciale  de  former  des  fonctionnaires, 
des  membres  actifs  de  l'administration  et  non 
des  docteurs.  N'est-ce  pas  dire  que  tontes  les 
sciences ,  tous  les  arts  qui  y  seront  enseignés  de- 
vront l'être  au  point  de  vue  gouvernemental, 
au  point  de  vue  des  rapports  des  administra- 
teurs entre  eux^  aussi  bien  que  des  administrateurs 
avec  les  administrés? 

Dans  l'état  des  mœurs  et  des  institutions  qui 
nous  régissent ,  qu'est-ce  que  la  politique  aujour- 
d'hui pour  les  membres  du  gouvernement^  pour 
les  administrateurs  à  tous  les  degrés?  C'est  l'art 
d'unir  les  intérêts  divergens,  de  les  associer  dans 
un  intérêt  commun.  Le  gouvernement  doit  viser, 
dans  l'ordre  financier,  à  l'association  du  talent  et 
du  capital  ;  dans  l'administration  intérieure  à  l'as- 
sociation de  la  classe  bourgeoise  et  de  la  classe  ou- 
vrière ;  dans  la  diplomatie ,  à  l'association  de  la 
France  et  des  nations  les  plus  rapprochées  d'elle 
par  leurs  mœurs ,  par  la  communauté  ou  la  diver- 
sité de  leurs  productions;  dans  l'ordre  religieux, 
à  l'association  morale  des  croyans  de  tous  les  cultes 
et  particulièrement  aujourd'hui,  vu  notre  exten- 
sion sur  le  territoire  africain ,  aux  rapports  de 
bonne  intelligence  entre  les  chrétiens  etles  maho- 
métans. 


L'Ëcole  centrale  des  fonctions  civiles  devra 
donc  laisser  de  côté  les  langues  mortes  et  s^adon- 
nerà  Tétude  de  toutes  celles  que  parlent  les  vivans^ 
et  donner  surtout  un  grand  développement  aux 
langues  orientales  (4). 


(1)  Plusieurs  raisons  obligent  de  donner  une  grande  place  à  féiiide 
de^  labgnes  ôlientaleB  : 

1*  U  est  lodi^iensable  gué  tois  les  agcna  da  gontomciBeiii  eo  Al- 
gérie parlent  et  écrivent  la  langue  du  pays. 

2*  Il  nVst  pas  moins  désirable  de  ?oir  les  agens  diplomatiques  daaf 
les  pays  orientaux  eonimiiniqfier  directement  avec  les  autorités,  sans  le 
secours  des  drogmans,  sorte  d'intermédiaires  bâtards  sur  leai|«eb  ae  re- 
pose aucune  responsabilité  et  doni  il  faut  accepter  les  serfîces  sans 
moyens  de  contrôle.  Il  n*est  pas  un  seul  voyageur  dans  la  Turquie  d'Eu» 
rope  et  tfaïui  TAsIc-lIlnetre  qui  ne  signale  DnsiitiiiHm  des  droffmans 
comme  une  source  d'intrigues,  de  maleatendiM  et  de  dtei^iatema» 
également  contraires  à  Tinflaence  des  nations  européennes  et  à  la  dignité 
de  leurs  ambassadeurs» 

S*  Il  eai  temps  d*lRStituer  pour  eonstls  dans  les  tilles  secondairtt,  oi 
les  intérêts  du  commerce  français  sont  représentés  par  des  négociais 
étrangers»  des  nationaux  membres  de  la  hiérarchie  administrative, 
agens  directs  du  gouvernement.  Cela  n'importe  pas  moins  à  la  dignité 
de  la  Couronne  qu'à  la  pro^térHé  de  nos  relations  commerciales. 

4'  Enfln,  il  faut  se  tenir  prêt  pour  le  moment  prochain ,  oà  l'Europe 
qui  a  donné  à  I^Oricntdes  ingénieurs,  des  officiers,  des  constructeurs  de 
navires,  lui  donnera  des  administrateurs,  des  receveurs,  des  percepteurs 
dTImpôta.  Il  devient  cba^un  jonr  de  pins  en  pN»  évMeai  qne  b  race 
turque  de  Constanilnople,  qui  déploie  dans  la  haute  politique  et  la  diplo- 
matie des  talcns  si  remarquables,  est  totalement  dépourvue  de  l'intelll* 
gtttce  et  do  la  mdraKté  nécessaires  pour  le^  travail  ndmlnlstratiff.  La 
différence  de  reUgion  rend  cette  Inaptitude  pkio  choquante  «ncore  dans 
les  rapports  des  Turcs  avec  les  races  grecques  et  slaves.  Le  hatti-shériff 
de  Gnlhané  a  produit  pour  celte  raison  plus  de  mal  que  de  bien.  La  nation 
citrétlennedéiflltivefflent  Infltienle  à  Constantinople  n'est  pas  celle  qui 
en  chaftsera  les  Turcs,  mais  celle  qni  rendra  le  plastdt  possible  leur  do- 
mination moins  intolérable,  en  Introduisant,  dans  Fempire,  la  compta- 
bilité, réconomie,  la  police,  le  code  de  voirie  des  nations  ckréHennesi 


Ses  cours  devront  embrasser  : 

4^  Le  droit  national^  envisagé  surtout  au  point 
de  vue  de  ses  applications  multipliées  aux  mille 
détails  de  l'administration; 

Les  législations  civiles,  criminelles^  commercia- 
les et  les  constitutions  comparées  des  différens 
peuples  ; 

2?  L'histoire  des  négociations  internationales  et 
principalement  celles  qui  depuis  le  traité  de  West- 
phalie  ont  amené  les  rapports  qui  constituent  le 
droit  des  gens  et  le  droit  public  actuel; 

5<»  Les  diverses  formes  dé  protocoles^  le  style  et 
l'étiquette  des  chancelleries ,  les  généalogies  nobi- 
liaires et  royales  ; 

4""  L'administration,  son  mécanisme ,  sa  hiérar- 
chie, sa  juridiction ,  ses  rapports  à  tous  les  degrés 
avec  les  conseils  électifs  et  avec  les  deux  chambres 
du  parlement;  les  points  de  ressemblance  ou  de 
dissemblance  que  ces  rapports  présentent  avec  ce 
qui  existe  en  Angleterre,  en  Russie,  en  Prusse  et 
aux  Etats-Unis  ; 

9<»  Les  procédés  employés  dans  toutes  les  in- 
dustries et  toutes  les  cultures  de  la  France  et  de 
l'étranger  ; 

&o  L'état  général  des  sciences  et  des  arts,  et 
l'histoire  de  leurs  progrès  jusqu'à  ce  jour; 

7\  La  géographie  politique  et  commerciale; 

8*  L'économie  publique;  les  divers  systèmes 
monétaires  et  de  crédit;  les  grands  travaux  euro- 
péens, asiatiques  et  américains  ;  les  forces  de  terre 
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et  de  mer  de  chaque  puissance^  mais  surtout  ses 
forces  productrices;  la  théorie  géuérale  des  éclian- 
ges^  les  notioûs  statistiques  les  moins  contesta- 
bles. 

Mais  je  m'arrête;  je  n^ai  pas  la  prétention  de 
tracer  un  cadre  complet  d'études.  Je  cherche  seu- 
lement à  indiquer  le  caractère  essentiel lemedt 
pratique  que  l'enseignement  devrait  présenter  sur 
tous  les  points,  pour  remplir  le  but  spécial  de  la 
nouvelle  école,  qui  est  de  former  des  diplomates, 
des  magistrats,  des  financiers  et  des  administra- 
teurs. 

La  commission,  a{)rès  avoir  réglé  Tordre  et  la 
composition  des  études^  aurait  à  fixer  les  condi- 
tions d'examen  à  l'entrée  et  à  la  sortie. 

La  centralisation  si  nécessaire  de  renseignement 
dans  la  capitale  oblige  d'ouvrir  dans  les  principales 
villes  des  départemens  les  concours  d'examen  de 
réception  des  élèves.  A  une  époque  fixée  d'avaocei 
les  examinateurs  de  l'Ecole  centrale  des  fonctions 
civiles,  comme  ceux  de  l'école  Pol)^technique^  de- 
vraient donc  parcourir  la  France  entière.  Le  gou- 
vernement aurait  ainsi  le  double  avantage  d'attirer 
à  lui  l'élite  de  la  jeunesse  des  départemens^  et  de 
disperser  plus  tard,  dans  toutes  les  carrières  publi- 
ques et  dans  toutes  les  localités,  des  esprits  naturel- 
lement préparés  à  l'union^  au  sentiment  de  Teû* 
semble  et  de  l'harmonie  par  un  enseignement 
commun. 

Au  nombre  des  règles  que  la  commission  devrait 


adopter  pour  le  concouts  d'admission  dans  l'Ecole 
oentirdle^  il  en  est  «ne  sur  laquelle  je  m'arrêterai 
plus  pirtieulièrement,  parce  qu'elle  pourrait  avoir 
dans  la  situation  politique  dû  pays  des  résultats 
important. 

Je  ctois.  Monsieur  le  Baron,  que  tous  les  candi- 
dats devraient  être  admis  à  l'examen  public  devant 
le  jlîrf  d'tidiuission,  f^n  quelque  tien  et  de  quelque  ma- 
nière qu'ils  eussent  fait  leurs  études. 

Depuis  la  loi  belge  du  3  octobre  4  855  et  les  or- 
donnances rC^j^ales  qui  eh  ont  assuré  l'exécution, 
cette  règle  ekistè  potit*  le  haut  enseignement  des 
universités  de  Gand  et  de  Liège.  Tout  le  monde 
peut  se  présenter  aux  examens;  les  examinatetirs 
dôiveiJt  vérifier  seillëtnént  si  les  élèves  possèdent 
les  conhfitissancfes  Kiigées,  sans  S'inquiéter  du  lieu 
et  du  mode  de  leur  iiistructîon. 

En  appliquant  en  France  ce  prihcipe  libéral  aux 
examens  de  l'Ecole  centrale  des  fonctions  civiles, 
l'État  ouvrirait  largement  la  carriète  des  emplois 
publics  a  IS  fclàssè  qil'il  imJ)ortè  le  plus  de  voir  s'y 
consacrer,  pat^cë  qu'elle  uriit  à  la  richesse  patrimo- 
niale des  t^aditîclns  ùaturellefe  de  noblesse  et  de 
dignité.  Lfe'sfdnIltleS  de  cette  classe  importante  sont 
Ife  plus  opposées  à  renseignement  universitaire,  je 
le  sais;  mais  cette  oppositioti  A  surtout  rapport  à 
Féducation  de  Id  première  jeunesse.  Pourquoi  faire 
riolénce à  ce  scrupule  religieux,  respectable  même 
aux  yeux  de  ceux  qui  ne  le  partagent  pas?  La  petite 
satisfaction  d'ainour-propre  que  pourrait  éprouver 
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rUniversité^  si  elle  imposait  aux  candidatsses  diplA- 
mes  de  bachelier  et  de  licencié ,  pourrait-elle  com- 
penser le  tort  que  ferait  à  rÉlatréloignement  systé- 
matique des  classes  nobles  et  riches  de  sévices 
aujourd'hui  si  insuffisamment  rétribués  et  enyiion- 
nés  de  si  peu  d'influence  et  de  si  peu  d'éclat? 

Non;  il  vaut  mieux  que  la  commission  adopte 
pour  règle  la  plus  entière  liberté  de  concours  i 
rentrée  dans  TEcole  centrale  des  fonctions  ci- 
viles. Elle  devrait  éloigner  du  programme  sur 
lequel  porterait  Texamen  des  candidats  tous  les 
élémens  étrangers  au  but  pratique  que  se  pro- 
pose r  Ecole. 

Les  connaissances  préliminaires  que  les  élèves 
devraient  avoir  acquises  me  semblent  les  suivantes: 

4  °  La  langue  française  et  la  langue  étrangère  li- 
vante  la  plus  difficile^  l'allemand; 

2"*  La  géographie  ; 

5*^  L'histoire; 

4*  Les  mathématiques  élémentaires  ; 

5«  Le  code  civile  le  code  de  commerce  et  le  code 
pénale  y  compris  l'instruction  criminelle. 

Je  ne  comprends  pas  à  dessein  dans  ce  pro- 
gramme les  études  classiques ,  c'est-à-dire  le  grec 
et  le  latin  y  parce  que  les  traductions  ont  été  assex 
multipliées  pour  que  la  connaissance  de  Tantiquilé 
ne  nécessite  plus  l'intelligence  de  ses  langues; 
parce  que  la  masse  de  connaissances  que  les  fonc- 
tionnaires devraient  acquérir  pour  administrer 
convenablement  un  peuple  occupé  d'entreprises  si 
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maltipliées  est  immense,  et  que  Fétude  du  grec  et 
du  latin  prendrait  nécessairement  la  place  de  tra- 
vaux essentiels  ;  parce  que  le  devoir  du  gouverne- 
ment^ dans  notre  état  économique  et  social^  est  de 
tourner  ses  regards  bien  plus  vers  le  présent  et 
l'ayenir  que  vers  le  passée  et  que  si  la  dignité  des 
fonctions  publiques  devait  exiger  de  ses  agens 
Tétude  de  langues  que  n'apprenne  point  le  vul* 
gaire,  il  vaudrait  cent  fois  mieux  diriger  cette 
étude  vers  les  langues  que  Ton  parle  à  Âlger^  à 
Constantine^  à  Stamboul,  à  Alexandrie,  à  Téhéran, 
à  Delhi^  à  Pékin  même,  que  vers  les  langues  qui 
nous  auraient  servie  il  y  a  des  milliers  d'années^  à 
converser  avec  Cicéron  et  Âristote. 

Bien  entendu  que  je  n'entends  pas  exclure  Tétude 
de  ces  deux  langues,  celle  du  grec  surtout  qui,  avec 
très  peu  d'altérations^  est  encore  parlée  dans  le 
nouveau  royaume  de  Grèce^  dans  la  Macédoine  et 
dans  la  Roumélie.  Ce  qui  me  semble  impolitique, 
c'est  d'en  faire  une  obligation^  dont  le  résultat^ 
pour  la  grande  majorité  des  fonctionnaires  civils^ 
serait  d'exiger  d'eux  le  super/lu  avant  le  nécessaire. 

Si  nous  passons  maintenant  à  l'organisation  du 
personnel  de  l'Ecole,  nous  ne  pourrons  retenir  no- 
tre admiration  à  la  vue  de  toutes  les  richesses  que 
la  science  et  l'enseignement  parisiens  offrent  sous 
ce  rapport. 

Tous  les  professeurs  que  réclame  cette  nouvelle 
institution  existent  déjà.  La  faculté  de  droite  celles 
des  lettres  et  des  sciences^  les  diverses  académies, 


les  archives  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
le  Collège  de  France,  l'École  spéciale  des  langues 
orientales  vivantes  établie  près  la  Bibliothèqoe 
Royale^  présentent,  pour  la  fondatioo  d'uQe  E(»le 
centrale  des  fonctions  civiles,  des  ressources  bien 
plus  abondantes  et  bien  plus  variées  que  les  écoles 
.spéciales  du  génie,  des  mines,  des  constructions 
maritimes  et  l'Académie  des  sciences  n'en  ofïniieot, 
en  4  794 1  pour  la  création  d'une  écolePoly  technique. 
Avec  quel  enthousiasme  nos  çavans  historiens  et 
nos  professeurs ,  dont  plusieurs  occupent  légitime- 
ment dans  l'Etat  une  haute  position ,  accueille- 
raient cet  appel  fait  au  nom  des  intâréts  les  plus  sa- 
crés de  cette  administration  qu'ils  honorent,  qu'ils 
éclairent  souvent  de  leursavis,  et  dont  il  leur  appar- 
tient surtout  de  former  les  nouvelles  générations? 
On  verrait;  sans  aucun  doute ,  se  renouveler  sur  les 
bancs  des  assemblées  politiques  et  au  sein  désa  acar 
démies  cette  ardeur  générepse  qui  présida  à  l'ou- 
verture de  l'école  de  Monge  et  de  Fourcroy .  L'Ecole 
centrale  des  fonctions  civiles  [aurait  pour  patrons 
et  pour  défenseurs ,  dans  le  parlement ,  de  nou- 
veaux Garnot  et  de  nouveaux  Prieur  I  Les  Macarel, 
lesRoyer-CoUard,  les  Rossi,  les  Migiiet,  les  Arago, 
les  Jaubert,  les  Reynaud,  lesBiot,  les  Lacroix,  les 
Mdgendie,  les  Michelet,  lesOujnet^  les  Michel  Che- 
valier se  feraient  un  point  d'honneur  daeoqooirir 
à  l'organisation  de  ce  patriotique  étil^litfemeot  et 
d'imiter  l'exemple  à  jamais  mémorable;:dàué,  il 
y  a  près  d'un  deini-siièçley.par  les^Lfegeasge',  les 
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Proay^  les  Vauquelin^  les  Berthollet,  les  Chaptal, 
les  Chaussier,  les  Lamblardie,  pour  qui  aujourd'hui 
ce  n'est  pas  leur  moindre  titre  de  gloire  d'être 
comptés  au  nombre  des  fondateurs  de  la  première 
école  savante  du  monfle  ! 

Mais,  que  dis-je?  les  plus  illustres  praticiens, 
les  liommes  éminens  que  le  choix  du  souverain  et 
les  majorités  (les  assemblées  ont  placés  à  la  tète  des 
affaires,  qi^i,  dans  les  ambassades  et  dans  les  mi- 
nislères,  ont  acquis  cette  haute  expérience  des 
choses  et  des  hommes  que  la  méditation  ni  l'étude 
ne  peuvent  donner,  ne  dédaigneraient  pas,  j'en 
suis  certain ,  de  concoprir  de  leur  personne  à  cette 
nouvelle  et  npn  nioins  glorieuse  cré<^tion  !  Non!  il 
n'y  a  pas  4'élévation  qui  rende  insensible  aux  bien- 
faits qge  l'on  peut  répandre  dans  une  génération 
d'élite!  Il  n'y  a  pas  de  popularité  plus  précieuse  que 
sa  recopnaissancq  e);  son  naïf  enthousiasme;  pas 
de  plus  doux  triomphes  que  ceux  où  l'esprit,  fati- 
gué des  luttes  de  l'intjrigue  et  de  l'ambition,  vient 
se  rptre{np^I*  à^^S  Ip  palme  et  jusque  dans  les  illu- 
sipps  d'ijne  nouvelle  jeunesse  !  M.  Thiers,  M.  Gui- 
zot,  ]^.  4^  Broglie,  lif.  Dfojié  et  vous-même,  mon- 
sieur le  6arqn,  vous  vous  feriez  un  devoir,  j'en  auis 
coAvaippu,  de  présider  à  l'organisatioA  des  études^ 
de  les  diriger,  pt,  suiyant  l'exemple  donné  par  l'il- 
lustre Lqgrange,  qui,  faible  et  ^puffrapt,  voulut  que 
sa  voix  fût  Iqi  première  à  retentir  §ous  les  voûtes  de 
l'école  Polytechnique,  on  verrait  quelqu'admi- 
nistratpi))*  émin^pl;,  quelqu'îHustre  ambassadeur. 
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consacrer^  au  milieu  d'un  concours  semblable, 
Touverture  de  la  nouvelle  Ecole;  et^  comme  La* 
grange,  attirer  sur  les  bancs  des  élèves,  confondis 
avec  eux^  leurs  professeurs  et  jusqu'à  ses  collègoes. 

Ce  qu'il  faudrait  attendre  de  cette  collaboration 
élevée ,  ce  n'est  pas  sans  doute  un  enseignement 
complet  et  continu  ;  c'est  l'impulsion^  c'est  la  ten- 
dance et  le  caractère  général  des  études  qui,  de- 
vant être  constamment  maintenues  dans  la  voie  de 
l'expérience  et  de  l'utilité  gouvernementales ,  ne 
pourraient  être  mieux  dirigées  que  par  l'exemple 
des  praticiens. 

J'ai  dit  qu'à  la  sortie  de  l'Ecole  les  élèves  se^ 
raient  classés  dans  l'un  des  cinq  ministères  de  l'in* 
térieur,  des  affaires  étrangères,  de  la  justice,  des 
finances  et  du  commerce.  De  même  qu*à  l'école 
Polytechnique^  chacun  d'eux,  d'après  son  rang  de 
concours,  devrait  avoir  le  choix  du  ministère  où 
il  ferait  son  noviciat;  de  même  encore,  le  grade 
qu'il  recevrait  ne  lui  en  conférerait  pas  immédia- 
tement les  attributions.  Â  quelque  administration 
qu'il  fût  attaché^  Ambassade,   Consulat,  Conseil 
d'État,  Préfectures,  Recettes,  Cour  des  Comptes, 
Cours  judiciaires,  Intendances,  il  devrait  pendant 
un  temps  déterminé  pratiquer  dans  des  travaux 
d'application  les  connaissances  qu'il  aurait  acquises. 
Ainsi,  les  élèves  diplomates  pourraient  être  disper* 
ses  dans  toutes  les  parties  du  globe  et  chargés  de  faire, 
chacun  sur  le  pays  qui  lui  serait  échu,  un  travail 
approfondi  qui  donnât  la  mesure  non  seulement  de 
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son  degré  d^instruction ,  mais  aussi  de  son  intelli-' 
gence  et  de  son  habileté  à  en  tirer  parti. 

C'est  seulement  après  cette  espèce  de  noviciat 
que  les  élèves^  déjà  classés  par  ministère^  seraient 
définitivement  affectés^  dans  chacun  d'eux,  au  ser- 
vice spécial  pour  lequel  ils  auraient  montré  le  plus 
de  penchant  et  le  plus  de  capacité. 

Voilà,  Monsieur  le  Baron,  les  pivots  les  plus 
importans  sur  lesquels  devrait  porter  le  travail  de 
la  HAUTE  COMMISSION  chargée  de  poser  les  bases  d'une 
Ecole  centrale  des  fonctions  civiles.  J'ai  débuté  par 
combattre  deux  objections  relatives  à  la  constitu* 
tiott  même  de  TEcole  et  à  son  utilité.  Avant  de 
conclure  je  dois  en  prévoir  une  troisième  qui  pour- 
rait soulever  quelques  scrupules  chez  de  bons  es- 
prits. 

La  diplomatie^  la  diplomatie  contemporaine^ 
peut-elle  être  enseignée  sans  danger?  N'y  a-t*il  pas 
un  inconvénient  grave  à  constituer  à  l'état  de  science 
positive  des  notions  pour  la  plupart  traditionnelles 
et  dont  le  mystère  fait  tout  le  prix? 

Cette  crainte  repose  sur  une  opinion  assez  gêné-* 
ralement  répandue  pour  exiger  une  attention  spé- 
ciale. 

Non  !  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  science 
des  chancelleries  soit  seulement  efficace  dans  les 
ténèbres  et  que  si  le  voile  qui  recouvre  ses  ressorts 
secrets  était  déchiré^  elle  perdrait  tous  ses  pres- 
tiges. 

11  en  pouvait  être  ainsi  sous  l'ancienne  monar^ 


chie,  avant  89.  Alor9,  les  rapports  des  cabinets 
étaient  réglés  par  la  politique  pecsoQpelle  des 
priqpç§.  Lep  f^ata^sips  de  cour,  U  caractère  et  les 
f^iHesses  4u  moqarqu^^e  plus  pu  moiqp  de  yerta 
dpsoq  ^ntour^ge  étal^nt  ehoses  d'une  b)m^  impor- 
tance^ c^r  ell^s  pouvaient  décider  d^  sqrt  des  né- 
gociations. Aujourd'hui  ^  gFace  à  notre  réTûlqtion 
Qt  à  ses  ^uerrps  gigantesques  qui  ont  fait  douloa- 
reu^en^ent  Téducatiop  des  peuples  et  des  got|Ye^ 
nemeps,  la  base  pién^e  de  la  politique  ioterpaiionale 
a  pté  cbapgé|3.  Ce  n'est  pli)9  le  caprice  dq  prince 
qvii  dirige  les  actes  de  son  cabinet,  c'est  l'f^npemble 
4esintérétsgéaérau:i(  du  peuple  qu'il  goayerfie.  les 
souverains  £ibsol us  eu^-mémes  ont  la  CDOi^cience  in- 
time qu'ils  sont  devenus  des  magistrats.  Quelle  que 
soit  la  forme  du  gouvernement ,  la  corruption  n'y 
sayr^it  p)us  rien  obtenir  d'essentiel^  et  la  science 
des  personnes ,  sous  ce  rapport ,  est  à  peu  près 

lïPllfi. 

Les  intérêts  généraux  dirigeant  dans  chaque 
nation  la  politique  de  son  cabipet^  la  diploipatie 
cppsiate  désorn^^is  dans  la  m^ncB  et  dans  la  prati- 
que de  ces  iptéréts  généraux  :  la  sçiepce^  correspon- 
dant au  but  que  poursuit  chaque  état;  la  pratique, 
aux  moyens  qu'il  fait  valoir  pour  l'atteindre. 

Le  but,  enef£st,^a  quplque  chose  de  généralise 
permanent;  il  est  expliqué  p^run  ensemble  4e  no- 
tions bistoriqpps  et  éconon)iques  qui  peuvent  f«re 
l'objet  d'un  enseignement  positifs  Les  moyens,  les 
mpypns  #  jm'  surtqut  échappent  couvent  à  la 


théorie  et  dépendeqt  plug  particulièreinant  du  gé* 
nie  et  du  talent  du  négociateur. 

Élever  la  diplomatie  iconteipporaine  à  Tétat  de 
science  usiielle,  vulgaire^  ce  ne  serait  dopa^  en 
réalité,  enlever  aux  ^geiis  delà  Couronne  aucune 
de  leurs  resspurce^  ;  car  depuis  que  la  politique 
persQunelle  4  fait  place  a  Ijk  politique  des  intérêts 
généraux^  Tbabileté  dv  diplomate  ne  consiste  plus 
h  CQclier  le  but  qu'il  poprsuit;  elle  eousiste  dans 
le  choix  de^  moyens  les  plus  propres  à  l'atteindre 
et  dans  l'usage  plus  ou  pipips  h^ureux,  plus  ou 
moins  intelligeut  qu'il  en  fait. 

Pourquoi  dftos  les  relations  interqation^les  dé- 
daignerions- nous  topjours  d'user  de  nos  avanta- 
ges? Le  plus  grapd  de  tous ,  c'es|  que  pous  som- 
mes matériellement  désintéressés  i^ns  la  plupart 
des  grandes  questions  et  qpe  nous  pouvons  les  pre- 
ipiers  avpuer  au  grapd  jour  nos  desseins  sur  le 
monde.  Oui^  Monsieur  le  paron,  j'en  ai  l'a^su-r 
rdpoe^  poHs  §^ron3  Ms  prepii^rs^  et  non  pa§  les 
seuls  ^  ^  élever  à  l'étj^t  de  sciepce  posjtive,  publi- 
que^ qos  iplérêts  interpatiopap^c  et  les  traditions 
jusqu'ici  obscures  et  copfqsessur  lesqiiellei^  ils  s'ap-; 
ppient.  pt  si  la  France  douq^  une  fois  au  mpadenn 
pareil  e:^enip)e,  il  excisera  çbez  les  peuples  étraq- 
gef^  iipe  telle  sympathie  qne  leprs  gopverpemens 
seront  bientôt  forcés  de  l'imiter. 

ftfais  eovisagpon3  la  qu^stion  SQU3  un  autre  aspect. 
Cette  pul)lipité  qqe  Top  rpdoule  eu  diplomatie^ 
eslril  possible  ayep  pQs  forpi^^s  {îpuvcrnempn(alos 


de  réviter?  Des  évéDemeiiB  réceos  n'ont-ils  pas 
prouvé  que  si  les  pouvoirs  publics  n'en  prennent 
pas  l'initiative,  elle  aura  lien  sans  mesure,  sans 
précaution,  sans  dignité,  comme  en  4840,  parle 
seul  effet  des  envahiasemens  de  la  presse  et  des 
fluctuations  de  la  majorité?  Âvouons-le  !  Nous  n'a- 
vons plus  le  choix  entre  une  diplomatie  secrète  et 
une  diplomatie  publique.  Toute  la  question  est  de 
savoir  si  la  publicité  de  notre  système  internatio- 
nal aura  pour  organe,  pour  instrument,  l'indiscré- 
tion des  journaux  ou  les  communications  ofiEh 
cielles  du  pouvoir; 

En  4  840,  c'est  par  la  main  des  journalistes  que 
le  voile  dont  s'enveloppaient  les  chancelleries  a  été 
déchiré.  Les  hommes  d'État  sont  venus  à  la  suite,  et 
bon  gré  mal  gré,  dans  l'intérêt  de  leur  honneur  et 
de  leur  dignité,  il  leur  a  bien  fallu  user  de  cette 
publicité  que  les  plus  sages  d'entre  eux,  certes, 
n'auraient  pas  provoquée. 

On  a  commuoiquéaupublicnon  seulement  les 
pièces  officielles,  mais  jusqu'aux  correspondances 
particulières  et  aux  conversations  intimes.  Ce  nou- 
vel état  de  choses  devait  éloigner  pour  longtemps 
la  confiance  des  cours  étrangères,  et  entraîner  par 
conséquent  de  graves  inconvéniens  ;  mais  il  produi- 
sait en  même  temps  un  avantage  qui  leur  est  bien 
supérieur.  Depuis  deux  ans  il  est  établi  que  c'est 
par  la  France  que  les  peuples  continentaux  sont 
instruits  de  leurs  propres  afÂiires.  C'est  unnouveau 
bienfait  qu'ils  lui  doivent  et  qui  leur  rendra  plus 


chers  encore  son  caractère  national  et  la  forme  de 
ses  institutions. 

Si  la  diplomatie^  son  histoire^  son  but  et  jus- 
qu'à ses  intérêts  contemporains  formaient  l'objet 
d'un  enseignement  positif  à  Tusage  de  la  jeunesse 
d'élite  qu'une  vocation  décidée  entraine  vers  cette 
carrière^  la  publicité  changerait  de  caractère.  Nous 
aurions  les  avantages  de  l'état  de  choses  actuel  sans 
ses  inconvéniens.  La  science ,  en  se  développant, 
en  se  complétant,  en  s'affermissant  dans  la  chaire 
du  professeur ,  offrirait  bientôt  aux  praticiens  des 
ressources  inattendues.  Les  ministres  eux-mêmes 
se  sentiraient  plus  forts^  plus  intrépides  en  face  des 
assemblées.  On  ne  les  verrait  pas,  soumis  servile* 
ment  aux  traditions  du  parlement  britannique, 
attendre  en  toutes  choses,  pour  instruire  la  France 
de  l'état  de  ses  affaires  extérieures,  les  interpella- 
tions de  l'opposition. 

Remarquez,  Monsieur  le  Baron,  que  cet  usage 
est  un  de  ceux  qui  affaiblissent  et  déconsidèrent  le 
plus  le  pouvoir,  aux  yeux  du  public  ;  c'est  l'oppo- 
sition qui  a  le  beau  côté  de  ces  ouvertures  solen- 
nelles. C'est  l'opposition  qui  semble  plus  inquiète, 
plus  jalouse  de  l'honneur  de  la  France,  que  le 
Cabinet  aux  soins  duquel  il  est  confié.  Le  raisonne- 
ment le  plus  universel  est  celui-ci  :  Puisque  d'eux- 
mêmes  les  ministres  ne  disent  jamais  rien ,  c'est 
qu'ils  n'ont  rien  de  bon  à  apprendre,  c'est  que  les 
affaires  von  t  mal  !  S'ils  avaient  de  bonnes  nouvelles. 


ih  s'eiùpresseraient  de  les  donner  et  ^'attendraient 
pas  qu'on  les  y  obligeât. 

Mais  je  prévois  ce  qu'on  peut  opposer. 

Quoi!  dira  t  on,  non  content  d'introduire  Ten- 
âeigtiéttient  de  là  diploluatië  datis  TEcole  centrale 
des  fonctions  civiles ,  prétehdez-votis  transfortaer 
la  tribune  en  une  chaire  et  le  ministre  lui-même  en 
ua  professeili*  des  relations  ititeriîitibhaîes? 

Et  pourquoi  pas  ?  pourquoi  rhoinfnè  qui  possède 
assurément  lé  plus  de  Itittiiëreâ  sbr  les  véirilables 
droits  et  les  véritables  devoirs  de  là  France  au 
dehors  né  serait-il  pas  le  premiet  à  instruire  le 
pays  de  la  situation  des  intérêts  qu'il  adininistre? 
Le  miiiistré  des  fitiances  tehà  corilpte  du  dépôt  qui 
lui  est  confié;  pourquoi  le  ministre  dès  relations 
éxtérieiltes  tie  rendrait-il  pas  compte  dû  sien?ÎS[ous 
aVoHs  lé  budget  de  Timpot;  pourquoi  n'aurions- 
nous  pas  le  budget  des  intérêts  et  des  influences 
de  fa  France  au  dehors?  Je  conviens  que  ces  deux 
ordres  dé  faits  sont  différens.  Au  dedans  nous  som- 
mes seuls  et  libres  de  tout  dire,  de  tout  faire;  au 
dehors,  là  où  là  gloire  et  la  dignité  de  la*France 
Sont  întéréssëés,  celles  des  autres  Ëtats  ne  le  sont 
pas  moilis.  De  pareilles  communications  auraient 
donc  pour  effet  d'inslitiier  la  France  juge,  arbitre 
des  prétentions  internationales  et  des  événemens 
contemporains. 

Eh  bien  1  Monsieur  le  Baron,  je  ne  crains  pas  de 
dire  que  tempérée^  guidée  par  des  mains  exercées^ 
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Topinion  française  saurait  se  montrer  digne  d'un 
si  magnifique  hommage  et  qu'elle  remplirait  no- 
blement, convenablement  cette  grande  et  sainte 
mission,  fet  ce  serait  peut-être  pour  la  nouvelle 
monarchie  la  plus  sûre  manière  de  protester  contre 
ces  accusations  d'ambition^  de  soif,  d'agrandisse- 
ment territorial  ;  accusations  si  peu  méritées^  puis- 
que la  France  est  la  seule  puissance  européenne 
qui  ait  donné  l'exemple  du  désintéressement  en 
pareille  matière,  lors  de  la  rupture  de  la  Belgique 
et  de  la  Hollande. 

Oui!  Enlevez  à  l'esprit  d'inquiétude  et  de  re- 
cherche l'idée  exagérée  qu'il  se  fait  de  son  impor- 
tance ;  prévenez  la  curiosité  publique  au  lieu  de 
l'irriter;  élevez  ces  débals  où  se  raconte  l'histoire 
contemporaine  du  globe  à  la  hauteur  delà  mission 
que  la  France  y  remplit;  et  ce  peuple,  le  plus 
bienveillant,  le  plus  sociable,  leplushumaia^  saura 
se  faire  tout  à  tous,  et  n'exiger  des  temps  et  dés 
lieux  que  ce  qu'ils  peuvent  produire. 

La  France  est  le  pays  où  l'on  a  le  plus  étudié  les 
diverses  phases  de  la  civilisation  que  le  récit  des 
historiens  nous  a  transmises  à  travers  les  siècles,  et 
dont  les  espaces  du  globe  étalent  encore  sous  nos 
yeux  les  figures  vivantes.  Elle  sait  que  c'est  un  de- 
voir pour  les  peuples  comme  pour  les  gouverne- 
mens,  à  tous  les  momens  de  leur  existence,  d'agir 
d'après  le  sentiment  du  bien  et  du  mal,  tel  qu'il  se 
manifeste  dans  le  temps  et  le  lien  où  ils  vivent^  et 
dans  les  rapports  de  leur  conscience  avec  le  monde 


qni  les  envîroDne.  Ils  doivent  aider  le  bien  et  com- 
battre le  mal  sans  faiblesse  et  sans  hésitation^  mus 
sous  l'empire  de  cette  foi  qae  Dieu  mène  U  mamdc^ 
comme  dit  Bossuet,  et  que  la  rigoeur  elle-même 
est  un  des  instrumens  mystérieux  par  lesquels  il 
développe  sa  création  et  rapproche  de  lui,  dans  h 
suite  des  siècles»  les  nations  et  les  êtres  qu'il  a 
doués  du  double  privil^e  de  l'immortalité  et  da 
progrès. 

En  politique,  le  bien  et  le  mal  sont  relatifs;  qui 
en  doute?  qui  ne  sait  que  partout  les  droits  et  les 
devoirs  des  diverses  classes ,  des  gouvernemens  et 
des  peuples  entr'eux  sont  dissemblables  et  doivent 
légitimement  l'être? 

Mais  il  y  a  un  point  en  même  temps  par  lequel 
tous  les  hommes  et  tous  les  peuples  se  toucbeut, 
un  sentiment  commun  qu'il  faut  leur  rappeler  saus 
cesse  parce  qu'il  les  rend  meilleurs.  C'est  la  coq- 
quête  la  plus  précieuse  de  notre  âge  ;  c'est  le  résul- 
tat de  cette  grande  révolution  dans  les  mœurs  et  li 
diplomatie  de  l'Europe,  qui  a  substitué  à  la  politi- 
que personnelle  des  princes,  source  intarissable 
de  guerres,  la  politique  des  intérêts  nationaux, 
fondement  inébranlable  de  la  paix.  Que  les  cabinets 
laissent  donc  la  France  développer  cette  cons- 
cience,  cette  moralité  universelle  qui  les  rappro- 
chent  les  uns  des  autres.  Â  mesure  que  les  peuples  se 
sentiront  moins  étrangers,  à  mesure  qu'ils  se  cou- 
naîtront  mieux,  ils  comprendront,  ils  respecleroot 
davantage  la  légitimité  de  leurs  habitudes,  de  leurs 
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morars ,  de  leurs  institutions,  quelque  différentes 
qu'elle  soient;  et  l'on  verra  l'harmonie  s'établir 
entr'eux  d'autant  plus  sûrement  qu'elle  aura  con* 
sacré  le  principe  de  la  diversité  qui  est  l'élément 
essentiel  de  notre  planète. 

Ainsi ,  et  en  bornant  ces  considérations  au  pro- 
gramme des  études  de  l'Ecole  centrale  des  fonc- 
tions civiles^  loin  que  l'enseignement  de  la  diplo- 
matie offrit  aucun  danger ,  il  produirait  un  grand 
bien^  en  répandant  dans  l'opinion  des  lumières  sur 
un  des  points  qui  en  manquent  le  plus ,  en  facili- 
tant et  en  fortifiant  l'action  des  pouvoirs  publics. 

L'attitude  générale  du  gouvernement  à  l'inté- 
rieur ne  serait  pas  moins  favorisée  par  l'enseigne- 
ment des  sciences  administratives.  Les  attributions 
financières ,  judiciaires  et  de  haute  police  sociale , 
profiteraient^  autant  que  les  attributions  diplomati- 
ques, de  l'établissement  d'une  école  où  l'enseigne- 
ment viendrait  en  aide  à  l'expérience,  pour  coor- 
donner les  faits  épars ,  éblaircir  les  principes  et 
mettre  toutes  les  traditions  en  harmonie  avec  l'es- 
prit de  la  nouvelle  monarchie ,  avec  les  droits  et 
les  devoirsproclamés  parla  constitution. 

Cinquante  années  de  luttes  ont  soulevé  bien  des 
problèmes;  le  crédit,  la  perception  et  la  distribu- 
tion des  impôts,  les  rapports  de  l'administration 
générale  avec  les  droits  et  la  sûreté  des  individus, 
la  gestion  des  biens  communaux,  les  sacrifices 
imposés  par  les  grands  travaux  d'utilité  publique 
et  les  conflits  d'attributions  entre  les  divers  ser- 
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vioes  80ulève&t  chaque  jour  dans  les  ministères 
et  au  sein  du  Conseil  d'État  des  difficultés  près- 
qu'insolubles.  Les  principes  généraux  qui  doivent 
les  résoudre  sont  inscrits  dans  la  Charte  et  dans 
les  lois;  mais  la  science  administrative  qui  consiste 
à  tirer  toutes  les  conséquences  des  principes  du 
droit,  à  en  décrire  toutes  lés  applications,  existe 
à  peine  en  germe  chez  quelques  bons  esprits.  Pour 
qu'elle  se  développe  ,  pour  qu'elle  se  complète , 
il  faut  quelle  soit  enseignée.  Et  il  arrivera  à  cette 
science  qui  semble  à  peine  née,  ce  qui  est  arrivé  k 
plusieurs  de  celles  qui  ont  illustré  l'école  Poly- 
technique, telles  que  la  géométrie  descriptive ,  la 
chimie,  les  applications  des  hantes  mathématiques 
à  l'astronomie  et  à  la  physique,  que  le  génie  des 
Monge,  des  BerthoUet,  des  Laplace  a,  pour  aii»i 
dire,  engendrées. 

Mais  il  est  temps  de  conclure. 

Le  première  mesure  qui  semble  indispmisable 
pour  parvenir  à  l'organisation  d'une  Ecole  cen- 
trale des  fonctions  civiles,  c'est  la  création  d'nne 
eoMiossiON  sijpteiEURE,  indépendante  des  cinq  minis- 
tères auxquels  cette  Ecole  devrait  principalement 
fournir  des  employés. 

Les  principes  généraux  que  cette  commission 
devra  adopter  comme  bases  de  l'organisation  sem- 
blent être  les  suivans  : 

i  '  L'Ecole  ne  serait  point  casernée. 

2*  Le  nombre  des  élèves  serait  illimité. 

5*  Des  examens  particuliers  seraient  exigés  pour 


radmissioQ  des  élèves  aux  cours.  Les  examina- 
teurs, comme  ceux  de  Técole  Polytechnique,  par- 
courraieut  les  principales  villes  de  la  France  ;  ils 
n'auraient  à  juger  que  le  degré  d'instruction  des 
candidats,  et  ne  s'enquerraient  pas  du  lieu  où  ils 
Tauralent  acquise. 

4*  De  nouveaux  examens  auraient  lieu  à  la  sor^ 
tie  de  FEcole^  et  chaque  élève  aurait  droite  d  après 
son  rang  de  concours^  de  choisir  le  ministère  où  il 
ferait  son  noviciat. 

5"*  Les  élèves  a^mis  dans  les  divers  ministères 
auraient  le  titre  et  le  grade  d*attaekés.  Ils  devraient 
se  livrer  à  des  travaux  spéciaux  d'application  pen- 
dant un  temps  déterminé.  A  l'expiration  du  novi- 
ciat^ rattaché  subirait  un  dernier  examen  à  la  suite 
duquel  il  serait  définitivement  incorporé  dans  l'un 
des  services  particuliers  du  ministère  déjà  choisi 
par  lui. 

6*  Les  élèves  de  l'Ecole  centrale,  dans  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie,  seraient  soumis  à  un  mode 
d'avancement  régulier,  et  les  nominations  au 
choix  et  à  l'ancienneté  s'y  balanceraient  de  ma- 
nière que  la  part  réservée  au  choix  augmentât  à  me- 
sure que  le  fonctionnaire  s'élèverait  vers  les  hauts 
emplois. 

Voilà,  Monsieur  le  Baron,  les  principes  généraux 
qui  me  paraîtraient  devoir  assurer  le  succès  d'une 
Ecole  centrale  des  fonctions  civiles.  Je  vous  les 
soumets  toutefois  avec  la  plus  grande  réserve  et 
dans  le  seul  but  d'offrir  aux  hommes  véritablement 
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i^pétens  un  objet  précis  sur  lequel  paissent  por- 
ter  leurs  délibératioos. 

Maiuteûant,  le  momeDtest-ilopportaD?L'opi]û<Hi 
est-elle  suffisamment  préparée  ?  Les  esprits  ne  seat* 
ils  pas  les  uns  trop  insoucius»^  les  autres  trop  agi* 
tés  pour  s'intéresser  à  une  œuvre,  aussi  ^ave,  aussi 
considérable?  Le  ministère  d'abord  pourrait-il  eD 
prendre  l'initiative? 

Il  est  triste  sans  doute  d'avoir  à  faire  de  pareils 
aveux;  mais  tout  déguisement  dans  les  matièm 
politiques  n'est  qu'une  làcbe  trahison  envers  le 
gouvernement  ou  envers  le  pays.  Non,  le  ministère, 
au  temps  où  nous  vivons ,  n'est  pas  investi  d'une 
autorité  suffisante  pour  doter  la  France  d'un  pareil 
trésor.  Aujourd'hui  tout  le  jeu  de  la  machine  gou- 
vernementale repose  sur  un  mouvement  de  va  et 
vient,  assez  semblable  à  celui  de  cette  machine  dont 
vous  avez  parlé  ;  sous  la  double  influence  des  solli- 
citations électorales  et  des  faveurs  ministérielles; 
le  piston  monte  et  descend.  Le  mobile  est  sembla- 
ble des  deux  c6tés;  ici  un  peu  de  vapeur  fait  tout 
marcher  ;  là  il  s'agit  de  quelque  chose  d'aussi  sub- 
til et  d'aussi  vaporeux,  l'influeiice  parlementaire 
qui  se  nourrit  le  plus  souvent  d'apparences  peu  so- 
lides, d'illusions  trompeuses.Maisçes  illusioos^uiB- 
sent  aussi  pour  tout  mettre  en  mouvement  ;  etc'est 
dans  la  manière  de  les  ménager  que  consistent  dé- 
sormais l'art  et  Thabileté  des  hommes  d'État. 

Constituer  pour  la  distribution  des  eodplois  in- 
férieurs un  mode  d'admission  régulier  d'après  le 


mérite  réel  des  candidats ,  ce  serait  changer  le  mo- 
teur même  du  gouvernement.  Or ,  on  peut  affir- 
mer sans  faire  injure  au  Cabinet  qu'il  n'a  pas  ce 
pouvoir.  11  serait  remplacé  par  un  autre ,  que  de- 
main les  nouveaux  ministres  reconnaîtraient  que 
cette  tAche  excède  leur  autorité  et  leurs  bonnes  in- 
tentions. 

Les  ministres  ont  donc  les  mains  liées.  Mainte- 
nant peut-on  compter  sur  Topposition  ?  Peut-on  es- 
pérer qu'elle  mette  ses  passions  mobiles  au  service 
d'une  institution  durable?qu'elle  tienne  à  honneur 
d'attacher  son  nom  à  Rétablissement  d'une  Ecole 
centrale  des  fonctions  civiles? 

L'opposition  a,  je  le  sais,  plus  de  penchant  pour 
détruire  que  pour  édifier.  La  guerre  est  son  élé- 
ment; mais  cette  guerre  a  pris  depuis  peu  un  ca- 
ractère éminemment  favorable  à  l'œuvre  utile  qu'il 
s'agit  de  fonder.  Rappelons-nous  qu'en  4794  il  ré- 
gnait aussi  dans  les  esprits  un  entraînement ,  des 
préoccupations  qui  semblaient  contraires  à  l'établis- 
sement d'une  École  des  travaux  publics ,  c'est  le  nom 
que  portait  à  son  début  l'école  de  Monge  et  de  Four- 
croy.  Alors  la  France  n'avait  qu'une  pensée  :  repous- 
ser l'invasion  I  La  guerre  à  l'étranger ,  à  l'Europe 
entière  était  le  cri  de  ralliement  qui  remuait  toutes 
les  âmes.  Le  moment étaitdonc  mal  choisi  pour  in- 
téresser l'opinion  et  les  pouvoirs  publics  à  l'ensei- 
gnement des  arts  et  des  sciences.  Eh  bien  !  c'est 
pourtant  sur  la  passsion  dominante  de  l'époque^ 
c'est  sur  la  guerre  que  l'illustre  Fourcroy  a  juste- 


ment  fondé  la  nécessité  de  donner  à  renseignement 
scientifique  les  pins  larges  développemens. 

t  La  guerre,  8'écria-*t-il  au  sein  de  la  Convention, 
la  guerre  est  devenue  pour  la  République  française 
une  occasion  heureuse  de  développer  tonte  la  puis- 
sance des  arts.  C'est  en  faisant  fabriquer  des  armes, 
du  salpêtre  et  de  la  poudre  ;  c'est  en  tirant  le  cuivre 
du  métal  des  cloches^  en  élevant  dans  les  airs  des 
aérostats  d'observation  auprès  de  nos  armées,  en 
établissant  les  courriers  télégraphiques,  en  apprê- 
tant pour  l'usage  de  nos  frères  d'armes  du  cuir  en 
huit  jours;  c'est  en  multipliant  et  en  inventant  des 
arts  de  défense  inconnus  jusqu'ici ,  à  l'aide  de 
moyens  nouveaux  puisés  dans  les  sciences  géomé- 
triques et  physiques,  que  le  Comité  de  salut  public 
a  reconnu  l'importance]  de  ces  sciences  et  la  né* 
cessité  d'en  recueillir  soigneusement  l'industrieuse 
activité.  Les  conspirateurs  (4)  qui  voulaient  les 
bannir  du  sol  de  la  république  avaient  la  coupable 
espérance  de  priver  la  France  d'ingénieurs  et  d'ar* 
tilleurs  instruits,  de  généraux  éclairés,  de  marins 
habiles;  de  la  faire  manquer  d'armes,  de  poudre, 
de  vaisseaux  ;  de  laisser  les  places  et  les  ports  sans 
moyen  de  défense,  et  de  donner  ainsi  à  nos  enne* 
mis  des  avantages  certains  et  des  victoires  &ciles.  » 

Par  ce  langage,  Fourcroy  ,orateur  ingénieux 
aussi  bien  que  savant  professeur,  ralliait  à  Tadmi* 
rable  projet  de  Monge  jusqu'à  la  passion  populaire 

(1)  n  parlail  peu  de  temps  après  la  cbnie  de  Robespierre. 
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da  moment,  jusqu'aux  instincts  aveugles  et  vialens 
qui  semblaient  les  plus  étrangers  à  la  création 
d'une  école  savante. 

Aujourd'hui,  Monsieur  le  Baron,  il  se  forme 
dans  les  âmes  une  passion  publique  tout  aussi  vi<* 
goureuse,  tout  aussi  honorable  que  celle  qu'inspi- 
raient les  menaces  de  l'étranger.  Ce  n'est  pas 
rhonneur  au*dehors  que  l'on  veut  conquérir,  c'est 
l'honneur  au-dedans  ;  le  but  vers  lequel  tendent 
les  élans  généreux  de  la  patrie,  ce  n'est  plus  l'inté* 
grité  du  territoire,  c'est  l'intégrité,  c'est  la  pureté 
de  notre  vieil  honneur  français  dans  tous  les  rap- 
ports intérieurs  du  peuple  avec  son  gouvernement, 
dans  les  rapports  de  la  France  avec  le  monde. 

Loin  de  redouter  les  tendances  nouvelles  de  l'op- 
position, il  y  aurait  donc  lieu,  aujourd'hui,  d'imiter 
Fourcroy ,  et  de  s'en  faire  une  arme  puissante. 
Mais  ce  grand  monument  doit  s'élever  sur  une  base 
plus  solide  et  plus  durable.  Le  juste  dégoût  qu'ins- 
pirent certaines  pratiques  inévitables  doit  passer 
avec  elles.  Ceux  qui  en  usent,  aussi  bien  que  ceux 
qui  en  ont  usé,  savent  mieux  que  personne  que  ces 
tristes  moyens  de  gouvernement  n'ont  point  d'ave- 
nir, qu'avec  eux  la  sécurité  du  pouvoir  n'est  pas 
moins  compromise  que  son  honneur. 

Le  véritable  fondement  d'une  Ecole  centrale  des 
fonctions  civiles,  ce  sont  les  idées  d'ordre  et  de 
sages  progrès;  c'est  ce  besoin ,  désormais  éternel , 
de  justice  au-dedans  et  au -dehors;  c'est  cette  passion 
immense  qui  a  saisi  tous  les  peuples  pour  les  tra- 


vaux  créateurs  et  les  gloires  fécondes;  c'est  lapAii, 
pour  exprimer  tout  en  un  mot. 

Oui,  Monsieur  le  Baron ^  nos  intérêts  de  bien- 
être  ,  de  bon  ordre  et  de  bonne  renommée ,  voilà 
non  pas  Tarme,  mais  Tout  il  puissant  que  prendront 
en  main  les  hommes  sincèrement  émus  de  Tavenir 
et  de  la  dignité  de  l'administration  ;  et  l'on  verra  la 
PAIX  servir  elle-même  à  édifier  cette  ixxsLA  ckh Tiuii 
d'où  sortiront  un  jour  les  administrateurs  dévoués 
de  ses  grandes  entreprises  ^  comme  aux  premiers 
coups  de  canon  de  la  propagande  la  jpiierre  détœ- 
mina  la  création  de  YécoU  Potykehmque  à  laquelle 
elle  a  dû  tant  d'artilleurs,  tant  d'ingénieurs  et  de 
si  brillans  succès. 


vmoT-imilsMu  umniL 


A  M.  BIGNON. 

DÉPUTÉ, 

RAPPORTEE  DU  mSVGEX  DES  DÉPENSES. 


MONSIEIIR9 


La  commission  da  badget  des  dépenses  a  émis 
le  Toeu  qu'avant  /e  4  ^  janvier  4  845  ^organisation 
centrale  de  chaque  ministère  fût  réglée  par  une  ordon- 
nance royale^  insérée  au  bulletin  des  lois,  et  quà  rave* 
fuV  aucune  tnadiftcaiion  ne  pût  y  être  apportée  que  dans 
la  même  forme  et  avec  la  même  publicité. 

Cet  appel  fait  à  la  sollicitude  des  membres  du 
Cabinet  sur  une  réforme  aussi  vaste^  aussi  radicale, 
a  réjoui  tous  les  amis  sincères  de  la  dynastie  et  du 
pays^  qui  ne  peuvent  voir  sans  inquiétude  le  dé- 
sordre croissant  de  l'administration^  le  peu  d'auto- 

II.  is 


rilé  qu'elle  exerce,  le  peu  de  respect  qu'elle  inspire. 

J'ai  montré  de  quelle  utilité  serait  la  créa- 
tion d'une  ÉCOLE  centrale  des  fonctions  civniEs, 
organisée  sur  le  plan  primitif  de  V École  Polytechni- 
que ^  pour  l'instruction  spéciale  des  jeunes  fonction- 
naires appelés  à  remplacer  les  employés  admis  à 
la  retraite  [\].  L'ordre  et  la  discipline  nouvelle  que 
la  commission  propose  d'introduire  dans  le  per- 
sonnel actif  de  la  hiérarchie  administrative  n'au- 
raient pas  une  moindre  importance. 

Ce  sont  les  deux  faces  d'un  même  problème ,  ou 
plutôt  ce  sont  deux  moyens  également  puissans, 
également  indispensables,  pour  parvenir  à  sa  solu- 
tion. Ces  deux  moyens  se  complètent  l'un  l'autre, 
et  doivent  se  prêter  une  mutuelle  assistance.  La 
commission  du  budget^  du  reste,  l'a  bien  senti  quand 
elle  a  statué,  dans  le  développement  dottné  à  son 
article  additionnel^  que  des  conditions  spéciales 
d'admission  seraient  déterminées^  que  le  sumu- 
mérariat  ne  constituerait  par  lui-même  aucun 
droit ,  aucun  titre  ;  et  lorsqu'en  pousaaiit  aa  pré« 
voyance  jusqu'aux  détails  d'exécution,  elle  a  iodir 
que  les  formalités  qui  devraient  présider  à  la 
nomination  de  tous  les  emploie  admiiii«tnittft.  La 
commission  voudrait  que  le  chef  de  divisioii  |yro- 
posât  les  admissions  et  les  promotions  et  qu'elles 
fussent  soumises  ensuite  à  un  conseil  composé  des 
chefs  de  sernca;  ee  qui  permettrait  au  uinistrede 

(i)  XX'  lettrci  h  H.  de  Bai  aotc» 


prononcer  sur  des  demandes  \  suffisamment  instruites. 

Il  est  cerlainemeiit  remarquable  que  la  Chambre 
des  députés  oit  pris  riniiiative  de  cette  proposition. 
Jusqu'à  un  certain  point  il  était  j  uste  que  le  remède 
vînt  d'elle,  car  c'est  d'elle,  après  tout,  qu'est  venu 
le  mal.  Si  l'administration  regorge  de  surnumé- 
raires et  d'employés  inoccupés,  à  qui  la  faute,  si- 
non aux  mandataires  des  électeurs ,  à  leurs  apos- 
tilles, à  leurs  sollicitations  impérieuses  et  inoppor- 
tunes? Si  aucun  ordre  rigoureux  n'a  pu  être  intro- 
duit dans  l'administration,  à  qui  la  faute,  sinon 
aux  tiraillemens ,  aux  prétentions ,  aux  querelles 
sans  fin  qui  détournent  les  ministres  de  l'étude  et 
de  l'expédition  des  affaires  de  leurs  départemens  et 
les  obligent  d'employer  tout  leur  temps,  tous 
leurs  efforts,  à  déjouer  les  intrigues  qui  les  mena- 
cent et  à  consolider  le  pouvoir  dans  leurs  mains? 

La  Chambre  manifestant,  par  lorganede  sa  com- 
mission, la  volonté  de  détruire,  en  masse,  les  abus 
créés  par  chacun  de  ses  membres  en  particulier,  les 
ministres  ne  pouvaient  s'opposer  à  un  si  légitime 
projet.  La  Pairie  ne  pouvait  éprouver  qu'un  regret, 
c'est  de  n'en  avoir  pas  pris  elle-même  l'initiative. 
L'assentiment  des  pouvoirs  politiques  a  été  una- 
nime; et  le  délai  de  dix-huit  mois,  nécessaire  pour 
préparer  une  transition  qui  n'est  pas  sans  diffi- 
culté, a  été  fixé  d'un  commun  accord. 

Votre  remarquable  rai)port  a  tout  prévu,  Mon- 
sieur :  la  nécessité  d'écouler  une  partie  du  personnel 
trop  nombreux  dans  plusieurs  ministères^  la  né- 


cessité  non  moins  probable  d'augmenter  momâi- 
tanément  les  crédits  de  quelques  administratifs 
centrales.  Ces  sacrifices  que  vous  proposez ,  le  par* 
lement  les  accepte^  résolution  grave^  si  l'on  consi- 
dère les  circonstances  où  elle  a  lieu.  C'est  au  mi 
lieu  d'un  système  d'économies  poussé  jusqu'aux 
détails  les  plus  minutieux  et  souvent ,  permettez- 
moi  de  le  dire ,  les  plus  regrettables  ;  c'est  après 
avoir  repoussé  la  faible  augmentation  demandée 
en  faveur  des  commis-greffiers  et  des  dessen^ans, 
que  le  parlement  ne  craint  pas  d'attacher  ses  libé- 
ralités à  la  réorganisation  des  ministères.  Il  déclare 
hardiment  que ,  dans  te  but  d'obtenir  un  travail  m/fU- 
leur  et  plus  prompt,  il  est  nécessaire  que  le  cadre  de 
chaque  administration  soit  composé  de  collaborateurs 
bien  choisis,  convenablement  rétribués  y  donnant  tout 
leur  temps  à  r expédition  des  affaires  et  pas  plus  nom- 
breux que  ne  le  comporterait  le  service.  Il  va  même 
jusqu'à  fixer  le  minimum  des  traitemens  à  i  ^500  f., 
et  le  minimum  d'augmentation  de  traitement  af- 
fecté au  passage  d'un  grade  à  un  grade  supérieur, 
à  500  fr. 

En  vérité,  on  ne  comprend  pas  le  silence  de  la 
presse,  en  face  d'un  acte  législatif  aussi  considéra- 
ble. Le  journal  des  Débats  est,  je  crois^  le  seul  qui 
l'ait  signalé.  Et  pourtant  il  s'agit  d'un  système  com- 
plet, sérieux,  que  son  libéralisme  recommande  aux 
membres  de  l'opposition;  que  l'assentiment  du  Ca- 
binet en  masse  doit  accréditer  auprès  du  parti  con- 
servateur; qui  a  par  conséquent  pour  lui  toutes  les 


ehancesde  succès,  et  qui  est  destiné  peut-être  à  for- 
mer dans  la  politique  intérieure  de  la  France  le 
point  de  départ  d'une  ère  nouvelle. 

Je  ne  m'occuperai  pas  néanmoins  des  consé- 
quences politiques  de  la  mesure ,  mais  de  la  me- 
sure elle-même. 

Après  avoir  exprimé  le  vœu ,  il  s'agit  mainte- 
nant d'arriver  à  une  réalisation  aussi  parfaite  que 
possible;  et  sachant  que  vous  êtes  animé  d'un  des- 
sein si  patriotique^  c'est  le  devoir  de  tous  ceux  qui 
sentent  quelle  influence  salutaire  il  pourrait  exer* 
cer  sur  les  destinées  du  pays,  de  vous  apporter  le 
tribut  de  leurs  recherches  et  de  leurs  travaux.  Les 
avis,  les  conseils  vont  certainement  vous  arriver 
de  toutes  parts.  On  vous  proposera  l'exemple  des 
pays  étrangers  ;  on  fera  passer  sous  vos  yeux  les 
institutions  de  l'Angleterre,  des  États-Unis,  de  la 
Hollande,  de  la  Prusse.  Au  milieu  de  tous  ces  gra- 
ves documens ,  permettez-moi,  Monsieur,  d'en  in- 
troduire un  plus  modeste,  qui  vous  échapperait 
peut-être  et  qui  mérite  cependant  d'être  médité. 

Il  s'agit  du  budget,  non  pas  d'un  des  grands  États 
de  l'Europe,  mais  d'un  établissement  industriel 
assez  obscur,  peu  important;  et  j'oserais  à  peine 
appeler  sur  lui  votre  attention,  si  je  ne  me  souve- 
nais que  les  plus  petites  choses  ont  donné  souvent 
le  secret  de  vastes  et  magnifiques  combinaisons. 
C'est  l'histoire  de  la  pomme  de  l'astronome  an- 
glais^ ej;  puisse  l'harmonie,  qui  sera  introduite 


dans  les  ministères,  durer  aussi  longtemps  que 
les  lois  de  la  gravitation  ! 

Après  ce  préambule,  jenecrainsnl  les  longueurs, 
ni  les  fausses  interprétations,  et  je  commencerai 
par  exposer  à  quel  titre  le  budget  modeste  que  le 
hasard  a  fait  tomber  dans  mes  mains  me  paraît  mé- 
riter Thonneur  de  vous  être  communiqué. 

M.  Leclaire,  entrepreneur  de  peinture  en  bâ(i- 
mens,  a  réalisé  dans  ses  ateliers  une  réforme  sem- 
blable à  celle  que  voulez  introduire  dans  les  mi- 
nistères, et  cet  essai  a  réussi.  Les  motifs  qui  lui  en 
ont  fait  sentir  la  nécessité  sont  les  mêmes  que  vous 
avez  exposés  au  sein  du  parlement  :  l'espoir  d'atta- 
cher l'ouvrier  par  une  rétribution  plus  élevée  à 
Tœuvre  à  laquelle  il  prend  part,  le  besoin  d'éviter 
les  pertes  de  temps,  et  de  donner  à  Tordre  des 
travaux  une  base  plus  solide  à  mesure  que  le  cer- 
cle des  affaires  s'élargissait. 

Mais  ici  cessera  sans  doute  à  vos  yeux  toute  ana- 
logie. Le  remède  imaginé  par  M.  Leclaire,  c'est  la 
participation  des  ouvriers  qu'il  emploie  aux  béné- 
fices de'sa  maison. 

Tl  s'est  approprié,  comme  vous  le  voyez,  le  plan 
que  la  Compagnie  belge  de  colonisation  a  adopté  pour 
ses  otablissemens  de  rÀraérique  méridionale,  et  que 
M.  Obert,  agent  général  de  cette  compagnie,  vou- 
drait voir  appliqué  à  la  colonisation  de  l'Al- 
gérie (!)• 

(1)  Aperça  gàu^nil  sur  la  colonisation  de  VAlgCriçy  par}lM 


Dans  l'atelier  de  M.  Leclaire^  désormais^  Tou- 
vrier  est  intéressé  aux  opérations  auxquelles  il 
participe.  Voilà  le  système  qu'il  a  mis  en  prati- 
que depuis  un  an  et  dont  il  expose  les  résultats  dans 
une  publication  intitulée  :  Répartition  (ks  bénéfices 
du  travail  en  4  842» 

Je  conçois  les  difficultés  que  présenterait  Tappli^ 
cation  d'un  pareil  système  aux  emplois  adminis^ 
tratifs  de  tous  les  degrés.  Aussi ,  ai-je  pris  soin  de 
vous  prévenir,  Monsieur,  qu'en  vous  entretenant 
de  cette  tentative  isolée ,  mon  intention  était  assu* 
rément  très  éloignée  de  vous  la  proposer  comme 
un  modèle  à  suivre.  Mais  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  chercher  dans  cet  essai  généreux  un  exemple 
entièrement  applicable  à  la  réorganisation  de  la 
hiérarchie  administrative ,  il  ne  s'en  suit  pas  qu'il 
n'y  ait  aucun  profit^  aucun  enseignement  indirect  à 
en  retirer. 

Je  poursuis  dono. 

Pour  justifier  son  système  de  participation , 
M.  Leclaire  part  de  ce  principe  :  que  la  théorie  des 
communistes^  appliquée  à  l'industrie^  serait  la 
chose  la  plus  stérile ,  la  plus  désastreuse  dans  l'in- 
térêt même  des  classes  ouvrières;  et  Ton  doit  certes 
lui  savoir  gré  de  répandre  de  pareilles  vérités  au 
sein  des  ateliers,  où  il  a  longtemps  vécu  comme  ou- 
trier,  circonstance  qui  doildonner  aujourd'hui  a  sa 

Obert  et  J.  Caries.  Un  rapport  remarquable  a  éi&  fail  à  la  St>ciété 
orientale  por  MM.  Hamont  et  Marey-MfiDge« 
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parole  de  FATAoïf  une  plus  grande  autorité.  •  Il  n'est 
pas  plus  possible^  dit-il^  d'égaliser  les  fortunes  que 
d'égaliser  lesintelligences.  Tout  partage^  quel  qu'il 
soit^  ne  donnerait  point  au  paresseur  l'amour  da 
travail^  ni  au  dissipateur  l'ordre  et  l'économie 
sans  lesquels  dans  toute  société  on  ne  peut  pas  plus 
acquérir  que  conserver.  Tout  doit  donc  venir  du 
travail,  rien  que  du  travail;  malheureusement 
l'ouvrier  n'en  a  pas  toujours,  et  lorsqu'il  en  a,  le  sa- 
laire qu'il  reçoit  suffît  à  peine  pour  subvenir  à  ses 
pro{Kre8  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille.  Chacun 
dans  sa  position  apprécie  ses  tourmens  et  ses  souf- 
frances; mais  que  faire  pour  les  diminuer?  Faire 
participer  l'ouvrier  danales  bénéficeequ'il  concourt 
à  produire(4).  » 

Après  avoir  établi  le  principe  général  qui  do* 
mine  le  nouveau  mode  d'organisation  introduit 
dans  ses  ateliers,  M.  Leclaire  le  justifie  par  des 
considérations  dont  la  justesse  et  le  bon  sens  se- 
ront sans  doute  à  vos  yeux  une  excuse  pour  d'aussi 
longues  citations. 

Le  danger  qui  menace  l'entr^raieur,  ce  n'est,  à 
l'entendre,  ni  les  faillites,  ni  les  mauvaises  paies^ 

*  (1)  11.  Ledaire  se  demande  si  ee  principe*  f icilemeiit  applicdrte  ém 
rentreprise  de  peinture  en  bâtiment,  le  serait  aossi  dans  les  antres  in* 
dusiries.  Il  appelle  sar  ce  point  Topinion  etle  Jugement  des  chefs  dMia- 
bllsseraens,  et  H  ajoute  :  «  Toujours  est-il  que  si  ceux  qui  se  Ironvenii 
ta  tête  (les  travailleurs  établissaient  une  organisation  telle  que  leon 
intérêts  propres  fussent  moins  étrangers  à  ceux  de  leurs  ouvriers ,  tes 
chefs  d'entreprises  acquerraient  une  tranqo&Kté  qull  n^est  pas  possible 
d'obtenir  aojourd  hui  dans  les  affaires.  » 
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c'est  rindifféreoce  des  ouvriers^  indifférence  telle^ 
à  ce  qu'il  parait^  qu'on  obtient  à  peine  de  certains 
d'entre  eux  les  deux  tiers  du  travail  qu'ils  pour- 
raient produire;  de  là^  l'irritation  continuelle  des 
chefs  d'entreprises. 

c  L'entrepreneur ,  en  voyant  ses  intérêts  parfois 
si  fortement  lésés ,  se  trouve  d'autant  plus  malheu- 
reux qu'il  est  obligé  de  se  taire  et  même  de  prendre 
certaines  précautions  pour  ménager  l'amour-propre 
mal  placé  de  ceux  qu'une  légère  et  juste  observa* 
tion  souvent  indispose,  et  qu'une  plus  forte  réprî* 
mande  exciterait  à  lui  faire  éprouver  un  plus  grand 
préjudice  par  une  nouvelle  perte  de  temps.  C'est 
une  lutte  morale,  une  inquiétude  de  tous  les  ins- 
tans.  L'homme  de  cœur  sent  qu'il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  ses  intérêts  matériels,  mais  que  son 
honneur  est   mis  en  jeu  par  ceux  qu'il  paie. 

1  Tout  meurtri  d'une  telle  lutte,  l'entrepreneur, 
qui  a  pu  réaliser  à  peu  près  les  ressources  néces- 
saires pour  subvenir  aux  besoins  de  sa  vieillesse, 
quelquefois  malheureusement  par  des  moyens  que 
l'honnêteté  désavoue^  s'imagine  se  venger  en  s'é- 
loignant  au  plus  vite  de  ceux  qu'une  mauvaise 
combinaison  d'intérêts  lui  a  fait  considérer  comme 
ses  ennemis.  Si  les  intérêts  réciproques  étaient 
mieux  combines^  le  chef  d'industrie  serait  moins 
âpre  au  lucre  ;  il  pourrait,  à  l'aide  de  sages  régle- 
mens  auxquels  les  ouvriers  comprendraient  la  né- 
cessité de  se  soumettre ,  exercer  jusqu'à  sa  vieil*- 


lesse  une  influence  toute  paternelle  sur  ceux  dont 
il  a  été  souvent  le  compagnon  d'infortune.  » 

t  Si  l'ouvrier  était  constamment  assuré  d'oa- 
vrage ,  ajoute  M,  Leclaire^  sa  position  paraîtrait  eu 
quelque  sorte  plus  heureuse  que  celle  de  l'entre- 
preneur^ puisqu'il  est  assuré  du  minimum  de  sa 
journée.  Le  commis  a  de  même  pour  minimum  k» 
traitement  et  il  m  s'inquiète  généralement  pas  dMcm-^ 
tage  de  ce  qu'il  produit  ou  du  temps  qu'il  perd;  /m 
et  l'autre^  l'ouvrier  et  le  commis^  ne  courent  m  boim, 
ni  mauvaise  chance,  n'oint  d'autre  motif  d'énadatùm 
que  la  conscience  de  leur  devoir.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'entrepreneur;  il  attend  tout  du  hasard 
puisque  rien  ne  lui  est  assuré.  De  cette  position  in* 
certaine  et  chancelante  naissent  ses  tournons  jour- 
naliers qui  le  contraignent  à  faire  tous  ses  efforts 
pour  prévenir  le  désordre  qui  s'introduirait  dans 
ses  affaires.  » 

Il  est  impossible  d'exprimer  avec  plus  de  bon 
sens  et  plus  de  modération  un  état  de  choses  qui  a 
plus  d'un  rapport  avec  ce  qui  se  passe  au  sein  des 
ministères.  Les  employés  de  l'administration ,  de 
même  que  les  employés  de  l'atelier^  sont  dirigés ^ 
eux  aussi^  par  un  entrepreneur  qui  attend  tout  du 
hasard  et  pour  qui  rien  n'est  assuré;  cet  entrepre- 
neur^ c'est  le  ministre  ! 

Le  ministre  est  l'entrepreneur  responsable^  dont 
la  sécurité  dépend  à  tout  instant  de  la  négligence^ 
de  la  mollasse  ou  des  fautes  de  ses  employés.  Lui 


aussi  peut  être  condamné  à  déposer  son  bîlan^  c'est- 
à-dire  à  donner  sa  démission.  Il  n'est  donc  pas 
moins  intéressé  que  l'entrepreneur  industriel  à  in- 
troduire de  Tordre  dans  ses  affaires  ;  et  c'est  ce  qui 
explique  Tappui  unanime  que  vous  avez  rencontré 
dans  le  Cabinet.  Mais  j'ai  hâte  de  terminer  cet  ex- 
posé préparatoire  et  de  vous  faire  connaitre  le  plan 
de  M.  Leclaîre. 

Ce  plan ,  malgré  les  difficultés  que  présentait 
ridée  d'une  répartition  proportionnelle  des  béné- 
fices entre  tous  ceux  qui  avaient  contribué  à  les 
produire,  ouvriers,  employés  et  entrepreneur, 
est  d'une  extrême  simplicité.  M.  Leclaire  conserve 
le  salaire  de  ses  ouvriers,  les  appointemens  de  ses 
employés  et  s'attribue  à  lui-même  un  traitement 
fixe.  Le  total  formé  par  l'addition  de  toutes  ces 
sommes  est  mis  en  balance,  au  bout  de  l'année  y 
avec  les  bénéfices  de  l'établissement ,  tous  frais  dé* 
duits  ;  et  la  mesure  de  la  participation  de  chacun 
est  naturellement  indiquée  par  la  proportion  exis* 
tante  entre  le  total  net  des  bénéfices  et  le  total  des 
traitemens  et  des  salaires.  Par  exemple,  si,  après 
avoir  prélevé  tous  les  frais,  les  bénéfices  nets  fus- 
sent montés  à  3,000  fr.  et  que  le  total  des  salaires 
et  des  traitemens  se  fût  élevé  à  50,000  fr.,  la  part 
proportionnelle  do  chacun  dans  les  bénéfices  eût 
été  juste  du  dixième  de  son  salaire  et  de  son  trai- 
tement. 

C'est  d'après  celte  règle  que  la  répartition  a  été 
opérée  on  ^842.  Los  bcnéfîcos  étaient  de  \  1,886  fr.; 
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quarante-quatre  personnes  y  ont  participé.  Je  ne 
puis  me  refuser  à  faire  connaître  un  de  ces  comptes 
succincts  qui  fera  mieux  comprendre  les  élémens 
d'ordre  qu'un  pareil  système  pourrait  introduire 
dans  les  ateliers. 

Beaapré  a  travaillé  307  journées  1/2  ;  il  a  reço  pour  salaire  1.552  fir,; 

et  pour  sa  part  proporUonnellement  des  bénéfices. 341    » 

payés  comme  il  soit: 

Le  15  février  1863  en  espèces 100  ■ 

26  mars  18&3,  en  un  dépôt  à  la  caisse  d'épargne 50  » 

»       »        en  une  souscription  à  la  société  des  Jeu- 

nés  garçons  pauvres  du  département  de  la  Seine 20  » 

Pour  solde «...  171  > 


Total 341 


» 


Les  autres  comptes  sont  identiquement  sem- 
blables ,  sauf  les  chiffres;  tous  les  ouvriers  sans  ex- 
ception ont  placé,  sur  leur  part  de  bénéfices,  50  fr. 
à  la  caisse  d'épargne ,  et  consacré  une  somme  de 
20  fr.  à  la  société  de  patronage.  Enfin ,  il  résulte 
de  la  confrontation  de  tous  les  comptes  que,  grâce 
à  cette  combinaison  de  salaires  fixes  et  de  partici- 
pation dans  les  bénéfices ,  pas  un  ouvrier  ayant 
travaillé  500  journées  n'a  touché  moins  de  \  ,500  fr. 
C'est  le  chiffre  que  la  commission  propose  comme 
minimum  des  traitemens  des  employés  dans  les 
administrations  centrales.  Plusieurs  ont  dépassé  ce 
chiffre.  Beaupré,  dont  j'ai  donné  le  compte  en  dé- 
tail, a  touché  \  ,895  fr.;  Brodin  a  travaillé  505  jour* 
nées  A,  il  a  touché  4,5^4  fr.;  Capelle  a  travaillé 
299  journées  1,  il  a  touché  \  ,679  fr.;  Chopin  a  tra- 


vaille  340  journées^  il  a  gagoé  4^752  fr.;  Couerbe 
a  travaillé  293  journées  1,  il  a  gagué  4 ,647  fr.;  Lo- 
riard  a  travaillé  306 journées  \,  il  a  gagné  4 ,742  fr. 
Chaque  compte  constatant  les  paiemens  en  espèces, 
les  dépôts  à  la  caisse  d'épargne  et  les  souscriptions 
à  la  société  de  patronage,  est  acquitté  par  l'ouvrier 
lui-même.  M.  Leclaire  enfin  s'étant  alloué  une 
somme  de  6,000  fr.  pour  son  traitement  annuel, 
sa  part  de  bénéfices  a  monté  à  4 ,34  8  £r.  soldés  com- 
me suit  : 

26  mars  18&S ,  en  nne  sonscription  à  la  société  de 

pau-onage. 80    » 

>         »        en  espèces, 1,238    » 

Total 1,318    » 

ce  qui  a  porté  ses  bénéfices  personnels  dans  Tentreprise 

à  la  somme  de 7,318    » 

Tels  sont  à  la  fois ,  Monsieur ,  le  système  que 
M.  Leclaire  a  introduit  dans  son  atelier  et  les  ré- 
sultats qu'il  a  produits.  Je  ne  saurais  trop  répéter 
qu'en  Texposant  sous  vos  yeux  je  n'ai  aucun  espoir 
de  voir  appliquer  cette  tentative  industrielle,  très 
modeste  et  très  exceptionnelle  surtout^  à  l'organisa- 
tion des  divers  rouages  de  l'administration  cen- 
trale. 11  ne  peut  entrer  dans  l'esprit  de  personne 
d'intéresser  dii^ectement  et  au  marc  le  franc  les 
fonctionnaires  publics  au  développement  progres- 
sif de  la  prospérité  nationale  ,  de  leur  donner  une 
part  proportionnelle  dans  les  bénéfices  généraux 
de  la  société. 

I^  position  de  l'ouvrier  et  celle  de  l'employé 


diffèrent  essentiellement;  en  effet ,  les  bénéfices 
produits  par  le  genre  de  travail  auquel  l'ouvrier  a 
pris  part  sont  facilement  appréciables  à  la  fin  de 
Tannée.  Il  suffit  de  comparer  le  passif  et  l'actif  de 
l'entreprise;  la  balance  indique  si  Tentrepreneur 
est  enbénéficeouenperte.  11  n'en  est  pas  ainsi  des 
travaux  auxquels  remployé  a  pris  part;  ces  travaux 
sont  d'un  ordre  moral  et  n'exercent  sur  la  prodoc* 
tion  générale  des  ricbesses  qu'une  influence  iodi^ 
recte,  dont  la  valeur  ne  saurait  être  appréciée 
d'année  en  année.  Comment  vérifier  si  Tordre,  la 
justice  et  la  protection  que  le  grand  corps  des  agens 
administratifs  est  chargé  d'assurer  aux  travailleurs 
ont  plus  rapporté  qu'ils  n'ont  coûté?  Si  la  nation 
tout  entière  y  qui  fait  les  frais  de  ces  services^  est, 
à  cause  d'eux^  en  bénéfice  ou  en  perte?  C'est  ce 
qu'aucun  document  ne  saurait  constater,  même  en 
termes  générauï^  au  bout  de  Tannée.  Il  y  a  des 
signes  certains,  comme  je  Tétablirai  plus  tardj»  delà 
prospérité  ou  de  la  détresse  publique;  mais  pour 
que  ces  signes  aient  un  sens  sérieux  il  faut  que  le 
chiffre  d'une  année  se  répète  dans  les  années  sui- 
vantes; autrement,  le  chiffre,  au  lieu  d'indiquer  un 
état  de  choses  régulier,  pourrait  bien  ne  signaler 
qu'un  de  ces  engouemens  exagérés  de  l'industrie, 
suivis  de  déception^  et  contredits^  Tannée  d'après, 
par  un  signe  contraire. 

Mais  autant  il  serait  insensé ,  k  chaque  progrès 
de  la  fortune  publique,  de  vouloir  constater  dans 
quelle  proportion  les  employés  deTadministratioD 
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ont  mérité  d'y  prendre  part ,  autant  il  serait  injuste 
et  déraisonnable  de  prétendre,  quelle  que  soit 
rétendue  de  ces  progrès,  que  les  fonctionnaires, 
comme  les  Parias  de  Tlnde,  doivent  y  rester  à  tout 
jainais  étrangers. 

L'ouvrier  peut  être  admis  en  participation  des 
bénéfices,  dans  la  forme  ordinaire  des  sociétés 
commerciales.  La  forme  sous  laquelle  l'employé 
pourrait  être  intéressé  personnellement  à  Taccrois- 
sement  de  la  prospérité  publique  ne  saurait  être 
que  générale,  morale.  C'est  à  la  société,  quand 
toutes  ses  carrières  s'améliorent,  à  faire,  par  l'en- 
tremise de  ses  représentans,  une  position  meilleure 
aux  fonctionnaires  administratifs;  et  j'oserai  dire 
que,  dans  ce  cas,  c'est  un  devoir. 

Vous  remarquerez,  Monsieur,  que  depuis  vingt 
années,  si  le  sort  des  administrateurs  n'a  rien  ga- 
gné aux  progrès  de  la  fortune  publique,  il  a  beau- 
coup perdu  au  contre-coup  des  grandes  perturba- 
tions qu'elle  a  subies. 

Cliaquê  fois  que  des  commotions  politiques  dé- 
truisaient la  confiance,  suspendaient  les  travaux^ 
multipliaient  les  faillites,  et  renversaient  tous  les 
calculs  des  spéculateurs ,  les  traitemens  des  em- 
ployés étaient  soumis  à  un  système  de  réduction 
dont  la  rigueur,  il  faut  l'avouer,  était  justifiée  par 
l'instabilité  de  toutes  les  carrières.  C'est  ce  qui  a 
eu  lieu,  en  ^846,  alors  que  la  France  se  ressen- 
tait encore  de  l'ébranlement  causé  par  la  chute  de 
l'édifice  impérial,  et  en  4850,  quand  la  révolution 


des  trois  jours  remit  en  question  la  paix  de  l^o- 
rope  et  menaça  nos  cités  de  la  guerre  civile.  A  ces 
deux  époques  les  capitalistes,  les  fabricaos,  les 
commerçans ,  qui  avaient  vu  naguère  les  chances 
défavorables  se  multiplier  et  la  plupart  de  leurs 
entreprises  aboutir  à  des  désastres,  devaient  en- 
vier la  position  assurée  des  employés  publics 
que  les  Milites  n'atteignaient  pas  et  qui,  ne  par- 
ticipant à  aucune  des  luttes  tenibles  de  Tindustaîe, 
ne  pouvaient  prendre  part  à  la  détresse  conmiune 
que  par  une  diminution  universelle  des  traite- 
mens. 

Encore  une  fois,  c'était  justice.  La  sollidtude 
légitime  qu'inspire  le  sort  des  fonctionnaires  ne 
saurait  aUer  jusqu'à  leur  attribuer,  dans  les  temps 
malheureux,  le  monopole  de  Fabondance  et  de  la 
sécurité.  Mais  de  même,  il  ne  serait  pas  plus  juste, 
quand  Fabondance  et  la  sécurité  ont  reparu  dans 
les  carrières  industrielles,  de  tenir  les  traitemeos 
des  fonctionnaires  éternellement  abaissés  au  chif- 
fre des  temps  malheureux. 

Ici,  Monsieur,  je  sens  que  je  touche  à  une  ma- 
tière très  délicate. 

Est-il  possible  de  conserver  entre  les  carrières 
de  rindustrie  et  les  carrières  de  radministration 
un  équilibre  raisonnable,  qui  monte  et  baisse  sui- 
vant les  fluctuations  si  mobiles  de  la  fortune  pu- 
blique ?  Ces  carrières  si  diverses  ont  leurs  avanta- 
ges et  leurs  inconvéniens.  Ici,  la  considération, 
l'honneur,  un  traitement  et  une  retraite  assurés 


compensent  la  modicité  de  la  rétribation  des  tca* 
vaux.  Là|  des  chances  funestes,  l'absence  de  fixité 
et  de  prévoyance  doivent  être  compensées  par  une 
rétribution  relativement  plus  considérable. 

Cela  est  vrai  ;  mais^  quelle  que  soit  la  proportion 
que  Ton  adopte  comme  type  normal^  que  Ton  dise, 
par  exemple^  que  l'équilibre  existe  quand  la  jour- 
née d'un  ouvrier  maçon  à  Paris  est  égale  à  celle 
d'un  sous-lieutenant;  quand  la  journée  d'un  ouvrier 
horloger  est  égale  à  celle  d'un  recteur  d'académie; 
quand  l'épicier  en  gros  ou  le  bonnetier  achalandés 
trouvent,  dans  leur  inventaire  au  54  décembre^  un 
solde  de  compte  égal  au  traitement  d'un  maréchal 
de  France;  quand  les  honoraires  d'un  avocat  illus- 
tre ,  d'un  agent  de  change  occupés  égalent  le 
traitement  dun  ministre  ou  d'un  ambassadeur; 
quand  la  danseuse  en  renom  recueille,  dans  les  re- 
présentations d'une  année,  une  somme  égale  aux 
traitemens  de  la  moitié  des  membres  du  cabinet; 
que  l'on  exagère  enfin  tous  les  chiffres  en  faveur 
de  l'industrie,  sous  prétexte  de  cette  absence  de 
fixité^  de  prévoyance  et  d'honneur  que  présen- 
tent ses  professions^  on  arrivera  à  une  limite  où 
le  respect  humain  obligera  les  adversaires  les  plus 
prévenus  de  l'administration  de  s'arrêter. 

Eh  bien  I  Monsieur,  cette  limite,  je  l'accepte  telle 
qu'on  voudra  la  fixer  ;  et  la  prenant  pour  base 
d'un  équilibre  désirable  entre  les  deux  conditions 
si  diverses  que  font  au  travail  l'industrie  privée  et 
l'administration  publique ,  je  dis  maintenant  que 
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ctl  éqftiilibrepoDiTd  être  rôtnptt  de  deux  manières. 

Ou  de  grandes  convulsioDs  politiques  feront  sup- 
porter à  l'industrie  des  crises  funestes ,  et^  dans  ce 
cas^  les  carrières  de  Tadministration  seront  relati- 
vement plus  avantagées  ;  c'estce  qui  a  eu  lieu  après 
484  5  et  après  1850.  Ou,  grâce  au  retour  de  Tordre, 
les  destins  de  la  spéculation  redeviendront  pros- 
pères;  et,  les  traitemens  administratifs  restant 
sfationnaires  au  sein  de  l'abondance  générale,  l'é- 
quilibre sera  rompu  en  faveur  des  carrières  indos- 
trielles. 

Reconnaissez-le  donc,  vous,  capitalistes,  pro- 
priétaires, commerçans,  banquiers,  fiibricans,  ar- 
mateurs, vous  qui,  suivant  une  expression  célèbre, 
tenez,  depuis  vingt-cinq  ans,  les  cordons  de  h 
bourse;  reconnaissez-le,  vous  avez  diminué  les 
traitemens  des  employés  et  des  fonctionnaires  dans 
la  mauvaise  fortune,  et  vous  n'avez  pas  songeâtes 
augmenter  dans  la  bonne;  voilà  l'entière  vérité! 

L'idée  d'associer  l'administration  à  la  bonne  et 
à  la  mauvaise  fortune  de  l'industrie  n'est  doDC 
point  une  nouveauté.  Le  principe  de  cette  associa* 
tion  est  déjà  en  pleine  vigueur;  seulement  l'admi- 
nistration jusqu'à  ce  jour  n'est  «ssodée  qu'aux  dé- 
sastres de  l'industrie,  elle  n'est  pM  associée  k  ses 
triomphes.  Il  ne  s'agit  donc  pas  d'introduire  an 
système  nouveau ,  mais  de  conserver  le  système 
existant,  de  Je  développer  et  de  le  compléter. 

Réduites  à  ces  termes,  on  sent  que  toutes  les  ob- 
jeetftons  disparaissent. 


4-  ili  ♦ 

Qaant&aïc  moyens  matériels^  positifs  d'apprécier 
à  long  terme^  d'une  manière  générale  si  la  société 
tout  entière  est  en  voie  de  prospérité  ou  non,  au- 
cun ministère^  Monsieur^  n'en  a  manqué,  pour 
prouver^  à  ses  adversaires  et  au  pays  tout  entier^  les 
bons  résultats  de  sa  politique;  pas  un  journal  n'en 
manque  quand  il  s'agit  d'opposer  Tétat  brillant  de 
nos  affaires  aux  embarras  financiers  d'un  pays  voi- 
sin. La  sécurité  des  travailleurs ,  la  solidité  et  la 
multiplicité  des  transactions  se  constatent  par  l'ac- 
croissement de  recette^  des  octrois^  des  bureaux 
de  douane  et  de  tous  les  impôts  de  consommation . 
Les  feuilles  de  roppositiôn  considèrent  la  moindre 
baisse  dans  les  produits  fiscaux  comme  un  signe 
de  la  détresse  publique;  il  est  donc  raisonnable  de 
considérer  leur  accroissement  comme  un  signe  oon 
moins  certain  de  prospérité.  Seulement,  il  est  sage 
de  ne  pas  précipiter  ses  jugeroens  et  de  baser  de 
pareils  calculs^  non  sur  les  chiffres  d'une  année 
qui  indiquent  souvent  des  fluctuations^  passagères 
comme  les  spéculations  exagérées  qui  les  ont  pro- 
duites ,  mais  sur  les  chiffres  comparés  d'une  suc- 
cession d'années  d'où  Ton  peut  seulement  conclure 
un  état  de  choses  durable  et  régulier. 

Consultés  avec  cet  esprit  de  prudence  et  de  ré- 
serve ,  le  mouvement  général  du  commerce ,  les 
recettes  de  l'octroi  et  des  douanes  offriront  une 
indication  sincère  de  l'état  réel  de  la  fortune  pu-- 
blique. 

Quant  au  moyen  d'exécution^  quant  à  la  forme 
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SOUS  laquelle  il  paraîtrait  plus  convenable  d'asso- 
cier matériellement  l'administration  aux  triomphes 
de  l'industrie^  je  dirai  que  cette  forme  existe  déjà. 
Rien  n'est  à  créer;  et  j'appellerai  plus  particuliè- 
rement sur  ce  point  votre  attention. 

La  rétribution  des  travaux  dans  le  sein  de  l'ad- 
ministration s'opère  de. deux  manières:  il  y  aie 
traitement,  qui  correspond  an  salaire  fixe  des  ou- 
vriers de  M.  Leclaire;  il  y  a  les  gratifications,  qui 
correspondent  à  la  part  de  ces  ouvriers  dans  les  béné- 
fices de  la  maison  de  commerce. 

Les  gratifications  ont  eu  jusqu'ici  un  caractère 
individuel  et  hiérarchique;  c'est  le  témoignage  de 
satisfaction  du  supérieur  à  l'inférieur.  Sans  perdre 
ce  caractère^  il  est  permis  d'espérer  qu'elles  au- 
ront un  jour  un  sens  national ,  quand  le  progrès 
croissant  de  la  prospérité  publique  aura  permis  de 
leur  donner  un  plus  large  développement.  Oui , 
Monsieur ,  espérons  que  les  gratifications  auront 
alors  le  double  mérite  d'exprimer  la  satisfaction 
des  chefs  aux  yeux  des  employés^  et  de  leur  offrir 
un  mode  honorable  de  participation  à  l'aisance 
générale  qu'ils  contribuent  à  accroître ,  eux  aussi^ 
par  leurs  travaux. 

Envisagé  à  ce  point  de  vue  important,  le  sys- 
tème des  gratifications  mérite  toute  la  sollicitude 
du  législateur.  Remarquez,  Monsieur^  que^  dans 
l'état  actuel  des  choses ,  aucune  règle  n'est  imposée 
à  l'autorité  qui  les  distribue^  aucune  garantie  n'est 
offerte  aux  employés  qui  on  t  mérité  de  larecevoir.  Ne 
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semble-t-il  pas  qu'il  y  ait  une  lacune  à  cet  égard , 
dans  le  travail  de  la  commission  du  budget?  Elle 
n'a  embrassé  dans  son  plan  de  réforme  que  la  dis- 
tribution des  emplois.  Elle  a  exigé  que  des  règles 
d'admission  et  d'avancement  fortifiassent  les  mi- 
nistres contre  les  sollicitations  dont  ils  sont  l'objet; 
elle  a  été  jusqu'à  indiquer  la  forme  sous  laquelle 
cette  espèce  de  contrôle  pourrait  s'opérer  ;  elle  a 
demandé  que  toute  nomination  fût  proposée  par 
le  chef  de  division  et  soumise  à  l'examen  d'un  con- 
seil composé  des  chefs  de  service  ;  mais  elle  n'a  rien 
statué  sur  les  gratifications.  Et  pourtant  quel  ai- 
guillon plus  puissant  pourrait  éveiller  la  surveil- 
lance des  fonctionnaires,  stimuler  leur  zèle?  Sans 
doute,  rien  ne  saurait  remplacer  le  sentiment  du 
devoir;  mais  l'expérience  prouve  qu'il  est  bon 
d'attacher  un  intérêt  légitime  à  l'accomplissement 
des  devoirs  les  plus  impérieux. 

Les  mêmes  règles  que  vous  avez  indiquées  pour 
la  nomination  et  l'avancement  des  employés  pour- 
raient être  appliquées  sans  aucun  inconvénient  à 
la  distribution  des  gratifications.  Il  ne  peut  être 
question  d'enlever  à  l'autorité  supérieure  la  juste 
part  qu'elle  doit  avoir  dans  cette  distribution.  Seu- 
lement il  est  bon ,  sur  ce  point  comme  sur  tous  les 
autres^  de  l'obliger  à  prononcer  en  connaissance  de 
cause ,  et  sur  des  affaires  suffisamment  instruites. 

Le  système  d'ordre  et  de  justice  que  la  commis* 
sion  a  voulu  établir  ne  sera  donc  complet  que 
|x)r8qu'il  s'étpndra  aux  gratifications^  et  quand  ellea 
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seront,  de  même  que  les  admissions  et  leâ  avance* 
mens  d'employés ,  proposées  par  le  chef  de  difnsion  et 
soumises  ensuite  à  un  conseil  composé  des  chefs  de  ser- 
vices. 

Et  permettez-moi  d'ajouter,  pour  conclure  quel* 
que  chose  de  pratique  de  Fexemple  instructif  et 
curieux  offert  par  Tinitiative  de  H.  Leclaire ,  que 
si  les  progrès  de  l'aisance  générale ,  si  l'affermis* 
sèment  de  la  sécurité  de  toutes  les  industries  doi<» 
vent  faire  ressortir  un.  jour  la  médiocrité  des  trai* 
temens  de  ces  petits  fonctionnaires  dont  tous  n'avez 
pu,  cette  année^  améliorer  la  position^  impuissance 
cruelle  que  vous  avez  regrettée  noblement  et  élo- 
quemment;  si  nous  devons  voir  les  assemblées 
généreuses  et  justes  enfin  envers  ces  commis-gref^ 
fiers^  ces  instituteurs  d'écoles  primaires,  ces  desseis 
vans  des  petites  communes  qui  ont  le  plus  besoin 
de  justice  et  de  générosité,  il  est  désirable  que  ce 
soit  plutôt  sous  la  forme  de  gratifications  que  sous 
celle  d'une  augmentation  de  traitemeos.  La  pre- 
mière de  ces  formes  a^  sur  la  seconde,  l'avantage  de 
tenir  le  zèle  en  haleine,  de  rattacher  clairement  les 
espérances  personnelles  des  employés  aux  progrès 
réels  et  immédiats  de  la  prospérité  publique  et 
d'être  un  élément  beaucoup  plus  actif  d'émulation. 

Mais  à  quoi  bon,  direz-vous^  mettre  tant  d'inais* 
tance  sur  un  sujet  qui,  aux  yeux  du  plus  grand 
nombre,  semblera  pour  le  moins  prématuré?  La 
fortune  publique  est-elle  près  de  recevoir  un  si 
grand  développement  que  l'on  puisse  songer  dès 


aujourd'hui  à  une  amélioration  si  considérable  et 
si  inattendue  dans  le  sort  des  employés? 

Non  sans  doute.  La  Chambre  et  yous-môme^ 
Monsieur^  ne  l'avez  pas  jugé  ainsi.  Et  cependant  ^ 
considérées  en  masse ^  je  suis  convaincu  que  les  af- 
faires industrielles^  agricoles  et  commerciales  de  la 
France  vous  inspirent ^en  face  de  l'avenir  et  du  passé, 
quelque  confiance  et  quelqu'orgueil.  Vous  croyez 
9MX   progrès  de  la  prospérité  publique  ;  eh  bien  ! 
permettez-moi  de  vous  soumettre  ce  doute  :  annon- 
cer dès  ce  moment  à  l'administration  qu'elle  sera 
associée  désormais  aux  profits  généraux  de  la  société^ 
ne  serait-ce  pas  un  moyen  de  rendre  ces  progrès. 
plus  rapides  et  plus  étendus?  L'administration  ne 
travaille  qu'indirectement  i  je  le  reconnais,  à  la 
production  des  richesses.  Cependant  son  influence^ 
selon  qu'elle  est  active  ou  paresseuse,  intelligente 
ou  maladroite^  peut  rendre  féconds  ou  stériles  bien 
des  efforts  de  l'industrie  privée.  Que  de  facilités 
elle  pourrait  offrir  aux  travailleurs^  si  elle  se  sen- 
tait matériellement  intéressée  aux  produits  du  tra- 
vail national  I  Que  de  mesures  précieuses  elle  au- 
rait à  prendre,  combien  d'institutions  utiles  il 
dépendrait  d'elle  de  créer  !  Quelle  masse  de  docu- 
mens ,  de  lumières  inattendues  elle  pourrait  met- 
tre à  la  portée  du  public  !  Offrant  partout  sa  sur- 
veillance, son  contrôle^  sa  tutelle^  mais  ne  les 
imposant  jamais^  quelle  économie  de  temps^  de 
forces  et  de  capitaux,   résulterait  des  simples 
mesures  d'ordre  que  sa  hiérarchie  et  sa  centra* 


lisation  lui  permettraient  d'introduire  entre  ied 
diverses  industries ,  entre  les  diverses  classes  de 
travailleurs!  Si  elle  se  sentait  elle-même  asso* 
ciée  dans  Ta  venir  aux  progrès  de  la  prospérité  pu* 
blique ,  elle  comprendrait  toute  la  vertu  y  tonte  la 
puissance  de  ce  grand  principe  d'association ,  et  le 
prenant  pour  base  de  ses  réglemens  et  pour  pn>* 
gramme  de  sa  politique^  elle  aiderait  aux  tendances 
naturelles  de  la  société  qui  convergent  non  pas  v^rs 
la  lutte^  mais  vers  Funion.  Elle  diminuerait  le  nom- 
bre de  faillites,  préviendrait  les  encombremens,  le 
chômage  ^  par  un  développement  mieux  entendu 
des  institutions  de  crédit.  Partout^  enfin^  elle  tra* 
vaillerait  à  mieux  diviser^  à  mieux  combiner  les 
efforts  et  à  introduire  peu  à  peu  dans  Tindustrle  ce 
noble  sentiment  de  patriotisme  qui  ne  règne  enc(N« 
que  dans  l'opinion. 

Les  bienfaits  que  l'administration  peut  répandre 
dans  l'industrie  sont  incalculables. 

Le  siècle  de  Louis  XIY  lui-même  n'a  rien  tenté 
de  si  grand  que  ce  qui  pourrait  être  prochainement 
accompli.  Il  est  vrai  que  l'ancienne  monarchie  était 
juste  envers  les  grands  hommes  qu'elle  employait. 
Elle  ne  s'occupait  que  des  sommités  sans  doote  et 
non  des  masses  ;  mais  du  moins  associait-elle  par 
de  larges  libéralités  les  chefs  de  l'administration 
au  succès  des  établissemens  utiles  qu'ils  avaient 
fondés.  Elle  stimulait  leur  zèle  à  la  fois  par  l'hon- 
neur et  par  le  profit.  Aujourd'hui  les  supériorités 
s'effacent;  trop  souvent  même  elles  s'ignorent  Ce 


sont  les  masses  qui  sont  en  présence  ;  Tadministra**' 
tion  d'une  part,  de  l'autre  la  Chambre  des  députés^ 
souveraine  du  budget  d'où  découlent  toutes  les 
grâces.  Si  la  Chambre  des  députés  veut  obtenir  de 
Tadministration ,  en  masse  y  le  zèle ,  la  vertu  et  les 
services  de  Colbert,  qu'elle  agisse  donc  dès  ce  mo« 

« 

ment  comme  Louis  XIY,  qu'elle  assure  au  grand 
corps  administratif,  dans  l'avenir  au  moins,  sa  part 
de  profit  et  d'honneur. 

Voilà  les  réflexions.  Monsieur,  que  m'ont  inspi- 
rées l'article  additionnel  de  la  commission  et  les 
développemens  si  remarquables  de  votre  rapport 
qui  resteront  comme  un  monument  dans  l'histoire 
administrative  de  ce  pays. 

Plusieurs  de  vos  collègues ,  cependant ,  ont  ac- 
cueilli avec  une  certaine  répugnance  l'idée  que  la 
réorganisation  des  ministères  pourrait  entraîner 
quelques  sacrifices  momentanés.  Sans  doute , 
ces  personnes  seront  d'avis  que  j'ai  exagéré  les 
conséquences  de  votre  proposition.  Mais  n'y  a-t- 
il  pas  aussi  quelque  chose  d'exagéré  dans  l'impor* 
tance  qu'elles  attachent  aux  plus  mesquines  réduc- 
tions ?E$t-il  vrai  que  la  meilleure  manière  d'entrer 
dans  la  voie  économique  soit  de  réaliser  leur  rêve 
favori,  et  d'établir  en  France  un  gouverntinent  à 
bon  marché? 

Singulière  contradiction  de  l'esprit  humain  ! 
Dans  la  vie  modeste  des  familles  il  n'y  a  rien  dont 
une  ménagère  prudente  se  défie  davantage  que  du 
bon  marché.  Les  étoffes  ù  bon  marché  pèchent  par 


U  imn  on  par  la  teinture;  les  gants  à  bon  mardié 
86  déchirent  au  moindre  effort  ;  les  fiacres  à  bon 
marché  vont  au  pas;  les  fruits  à  bon  marché  ne 
sont  pas  mûrs  ou  le  sont  trop,  et  quant  à  des  vins 
à  bon  marché,  sans  connaître  vos  adversaires^  j'es- 
time trop  leur  goût  délicat  pour  imaginer  qu'il  en 
ait  jamais  paru  sur  leur  table.  Gomment  se  fait-il 
donc  que  le  bon  marché ,  que  chacun  redoute  dans 
ses  propres  transactions ,  trouve  des  partisans  si 
passionnés  quand  il  s'agit  du  gouvernement  de 
l'État? 

Les  considérations  dont  vous  avez  appuyé  la  né- 
eessité  d'une  réorganisation  ^administrative,  quel« 
que  réserve,  quelque  mesure  que  vous  ayez  obser- 
vées, expliquent  cette  contradiction. 

Le  désordre  qui  s'est  propagé  au  sein  de  Tad* 
ministration  a  détruit  toute  confiance  dans  son 
utilité.  Le  gouvernement  semble  aujourd'hui  un 
horsHd'œuvre,  et  certains  publicistes»  au  moins, 
voudraient  renfermer  son  action  dans  le  cercle  le 
plus  rétréci.  De  là  est  venue  cette  théorie  du  gou- 
vernement à  bon  marché  que  l'on  s'efforce  depuis 
si  longtemps  de  mettre  en  pratique.  Effort  malheu- 
reux !  car  en  voyant  la  manière  dont  la  Chambra 
jHrocàde  à  cette  ouvre  délicate ,  le  public  est  tenté 
de  répéter  le  proverbe  provençal  :  Bùwm  mono, 
(fuécÛÊT  mivMèaî  0  bon  marché,  que  tu  me  coûtes 
dierl 

Votre  rapport  a  fait  justice  de  ce  lieu-commun. 
YottsTavez  dit >  Monsieur,  le  marché  le 


que  puisse  contracter  un  pays,  comme  une  famillei 
c'est  celui  qui^  avant  tout,  proportionne  le  prix  des 
choses  sur  leur  valeur  et  leur  qualité.  Appliqué  au 
gouvernement^  le  bon  marché  c'est  Tordre ,  c'esi 
le  choix  des  fonctionnaires  les  plus  capables  de 
rendre  à  TÉtat  les  services  que  Ton  attend  d'eux^ 
et  c'est  en  même  temps  la  rétribution  convenable 
de  ces  services^  seul  moyen  réel  par  lequel  on 
puisse  être  assuré  d'en  disposer  toujours. 

Mais  la  théorie  du  gouvernement  à  bon  marché 
n'est  pas  le  seul  obstacle  financier  que  rencontrera 
votre  réforme.  Il  est  d'autres  répugnances  plus  re- 
doutables peut-être  et  qui  sont  inspirées  par  l'état 
de  la  dette  consolidée  et  flottante^  ou,  pour  me  ser- 
vir de  l'expression  consacrée ,  par  les  lourdes  char- 
ges que  les  travaux  publics,  plus  encore  que  la  li- 
quidation des  préparatifs  de  guerre ,  font  peser  sur 
les  exercices  courans  et  futurs. 

w 

La  majorité  de  la  Chambre  a  bien  montré  dans 
son  vote  sur  le  chemin  de  fer  d'Avignon  qu'elle  ne 
considérait  pas  comme  des  charges  les  dépenses 
productives,  et  certes  aucune  dépense  ne  le  serait 
plus  que  celle  qui  aurait  pour  eîîet  de  simplifier  le 
travail  des  bureaux ,  et  de  les  soumettre  à  une 
discipline  plus  intelligente. 

Toutefois  le  nombre  des  esprits  qu'effraie  le 
chiffre  élevé  des  obligations  déjà  souscrites  par  le 
trésor  est  considérable;  et  il  est  présumable  que 
tout  en  reconnaissant  l'utilité  d'une  réorganisation 


administrative!  on  s'efforcera  de  Téloigoer  d'année 
en  année. 

Il  est  bon  de  se  tenir  en  garde ^  dès  ce  moment, 
contre  cette  disposition  funeste  ;  et  avant  de  termi- 
ner j'essaierai  de  la  combattre  par  quelques  obser- 
vations générales. 

J'ai  ouï  faire  ce  raisonnement,  à  FoccasiOD  des 
nouveaux  crédits  qu'il  s'agissait  d'ouvrir  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  :  l'État  doit  agir  avec  ia 
même  prudence  qu'un  particulier  ^  il  ne  doit  pas 
êlre  moins  prévoyant  qu'un  bon  père  de  famille; 
or^  le  propriétaire  qui  bâtirait  un  château,  alors  que 
son  revenu  ne  présenterait  pas  un  excédant  suffi- 
sant pour  acquitter  cette  nouvelle  dépense^  serait 
un  fou. 

Cela  est  vrai  pour  le  propriétaire  patrimonial.  Mais 
un  NÉGOCIANT  qui^  sans  un  sou  et  sur  son  seul  crédit, 
forme  une  entreprise,  construit  des  magasins^  or- 
ganise un  personnel  d'employés,  et  aprèsquinzeon 
vingt  ans  de  travail  rembourse  le  capital  que  son 
génie  industrieux  a  fécondé,  et  se  retire  enrichi  et 
considéré;  ce  négociant  assurément  n'est  pas  un 
fou. 

Ces  deux  hommes  obéissent  à  deux  ordres  d'idées 
et  de  prévoyance  tout-à-fait  différons  ;  ils  ont  une 
manière  opposée  d'envisager  l'économie  domesti* 
que ,  la  production  et  la  consommation  des  riches- 
ses. C'est  qu'en  effet  pour  chacun  d'eux  la  manière 
d'acquérir,  la  source  d'où  procède  la  richesse  sont 
très  dissemblables.  Pour  le  premier ,  pour  le  pro- 


priétaire  patrimonial^  le  vrai  créateur  de  sa  for- 
tune ,  c'est  la  mort ,  c'est-à-dire  ce  qu'il  y  a  au 
monde  de  plus  triste ,  de  plus  redoutable,  de  plus 
inconnu.  Un  moment,  un  moment  solennel  a  suffi 
pour  l'investir  à  la  fois  de  tous  les  biens  qu'il  possé- 
dera sur  cette  terre^  et  qu'il  ne  doit  acheter  par  au- 
cun mérite  ou  par  aucun  effort.  Cet  instant  décisif 
ne  se  représentera  plus^  ou  du  moins  s'il  doit  se 
représenter^  c'est  à  des  intervalles  éloignés^  inat- 
tendus. Tous  les  sentimens  tendres  et  nobles  se  réu- 
nissent pour  lui  faire  craindre  plutôt  que  désirer  la 
réalisation  de  ce  que  le  monde  appelle  ses  espé- 
rances. Il  tremble^  et  son  cœur  se  serre  à  l'idée 
que  le  seul  instrument  producteur  de  son  opu- 
lence fonctionne  de  nouveau  ;  quand  cette  odieuse 
machine  invisible  est  à  Tœuvre^  la  tristesse^  les  lar- 
mes^ les  sanglots  entrent  dans  sa  demeure;  tout  y 
revêt  des  habits  de  deuil  ;  car^  pour  qu'il  possède 
la  richesse  qu'une  agonie  va  lui  créer ,  il  faut  que 
l'être,  qu'il  aime  le  plus  peut-être^  en  soit  déponillé; 
que  dis-je?  il  ne  sera  riche  qu'au  prix  de  ne  jamais 
le  revoir.  Voilà  de  quelle  manière,  pour  le /iro^V-^ 
taire  palrinumial,  s'opère  la  création  des  richesses. 

Pour  le  négociant,  l'industriel,  le  fabricant,  les 
choses  se  passent  d'une  manière  tout  opposée. 
L'origine  de  leur  fortune  n'est  pas  la  mort,  c'est  le 
TEAVAiL,  c'est-à-dire  ce  qu'il  y  a  dans  la  vie  de  plus 
noble,  de  plus  animé,  de  plus  méritant.  Pour  s'en- 
richir, le  négociant  n'a  besoin  de  dépouiller  per- 
sonne; au  contraire  il  ne  peut  s'enrichir  qu'en 
siugmentant  l'aisance  autour  de  lul« 


Je  ne  ptétendi  pu  sans  doute  que  lel  ateliws  e( 
les  manufactures  soient  un  liçu  de  délices  d'où  la 
peine  et  la  misère  soient  exclues,  où  la  productioa 
des  richesses  s'opère  toujours  an  milieu  des  chan* 
sons^  des  rôves  de  plaisir  et  de  bonheur;  non»  cer* 
tes!  La  condition  des  travailleurs  de  tontes  les 
classes,  et  des  classes  inférieures  surtout,  appelle  de 
nombreuses  et  de  radicales  améliorations  ;  mais  le 
principe  de  tous  ces  bienfaits  existe  déjà  en  germe 
dans  la  constitution  même  du  travail.  L'exemple 
de  la  Compagnie  belge  de  colonisation  et  de  Tes^ 
sai  tenté  par  M.  Leclaire  le  prouve  suffisamment. 
C'est  parce  que  le  travail  crée  des  richesses  nouvel- 
les,  sans  dépouiller  personne^  qu'il  serait  possible, 
par  une  organisation  plus  intelligente  et  plus  éco» 
nomique^  par  une  application  plus  étendue  et  plis 
prévoyante  des  forces  dont  l'homme  dispose ,  par 
une  meilleure  distribution  des  produits  er^^ 
de  répartir  équitable  ment  l'aisance  au  sein  des 
classes  les  moins  favorisées.  Mais  cet  espoir, 
cette  sollicitude ,  c'est  le  négociant  seulement  qui 
peut  les  concevoir  parce  qu'il  sait  quelles  merveilles, 
quels  trésors  enfante  le  travail,  parce  que  l'accrois* 
sèment  de  sa  fortune  n'a  pas  d'autre  origine. 
.  Le  propriétaire  patrimonial ,  au  contraire,  dont 
le  revenu  ne  change  pas,  ne  peut  accroître  ses  res* 
sources  que  par  Tépargne.  Un  propriétaire  patrinuh 
niai  qui  commence  à  emprunter  est  bientôt  ruiné , 
tandis  que  le  manufacturier  ,  le  négociant,  Icmar* 

CHAND,  le  RANQUIER  qui  NE  TROUVERAIENT  PAS  A  EMPRUN- 
TER ,  qui  n'auraient  pas  de  crédit^  seraient  perdus» 


Yamûffùtetr^otu  M.  de  Rofhflbklld ,  M.  DélêSBéft, 
M.  Oppérmad^  «'inquiétAnt  dé  1a  tnasse  des  capi-^ 
tAox  quê  la  confiance  da  public  verse  à  toat  insfaiit 
dans  leurs  caisses ,  et  se  creusant  Tesprlt  pottf 
tronver  un  moyen  de  remAonrsef  leur  dette?  Vous 
n'hésiteriez  pas  à  dire  qu'un  temps  si  précieux  se- 
rait beaucoup  mieux  employé  à  éreutDae  leurs  âf- 
FimES.  C'est  que  ces  messieurs  vivent  et  agissent  en 
négoclans  et  ndn  en  propriétaires  patrimoniaux; 
ils  emploient  la  richesse  à  cAéëH  la  richesse  ;  et 
grâce  à  leur  intelligence  et  à  leur  habileté^  les  ca* 
pitaux ,  au  lieu  de  se  dissiper  dans  leurs  mains , 
se  multiplient  incessamment  dans  une  progression 
presque  géométrique. 

Ce  point  de  vue  avait  particulièrement  frappé^ 
il  y  a  douze  ou  treize  années^  an  homme  qui  fut  k 
la  fois  un  grand  banquier  et  un  grand  ministre. 
Ayant  observé  que,  dans  les  exploitations  agricoles, 
le  possesseur  de  Tinstrument  de  travail  et  non  le 
travailleur  disposait  da  crédit  et  que  par  consé- 
quent l'argent  prêté  à  la  terre,  loin  de  la  féconder, 
Tépuisaît,  Casimir  Périer  avait  provoqué  une  ré- 
forme radicale  dans  la  constitution  du  régime  hy- 
pothécaire (4). 

Cette  tentative  généreuse  n'a  pas  eu  de  suite, 
parce  qu'elle  avait  contre  elle  des  préjugés  puis- 

(i)  Aoiovdliiii  llntérdt  seul  des  prên  byiKitliéâJra  monté  •niiaél' 
lement  à  plus  de  600  millions  ;  c'est-è-dîre  <|ue  le  s^l  esl  gre?é  d^iut 
dette  de  doaze  milliards,  dont  la  plas  graode  partie  a  été  employée  à 
des  objets  étrangers  5  ragrlcttUare. 


sans  !  Et  ce  sont  ces  mtoies  préjugés  ^  sous  lesquels 
a  succombé  la  réforme  hypothécaire  de  Casimir 
Périer ,  qui  faussept  encore  aujourd'hui  les  idées 
de  crédit  public. 

La  diversité  de  situation,  entre  le  propriétaire 
patrimonial  et  le  négociant;  explique  donc  la  dif- 
férence du  point  de  vue  auquel  on  peut  envisager 
l'emploi  des  ressources  du  trésor.  L'État  doit-il 
administrer  ses  finances,  doit-il  Oig^r ,  en  proprié- 
taire patrimonial  ou  en  négociant?  Telle  est  au  fond 
la  vraie ,  la  seule  alternative  que  présente  la  contra- 
diction des  systèmes  d^économie  publique.  Si  l'État 
doit  agir  en  propriétaire  patrimonial,  il  faut  qu'il 
applique  tous  ses  soins  à  borner  ses  dépenses,  à 
rembourser  ses  dettes ,  à  augmenter  l'épargne.  S'il 
doit  agir  en  négociant,  au  contraire ,  il  appliquera 
son  temps  et  ses  efforts,  bien  moins  à  borner  l'u* 
sage  du  crédit  qu'à  en  régler  sagement  l'emploi. 

Au  surplus,  il  ne  faut  pas  exagérer  les  hésitations 
de  l'esprit  public.  Entre  ces  deux  systèmes,  c'est  le 
système  f  éco  nd  e  t  rationnel  qui  est  en  voie  de  progrès 
depuis  4  850.  Ce  n'a  pas  été  une  chose  indifférente 
et  inutile  que  des  banquiers,  des  commerçans ,  des 
hommes  comme  MM.  Lafûtte,  Périer,  Humann, 
Cunin-Gridaine  et  vous-même,  Monsieur,  ayez  tenu 
en  main  pendant  douze  années  la  direction  ou  la 
haute  discussion  des  finances  de  l'État.  Les  mem- 
bres de  la  Chambre ,  dont  les  neuf  dixièmes  sont 
encore  aujourd'hui  étrangers  aux  professions  in- 
dustrielles et  ne  pratiquent  pas  personnellement  le 


crédit^  ont  profité  des  lumières  et  de  Texpérience 
des  négoeians  que  la  confiance  du  roi  et  du  pays 
appelait  à  la  tête  des  affaires.  La  majorité  est  en- 
trée dans  une  voie  toute  nouvelle ,  comme  l'at- 
testent suffisamment  les  crédits  ouverts  aux  routes 
de  rOuest,  aux  monumens  de  Paris^  aux  écoles  pri- 
maires^ aux  bateaux  transatlantiques^  a  l'Algérie, 
aux  fortifications  du  royaume,  et  à  tant  d'autres 
entreprises  nouvelles  qui  ont  amené  une  si  rapide 
progression  du  budget  des  dépenses.  Aujourd'hui 
cependant  cette  progression,  dont  la  Chambre  n'a- 
perçoit pas  dans  l'avenir  la  limite,  semble  la  surpen» 
dre  et  l'effrayer.  Mais  sa  surprise  et  son  hésitation 
n'ont  rien  d'inquiétant;  ce  qu'elles  témoignent  au 
fond  ,  ce  n'est  pas  un  doute  sur  la  doctrine  finan- 
cière à  suivre  ;  c'est  un  doute  souvent  légitime  sur 
les  moyens  que  le  gouvernement  possède  d'appli- 
quer convenablement  cette  doctrine. 

Tout  le  monde  sait  que  l'État  ne  meurt  pas,  que 
le  trésor  représente  la  caisse  d'une  maison  de 
commerce,  qui  a  ce  grand  avantage  sur  les  parti* 
culiers  de  pouvoir  entreprendre  des  spéculations  à 
très  long  terme.  L'État  ne  liquide  pas  ses  affaires 
comme  le  négociant  que  la  vieillesse  ou  le  dégoût 
a  saisi ,  et  qui  veut  se  retirer ,  doter  ses  enfans  ou 
leur*  ouvrir  d'autres  industries.  Aucune  circons* 
tance  ne  peut  obliger  l'État  à  rembourser  les  ca- 
pitaux que  le  public  lui  confie  pour  Us  faire  va- 
loir. Ces  principes  sont  désormais  généralement 
reconnus. 
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Mais  maintenant  l'État  s'entend41  à  faire  valinr 
les  capitaux  qu'on  lui  confie  aussi  bien  que  les 
particuliers?  Les  crédits  ouverts  par  les  assemblées^ 
pour  les  divers  servides  publics,  rencontrent41s, 
dans  les  administrateurs  chargés  d'en  gérer  Tem- 
ploi,  une  intelligence,  une  activité,  une  soUici* 
tude  égales  à  celles  que  déploient  les  chefs  de  Tin* 
dustrie  privée? 

C'est  là,  Monsieur,  que  le  doute  commence; 
doute  légitime ,  qui  n'a  rien  d'offensant  et  qui,  ao 
lieu  de  contrarier ,  de  choquer  les  membres  du 
Cabinet,  doit  les  guider,  les  éclairer  sur  la  situa- 
tion véritable  du  pouvoir,  sur  les  rapports  récipro- 
ques du  gouvernement  et  du  pays. 

Il  n'est  que  trop  vrai  que  sous  le  rapport  admi- 
nistratif le  gouvernement  n'est  pas  constitué  de 
manière  à  inspirer  toute  confiance  sur  Temploi 
des  fonds  qu'il  sollicite.  La  direction  la  plus  éco- 
nomique qu'il  puisse  donner  à  ses  entreprises, 
financièrement  parlant ,  c'est  donc  la  réparation , 
le  perfectionnement  de  la  machine  gouvernemen- 
tale elle-même,  c'est-à-dire  que  les  travaux  les  plus 
urgens,  les  plus  productifs  sont  précisément  de  la 
nature  de  cette  grande  réforme  que  vous  avez  pro- 
voquée et  qui  a  réuni  l'assentiment  des  deux  Cham- 
bres et  du  Cabinet.  Il  ne  s'agit  pas  là  en  effet  de 
grands  travaux  de  terrassement  ou  de  maçonnerie 
à  diriger,  de  haras  à  exploiter,  ni  d'aucune  industrie 
à  constituer  en  monopole;  et  il  ne  saurait  être 
question  de  combattre  l'intervention  de  l'État  par 
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ces  fameux  reproches  d'incapacité  dont  je  viens  de 
montrer  la  véritable  source,  il  s'agit  au  contraire  de 
tenir  compte  de  ces  reproches  et  de  travailler  à  les 
rendre  iolpossibles  dans  l'avenir  ;  en  un  mot ,  il 
s'agit  d'organiser  plus  convenablement  les  princi* 
paux  rouages  administratifs;  or,  en  fait  d'adminis* 
tration^  on  admettra  sans  doute  que  les  administra- 
teurs sont  compéteos. 

Ainsi,  sous  le  rapport  financier,  la  réforme  ap- 
pelée par  la  commission  du  budget  a  pour  elle  non 
seulement  les  vrais  principes  qui  président  désor- 
mais à  l'ouverture  des  crédits  ^  mais  jusqu'au  senti- 
ment de  prudence  qui  les  fait  repousser  souvent 
par  la  conviction  que  l'État  n'est  pas  constitué  de 
manière  à  les  appliquer  économiquement  et  utile- 
ment« 

Vous  l'avez  dit  :  s'il  est  nécessaire  de  s'imposer 
quelques  sacrifices  momentanés ,  la  Chambre  s'y 
déterminera  par  la  considération  que  le  but  est 
utile  et  qu'il  sera  fait  des  fonds  un  bon  et  sage  em- 
ploi. Oui ,  Monsieur^  les  pouvoirs  publics  seront 
fidèles  à  l'engagement  qu'ils  ont  pris  en  commun, 
et  l'on  ne  verra  pas  cette  œuvre  généreuse  et  vrai- 
ment patriotique  avorter  comme  tant  d'autres.  La 
France  en  a  pour  garant  la  faveur  constante  qui  a 
récompensé,  au  sein  du  Palais-Bourbon,  le  zèle,  les 
lumières,  la  fermeté  que  vous  avez  déployés  dans  la 
longue  discussion  du  budget. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot,  c'est  qu'il  y  va  pour 
la  majorité  et  je  dirai  même  pour  la  bourgeoisie 
tout  entière,  de  son  honneur ,  de  sa  dignité,  de  sa 


puissance.  La  bourgeoisie  a  mis  dooze  années  è 
constituer,  à  consolider  ses  droits.  Le  moment  est 
venu  où  elle  doitsonger  désormais  moins  à  ses  droits 
qu'à  ses  devoirs.  Des  devoirs  immenses  pèsent  sur 
elle^  en  effets  et  Tunique  moyen  de  justifier  le  mo- 
nopole qu'elle  s'est  attribué^  c'est  de  les  rempiirdi- 
gnement.  Ce  qui  a  perdu  jusqu'à  ce  jour  toutes  les 
classes  privilégiées^  en  qui  s'était  concentré  momeo- 
tanément  l'exercice  des  pouvoirs  politiques ,  c'est 
l'égoïsme.  Ces  classes ,  une  fois  investies  de  Tau- 
torité ,  n'en  faisaient  usage  qu'à  leur  profit.  Elles 
considéraient  les  classes  inférieures  comme  uoe 
race  qui  leur  était  étrangère  par  le  sang  et  par  la 
nationalité.  Les  Spartiates,  vous  le  savez,  pour 
maintenir  leurs  enfans  dans  la  pratique  de  la  so- 
briété, leur  donnaient  le  spectacle  d'esclaves  gorgés 
de  viandes  et  de  vins  délicats. 

Certes ,  la  bourgeoisie  n'est  point  composée  de 
Spartiates;  et  la  manière  dont  elle  traite  les  petits 
fonctionnaires  n'a  point  de  rapport  avec  le  sort  des 
ilotes.  Mais  les  moyens  les  plus  contraires  peuvent 
amener  les  mêmes  résultats.  Que  la  bourgeoisie, 
Monsieur ,  considère  donc  à  quelle  extrémité  elle 
condamne  ses  maîtres  d'école  primaires ,  ses  com- 
mis-greffiers, ses  desservans  ;  et  qu'elle  n'attende 
pas,  pour  son  honneur,  que  tout  ce  petit  peuple  ad- 
ministratif,  à  500  fr.  et  à  cent  écus,  lui  adresse  la 
sanglante  apostrophe  du  poète  espagnol  : 

a  II  n'est  pire  indigestion ,  que  celle  que  donne 
la  faim  !  » 


tnmGT'i^mnuÈmB  lbttbb. 


A  S.  Â.  B« 


LE  DUC  D'AUMALE. 


»«••< 


MOMUIGNBUBy 


Je  ne  viens  mêler  aucune  flatterie  aux  justes 
éloges  que  le  brillant  fait  d'armes  d'Aïn-Tàguin  à 
déjà  valus  à  Votre  Altesse  Royale. 

Au  milieu  des  généraux^  vos  coliques  et  vos  ainés« 
qui  poursuivent  avec  tant  de  persévérance,  sous 
les  ordres  de  M.  le  gouverneur  général^  cette  guerre 
qu'il  a  presqs'in ventée ,  vous  avez  été  brave ,  ha- 
bile et  noble,  Monseigneur.  Vous  avez  conquis,  d'un 
seul  coup,  l'estime  de  ceux  que  vous  aviez  si  sou- 
vent admirés^  montrant^  à  la  fois^  au  pays  que  vous 
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étiez  digne  du  rang  où  Dieu  vous  a  placé;  et  ai 
chef  de  l'État  que  la  dynastie  avait  désormais  en 
vous  un  nouvel  appui  et  un  nouveau  lien ,  au  sein 
de  la  nation. 

Il  n'est  pas  indifférent ,  sans  doute ,  pour  l'union 
des  partis  en  France  et  pour  l'avenir  de  la  dynastie 
que  les  esprits  ardeds  trouvent  dans  les  actions  des 
princes  du  sang,  comme  un  avant-coureur  de  ces 
élans  de  hardiesse  et  de  générosité  qu'ils  voudraient 
voir  s'etnparor  du  gDQvetnemsnt  A%  l'État,  comme 
une  promesse  qu'avec  la  génération  qui  s'élève, 
un  sentiment  nouveau  fera  justice  des  instincts 
timides  qui  dominent  les  assemblées. 
•  Honneur  à  vous^  Prince,  qui ,  au  début  de  la  vie 
et  par  votre  première  action  d'éclat,  venez  animer 
d'une  étincelle  généreuse  les  préoccupations  trop 
souvent  mesquines  de  la  politique  I  Honneur  à  vous 
qui^  riche  d'espérance,  de  jeunesse  et  de  tous  les 
trésors  que  peut  distribuer  la  fortune,  à  vous  qui; 
ayant  tant  de  choses  excellentes  à  conserver^  savei 
Ids  hasarder  toutes  pour  l'accomplissement  d'une 
vertu  trop  oubliée  de  nos  jours,  le  devoir,  pour  la 
possession  d'un  bien,  plus  précieux  que  fous  les 
autres  et  que  vous  contribuerez  à  réhabiliter  parmi 
nous,  la  gloire  ! 

Ces  considérations  ne  sont  point  étrangères  au 
sujet  que  j'ai  dessein  de  traiter  devant  votre  Al- 
tesse Royale  ;  l'aspect  sous  lequel  je  compte  envi- 
sager  les  affaires  d'AfVique,  c^est  en  effet  Ife  cMé  do 

devoir  et  é^  rfaonneor.  hœié'winê  ÉtôÉtéber- 


ché  en  Algérie  que  le  développement  direct  des 
inléréls  matériels  de  la  métropole;  à  ce  point  de 
vue  très  secondaire  et  très  incomplet^leurs  tentatives 
de  colonisation^  leurs  calculs  de  profits  futurs  ont 
soulevé  de  vives  et  souvent  même  d'assez  raison- 
nables contradictions. 

Il  est  temps  de  se  dire  que  nous  n'avons  pas 
seulement  des  profits  à  retirer  de  TÂIgérie,  mais 
que  nous  avons  aussi  des-  obligations  sacrées  à  y 
remplir;  il  est  temps  de  se  dire  que  nous  ne  som* 
mes  pas  seuls  dans  le  monde^  et  de  compter  pour 
quelque  chose  le  degré  d'influence  que  nous  don- 
nerait au  milieu  des  nations  européennes,  et  par- 
ticulièrement sur  les  rives  du  Bosphore,  à  Damas, 
en  8yrie,  partout  enfin  où  les  enfans  du  Prophète 
dominent  et  gouvernent  des  nations  chrétiennes, 
le  cofitrecoup  du  gouvernement  meilleur,  que 
nous,  chrétiens,  nous  pouvons  introduire  au  sein 
des  tribus  musulmanes  de  l'ancienne  régence. 

La  situation  exceptionnelle  de  la  France  en  Al- 
gérie, la  Russie  l'avait  seule  possédée  jusqu'à  ce  jour 
ûKasanet  en  Crimée;  et  cette  situation  lui  avait 
offert  peut-être  l'un  des  ressorts  les  plus  puissans 
de  sa  suprématie  à  Constantinople.  Puisque  la  Pro- 
vidence nous  donne  enfin  les  mêmes  avantages,  sa- 
chons en  apprécier  la  valeur  et,  surtout,  sachons 
en  profiter. 

J'écarterai  d'abord  deux  grands  intérêts  sur  les- 
quels a  porté,  depuis  l'origine  de  la  conquête^  toute 
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la  polémique  et  qui  me  semblent  désormais  hors 
de  cause  :  la  guerre  et  la  colonisation. 

L9  colonisation^  en  effets  a  trouvé  enfin  son 
système.  Ainsi  que  Ta  annoncé  à  la  Chambre  M.  le 
président  du  conseil,  ce  n'est  plus  par  fermes  iso- 
lées, mais  par  villages  composés  de  familles^  que 
le  gouvernement  accomplit  désormais  cette  œavre^ 
dont  on  s'exagère  peut-être  l'importance.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  système  existe  ;  il  est  en  voie  d'exé- 
cution^ et  l'avenir  peut  seul  permettre  d'en  appré- 
cier les  résultats. 

La  guerre,  concentrée  de  plus  en  plus  dans  les 
provinces  de  l'Ouest^  a  aussi  son  système^  conçu 
par  M.  le  gouverneur-général  qui,  plus  que  p^- 
sonne^  est  capable  d'en  diriger  les  opérations.  Le 
bàton^de  maréchal  qu'il  vient  de  recevoir,  juste 
récompense  de  ses  glorieux  services,  doit  l'attacher 
plus  intimement  encore  à  ces  entreprises  dont  la 
prise  de  la  Smala  rendra  nécessairement  H  conclu- 
sion plus  pyrochaine. 

S'il  est  permis  de  comparer  la  fortune  de  l'émir 
à  la  fortune  du  plus  grand  capitaine  des  temps 
modernes^  il  semble  en  effet.  Monseigneur,  que 
la  journée  d'Aïn*Taguin  doit  étre^  pour  Abd-el- 
Kader,  ce  que  l'incendie  de  la  capitale  des  czars 
fut  pour  Napoléon. 

Depuis  4796  jusqu'en  4842,  un  système  de 
guerre  savant,  prévoya;nt,  etmerveilleusemento^ 
donné,  une  stratégie  pleine  de  civilisation  avait 
dominé  l'Europe.  Mais  le  jour  où  la  grande  armée. 


quittant  Moscou  en  cendres,  dut  traverser  de  vas- 
tes contrées  que  leurs  propres  habîtans  avaient 
transformées  en  désert,  le  jour  où  commença 
cette  retraite  sans  munitions,  sans  arsenaux,  sansra- 
vitaillemens,  sans  solde,  sans  hôpitaux ,  ce  jour-là 
le  génie  de  la  grande  guerre  était  englouti  dans 
les  flammes  du  Kremlin.  Le  cosaque,  le  barbare, 
pouvait  désormais  triompher  de  Napoléon. 

Depuis  ^850,  un  système  de  guerre  qui  a  eu  ses 
prodiges  aussi,  non  de  science,  mais  d'audace; 
non  de  prévoyance,  mais  de  persévérance  ;  non  pas 
d'ordre,  mais  d'énergie;  une  stratégie  toute  bar- 
bare enfin  lassait  la  France  et  ruinait  l'Algérie.  Un 
acte  sauvage,  l'incendie  de  Moscou,  avait  frappé  au 
cœur  Napoléon.  Un  acte  tout  français,  la  chevale- 
resque attaque  d'Âïn-Taguin,  a  renversé  la  fortune 
de  l'émir. 

Oui,  mon  Prince,  Taguin  c'est  le  Moscou  d'Âbd-el- 
Kader.  Fairedesrahziassans  fin  sur  les  tribus,  comme 
nous  les  faisions  depuis  treize  ans,  ce  n'était  pas  vain- 
cre cet  ennemi  insaisissable,  c'était  plutôt  envoyer 
des  recrues,  des  vivres  et  des  âmes  pleines  de  ven- 
geance à  la  Smala  qui  formait,  à  elle  seule,  tout  le 
système  de  cette  guerre  de  Numide.  Arsenal ,  ma- 
gasins, hôpital,  archives,  trésor,  la  Smala  était  tout; 
elle  était  le  gouvernement  du  chef  et  la  famille  de 
chaque  soldat.  Aujourd'hui,  la  Smala  n'existe  plus. 
Le  général  Lamoricière  et  le  colonel  Gery  vien- 
nent de  lui  porter  le  dernier  coup.  Tout  est  dis- 
persé, enlevé,  anéanti.  Abd*el*Kader,  dit-on»  repa« 
rait  encore  ;  sans  doute  la  guerre  n'est  point  ache- 


vée  ;  il  a  eu  son  Moscou,  il  aura  son  Leipzig  et  son 
Waterloo.  Mais  enfin  le  coup  est  porté. 

Dès  ce  moment,  une  nouvelle  ère  commence 
réellement  pour  l'Algérie .  La  ralizia  est  désormais 
le  châtiment  et  non  toute  ta  guerre.  La  guerre  elle- 
même  ne  forme  plus  toute  la  politique  algéribïîœ. 
Dès  aujourd'hui,  Monseigneur,  la  France  doit  son- 
ger à  gouverner  sa  conquête  et  non  pas  seulement 
à  la  conquérir;  et  les  Arabes  doivent  nous  apparaî- 
tre, ce  qu'ils  sont  ou  du  moins  ce  qu'ils  devien- 
dront bientôt,  des  sujets  de  la  France,  de  jeunfô 
frères  appelés  à  grossir  notre  bonne  fa  mille  et  non 
des  ennemis.  Nous  savons  maintenant  comment  il 
fallait,  comment  il  faut  encore  les  cow^aWre,  appre- 
nons à  les  ADMINISTRER. 

Ce  point  de  vue  a  contre  lui  sa  nouveauté  même. 
Sauf  Touvrage  de  M.  Enfantin,  intitulé  la  Colmm 
iion  de  l'Algérie,  aucun  des  innombrables  écrits  pu- 
bliés sur  la  question  d'Afrique  n'en  a  tenu  compte; 
aucun  n'a  parlé  de  Tadminislration  des  tribus 
soumises.  M.  Enfantin  l'a  fait  avec  des  dévelop- 
pemens  réglementaires  que  les  hommes  compélens 
ont  appréciés^  et  leur  suffrage  m'enhardit  à  com- 
pléter son  beau  travail  d'organisation  en  traitant 
le  même  sujet  sous  une  face  nouvelle^  sous  la  face 
politique  et  diplomatique. 

Laissant  donc  de  côté  la  guerre  et  la  colonisa- 
tion, je  ne  m'occuperai  que  de  l'administration 
des  indigènes.  Deux  raisons  principales  m'y  déter- 
minent :  l'administration  des  indigènes  n'a  encore 
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été  soamise  à  ancun  principe  d'ordre^  à  auonn  plan 
régulier  ;  et  il  est  d'autaqt  pins  nécessaire  cepen* 
dant,  d/autant  plus  urgent  de  fonder  cette  admi- 
nistration sar  une  base  solide ,  qœ  des  trois  élé-^ 
mens  du  gouvernement  algérien  c'est  désormais  le 
plus  considérable  et  le  plus  précieux.  Oui^  Mon* 
seigneur^  administrer  sagement ,  paternellement 
leskibus  soumises^  telle  est  la  clé  de  voûte  du 
système  de  gouvernement  de  TAlgérie*  Il  y  va  de 
raffermissement  de  notre  domination  ;  il  y  va  de 
la  sécurité  même  de  nos  colons  et  de  la  prospérité 
de  leurs  établissentens  ;  il  y  va  de  rapprovisionne-» 
ment  de  nos  marchés  dont  les  indigènes  se  charge-- 
ront  toujours  à  plus  bas  prix  ;  il  y  va  de  nos  rela« 
tions  avec  le  centre  de  l'Afrique^  que  les  tribus 
seules  peuvent  renouer;  il  y  va  de  l'économie  des 
deniers  de  TÉtat ,  car  la  bonne  administration  des 
tribus  soumises  peut  seule  consolider  la  paix  et 
permettre  de  diminuer  considérablement  Tarmée 
d'occupation  ;  il  y  va  enfin  de  notre  influence  en 
Europe^  considération  puissante  chez  un  peuple 
jaloux  à  bon  droit  de  son  honneur  et  de  sa  re^ 
nommée. 

Quand  on  détourne  les  regards  du  théâtre  de  la 
guerre  et  des  essais  de  colonisation^  et  que  Ton 
cherche  à  se  rendre  compte  des  rapports  pacifiques 
de  l'autorité  française  avec  les  indigènes,  des  insti*- 
tu tions  utiles^  des  bienfaits  que  nous  avons  répan«- 
dus  sur  cette  terre  dont  nous  nous  sommes  empa- 
rés ,  non  par  le  droit  du  jUw  fort^  mais  par  le  droit 


dn  phm  dmltsé,  où  demeim  sorpria  et  affligé. 

Saos  doute  ^  la  néc68si|^é  d'établir  entre  nos  posi- 
tions militaires  des  contnunications  plus  faciles  et 
de  garantir  le  siège  même  da  gouvernement  contre 
toute  surprise  ^  en  cas  de  guerre  maptime  >  nous 
a  fait  entreprendre  des  travaux  importans.  Le 
système  de  chaussées  que  les  généraux  Rovigo  et 
Voirol  ont  fait  exécuter  dana  les  environs  d'Alger^ 
les  routes  qui  rayonnent  de  Constantine ,  de  Bone, 
d'Oran  et  relient  ces  villes  aux  points  principaux 
de  chaque  province ,  les  quais  et  le  môle  d'A^r, 
qui  préparent  sur  cette  côte  dangereuse  un  port  ma* 
gnifique^  et  toutes  ces  constructions  utiles  éleyées 
comme  par  enchantement  à  Philippevilie ,  à  Bôoe^ 
à  Gigelli,  à  Mostaganem,  à  Oran^  à  Chercttell,  sout 
des  momimens  qui  ne  font  pas  moins  d'honneur  à 
l'armée  que  ses  campagnes  meurtrières. 

Mais  tous  ces  établissemens ,  aussi  bien  que  les 
améliorations  opérées  dans  Tadministration  de  la 
justice  et  dans  Thygiène  du  soldat,  ont  eu  pour  but 
la  population  française  et  non  la  population  indi- 
gène ,  et  sanf  ces  fameux  cadeaux  de  pistolets  et  de 
yatagans,  dont  le  détail  a  soulevé  de  si  vives  réela- 
mations  an  sein  des  commissions  de  la  Chambre, 
sauf  quelques  réglemens  pour  la  conservation  de 
certaines  corporations  de  métiers  et  pour  le  libre 
passage,  à  bord  des  paquebots  de  TÉtat^  des  pèlerins 
faisant  le^voyage  de  la  Mecque,  il  est  triste  de  se 
dire  que  notre  domination  n'a  encore  été sigQaléeau 
sein  des  tribus  par  aucune  de  ces  grandes  mesure? 


d'ordre  et  de  protection  qui^  plus  encore  que  l'em- 
ploi de  la  force  ^  légitiment  et  consolident  les  nou- 
veaux pouvoirs. 

Depuis  treize  années^  -ignorante  elle-même  de 
son  avenir^  de  la  mission  à  laquelle  la  Providence 
rappelait^  la  France  a  niégligé  d'utiliser  les  élémens 
naturels  qu'offraient  l'organisation  antérieure  du 
pays,  les  mœurs,  le  caractère  arabe  et  les  pratiques 
de  la  foi  musulmane;  elle  a  vécu  au  jour  le  jour^ 
tantôt  sans  système  arrêté^  tantôt  mettant  en  jeu 
des  systèmes  contraires  à  ses  vrais  intérêts^  à  la 
sécurité  de  sa  domination  ou  conçus  en  dehors  de 
toute  étude  de  l'histoire ,  des  habitudes  et  des 
passions  des  races  indigènes;  la  France  n'a  pas 
même  songé  à  imposer  à  ses  fonctionnaires  l'obli- 
gation d'apprendre  la  langue  du  pays.  Enfin,  bien 
qu'elle  n'eût  rien  fait  encore  pour  s'attirer  l'obéis- 
sance et  la  fidélité  des  indigènes,  elle  a  considéré 
comme  un  crime  leurs  efforts  pour  se  soustraire  à 
une  autorité  qui  leur  était  étrangère  par  la  reli- 
gion, le  langage,  les  lois,  les  préjugés.  Nous,  peu- 
ple chrétien  et  fier  de  l'être,  c'est  l'indifférence  et 
le  dédain  dans  le  cœur,  c'est  le  sabre  de  Mahomet 
an  poing  que  nous  avons  prétendu  civiliser  ces 
enfans  du  Prophète. 

Âh  !  du  moins ,  puisque  nous  prenions  pour  mo- 
dèle la  conquête  des  Sarrasins  et  des  Turcs ,  nous 
aurions  dû  imiter  les  exemples  de  sagesse  et  de 
modération  qui  ont  signalé  le  début  de  leur  poli- 
tique à  l'égard  des  peuples  conquis. 


Nous  aurions  dû  nous  rappeler  que  Mahomet  II, 
vainqueur  de  Constantinople,  se  précipitait  le  pre* 
mier  dans  la  basilique  de  Sainte-Sophie^  Qt,  pour 
sauver  des  atteintes  de  Id  soldatesque  les  marbres 
du  monument  et  la  foule  de  femmes  et  d'enfans 
qui  y  avaient  cherché  un  refuge ,  donnait  Tordre 
à  ses  ulémas  de  monter  en  chaire  et  de  lire  la 
prière. 

Nous  aurions  dû  nous  rappeler  et  renouveler 
peut-être  ces  belles  recommandations  qu'Aba- 
becker  adressait  à  ses  généraux  au  moment  où  ils 
envahissaient  la  Syrie  :  «  Souvenez-vous  que  vous 
ôtes  toujours  en  présence  de  Dieu  et  à  la  veille  de 
la  mort.  Évitez  l'injustice  et  l'oppression  ^  condai- 
sez-vous  comme  des  hommes,  sans  tourner  le  doS; 
mais  que  le  sang  des  femmes  ou  celui  des  enfans 
ne  souille  pas  votre  victoire.  Ne  détruisez  pas  les 
palmiers^  ne  détruisez  pas  les  champs  de  blé,  n'a* 
battez  jamais  les  arbres  fruitiers  et  ne  faites  da 
mal  à  aucun  bétail  qu'à  celui  que  vous  tuerez  pour 
le  manger  I  » 

Pour  adoucir^  en  Algérie^  la  rigueur  des  expédi- 
tions  qui  vous  étaient  confiées^  Monseigneur,  vous 
n'aviez  qu'à  suivre  les  inspirations  de  votn  oœur, 
de  votre  esprit  jus  te  et  modéré.  Mais  les  sentlmens 
d'humanité  et  de  sagesse^  qui  sont  aussi  les  règles 
d'une  bonne  politique,  n'ont  pas  triomphé  partout! 
Et  plus  d'une  foîs^  sans  doute ,  nos  troupes,  aban- 
données sans  direction  morale ,  emportées  par  la 
chaleur  de  l'action  ,  auraient  eu  quelque  profit  à 
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tirer  des  nobles  et  simples  paroles  du  lalife  Âbu- 
becker. 

Suivons  un  instant  les  traces  de  la  conquête  mu-» 
sulmane. 

Amrou  s'empare  d'Alexandrie.  On  sait  combien 
est  contesté  le  fameux  ordre  d'Omar  (^);  ce  qui  est 
vrai,  ce  qui  est  incontestable,  c'est  que  lekalife 
rejeta  toute  idée  de  pillage,  comme  le  témoigne 
assez  la  mosquée  de  la  Clémence,  qu'il  fit  élever  par 
le  général  vainqueur  à  l'endroit  même  où  il  avait 
contenu  la  fureur  de  ses  troupes. 

L'histoire  a  gardé  le  souvenir  de  quelques  actes 
remarquables  du  gouvernement  turc  en  Egypte  (2). 
Amrou  abolit  la  capitation,  mode  d'impôt  très  op- 
pressif, et  le  remplaça  par  des  tributs  calculés  d'a- 
près les  produits  réels  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce; le  tiers  de  l'impôt  fut  affecté  à  l'entretien 
des  digues  et  des  canaux.  11  tenta  même  de  rétablir 

(1)  c  SI  les  4rrii8  des  Grecs  sont  d^accord  avec  le  Gorao,  ils  sont  ina- 
tiles  et  il  ne  faut  pas  les  garder  ;  s'ils  s'en  écartent^  ils  sont  dangereux 
et  on  doit  les  brûler.  »  Gibbon  conteste  ce  fait,  affirmé  seulement  par 
an  historien  qui  écrivait  six  siècles  après  Tévénement,  tandis  que  dent 
annalistes  d^une  époque  antérieurei  tous  denx  originaires  d*£gypte,  o*ea 
font  point  mention  ;  et  Tun  d*eox  (le  patriarche  Eutychius)  a  raconté 
fort  en  détail  ia  conquête  d'Alexandrie.  Les  casoistes  musulmans  décla- 
renl,  en  termes  formels ,  qu'on  ne  doit  jamais  livref  aux  dàmmes  lesli* 
vres  religieux  des  juîls  et  des  chrétieni  qu'on  acquiert  par  le  droit  de 
la  guerre  et  qu'on  peut  au  contraire  légitimement  employer  k  l'usage  des 
fidèles  les  compositions  profanes  des  historiens,  des  poètes,  des  méde* 
cins  et  des  philosophes.  (Gtn&ox,  t.  X,  p.  26S.) 

(2)  Voir  Voîney,  Voyage  en  Egypte^  tome  I,  page  l7/i.  Détaib  sur 
les  travaui  di|  canal  du  Biil  à  Qolsouui«  Savary,  Lettres  sw  VÈgypte^ 
pages  8S  cl  suivantes. 


4-MO  > 

le  canal  de  Suez;  mais  ce  projet  fut  abandonné  plus 
tard,  comme  inutile  et  dangereux  ;  on  craignait 
que  les  flottes  grecques  ne  pénétrassent  jusqu'aux 
villes  saintes  de  TÂrabie. 

M aislà  où  la  domination  desMusulmansoffre  pour 
nous  un  spectacle  plus  curieux  à  observer,  Monsei- 
gneur^ c'est  au  milieu  même  de  ces  populations  de 
l'Atlas  que  nous  soumettons  aujourd'hui  à  notre  au- 
torité. Une  femme^  la  reine  Cahina^  entreprit  con- 
tre les  Sarrasins  et  au  nom  des  tribus  indépendan- 
tes ce  qu'Âbd-el-Kader  a  tenté  depuis  huit  années 
contre  nous.  Elle  organisa  la  défense  et  repoussa 
jusqu'en  Egypte  les  lieutenans  du  kalife.  Dans  la 
supposition  que  l'or  et  l'argent  de  leurs  villes  atti- 
raient seuls  les  armées  mahométanes  :  «  Détruisons 
ces  villes^  disait  elle  aux  chefs  maures  qu'elle  avait 
rassemblés;  ensevelissons  sous  leurs  ruines  ces  fu- 
nestes trésors^  et  lorsque  nous  n'offrirons  plus  d'ap- 
pât à  la  cupidité  de  nos  ennemis^  peut-être  cesseront- 
ils  de  troubler  la  tranquillité  d'un  peuple  qui  sait 
faire  la  guerre.  »  La  dévastation  fut  complète.  Mais 
les  colons^  qui  n'espéraient  plus  le  retour  de  l'au- 
torité impériale  de  Constantinople,  favorisèrent  la 
domination  musulmane;  les  chrétiens  méme^  qui 
préféraient  le  koran  à  la  grossière  idolâtrie  des 
Maures^  se  prêtèrent  à  ce  mouvement;  la  reine 
Cahina  fut  tuée  à  la  première  bataille^  et  avec  elle 
tomba  l'édifice  mal  affermi  de  sa  puissance. 

Ainsi,  la  domination  des  Musulmans  qui  enva- 
hissaient et  devaient  convertir  à  leur  foi  le  nord  de 
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TAfrique  était  appelée  par  la  race  issue  des  colons 
de  Rome  et  par  les  chrétiens.  N'est-ce  pas  la  preuve 
que  les  nouveaux  maîtres  de  l'Afrique  avaient  su 
administrer  le  pays^  et  substituer  au  gouvernement 
incertain  et  grossier  sous  lequel  avaient  vécu  jus- 
que là  les  populations,  un  gouvernement  plus  pro- 
tecteur et  plus  habile?  , 

Nous  n'avons  devant  nous,  en  Algérie^  ni  chré- 
tiens^ ni  colons  romains,  nous  n'avons  que  des 
Musulmans  de  races  diverses;  mais  le  devoir  est 
le  même.  Npus  devons  leur  faire  préférer  notre 
domination  à  celle  que  nous  prétendons  remplacer; 
et  pour  cela  il  n'existe  qu'un  moyen,  c'est  de  les 
gouverner^  de  les  administrer  mieux  que  ne  le 
faisaient  les  Turcs. 

Livrer  TAlgérie  à  la  spéculation  des  marchands 
et  des  capitalistes,  puis  se  croiser  les  bras  et  croire 
que  tout  est  fini,  que  le  gouvernement  a  accompli 
sa  t&che,  ce  serait  un  acte  plus  barbare  que  ne 
Tétait  la  domination  que  nous  avons  détruite  à 
Alger.  Le  continent  africain  n'offre  pas  les  res- 
sources commerciales  de  l'Asie  ;  ce  serait  en  vain 
que  nous  y  chercherions  des  produits  à  échanger 
avec  les  produits  du  monde  entier.  Nous-mêmes, 
nous  n'avons  pas  le  génie  mercantile  des  Anglais 
ou  des  Hollandais  ;  et^  loin  de  nous  en  plaindre,  féli- 
citons-nous d'avoir  reçu  en  partage  une  nature  ori- 
ginale qui  n'appartient  qu'à  nous,  et  qui  ne  permet 
pas  que  nous  nous  traînions  à  la  suite  des  autres 
peuples. 


La  France  n'est  fidèle  à  sa  nature,  à  son  caiac- 
tère  que  lorsqu'elle  se  dévoue,  que  lorsqa'eile 
obéit,  comme  vous  l'avez  fait,  Monseigneur,  à  la 
voix  du  devoir  et  de  Thonneur.  Et  n'est-ce  pas,  en 
effet,  un  devoir^  et  le  plus  saoï^é  de  tous,  que  d'éta- 
blir l'ordre,  la  police^  la  justice  au  milieu  de  ces 
tribus  qui  ne  nous  avaient  j)a8  appelés,  certes,  qui 
n'étaient  pas  venues  nous  prier  de  renverser  leur 
gouvernement  et  de  les  livrer  à  tous  les  fléaux  du 
désordre  et  de  l'anarchie?  Non.  C'est  nous  qui, 
sans  les  consulter^  avons  jug^é  à  propos  de  nous 
substituer  au  pouvoir  qui  les  gouvernait  et  d'assu* 
iner,  aux  yeux  du  monde  entier,  une  immense  res- 
ponsabilité morale  et  politique. 

Chose  étrange  !  ce  point  de  vue  est  en  grande 
faveur  sitôt  qu'il  est  question  d'abandonner  rAI- 
gérie;  les  orateurs  ne  manquent  pas  des'adreeser 
au  sentiment  du  devoir  et  do  faire  retentir  les 
grands  mots  d'honneur,  de  fierté  nationale.  Nous 
sommes  alors  un  peuple  grand  et  généreux;  c'est 
au  nom  des  progrès  du  genre  humain  que  nous 
avons  pris  possession  de  cette  terre  où  nous  avons 
détruit  la  piraterie.  Nous  ne  pouvons  reculer  de- 
vbnt  l'œuvre  de  civilisation  qu'à  laÏQcedes  nations 
européennes  nous  avons  pris  l'engagement  de 
mener  à  bonne  fin  !  Voilà  les  sentiuïens  qu'inspire 
l'Algérie  à  ses  partisans,  en  face  de  ceux  qui  parlent 
de  l'abandonner.  Mais  sitôt  que  la  perpéiuîté  de 
noire  domination  n'est  plus  mise  en  àwt^j  ces 
mêmes  orateurs  deviennent  muets;  et  aux  cheMs 


qui  se  passeQtj^  9  la  manière  (Jont  les  crédits  sont 
dépensés,  il  semble  que  tous  les  sentimens  géné- 
reux de  la  France  spient  destinés  à  s'évaporer  en 
vaines  paroles. 

Soyons  donc  enfin  conséquensi  et  piiisquenous 
acceptons  comme  un  devoir  le  développement  de 
la  oivili^atioR  humaine ,  puisque  nous  anqonçons 
avec  tant  d'éclat  à  nos  rivaux,  dont  les  yeux  nous 
contemplent  et  dont  la  sagesse  nous  jugera ,  que 
notre  entreprise  sur  le  sot*  africain  est  une  œuvre 
de  justice,  de  générosité  ;  soyons  justes,  généreux, 
en  actions  comme  en  paroles,  et  justifions  le  rep- 
versement  de  Tancicnaiie  autorité  de  la  régQncej  eH 
organisant,  an  sçin  de  ses  populations,  nne  autorité 
meilleure, 

Ayant  établi  d'qne  manière  générale  ce  que  nous 
devons  être  pour  l'Algérie,  je  rechercherai  mainte- 
nant ce  que  l'Algérie  doit  être  pour  nous. 

Quel  est,  en  ce  qui  nous  concerpe  particulière- 
ment, le  caractère  de  cette  entreprise  qui  nous  a 
déjà  tant  coûté  et  à  laquelle,  en  raison  même  de 
la  grandeur  de  nos  sacrifices,  nous  semblons  nous 
attacher  chaque  jour  davantage  ? 

Notre  établissement  sur  la  côte  africaine.  Mon- 
seigneur, c'est  pour  nous,  Français,  une  extension 
de  tetrHùir$  et  de  nationalité.  Voilà  le  véritable  carac- 
tère, et  je  dirai  le  réel  profit  de  notre  conquête. 
L'Angleterre  l'a  bien  senti  dès  le  principe;  elle  a 
été  la  première  à  calculer  les  conséquences  inévi* 
^bles  de  notre  oecupation  ;  et  c'est  la  vraie  cause 


du  mélange  assez  contradictoire  de  -  ses  sarcasmtt 
et  de  ses  réclamations.  Elle  nous  accuse  de  prodi* 
guer  inutilement  le  sang,  les  richesses  du  pays; 
et  l'insistance  qu'elle  met  i^ne  consacrer,  par  au- 
cun acte  officiel,  cette  domination  qui  doit  nous 
appauvrir^  prouve  qu'elle  comprend  bien  l'accrois- 
sement de  force  et  d'influence  que  noue  devons  y 
puiser  un  jour. 

Si  l'Algérie  est  véritablement  pour  nous  une  a- 
tension  de  territoire  et  de  nationalité^  la  eonchi8io& 
qu'il  faut  en  tirer,  c'est  que  nous  devons  agir  sur 
le  sol  africain  comme  nous  avons  agi  dans  les  Flan- 
dres, dans  l'Alsace,  dans  la  Franche-Comté,  dans 
la  Lorraine,  dans  le  Roussillon,  à  Dunkerque,  en 
Corse  et  dans  le  Comtat  Venaissin.  Après  la  con- 
quête des  Flandres  et  de  la  Franche-Comté ,  après 
l'acquisition  du  Roussillon,  a-t-on  confié  le  gou- 
vernement du  pays  à  des  Espagnols?  Non  certes! 
on  a  compris  qu'il  s'agissait  de  faire,  de  ces  nou- 
velles provinces,  des  provinces  françaises,  et  c'est  i 
des  Français  qu'on  en  a  confié  l'administration  et 
le  gouvernement.  Il  en  a  été  de  même  de  la  Lor- 
raine, de'  l'Alsace  qui ,  une  fois  françaises,  n'oot 
plus  été  gouvernées  par  des  Allemands;  de  la 
Corse^  d'Avignon,  dont  les  emplois  admitaistratifi 
n'oot  plus  été  confiés  à  des  Italiens  ;  de  Dunkerqae, 
que  Ton  n'a  pas  confié  à  des  gouverneurs  anglais. 
Aujourd'hui  la  même  nécessité  se  présente  pour 
l'Algérie  ;  là  aussi  nous  sommes  en  contact  avec  des 
populations  que  nous  devons  nous  assimiler;  là 


aussi  le  résultat  que  nous  devons  ambitionner;  c'est 
que  peu  à  peu ,  dans  des  siècles  peut-être,  les  races 
et  les  tribus  de  l'ancienne  régence  sentent  qu'elles 
forment  ua  élément  aussi  essentiel  de  notre  natio* 
nalité ,  que  les  Alsaciens ,  les  Lorrains,  les  Flamands 
et  les  Rottssillonnais. 

Gardons-nous  de  croire,  cependant,  qu'il  suffise 
pour  la  génération  du  dix-neuvième  siècle  d'imiter 
servilement  les  entreprises  des  siècles  passés.  Nous 
appartenons  à  un  Age  plus  éclairé.  Nous  avons  une 
expérience  que  nos  aïeux  n'avaient  pas  ;  des  obli- 
gations plus  sévères  et  plus  étendues  pèsent  sur 
nous.  Si  les  gouvernemens  de  Louis  XIV  et  de 
Louis  XY  ont  commis  des  fautes,  nous  devons  les 
éviter.  Si  la  foi  religieuse  des  protestans  de  l'Alsace 
n'a  pas  été  respectée,  nous  devons  respecter,  nous, 
la  foi  musulmane  des  populations  de  l'Algérie.  Si 
les  privilèges,  les  coutumes  locales  ont  été  parfois 
méprisés  et  anéantis  violemment,  gardons-nous 
bien  d'imiter  de  pareils  exemples.  Si  les  courtisans 
de  l'OEil-deBœuf  ont  trop  sfmvent  donné,  au  mi- 
lieu de  ces  nouvelles  populations,  le  spectacle  de  la 
frivolité  et  de  la  fatuité,  nous,  enfans  d'une  révolu- 
tion sérieuse  et  généreuse  qui  a  appelé  toutes  les 
classes,  tous  les  peuples  du  monde  au  partage  des 
bienfaits  de  l'égalité  et  de  l'association,  sachons 
aborder  cette  grande  œuvre  algérienne  avec  gra- 
vité, avec  bienveillance,  avec  modestie;  et  péné- 
trons-nous surtout  de  cette  vérité,  que  nos  bien- 
faits seront  la  source  et  la  mesure  de  notre  récom* 
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pense  ;  qu'il  s'agit  d'un  échange,  enfio,  etqueqoQs 
avons  autant  à  recevoir  qu'à  donner. 

C'est  là  une  vérité  que  la  générosité  de  Votre  Al- 
tesse royale  a  dû  bieptôt  découvrir,  et  qu'elle 
jugera  sans  doute  utile  de  répandre  dans  l'esprit  de 
tous  ceux  que  le  sort  ou  leur  propre  yploi;(é  dipg^ 
vers  1^  terre  africaine. 

Â  un  poipt  de  vae  élevée  il  est  incontestable 
que  l'Algérie  a  introduit  dans  la  politique  géné- 
rale de  la  France  un  élément  nouveau  et  régéné- 
rateur. Nous  étions  réduits  giux  combinaisons  les 
plus  mescjuines.  Il  semblait  que  toute  Tambitioû; 
toute  l'activité  de  ce  grand  peuple,  qui  a  bouleversé 
le  monde  par  ses  révolutions  et  le  4om|ne  encqre, 
par  sa  langue,  ses  arts,  ses  plaisirs  et  sa  sopiabilité, 
dût  consister  désormais  en  calculs  de  négoce,  en 
réglepiensde  tarifs,  en  combinaison  d'impôts;  qu'en 
un  mot,  la  France  ne  se  reconnût  d'autre  destinée 
que  de  bien  faire  ses  affaires  à  la  façon  d'un  négo- 
ciant, imitant  l'Angleterre,  prenant  poijr  règle  de 
jf^^priale  l'intérêt,  et  pour  boussole  lé{jislative  la  cote 
des  fonds.  Cette  politique  au  jour  le  jour  qui,  sui- 
vant l'expression  d'un  des  hommes  qui  doivent  le 
iflieux  s'y  connaître,  ne  sait  s'occuper  que  de  petites 
choses  et  vl  employer  que  (//?  petits  imyens ,  où  tout, 
en  un  mot,  se  fait  à  courte  échéance;  cette  politique, 
Monseigneur,  l'Algérie  vient  la  bouleverser;  au- 
cune de  ses  ressources  habituelles  ne  peut  s'appli- 
quer aux  affaires  d'Afrique*  Là,  il  faut  de  toute  né- 
^m\ié  élargir  le  cadre  des  délibérations;  il  faut 
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tenir  compte  d'un  élément  qui  était  devenu  com- 
plètement étranger  aux  préoccupations  et  aux  cal- 
culs des  hommes  d'État,  la  perpétuité  des  races,  la 
solidaritédes  générations/  Ne  sommes-n  ous  pas  obi  îgés 
de  tenir  compte  de  l'existence  de  nos  enfans  et  des 
enfans  de  nos  enfans^  puisqu'eux  seuls,  selon  tou- 
tes les  probabilités  humaines^  profiteront  matérielle- 
ment de  nos  sacrifices  et  de  nos  efforts?  L'Algérie, 
Monseigneur,  c'est  le  sentiment  de  la  vie  future 
avec  tout  son  cortège  de  poésie ,  de  gloire  ,  d'en- 
thousiasme religieux ,  de  liens  de  famille  et  d'at- 
tachemens  patriotiques,  introduit  comme  nouveau 
motjBur  dans  le  gouvernement  et  l'administration 
de  l'État. 

Quelque  surprise  que  puisse  causer  à  certains 
esprits  cette  manière  d'envisager  nos  rapports  avec 
FÂlgérie ,  je  ne  la  crois  pas  moins  en  harmonie 
avec  les  sentimens  qu'y  ont  éprouvés  les  hommes 
particulièrement  sensibles,  comme  Votre  Altesse 
Royale,  à  l'honneur  et  au  devoir,  et  je  la  crois  digne 
d'être  recommandée  à  l'attention  des  assemblées 
politiques  et  des  membres  du  Cabinet. 

A  première  vue ,  l'orgueil  national  protestera 
sans  doute.  Recevoir  quelque  chose  des  Arabes ,  de 
ce  peuple  à  demi  barbare,  qui  ne  possède  ni  science, 
ni  industrie,  ni  académies,  ni  machines  à  vapeur  ! . . 
Sous  tous  ces  rapports,  j'en  conviens,  la  race  afri- 
caine semble  en  arrière  de  la  nôtre  et  peut-être  n'a- 
vons-nous rien  à  lui  emprunter,  rien,  pas  même 
sa  confiance  en  Dieu,  son  respect  de  l'autorité ,  son 


calme  admirable  en  face  de  h  mort.  Mais  les  obliga- 
tions d'honneur  que  la  conquête  nous  impose , 
n'est-ce  donc  rien^  Monseigneur?  Au  milieu  de  ce 
débordement  de  Tégoïsme  individuel^  des  intérêts 
les  plus  aveugles^  des  plus  mesquines  passions, 
n'est-ce  donc  rien  que  cette  occasion  qui  nous  est 
offerte,  de  donner  enfin  à  notre  politique  le  ca- 
ractère de  générosité  et  de  grandeur  qui  lui  man- 
quait? 

Eh  I  quoi  !  la  France^  la  patrie  de  tous  les  nobles 
instincts,  de  tous  les  généreux  dévoùmens,  s'affais- 
sait dans  les  molles  douceurs  du  foyer  domestique; 
et  voici  un  peuple  qui  rend  à  cette  nation^  jadis 
si  fière^  le  sentiment  de  sa  bonne  et  grande  na- 
ture^ de  son  orgueil^  de  sa  dignité^  de  sa  vertu  1 
L'Algérie  aurait  fait  cela^  Monseigneur,  et  en 
échange  des  bienfaits  qu'elle  nous  devra,  nous 
oserions  dire  qu'elle  ne  nous  a  rien  donné  !  Non , 
non  I  de  ce  que  les  tribus  africaines  ignorent  le 
profit  réel  que  nous  devons  retirer,  dès  ce  moment^ 
du  bien  que  nous  leur  ferons^  il  ne  s'en  suit  pas 
que  nous  ayons  le  droite  nous,  de  le  méconnaître. 
Si  l'Algérie  l'ignore,  il  y  a  quelqu'un  qui  le  sait, 
quelqu'un  dont  les  yeux  sont  ouverts  sur  les  ac- 
tions des  peuples  et  dont  le  bras  invisible  nous  a 
poussés  vers  la  patrie  des  TertuUien  et  des  Augu^ 
tin,  vers  la  plage  où  mourut  saint  Louis  ;  et  ce 
serait  être  ingrat  envers  Dieu  lui  même  que  de 
refuser^  à  ces  millions  de  créatures  humaines  appe- 
lées par  nous  à  une  destinée  meilleure,  notre  juste 


reconnaissance  pour  la  régénération  que  cette  no- 
ble  entreprise  doit  opérer  parmi  nous. 

Revenons  à  Tadministration  des  indigènes. 

Cette  administration,  ainsi  que  je  Tai  établi^  ne 
saurait  être  convenablement  exercée  que  par  des 
fonctionnaires  français.  C'est  une  conséquence  in- 
dispensable du  caractère  môme  de  la  conquête  et  de 
l'occupation  définitive  qui  doit  la  suivre. 

Envisagé  au  point  de  vue  du  devoir  d'une  nation 
plus  civilisée  envers  une  nation  qui  Test  moins^  ce 
devoir,  évidemment,  ne  peut  être  confié  qu'à  des 
fonctionnaires  appartenant  à  la  nation  supérieure 
qui  entreprend  l'œuvre  civilisatrice. 

Persister  à  donner  aux  tribus  pour  kaïds,  pour 
aghas  et  pour  khalifahs  des  indigènes  j  ce  serait, 
comme  l'expérience  l'a  assez  prouvé  dans  ces  der- 
niers temps,  compromettre  à  toute  heure  l'œuvre 
même  de  civilisation  que  nous  avons  entreprise,  en 
exposant  notre  autorité  mal  affermie  à  des  rébel- 
lions  sans  cesse  renaissantes.  Il  faut  donc  renoncer 
aux  kaïds,  aghas  et  khalifahs  indigènes,  et  confier 
l'administration  des  tribus  à  des  fonctionnaires 
français. 

Maintenant  quel  système  administratif  ces  fonc- 
tionnaires adopteront'ils?  Devront-ils  gouverner 
le  pays  à  la  manière  turque?  évidemment  non. 

Si  le  gouvernement,  établi  par  les  Musulmans 
après  leur  conquête,  fut  plus  juste  et  plus  généreux 
que  le  gouvernement  antérieur,  il  dégénéra  bien 
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vite;  et  aujourd'hui»  après  les  progrès  immenses 
que  l'administration  a  faits  dans  TEurope  cliré- 
tienne^  ce  serait  un  anachronisme  impardonnable 
que  de  rétablir  en  Algérie  le  système  de  dominatibo 
que  nous  y  avons  aboli. 

Les  Turcs  exploitaient  le  pdys  à  leiit  seul  profit, 
et  don  dans  un  but  d'utilité  commune;  toute  leur 
politique  consistait  à  diviser  les  tribus^  à  les  dis- 
tribuer sur  le  sol,  de  soHe  qtîe  leurs  querelles  fas- 
sent^ pour  la  race  indigène,  une  cause  perpétuelle 
de  faiblesse  et  de  minorité.  Ce  rôle  ue  nous  con- 
vient pas.  Il  ne  notts  couvieiit  pis  davantage 
d'exploiter  le  pays  à  la  matiiëre  dont  les  Anglais 
exploitent  la  péninsule  indienne. 

Voici  donc  un  nouveau  point  qdi  ne  saurait  être 
contesté.  Le  principe  que  radministration  française 
doit  adopter  en  Afriqtie^  te  n'est  ni  rexploitation 
mercantile  des  Anglais  dans  l'Inde,  ni  l'exploitation 
brutale  des  Turcs  partout  où  ils  dominent.  Le  but 
que  nous  poursuivons  en  effet,  ce  n'est  pas  la  divi- 
sion, l'exploitation,  c'est  l'association  des  tribus  et 
des  races  entre  elles^  l'associatidn  de  la  population 
indigène  tout  entière  avec  la  France.  L'œuvi^e  que 
nous  entreprenons^  Monseigneur^  on  ne  saurait 
trop  le  répéter^  c'est  une  extension  de  territoire  et 
de  nationalité,  semblable  au  fond^  quoique  les 
élémens  et  les  circonstances  diffèrent»  à  l'œuvre  qui 
s'accomplissait, quand  Louis  XIV  opérait  la  fusion  de 
la  Franche-Comté,  de  la  Flandre,  de  TAlsace.  du 
Roussillon  avec  la  France;  quand  Louis  XV  ou- 
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vrait  la  nationalité  française  à  la  Lorraine  et  à  la 
Corse. 

Il  ne  conviendrait  pas  d'entrer  ici  dans  les  détails 
d'un  pareil  système.  Mille  circonstances  locales  de- 
vront être  prises  en  sérieuse  considération  au  mo- 
nlent  où  il  sera  rais  eh  vigueur;  c'est  au  sein  même 
des  tiibus^  daus  les  rangs  de  l'armée,  qui  depuis 
douze  années  a  formé  une  pépinière  d'hommes  si 
remarquables,  et  où  devra  se  recruter  d'abord  le 
personnel  de  l'administration  ;  c'est  sous  le  soleil 
même  dé  l'Afrique  et  sttr  sdn  sol  si  différent  du  nô- 
tre, que  sera  convenablement  conçue  et  mise  en 
œuvre  une  pareille  organisation.  Mais  on  peut  dé- 
sormais en  apprëciet  les  deux  pivots  générateurs,  à 
savoir  :  la  nécessité  de  donner  aux  tribus  indigènes 
des  chefâ  français,  et  la  nécessité  non  moins  grande 
de  leur  imposer,  pour  règle  de  conduite  dans  tous 
leurs  actes  admibîstratifs,  le  principe  de  Tasèocia- 
tion. 

En  admettant  ces  deux  principes,  comme  bases 
dû  nouveau  Systèine  à  établir,  il  est  bien  évident 
que  Tautorité  adrriinislrative,  exercée  au  sein  des 
tribus  par  des  commandans  français ,  au  point  de 
vue  de  ces  grands  sentimens  de  devoir  et  de  mis- 
sion civilisatrice  qui  ont  tant  de  fois  retenti  au 
Pàlais-Bourbon,  ne  devrait  pas  se  borner  au  rôle 
dés  anciens  kaïds,  des  anciens  aghas  et  khalifahs. 
Elle  ne  devrait  pas  borner  ses  attributions  au  re- 
censement de  la  population,  au  commandement 
militaire  ;  au  recouvrement  de  l'impôt,  à  la  police 
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des  marchés,  à  la  déliiniUlion  des  lerres;  elle  de^ 
vrait  sedûlioguer  par  des  services,  par  des  bîeofails 
qui  fissent  sentir  aux  indigènes  que  ce  sont  des 
Français  et  non  des  Tares  qui  les  gouvernent  et 
qui  leur  fissent  bénir  un  jour  cette  nationalité 
commune  qui  leur  appartient  désormais  comme  à 
nous. 

Cette  matière^  je  le  sais ,  est  très  délicate. 

11  est  certain  que  les  Arabes  ont  beaucoup  à 
prendre  dans  nos  institutions.  Un  système  simple  de 
comptabilité,  une  instruction  primaire  arabe^lor- 
ganisation  de  Tétat  civil,  d'une  police  de  voirie 
pour  la  propreté  et  la  salubrité  publiques^  la  con- 
struction de  routes,  le  reboisement  des  terres  dé- 
vastées par  la  guerre^  sont  des  bienfaits  dont  les 
tribus  comprendront  le  prix.  Mais  parmi  nos  insti- 
tutions^ il  en  est  qui  ne  sauraient  convenir  à  leurs 
habitudes^  à  leur  goût^  au  genre  de  travaux  aux- 
quels ils  se  livrent^  à  leur  religion  ni  même  au  sol 
et  au  climat;  il  en  est  d'autres  qui  ne  pourront  être 
appropriées  aux  populations  africaines  qu'à  la  con- 
dition d'être  grandement  modifiées. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  urgent  et  de  plus  im* 
portant  à  modifier ,  Monseigneur ,  c'est  la  forme 
même  de  nos  rapports  administratifs.  L'Arabe  est 
accoutumé  à  communiquer  directement  avec  aou 
chef  ^  et  à  recevoir  immédiatement  de  loi  ses  déci- 
sions. Il  est  ennemi  des  paperasses ,  et  ne  sait  ce  que 
c'est  que  d'obéir  à  un  être  de  raison.  Plus  que  per* 
sonne  ,  Votre  Altesse  Royale  doit  apprécier  h 
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nécessité  de  mnltiplier  les  contacts  personnels  de 
Tautorilé  avec  les  indigènes,  elle  qui  savait  affron- 
ter dans  son  gouyemement  de  Medeah  les  ennuis 
des  détails  administratifs lesplus  minimes,  avec  au- 
tant de  courage  et  de  bonne  humeur  que  s'il  se  fût 
agi  de  la  fusillade  des  réguliers  d'Abd-el*Kader. 

Vous  aviez  compris^  Monseigneur^  que  le  temps 
consacré  à  écouter  les  réclamations  d'un  indigène, 
et  à  y  faire  droit  immédiatement^  n'était  pas  perdu; 
et  que  c'était  au  contraire  dans  ces  détails  minu- 
tieux et  tout  personnels^  et  non  dans  de  vagues 
promesses  ou  dans  la  reconnaissance  de  droits  gé- 
néraux dont  il  ne  comprend  pas  la  portée^  que 
TArabe  sentait  les  effets  d'une  protection  puissante 
et  éclairée. 

Malgré  ma  répugnance  bien  légitime  à  pénétrer 
dans  les  détails  de  cette  organisation,  il  en  est  un 
cependant  que  je  ne  puis  éviter,  c'est  la  question 
des  grades  et  des  droits  de  l'ancienneté. 

L'armée,  dont  les  officiers  ont  l'avantage  d'avoir 
vécu  dans  le  pays  et  de  le  connaître^  devant,  pour 
le  moment  au  moins,  fournir  les  fonctionnaires 
chargés  de  commander  et  d'administrer  les  tribus, 
il  est  désirable,  quand  on  procédera  au  choix  du  per- 
sonnel, que  la  supériorité  du  grade  et  le  nombre 
des  années  de  service  ne  soient  pas  l'unique  motif 
de  préférence.  L'expérience  militaire  est  sans  doute 
une  condition  favorable  au  commandement  et  à 
l'administration  de  tribus  naturellement  belliqueu- 


ses;  mais  il  est  des  qualités  non  moins  nécessaires 
que  Tancienneté  be  donne  pas. 

Pour  gouverner  les  Arabes,  il  faut  avant  tout  les 
aimer;  il  faut  connaître  leur  langue,  leurs  habi- 
tudes; il  ne  faut  pas  considérer  l'Afrique  comme 
un  lieu  d'exil,  comme  un  temps  d'épreuve^  comme 
un  moyen  d'obtenif  des  distinctions  ou  nn  grade 
supérieur,  signal  heureux  du  retour  dans  les  salons 
de  la  métropole.  Non,  Monseigneur,  il  fautcon^ 
dérer  l'Algérie  comme  une  nouvelle  France  qui 
offre  à  ses  enfans  d'élite  des  œuvres,  ingrates  par- 
fois, toujours  pénibles,  mais  dans  lesquelles  une 
gloire  durable  sera  le  partage  de  ceux  qui  sauront 
y  fixer  leur  ambition  et  l'activité  de  toute  leur  trie. 
Le  jour  où  le  gouvernement  aura  reconnu  que  la 
guerre  a  cessé  d'être  le  fait  important  de  rAlgérie, 
que  la  colonisation  par  des  familles  françaises  ne 
sera  d'ici  à  longtemps  qu'un  fait  secondaire,  et  où 
il  osera  déclarer  hautement  que  l'œuvre  sérieuse, 
que  la  grande  affaire  de  la  France  sur  cette  terre  à 
demi  soumise,  c'est  l'administration  pacifique  des 
indigènes;  cejèur-là,  Monseigneur,  offrira  à  l'ar- 
mée une  épreuve  solennelle;  ce  sera  une  de  ces  oc- 
casions, rares  dans  la  politique  des  peuplés,  où, 
sous  l'empire  d'exigences  toutes  nouvelles,  les 
hiérarchies  sont  remaniées  de  fond  en  comble, 
et  les  hommes  classés,  non  plus  d'après  l'ancien 
but  accompli,  mais  d'après  le  but  qu'il  s'agit  d'at- 
teindre. 

On  a  remarqué  que  les  armes  spéciales  étaient 
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celles  qui  offraient  le  plus  de  chances  de  donner  à 
l'Aigérie  des  administrateurs  intelligens  et  dé- 
voués, et  qu'en  même  temps  leur  hiérarchie,  trop 
favorable  envers  ranciennneté ,  était  souvent  in- 
grate envers  le  talent.  L'état-major,  le  génie  et 
l'artillerie,  sont  soumis  à  une  règle  d'avancoment 
si  sévère,  qu'elle  décourage  et  paralyse  les  natures 
les  plus  généreuses,  les  plus  nobles  vocations; 
quelque  action  d'éclat  qui  s'attache  au  nom  d'un 
capitaine  de  ces  armes,  il  ne  dépend  pas  de  ses 
chefs  de  lui  faire  atteindre  les  grades  supérieurs. 
Les  généraux  Lamoricîère,  Buvivier,  Bedeau  et 
Marey,  les  colonels  Cavaignac  et  Despinois,  n*ont 
été  d'heureuses  exceptions  qu'à  la  condition  de 
quitter  leurs  armes  spéciales. 

Le  gouvernemen  t  de  l'Algérie  n'offre-t-îl  pas  Toc- 
casion  de  réparer ,  par  une  règle  générale ,  les 
effets  déplorables  de  cette  excessive  rigueur?  L'ad* 
ministration  des  indigènes  par  des  fonctionnaires 
fraiiçais  n'ouvrirait-elle  pas  ude  carrière  nouvelle 
où  les  hommes  de  mérite  que  renferment  les  armes 
spéciales  et  qui  ont  donné  la  preuve  de  leur  atta- 
chement au  sol  africain,  trouveraient  un  digne  ali- 
ment à  leur  activité,  et  qui  permettrait  au  gouver- 
nement de  reconnaître  et  de  récompenser  leurs 
services,  sans  s'écarter  des  prescriptions  impitoya- 
bles des  réglemens?  Ne  suffira-t-il  pas  de  faire  pour 
ces  nouvelles  fonctions  administratives  en  Algérie, 
ce  quia  été  adopté  pour  les  zouaves,  les  spahis  et 
la  légion  étrangère,  corps  dans  lesquels  les  officiers 


distingués  que  je  viens  de  nommer^  en  renonçant 
au  bénéfice  de  leurs  armes^  ont  participé  aux  avan* 
tages  de  ravancement  plus  libéral  de  l'infanterie 
et  de  la  cavalerie? 

Tel  est  le  système  qu'il  semblerait  urgent  d'ap- 
pliquer  au  gouvernement  des  tribus  sonmises.  On 
ne  saurait  lui  opposer  qu'une  objeetion  sérieuse. 
Des  populations  musulmanes  obéiront-elles  à  des 
commandans  chrétiens?  Voilà  la  difficulté.  Des 
répugnances,  des  préventions  instinctives  existent. 
Mais ,  permettez-moi  de  dire  y  Monseigneur,  qu'on 
les  exagère  beaucoup. 

On  s'abuse  généralement  sur  les  antipathies 
aveugles  et  le  prétendu  fanatisme  que  les  Musnl- 
mans  opposent  à  l'autorité  administrative  exercée 
par  les  chrétiens.  Cette  disposition  hostile,  qui  eAt 
peu  à  peu  cédé  à  l'empire  qu'exerce  sur  les  secta- 
teurs du  Coran  la  loi  suprême  du  destin,  tient 
bien  plus  aujourd'hui  à  la  politique  que  nous  avons 
suivie  depuis  la  conquête  qu'à  un  penchant  naturel 
de  leurs  cœurs  et  de  leurs  esprits. 

11  y  avait  chez  ce  peuple  de  plusieurs  millions 
de  Musulmans,  que  nous,  poignée  de  chrétiens, 
nous  prétendions  dominer ,  des  habitudes,  des 
mœurs  différentes  des  nôtres  que  notre  intérêt  et 
la  raison  seule  nous  ordonnaient  de  respecter.  L'a- 
vons-nous fait  ?  Avons-nous  environné  d'égards  et 
d'une  légitime  protection  leurs  pratiques  religieu- 
ses, leurs  temples,  leurs  tombeaux,  et  jusqo'aa 
sanctuaire  de  la  famille  ? 


Hélas  !  loin  de  là. 

Nous  avons  commencé  par  mettre  en  présence 
de  ces  populations  ferventes  tout  ce  que  Técunie 
de  nos  villes  produit  de  désordres  et  d'excès  scan« 
daleux.  La  preuve  en  existe  dans  les  mesures  mê- 
mes que  M.  le  gouverneur  général  a  été  obligé  de 
prendre  contre  Tivrognerie^  contre  l'agiotage,  et 
toute  la  cohorte  des  vices  qui  ont  trouvé  en  Algé- 
rie un  débouché  naturel. 

Plus  tard,  quand,  après  avoir  proclamé  la  liberté 
religieuse  des  indigènes  et  le  respect  dû  à  leurs 
mosquées ,  nous  vînmes  à  songer  que  nous  aussi  ^ 
nous  avions  une  religion ,  au  lieu  d'élever  à  nos 
frais  une  cathédrale  qui  témoignât  publiquement , 
grandement^  de  notre  foi  et  des  merveilles  que  notre 
peuple  d'artistes  inoccupés  nous  permet  d'enfanter, 
nous  avons  dévalisé  une  mosquée^  et  on  nous  a  vos 
y  introduire  furtivement,  misérablement^  les  em- 
blèmes et  le  sacerdoce  chrétiens. 

Il  faut  l'avouer^  ce  scandale  religieux  qui  tra- 
hissait malheureusement  une  disposition  d'esprit 
assez  universelle ,  était^  en  politique  aussi  bien 
qu'en  morale,  une  faute  grave.  Il  eût  été  digne 
d'un  peuple  généreux  et  fier  par  excellence^  qui 
possède  toutes  les  ressources  de  Tindustrie  et  des 
beaux-arts,  d'élever,  à  côté  des  minarets  musul* 
mans,  un  monument  qui  apprit  à  ces  eufans  de 
Mahomet,  qu'une  des  saintes  femmes  de  leur  reli- 
gion, que  Lellah  Marient,  la  Vierge  Marie^  était  aussi 
pour  lui  la  plus  sainte  des  femmes/ 


Et  qu'on  ne  croie  pas  que  le  voisinage  de  notre 
culte  soit  odieux  aux  Musulmans;  tout  ce  qui  porte 
Tempreinfe,  le  caractère  d'un  sentiment  religieux, 
ils  le  comprennent  et  le  respectent.  Lorsqne^  pour 
la  première  fois ,  sous  le  gouvernament  de  M.  le 
maréchal  Valée,  le  clergé  catholique  à  Alger  fit  une 
procession  extérieure  à  Toccasion  de  la  Fête-Dieu, 
on  regardait  généralement  cette  manifestation 
comme  une  grave  imprudence.  Un  reposoir  étin- 
celant  de  lumières  et  de  fleurs  avait  été  dr^sé  sur 
la  place  de  TÉvêché.  L'évêque  et  les  prêtres  étaient 
couverts  de  vêtemenssplendides;  la  musique,  Ten- 
cens,  les  cantiques  s'élevaien  t  sous  u  n  ciel  ad  mirable. 
Pour  spectateurs  de  cette  cérémonie^  il  y  avait 
plus  d'indigèpes  que  de  Français;  et  ceux-ci  ne  furent 
cependant  ni  les  plus  respectueux  ni  |es  plus  vi- 
vement impressionnés.  Il  n'y  eut  pas  un  murmure, 
pas  un^  plainte. 

Bien  plus,  quand  M.  le  général  Bugeaud  laissa, 
en  pleine  guerre,  Tévêque  d'Alger  aller  directe- 
pient  négocier,  avec  Abd-el-Kader  lui-même,  un 
échange  de  prisonniers,  vit-on  le  prélat  chrétien 
courir  le  moindre  danger  dans  ce  voyage  aposto- 
lique, au  sein  de  tribus  pour  le  moins  douteuses? 
Nqn!  les  vrais  croyans  respectèrent  son  caractère 
et  sa  mission,  et  quand  il  rentra  dans  Alger,  en- 
touré d'une  foule  de  captifs,  il  fut  accueilli  par  les 
acclamations,  par  les  crisde  joie  d'une  population 
mélangée  de  Français,  d'Espagnols,  de  Maltais,  de 
Juifs  et  à'AraAes. 
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Ce  soot  là  des  faits  éloquens.  Gardons-nous  d'en 
conclure,  toutefois,  que  le  clergé  catholique  doive 
importer  ses  cérémonies  sans  modification  et  dans 
toutes  les  parties  de  nos  possessions  africaines. 
Son  premier  devoir  est  de  se  renfermer  dans  les 
localités  où  son  ministère  est  réclamé  pas  lesfidèles 
de  sa  communion.  Le  pasteur  doit  aller  avant  tout 
là  où  est  le  troupeau.  Et  de  même  la  charité  vérita- 
ble^ la  bonne  politique^  et  jusqu'au  zèle  des  con- 
versions l'obligent  de  transformer  tout  ce  qui  pour- 
rait blesser,  sans  utilité,  les  habitudps^  les  mœurs  du 
peuple  au  milieu  duquel  la  protection  de  la  France 
Ta  appelé,  et  de  mettre  surtout  en  première  ligne 
les  parties  du  culte  qui  offrent  avec  la  foi  musul- 
mane des  points  de  contact,  comme  le  culte  de  la 
vierge  Marie,  deLellah  Mariem, 

Mais  il  ne  s'agit  pas  du  clergé.  Il  s'agit  des  chefs 
militaires  et  civils^  des  commandans  français  de- 
vant gouverner  et  administrer  les  tribus.  Si  les  in- 
digènes ont  accueilli  avec  tant  de  déférence,  de 
respect  véritable,  les  ministres  et  les  cérémonies  du 
cuite  catholique,  assurément  il  serait  plus  qu'in- 
sensé d'imaginer  que  la  qualité  de  chrétien  fût 
pour  eux  une  raison  de  repousser  l'autorité  supé- 
rieure ,  si  elle  était  exercée  surtout  en  tenant 
compte  des  mœurs  et  des  habitudes  des  tribus. 

Non,  Monseigneur,  loin  que  la  différence  de  re- 
ligion soit  un  obstacle  à  l'administration  des  com- 
mandans français ,  je  suis  convaincu  qu'elle  peut 
offrir  un  moyen  nouveau  et  très  puissant  de  paci-- 


fication;  et  je  ne  cro's  pas  que  beaocoopd'iadigèœs 
restassent  longtemps  sourds àce simple  rapproche- 
ment, s'il  devenait  le  mot  d'ordre  de  tous  lescom- 
mandans  français  dans  leurs  communications  avec 
les  tribussoumises:  «NoussoioiEsiiiTÉEESsés^  nooscmi- 

TIENS,  ▲  TOUS  GOUYEBMER  HONNÊTEMENT  ET  PATERNELU- 
MSNT^  CAE  LE  HEN  QUE  NOOS  YOQS  FAISONS  NOOS  DONNE  LE 
DROIT  d'exiger  DU  SULTAN  DE  STAMBOUL  QU'u.  GOUTERNB 
HONNÊTEMENT  ET  PATERNELLEMENT  NOS  FRÈRES  d'OrKNT.  • 

Ce  point  de  vue,  qui  est  celui  du  cœur  et  du  bon 
sens^  me  conduit  à  examiner  les  conséquences 
qu'un  pareil  système  introduirait  dans  nos  rela- 
tions nationales. 

Si  la  France  adoptait  cette  politique  sage  et  gés 
néreuse  en  Algérie^  elle  verrait  insensiblement 
accroître  son  autorité  au  dehors  et  sa  bonne  renom- 
mée ;  elle  se  donnerait  à  elle-même  des  moyeas 
d'influence  et  d'action  qui  lui  manquent  aujour- 
d'hui pour  tenir  le  rang  qu'elle  ambitionne. 

Quelle  est  aujourd'hui  la  politique  de  la  France 
dans  la  question  internationale  lapins  importante^ 
dans  la  question  d'Orient?  C'est  la  protection  des 
chrétiens.  Le  droit  qu'a  la  France  de  protéger  les 
diverses  communions  chrétiennes  soumises  à  l'aa- 
torité  musulmane  repose  sur  des  titres  anciens  et 
souvent  renouvelés;  mais  l'accomplissement  de  ce 
devoir  sacré  n'est  pas  le  seul  intérêt  qui  attache  la 
France  aux  progrès  de  la  civilisation  orientale. 
L'Egypte^  dont  le  sol,  il  y  a  près  d'un  demi^ièclei 
avait  été  fécondé  par  le  sang  français  ^  nous  doit 
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aujourd'hui  sa  régénératioB.  Mehemet  n'a  pas  de 
fonctionnaires  plus  intelligens  et  plus  dévoués  que 
les  enfans  de  la  France.  Marine^  armée^  industrie^ 
culture^  hôpitaux^  écoles ,  administration ,  tout  a 
été  créé  par  des  officiers  de  nos  armées^  par  des  élè- 
ves de  nos  écoles  savantes  ou  de  nos  professeurs 
les  plus  distingués  ;  ce  sont  là  des  services  dont  le 
noble  caractère  rejaillit  sur  la  nation  qui  les  a  ren- 
dus, et  tend,  au  milieu  des  intrigues  politiques  ou 
mercantiles  des  autres  puissances^  à  accroître  l'idée 
que  Ton  se  forme  de  sa  loyauté.  Aussi^  ne  faut  41  pas 
s'étonner  qu'à  travers  FÂsie  Mineure  et  la  Macédoine 
la  réputation  de  désintéressement  et  de  générosité 
chevaleresque  du  peuple  français  ait  pénétré  jusque 
chez  les  populations  slaves  des  bords  du  Danube. 
M.  Blanqui  a  recueilli  de  nombreux  témoignages  de 
sympathie  dans  la  mission  qu'il  vient  de  remplir  en 
Servie  et  en  Bulgarie.  L'héroïque  princesse  Liou- 
bitza  seconfiait^  s'abandonnaità  lui,  dès  la  première 
vue  y  comme  à  un  ami ,  comme  à  un  compa** 
triote. 

Cette  femme  remarquable  sentait  bien^  en  effet, 
que  son  peuple  de  chrétiens  n'était  pas  moins  bar- 
bare que  les  Turcs^  et  que  sans  conseils,  sans  appui 
du  dehors,  il  lui  serait  impossible,  par  lui-même,  de 
se  régénérer  complètement.  Elle  n'oubliait  pas  que 
son  mari ,  le  prince  Milosch ,  après  avoir  chassé  de 
la  Servie  les  mahométaus  et  la  polygamie,  n'avait 
eu  rien  de  plus  pressé  que  de  former  à  son  propre 
usage  une  sorte  de  harem.  On  assure  môme  que^ 
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dans  son  exaltation  reli^ettse,  dlô  osa  y  pénétra 
le  pistolet  atl  poing,  et  qn'ayant  étendu ,  mortes  à 
ses  pîeds^  deux  créatures  qu'y  tenait  enfermées  le 
prince^  elle  lui  annonça  en  sortant  cette  exécution 
par  ce  mot  sublime  :  «  Je  Vous  ai  réconcilié  avee 
Dieu  !  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  ne  trouvant  pas  dans  les  popu- 
lations greco-slaves  tous  les  élémens  nécessaires  à 
leur  propre  régénération ,  abandonnée  par  TAu- 
triche  ,  et  redoutant  les  intriguée  de  la  Russie  au- 
tant que  les  violences  des  garnisons  torques ,  la 
princesse  Lioubitza,àla  Veille  de  cette  mort  subite 
qui  a  privé  les  provinces  danubiennes  de  leur  pins 
énergique  et  de  leur  plus  entbonsiaste  défenseur , 
concentrait  tous  son  espoir  sur  Tinfluence  géné- 
reuse et  désintéressée  de  la  France. 

Ainsi  de  Damas  à  Belgrade,  des  coiitreforts  da 
mont  Liban  aux  rives  du  Danube,  partout  où  les 
sectateurs  du  Christ  ont  à  réclamer  contre  le  goa- 
vernement  des  enfans  de  Mahomet,  c'est  le  nom  de 
la  France  qui  est  invoqué.  Tous  nos  consnls  dans 
l'Asie  Mineure,  dans  la  Turquie  d'Europe,  ne  «ont 
occupés  qu'à  poursuivre  les  réparations  de  ces  con- 
tinuelles avanies  :  c'est  la  grande  affaire  de  notre 
ambassade  à  Gonstahti&ople.  L'opposition  le  ma- 
nifeste assez  par  le  genre  de  reproches  qu'elle 
adresse  au  Cabinet.  Quel  est  le  refrain  habi- 
tuel de  ses  plaintes,  de  ses  attaques  à  h  tri- 
bune ou  dans  la  pressé  ?  C'est  que  le  ministère 
ne  protège  pas  assez  énerglquement,  assez  effi- 
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caoemeut  à  son  gré,  les  chrétiens  d'Orient.  Autant 
l'opposition  met  de  prix  à  trouver  le  pouvoir  en 
faute  sur  ce  point,  autant  celui-ci  consacre  d'efforts 
k  se  justifier,  à  prouver  qu'il  remplitavec  zèle,  avec 
énergie,  avec  activité  ce  haut  protectorat  dans  le- 
quel la  nation  tout  entière  place  son  honneur  et  sa 
dignité.  De  là  l'importance  qpe  les  Chambres  ont 
^ttiiohéç  récfnpvae^t  à  l'affaire  des  ji^ifs  de  Damas^  à 
l'installation  d'un  évéque  anglican  dans  la  ville  de 
Jérusalem^  à  la  réparation  étala  possession  des  lieux 
saints.  La  France  comprend  qu'elle  ne  pourrait  se 
laisser  ravir  son  antique  privilège  de  protection 
des  chrétiens  en  Orient ,  sans  déchoir  dans  Tes-^ 
time  des  peuples. 

Mais  par  quel  moyen  maintiendra-t-elle  dans 
ses  mains  l'exercice  de  cette  prérogative?  Quel  gçnre 
d'influence  lui  permettra  de  disputer  aux  autres 
Cabinets  l'honneui:  de  ce  noble  protectorat  ?  Se  bor- 
nera4-elle  à  des  plaintes,  à  des  conseils  adressés 
au  Divan  9  Tous  les  Cabinets  lui  en  adressent.  C'est 
un  moyen  à  l'usage  de  tout  Iç  monde  et  justement 
discrédité,  il  faut  l'avouer,  par  les  perfidies  dont 
il  a  été  souvent  l'instrument. 

Mon,  Monseigneur;  en  politique  comme  en 
morale,  les  actions  valent  mieux  que  les  paroles^  et 
il  y  a  quelque  chose  de  plus  puissant  que  les  meil- 
leurs conseils,  ce  sont  de  bons  exemples.  Nos 
agena  diplomatiques  et  consulaires  seraient  tout 
aafcrement  honorés  et  écoutés  en  Orient,  si  chaque 
fois  qn'ils  ont  à  réclamer  en  faveur  des  populations 
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chrétiennes^  ils  pouvaient  tourner^  avec  un  légitimé 
orgueil^  ]es  regards  du  gonvernement  turc  vers  tes 
rivages  et  les  vallées  de  l'ancienne  régence^  s'ils 
pouvaient  tenir  au  Divan  un  langage  analogue  à 
celui  que  je  plaçais  dans  la  boache  des  commin- 
dans  français  au  milieu  des  tribaa  soumises  ;  s'ils 
pouvaient  lui  dire  : 

Nous  AVONS  d'autant  plus  de  DROrr  DB  vous  DBIAK- 
DER  DE  TRAITER  HONNÉTBHEIfr  BT  PATERNBLUnOBIT  LBS 
POPULATIONS  CHRÉTIENNES  SOQMISra  A  VOIRB  AUTORH^, 
QUE  NOUS,  GHRJÎTIENS,  NOUS  GOUVERNONS  HONNÂTEIIENT  £1 
PATERNELLEMENT  LES  AaARBS  DE  L'ÂLCiRIB^  VOS  flÈBJSS 

EN  Mahomet* 

Tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  que  la 
domination  ottomane  dans  la  Turquie  d'Europe 
est,  en  ce  moment^  une  chose  inévitable.  Les  races 
greco -slaves^  de  Taveu  même  de  ceux  qui  leur  por- 
tent le  plus  d'intérêt^  ne  sont  pas  mûres  pour  la 
liberté;  et  quant  au  fameux  partage  qui  a  tant 
préoccupé  les  publicistes,  les  diplomates  avoaeot 
que  d'ici  à  longtemps^  au  moins,  il  est  impossible. 
Le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  qui  passe  à  boa 
droit  pour  le  désirer  le  plus  vivement,  mais  dont 
les  finances  sont  épuisées  par  réteruelie  guerre  de 
Circassie^  serait  le  premier  à  retarder  ce  partage 
s'il  entrevoyait  que  ses  efforts  dusse&t  avoir  pro- 
chainement  une  conclusion. 

Mais  les  Turcs  sont-ils  en  état  de  comprendre 
et  d'imiter  les  exemples  de  bonne  administralian 
que  nous  pourrions  leur  offrir  dans  TancieRne  ré- 


gODce?  Le  règoe  entier  de  Mahmoud  le  prouve 
suffisamment.  Les  Turcs  sont  entrés,  grâce  à  lui, 
dans  le  mouvement  de  la  civilisation  européenne, 
La  nature  les  a  doués. des  qualités  nécessaires  pour 
le  gouvernement  des  populations  orientales;  c'est 
rojMuion  de  tous  ceux  qui  les  ont  visités.  Le  jeune 
sultan  Abdul-Medjid  saisit  toutes  les  circonstancea 
solennelles  de  manifester  aux  ambassadeurs  euro- 
péens son  vif  désir  de  travailler  au  bonheur  de  son 
peuple,8a  ferme  résolution  défaire  le  bien.  Au  milieu 
des  réformes  de  son  père ,  il  sent  que  beaucoup 
d'institutions  utiles  étaient  mêlées  à  des  tentatives 
prématurées  ou  impraticables. 

La  discipline  militaire  a  plus  rapproché  la  na- 
tion musulmane  des  peuples  eurc^éens  qu'on  ne 
le  croit  généralement.  Elle  est,  pour  Tempire^  une 
double  sauvegarde;  d'une  part,  elle  a  retiré  la 
force  armée  des  mains  des  pachas,  et  en  a  concentré 
tous  les  élémens  dans  les  bureaux  du  ministère  de 
la  guerre;  de  l'autre,  elle  a  enlevé  beaucoup  d'oc- 
casions de  justes  griefs  aux  races  conquises.  Aujour- 
d'hui, quand  la  rébellion  nécessite  l'intervention 
de  la  force  publique,  les  chrétiens  ne  tremblent 
qu'à  l'approche  des  Albanais ,  et  appellent  de  tous 
leurs  vœux  les  régimens  réguliers  du  Nizam. 

La  réforme  financière  n'a  point  produit  les  ré- 
sultats qu'on  en  attendait,  mais  ce  n'est  pas  faute 
de  bonnes  intentions.  Le  vice  qui  a  compromis  le 
succès  de  cette  mesure,  c'est  l'absence  d'agens  in^ 
termédiaires  capables  de  l'exécuter.  Non  !  la  bonne 


volonté,  rintelUgence  et  la  capacité  politiques  ne 
manquent  point  dans  les  hautes  fonctions  de  Tm- 
pire.  M*  Blanqui  en  a  recueilli  de  très  nombreu 
témoignages  dans  sa  course  rapide;  et  le  lecteur, 
après  avoir  assisté  à  ses  nombreux  entretins  eifec 
tous  les  pachas  dont  il  traversait  lea  gouveroeio^, 
est  convaincu,  comme  Ini^  que  le  i^os  gJBnd  obetA- 
de  aux  améliorations  qu'attendent  les  chnHiem 
d'Orient^  c'est  ta  politique  de  faloMiôs  €t  dé  tofm' 
rieê  des  représentans  européens  k  Constantiiiaple, 

Cette  rivalité  des  chaneelievies^  c«  triste  spec- 
tacle que  nous,  nations  civilisées^  donnons  à  h 
Turquie,  déconsidère^  à  ses  yeiui>  les  Gahfaiets  euro- 
péens ;  mais  elle  a  au  moins  cet  heuenx  effet  de 
retenir  Tempire  ottoman  au  dessus  de  Tahiaie*  le 
Divan  n'a  pas  de  gardiens  plus  vigilans  de  ses  dioiti 
et  de  sa  sûreté  que  ceux  mêmes  qui  les  menaoest  Le 
temps  est  pour  nous  ;  mettons*le  donc  à  profit.  Of- 
frons au  gouvernement  turc  des  exemples  qu'il  eit 
intérêt  à  imiter,  et  soyons  assurés  qu'il  est  aaMx  iiH 
telligent  pour  en  comprendre  la  portée,  asses  poli* 
tique  pour  les  accueillir  favorablement,  asses  juste 
pour  nous  rendre  en  reconnaissancele  biMqiieiioii 
lui  aurons  fait. 

Si  la  véritable  difficulté  dipkmatiqae  estdésw 
mais  à  Constantinople ,  si  le  degré  de  gkôte  et  de 
puissance  extérieure  des  nations  européenaes  doit 
se  mesurer  désormais  sarlapartd'iniueneequ'eliii 
sauront  y  exercer^  n'est-il  pas  juste  de  dire,  Mon- 
seigneur, que  nous  possédons  dane  l'AlgiMe  toa 
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\m  élémens  d'une  intervention  active  et  pacifique? 
Administrons  sagement  et  paternellement  les  indi- 
gènes^ c'est  la  seule  réponse  qu'il  nous  convienne 
de  faire  à  ces  réclamations  et  protestations  diplo- 
matiques que  certains  Cabinets  de  l'Europe  diri- 
gent contre  notre  domination  africaine ,  par  l'en- 
tremise officielle  de  Tambassade  turque  à  Paris  ; 
c'est  la  seule  manière  de  donner  à  notre  protection 
des  chrétiens  de  l'Orient  une  autorité  d'autant 
plus  efficace  qu'elle  n'aura  rien  d'hostile  pour  l'au^ 
torité  et  la  croyance  des  Ottomans  ;  c'est  enfin  le 
moyen  le  plus  puissant  de  resserrer  les  liens  na- 
turels qui  nous  unissent  à  l'Allemagne ,  en  lui 
prouvant  que  nous  avons  définitivement  renoncé  à 
la  rive  gauche  du  Rhin^  et  que  c'est  désormais  vers 
le  Sod^  sur  un  continent  neutre^  que  se  dirige  ce 
génie  inquiet  de  la  France ,  cette  sève  puissante 
qui^  comprimée  à  grand' peine  dans  les  limites 
étroites  des  traités  de  4845,  menacerait  à  tout  ins* 
tant  le  repos  de  l'Europe. 

Ainsi,  aii  dédans,  extensipn  de  territoire  et  de 
nationalité;  au  dehors^  influence  prépondérante 
dans  le  Conflit  le  plus  grave  que  présente  la  politi- 
que extérieure  ;  tels  sont  les  effets  inévitables  et 
immédiats  d'un  système  de  gouvernement  de  nos 
possessions  africaines  qui  mettrait  en  seconde  ligne 
Idi  guerre  et  la  colonisatiany  et,  enPREHiÈaE  ugnb,  l'ad- 
ministration DÈS  indiques;  qui  donnerait  pour  chefs 
aux  tribus  soumises  des  commandans  français^  et 
lout  imposerait,  pour  règle  générale  de  conduite^ 
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non  de  diviser  ni  d'exploiter^  mais  d'associer  les 
tribus  entre  elles  et  la  race  a&icaine  tout  entière 
avec  la  race  française. 

En  adoptant  un  pareil  système ,  non  seule- 
ment nous  donnerions  an  monde  le  spectacle  nou- 
veau d'une  grande  nation  attirant  à  elle,  associant 
à  sa  civilisation^  à  ses  mœurs  généreuses  les  popu« 
lations  conquises,  au  lieu  de  les  exterminer  ou  de 
les  refouler  au  désert;  mais  nous  apprendrions  i 
l'Europe  que  la  France^  si  vive,  si  brave^  si  ardente, 
est  enfin  devenue  une  nation  politique,  qu'elle  con- 
naît toute  la  portée  extérieure  des  actes  qu'elle 
accomplit  dans  ses  possessions. 

L'idée  que  la  France  se  fait  de  son  honneur  et 
de  sa  puissance  au-dehors,  cette  juste  susceptibilité 
de  la  gloire  qui  forme  sa  passion  dominante,  a  tou- 
jours exercé  une  grande  influence  sur  ses  rapports 
avec  le  souverain  ;  c'est  le  côté  sur  lequel  s'affer- 
missent les  dynasties.  Il  a  donc  droit  d'attirer  par- 
ticulièrement l'intérêt  de  Votre  Altesse  Royale  ;  et 
elle  me  permettra,  en  terminant ,  d'insister  sur  ce 
point. 

La  manière  dont  nous  avons  traité,  au  début  de 
la  première  révolution^  les  protestans  et  les  juifs, 
nous  peuple  catholique ,  doit  nous  rallier  un  Jour 
la  banque  du  inonde  entier  et  nous  ouvrir  les  bras 
de  l'Âllemague  du  Nord ,  de  la  Hollande,  du  Dane- 
marcketdelaSuède.  Cette  initiative  de  justicedont^ 
jusqu'à  ce  jour,  l'Angleterre  a  été  incapable  envers 
l'Irlande^  voilà  1  autorité  morale  qui  rendO'Con- 
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nell  si  hardi  et  si  fort  dans  le  Parlement  et  jusque 
dans  le  palais  même  de  sa  jeune  souveraine. 

Quelques  personnes  ont  cru  dernièrement  qu'une 
manifestation  de  l'opinion  française  serait  favorable 
à  la  cause  de  Tlrlande»  Elles  se  trompaient.  Ce  qui 
fera  triompher  l'Irlande ,  ce  n'est  ni  la  présence ,  ni 
les  souscriptions ,  ni  les  discours  de  quelques  radi- 
caux ;  ce  qui  rend  letriomphe  de  l'Irlande  inévitable^ 
c'est  l'EXEMPLEque  la  France  entière  a  donné  en  89^ 
exemple  qui  forcera  tôt  ou  tard  les  anglicans ,  ces 
nouveaux  juifs  du  monde  industriel^  à  se  compor- 
ter en  bons  Samaritains. 

Que  ce  triomphe  lent  de  notre  influence  de- 
meure sans  cesse  sous  nos  yeux^  quand  nous  son- 
geons à  l'Algérie!  Disons  cependant  qu'il  y  a  cin- 
quante ans  nous  avions  peu  de  mérite  à  être  justes 
envers  les  protestans  et  envers  les  juifs.  Les  secta- 
teurs de  ces  deux  croyances  étaient  peu  nombreux 
et  dispersés  en  diverses  provinces  ;  leur  affranchis- 
sement^ au  milieu  d'une  révolution  qui  passait  le 
niveau  de  l'égalité  sur  de  bien  pluspuissans  intérêts, 
était  plus  facile  que  ùe  l'est  en  ce  moment  l'affran- 
chissement complet  de  l'Irlande  par  les  Anglais,  que 
ne  le  sera  jamais  l'affranchissement  religieux  de  la 
Pologne  par  les  Russes. 

Mais  voici ,  Monseigneur ,  que  la  Providence  at- 
tache à  nos  destinées  notre  véritable  Pologne,  no- 
tre véritable  Irlande,  dans  l'Algérie.  Nous  voici  unis 
à  un  peuple  de  plusieurs  millions  d'babitans^  qui 
nous  est  étranger  par  la  race ,  les  traditions ,  les 
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lois,  les  mœurs,  et  dont  la  religion  diffère  essentiel- 
lement de  la  nôtre.  N'imitons  ni  les  Russes ,  ni  les 
Anglais,  ni  les  Turcs  surtout^  qui  doivent  profiter 
de  nos  exemples  et  non  nous  en  offrir  !  Nous  qui, 
dans  Tespace  de  trois  siècles,  avons  tour  à  tour  dé- 
livré la  Prusse  et  les  petits  États  germaniques  de  h 
domination  du  Saint-Empire ,  la  Hollande  et  l'Ita- 
lie de  la  domination  de  l'Espagne ,  les  États-Unis 
américains  de  la  domination  Britannique,  la  Belgi- 
que de  la  domination  de  la  Hollande,  n'allons  pas, 
comme  Milosch^  faire  now-mémes  ce  que  nous  avons 
empêché  de  faire  j  et  n'obligeons  pas  quelque  nation 
alliée  à  venir  un  jour,  comme  la  princesse  Lioubitza, 
nous  réconcilier  avec  Dieu. 

L'Angleterre,  la  Russie,  la  Turquie  ontconmiis 
chacune,  dans  le  gouvernement  des  peuples  soumis 
à  leur  domination,  une  faute  grave.  Sachons  l'é- 
viter ! 

La  faute  du  Cabinet  anglais,  c'est  l'éloignement 
des  propriétaires  du  sol  de  la  verte  Erin ,  de  cette 
perle  des  mers ,  comme  l'appelle  le  plus  généreux, 
le  plus  noble  de  ses  enfans,  O'Connell!  La  faute  de 
l'Angleterre ,  c'est  la  constitution  de  la  propriété 
privée  qui  écrase  la  population  irlandaise  sous  ce 
double  fardeau  du  fermage  et  des  dîmes.  N'imi- 
tons pas  l'Angleterre,  Prince,  ne  distribuons 
pas  les  terres  de  notre  Irlande  africaine  aux  non- 
veaux  Saxons  de  la  métropole  ;  ne  leur  laissons  pas 
exploiter  de  loin  la  sueur  de  nos  colons  ! 

La  faute  du  gouvernement  russe,  c'est  la  perse- 
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cutioo  religieuse^  ce  sont  les  efforts  pour  convertir 
au  rite  grec  les  populations  catholiques  de  la  Po- 
logne. N'imitons  pas  la  Russie  !  Sachons  protéger^ 
honorer  la  foi  mahométane  ;  respectons  son  culte , 
et  qu'il  jouisse^  sous  nos  lois  généreuses,  comme 
sous  le  drapeau  du  vainqueur  des  pyramides^  de  la 
plus  entière  liberté  ! 

La  faute  du  Divan  peut  s'exprimer  par  un  seul 
mot  :  il  n'a  pas  administré  le  peuple  chrétien  qu'il 
avait  conquis.  Ils'estbornéà  le  dominer  par  la  force  ^ 
et  À  perpétuer  sa  domination  par  des  tributs.  N'imi- 
tons pas  la  Turquie^  Monseigneur  I  ne  bornons  pas 
l'exercice  de  l'autorité  aux  expéditions  militaires 
et  au  recouvrement  de  l'impôt  !  Administrons!  Que 
ces  populations  divisées^  à  qui  nous  avons  fait  sen- 
tir si  rudement  notre  supériorité  militaire  ^  reçoi- 
vent de  nous  les  bienfaits  de  l'état  civil^  d'une 
police  régulière,  d'une  comptabilité  honnête  et 
surtout  de  l'union  I  O^ons  enfin  au  Divan  de  Cons< 
tantinople  un  exemple  qu'il  soit  intéressé  à  imiter^ 
et  qui^  lui  donnant  le  moyen  de  se  rattacher  larecon- 
naissance  des  populations  grecques  et  slaves^  lui 
fasse  un  jour  bénir  notre  occupation  de  l'Algérie,  et 
chercher  dans  l'influence  de  nos  agens  un  appui 
vraiment  désintéressé  contre  les  ambitions  qui 
préludent  par  la  perfidie  à  son  expulsion  définitive 
du  territoire  européen  ! 

Aucun  peuple  aujourd'hui  ne  peutse  poser^  hors 
de  ses  frontières,  comme  libérateur  des  populations 
opprimées^  parce  que  chaque  nation  a  pour  politi- 


que  désormais,  non  le  caprice  du  prince^  non  les 
passions  des  hommes  d'État,  mais  ses  intérêts  gêné* 
raux.  Le  plus  beau  rôle  d'un  Cabinet  en  Europe; 
l'influence  la  plus  honorable  qu'il  puisse  y  exercer, 
ce  n'est  pas  de  briser  les  liens  qui  attachent  les  fai- 
bles aux  puissans,  c'est  d'obliger  les  puissans  qui 
gouvernent  les  faibles  de  les  associer  à  leur  prospé- 
rité- 
An  point  de  vue  de  nos  relations  internatioDa* 
les,  la  meilleure  conduite  à  tenir  envers  lès  tribus 
musulmanes  de  l'Algérie  est  donc  celle  que  les 
Turcs  IMITERONT  daus  leurs  rapports  avec  les  chré- 
tiens de  la  Bulgarie,  de  la  Macédoine,  de  l'Asie  Mi- 
neure et  du  Liban  ;  celle  qui  fera  espérer  les  catiio- 
liques  de  l'Irlande  et  de  la  Pologne  ;  celle  qui  fera 
RÉFLÉCHIR  le  souverain  grec  qui  règne  à  Saiot- 
Pétersbourg,  le  souverain  anglican  qui  siège  surles 
bancs  de  Westminster.  C'est  ainsi  qu'au  dehors 
nous  nous  ferons  aimer  des  peuples  et  respecter  des 
Cabinets,  c'est  ainsi  que  nous  serons  puissans  et 
honorés  ! 


▼moT-Taoïsiâm  uittbb 


A  M°'  AFFRE. 

AMUTÉQUI  M  VAKIf. 


Monseigneur, 


Je  n'ai  point  dessein  de  traiter  la  question  de 
la  liberté  de  renseignement.  Les  observations 
échappées  à  votre  plume  apostolique  ont  prouvé 
combien  il  était  difficile,  même  aux  plus  sages ,  de 
jouer  le  rôle  de  conciliateur  au  milieu  de  cette 
controverse  irritante.  Le  conseil  des  ministres 
d'ailleurs  discute  peut-être  en  ce  moment  les  bases 
du  projet  de  loi  promis  pour  la  prochaine  session. 
Quand  les  juges  délibèrent^  il  n'est  plus  temps, 
pour  les  parties^  de  publier  leurs  mémoires;  et 
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dans  le  cas  présent  Tentreprise  ne  serait  pas  sans 
danger. 

L'Université ,  M onseignenr ,  cette  fille  atnée  de 
nos  rois ,  possède  encore  nn  pouvoir  aussi  absolu 
que  celui  de  Tancienne  royauté.  M.  Yillemain  est 
dans  la  même  position  où  Louis  XVIII  s'est  trouvé 
à  Saint-Oaen.  C'est  une  concession  qu'il  va  faire, 
une  charte  qu'il  doit  octroyer.  Ne  troublons  pas 
l'impartialité  de  l'homme  d'État  ;  laissons-le ,  dans 
le  calme  et  le  recueillement^  discuter  avec  M.  le 
garde-des-sceaux  les  termes  du  comproftiis  à  faire 
intervenir  entre  les  intérêts  si  divers  qui  leur  sont 
confiés  ;  et  bien  certain  que ,  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre ,  il  sortira  de  ce  concours  loyal  un 
régime  plus  généreux  que  celui  qui  existe ,  osons 
porter  nos  regards^  non  sur  la  forme  ou  Tétendoe 
du  droit  qui  sera  concédé ,  mais  sur  l'usage  qu'on 
en  fera. 

Le  cadre  est  vaste  ;  il  embrasse  toutes  les  bran- 
ches de  l'éducation  publique  appliquée  à  l'un  et  à 
l'autre  sexe;  aussi  me  garderai-je  bien  de  le  par- 
courir dans  son  étendue.  Je  me  bornerai  à  un 
objet  tout  spécial^  tout  pratique  et  qui  intéresse 
particulièrement  l'épiscopat. 

Permettez-moi  d'abord  d'exposer  avec  franchise 
quelle  est  la  situation  du  clergé  et  de  la  société  par 
rapport  à  l'éducation. 

Le  clergé^  séculier  et  irrégulier,  vise  évidem- 
ment à  étendre  l'influence  qu'il  exerce  sur  ren- 
seignement public.  Il  voudrait ,  s'il  était  posilihfo^ 
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donner  une  éducation  religieuse ,  morale  aux  en- 
fans  de  toutes  les  classes^  de  toutes  les  conditions  ; 
c'est  son  désir  le  plus  ardent^  sa  plus  chère  anj- 
bition;  je  me  hâte  de  déclarer  que  le  motif  qui  le 
pousse  à  cette  pieuse  conquête  des  âmes  est  par- 
faitement re9pectable  et  légitime.  Et  cependant  le 
clergé  rencontre  dans  le  public ,  ou  plutôt  dans 
une  portion  du  public,  dans  la  portion  la  plus  puis- 
sante aujourd'hui^  politiquement  parlant ,  une  mé- 
fiance ^  une  répugnance ,  un  esprit  d'opposition , 
dont  il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte.  La 
société  semble  redouter  que  les  progrès  dont  elle 
est  le  plus  fière^  ses  conquêtes  dans  les  sciences  et 
dans  les  arts,  sa  politique^  ses  espérances ,  ses  tra- 
vaux matériels^  ses  plaisirs  même  ne  rencontrent 
des  préventions  aveugles  dans  le  clergé  et  que,  par 
lui,  les  générations  nouvelles  ne  soient  détournées 
de  la  voie  où  marchent  leurs  pères. 

Je  n'examine  pas  en  ce  moment  si  ces  craintes 
sont  ou  non  fondées.  Il  me  suffit  qu'elles  existent; 
et  dès  lors  il  est  incontestable  que  s'il  était  pos- 
sible de  concilier  ces  dispositions  contradictoires , 
ce  serait  rendre  un  égal  service  à  la  société  et  à  la 
religion. 

Tel  est  l'espoir  qui  m'anime.  J'oserai  vous  sou- 
mettre, Monseigneur^  un  moyen  qui  me  semble- 
rait propre  à  satisfaire  le  vœu  du  clergé  touchant 
l'éducation  publique  et  à  dissiper  les  craintes  de 
la  société.  Ce  serait  d'imiter  Texemple  que  vient 
de  donner  le  conseil  municipal  de  Paris^  de  borner 
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les  études,  classiques  aux  établissemeus  eiistaQs,ei 
de  consacrer  exclusivement  les  nouvelles  écoles, 
que  des  ecclésîatiques  pourront  fonder  j  à  rensei- 
gnement des  sciences  usuelles  et  des  langues  vi- 
vantes. Le  clergé  répondrait  ainsi  au  besoin  le  pios 
général  des  familles  et  prouverait  qu'il  n'est  point 
contraire  aux  tendances  du  siècle.  Ce  moyen  n'est 
pas  impraticable.  Il  pourrait  avoir,  selon  les  res- 
sources dont  dispose  FÉglise ,  les  commencemens 
les  plus  modestes.  Mais  l'influence  des  bons  mo- 
dèles est  rapide,  et  il  suffirait  d'une  fondation  dans 
le  premier  diocèse  de  France  pour  que  Tépiscopal 
tout  entier  comprit  l'importance  d'une  pareille 
politique  en  matière  d'éducation,  et  qu'il  y  con- 
formât ses  œuvres  futures. 

L'exemple  que  j'ai  cité  a  été  appuyé  sur  des 
considérations  et  des  documens  non  moinâ  remar- 
quables que  les  circonstances  mêmes  au  nûlieB 
desquelles  il  a  eu  lieu.  Il  n'est  pas  inutile  d'entrer 
à  cet  égard  dans  quelques  développemens. 

Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  a?ait 
été  appelé  à  statuer  sur  une  double  demande  de 
M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  concerDant 
l'établissement  d'un  nouveau  collège  royal  et  la 
création  de  trois  nouvelles  écoles  primaires  supé- 
rieures. 

Sur  le  rapport  de  M.  Mortimer  Ternaux,  le 
conseil  a  refusé  l'érection  du  collège  royal  et  êcearde 
la  création  des  trois  écoles  primaires  supérieures. 

Pour  comprendre  la  portée  d'une  pareille  déci- 


sion  il  faut  se  rappeler  que  les  écoles  primaires  supé- 
rieures assez  mal  nommées^  ainsi  qu'on  l'a  observé, 
forment,  d'après  la  loi  de  4855  qui  les  a  fondées, 
de  véritables  écoles  usuelles. 

L  article  premier  s'exprime  ainsi  : 
(c  L'instruction  primaire  supérieure  doit  em- 
brasser :  les  élémens  de  la  géométrie  et  ses  appli- 
cations usuelles ,  spécialement  le  dessin  linéaire 
et  Tarpentage  ,  les  notions  des  sciences  physiques 
et  de  l'histoire  naturelle  applicables  aux  usages  de 
la  vie;  le  chant,  les  élémens  de  l'histoire  et  de  la 
géographie  de  la  France.  Selon  les  ôesoins  et  les 
ressources  des  localités  j  ajoute  cet  article,  l'instruc^ 
tion  primaire  supérieure  pourra  recevoir  les  développe^ 
mens  qui  seront  jugés  convenables.  » 

Ainsi,  en  organisant  une  instruction  usuelle 
par  opposition  à  l'instruction  classique  des  collè- 
ges royaux,  la  loi  n'a  pas  voulu  imposer  de  limites 
à  la  force  des  études.  En  réalité,  les  écoles  primai- 
res supérieures  sont  le  germe  d'établissemensqui, 
sous  le  rapport  des  carrières  auxquelles  ils  donne- 
ront entrée,  comme  sous  le  rapport  de  la  situation 
sociale  des  familles,  rivaliseront,  avant  peu,  d'im- 
portance avec  les  collèges  royaux,  bien  que  dans 
UQ  ordre  d^enseignement  tout  opposé. 

Cette  explication  était  nécessaire  pour  suivre 
avec  intérêt  les  développemens  dans  lesquels  le  rap- 
porteur est  entré. 

M.  Ternaux  constate  que  l'instruction  des  clas- 
ses pauvres,  autrefois  fort  négligée,  s'est  considéra- 
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bleoieot  améliorée,  qu'il  existe  aujourd'hui  des 
écoles  dans  la  presque  totalité  des  trente-quatre 
mille  communes  de  France^  mais  que  les  établiase- 
mens  d'un  degré  supérieur  ont  fait  très  peu  de  pro- 
grès. Il  critique  renseignement  classique  que  les 
collèges  persistent  à  donner  à  la  jeunesse,  alors 
que  ]a  face  de  la  société  a  entièrement  changé. 
«  One  classe  intermédiaire  est  venue  se  placer, 
dit-il,  entre  les  populations  ouvrières  et  les  classes 
privilégiées  parleur  fortune  ou  leur  naissance;  elle 
joue  un  rôle  immense  dans  notre  état  social;  elle 
est  aujourd'hui  la  base  fondamentale  de  notre  gou- 
vernement constitutionnel ,  puisque  c'est  à  elle 
qu*appartient  la  majorité  des  deux  cent  cinquante 
mille  électeurs  appelés  à  élire  notre  Chambre  de 
députés.  Et,  chose  bizarre,  on  paraît  s'être  peu  oc- 
cupé de  fournir  à  cette  classe  intermédiaire  les 
moyens  de  donner  à  ses  enfans  une  éducation  en 
rapport  avec  les  professions  auxquelles  ils  sont  des- 
ti  nés.  Les  personnes  qui  veulent  faire  de  leurs  fils  des 
industriels,  des  comm^rçans,   des  agriculteurs, 
sont  aujourd'hui  obligées  de  choisir  entre  deux  édu- 
cations qui  peuvent  avoir  l'une  et  l'autre  pour  leurs 
enfans  de  graves  inconvéniens.  En  effet,  l'une,  trop 
élevée  et  trop  littéraire,  ne  leur  sera  que  de  pea 
d'utilité  dans  tout  le  cours  de  leur  carrière ,  et 
peut-être  ira-t-elle  jusqu'à  leur  faire  dédaigner  la 
position  de  leurs  parens^  leurs  manières  et  leur 
profession .  L'autre,  trop  restreinte,  ne  leur  permet- 
tra pas  de  tenir  dans  le  monde  la  position  qui  est 


aujourd'hai  acquise  au  commerce  honorablement 
exercé.  • 

Ainsi ,  il  demeure  prouvé  qu'un  enseignement 
à  peu  près  convenable  est  organisé  en  faveur  des 
classes  populaires  et  des  classes  riches,  mais  qu'un 
mode  d'enseignement,  approprié  aux  classes  inter- 
médiaires^ existe  à  peine,  et  que  c'est  sur  ce  point 
que  l'éducation  publique  réclame  de  nouveaux 
établissemens. 

A  Tappui  de  cette  opinion,  M.  Ternaux  fait, 
par  ordre  de  carrières,  le  dépouillement  des  listes 
électorales  (l),et  il  résulte  de  ses  calculs,  que,  sur 

(i)  Ce  document  atatistiqae  est  fort  curieux  ;  Je  le  transcris  littérale- 
ment. 

Farmi  -  les  VèJtSk  électeurs  des  douse  arrondtasemens  de  Paris ,  on 
compte  : 

Hauts  fooctionoaires  de  TÉtat ,  magffstrats ,  employés  des  administra- 
tions, littérateurs  et  membres  de  l'UnlTenlté 83& 

Médecins,  chirurgiens,  dentistes  et  pharmaciens 72^8 

Notaires,  avocats,  avoués  et  huissiers 728 

ODGders  de  terre  et  de  mer  et  ingénieurs. M6 

Artistes ,  banquiers ,  architectes,  libraires ,  imprimeurs.  .  •  •      668 
Pr4>priélalres ,  négociaos ,  ^mannCKturiers ,  payant  plus  de 
500  fr.  de  contributions 29886 

6438 

que  Ton  suppose  tons  vouloir  donner  à  leurs  fils  une  éducation  clas- 
sique. 

Le  reste  de  la  liste  se  compose  de  tontes  les  situations  de  fortune  ou 
d'état  dans  lesquelles  les  familles  doivent  préférer  donner  à  leurs  en- 
fans  une  éducation  usuelle  : 
Propriétaires ,  négocians  et  manothcturlers  payant  moins  de  500  fr. 

d'impositions • 3,667 

Agens  d'aOalres,   courtiers,  greffiers,  commissaires  pri- 

seurs 340 


49^484  électeurs  parisiens,  plu$  desdfiux  Hersœi' 
cent  des  professions  pour  lesquelles  les  étndes^eo- 
que  et  latine  sont  complètement  inutiles. 

Ce  fait  est  du  reste  attesté  par  le  grand  nombre 
d'élèves  qui  sortent  des  collèges  avant  d'avoir 
achevé  leurs  humanités.  Il  n'y  en  a  pas  moins  cha- 
que année  de  7,007  sur  44 ,255  sortans.  «  Il  ne  faut 
donc  pas  s'étonner ,  ajoute  M.  Ternaux  ,  que  tons 
les  bons  esprits  qui  s'occupent  du  perfectionne* 
ment  de  l'éducation  réclament  la  création  d'écoles 


Vétérinaires ,  commerçans  en  clievaiii  et  voitores. SIS 

Gommerçans  en  serres,  glaces  et  porcelaines. 188 

Parfamears,  coiffears,  liaignean. 211 

Marchands  de  ubleanz,  estampes,  cnriosités,  objets  d'art. .  .  115 

Tapissiers,  layetiers,  emballeurs,  tonneliers S35 

Plamassiers,  fleuristes,  marchands  de  fer,  merciers. 5C9 

Entreprenears  de  bâtimens  etpafeurs SOS 

Teinturiers ,  appréteurs  et  blanchisseurs. 93 

Fondeurs,  commerçaos  en  métaux,  changeurs,  quincailliers 

et  ferblantiers 560 

Factemv  d'instrameos,  opticiens,  mécaniciens,  bandagistes.  •  130 

Jardiniers,  grènetiers. , 1S7 

Marchands  de  bois  et  charbon 2U 

Mardiands  de  nonreautés ,  draperie  et  lingerie 999 

Papetiers  et  fabricans  de  papiers  peints. SS6 

Épiciers  (confisears ,  raffinenrs) 918 

Marchands  de  vUis  et  liqueurs ,  brasseurs. 1586 

TatHeors,  cordonniers ,  chapeliers  et  fonrrenrs 56& 

Maisons  d*b6tel  garni ,  restaurans  et  cafés. 779 

Bijoutiers, joailliers,  horlogers. \ 690 

Boulangers,  pâtissiers,  bouchers,  charcutiers .' .  950 

Gorroyeurs  et  pieaassiers Uk' 

DJM 
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usuelles  semblables  à  celtes  que  possèdent  déjà  la 
Suisse,  rÂllemagne  centrale  et  la  Prusse.  » 

La  loi  de  4  855  sur  Torganisation  des  écoles  pri- 
maires contient  le  germe  de  ces  nouveaux  établis- 
semens;  et  considérant  qu'il  n'existe  aucune  pro- 
portion entre  les  facilités  données  aux  jeunes  gens 
qui  se  destinent  aux  professions  libérales  ou  savantes, 
et  celles  que  Ton  doit^  par  un  principe  de  justice^ 
aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  professions 
industrielles^  artistiques  ou  commerciales;  consi- 
dérant que^  pour  satisfaire  aux  vœux  des  familles 
de  cette  dernière  catégorie  qui  est  de  beaucoup  la 
plus  nombreuse,  il  faudrait  fonder  àParis  des  écol^ 
primaires  supérieures  en  assez  grande  quantité  pour 
recevoir  40,200  élèves,  c'est-à-dire  nn  nombre 
double  décelai  qui  fréquente  aujourd'hui  les  cours 
des  six  collèges  de  la  capitale ,  M.  Ternaux  en  a 
conclu  qu'il  y  avait  lieu,  non  pas  de  fonder  un  nou- 
veau collège  royal,  mais  de  multiplier  les  écoles 
primaires  supérieures,  conclusion  que  le  conseil  a 
immédiatement  adoptée. 

Ces  détails,  Monseigneur,  n'intéressent  passeule- 
ment  la  capitale.  En  refusant  d'étendre  le  domaine 
des  étud^  classiques,  pour  diriger  toutes  ses  res- 
sources vers  le  progrès  des  études  usuelles,  la  mu- 
nicipalité parisienne  s'est  rendue  l'interprète  de  la 
France  entière.  Elle  a  répondu  aux  vœux,  elle  a  été 
fidèle  aux  tendances  de  la  société;  tradances  l^i- 
times  qui  n'ont  rien  de  contraire  au  but  que  pour- 
suit rÉglise  et  que,  dans  l'intérêt  même  de  son  in- 


floence  sur  le  monde^  elle  doit  favoriser  dans  ses 
propres  établissemeos. 

Mais  de  qaelle  manière^  par  quelles  mesara 
pourrait«elle  entrer  dans  cette  voie?  Il  est  bien  dair 
qne  TÉ^ise  ne  peut  consacrer  à  renseignement 
exclusif  des  langues  vivantes  et  des  sciences  usnd- 
les  aucune  des  trois  sortes  d'établissemens  dont 
TÉtat  lui  abandonne  la  direction . 

Les  ^romias^tnairef  sont,  si  Ton  peut  s'exprimer 
ainsi ^  les  écoles  spéciales  du  clergé.  L'étude  des 
langues  mortes  ^  la  rhétorique^  la  philosophie^ la 
théologie  y  forment  naturellement  le  fonds  de  l'ins- 
truction . 

Les  petits  êénmaireê  ont  un  tout  autre  caraetkp 
et  un  tout  autre  but.  Leur  mission  n'est  pas  d'ins- 
truire et  de  former  des  prêtres ,  mai«  de  diercfaer, 
de  découvrir  les  vocations  qui  recevront  plus  tard, 
dans  les  grands  séminaires,  l'enseignement  spécial 
aux  carrières  ecclésiastiques.  Les  petits  séminaires 
touchent  donc  à  la  fois  à  la  société  religieuse  par 
le  petit  nombre  d'élèves  qui  doivent  entrer  un  jour 
dans  les  ordres ,  et  à  la  société  civile  par  le  grand 
nombre  d'élèves  qui  reviendront  au  monde  et  se 
disperseront  dans  toutes  ses  professions.  Jusqu'à  nn 
certain  points  on  concevrait  que  l'étude  des  langues 
vivantes  et  des  sciences  usuelles  7  fàt  introduite  ; 
et  je  montrerai^  en  effet,  qu'un  jour  cette  réforme 
doit  avoir  lieu.  Mais  elle  ne  doit  être  entreprise 
qu'avec  lenteur  et  précaution.  L'Église  ne  peut  pis 
plus  songer  à  changer  brusquement  le  programme 
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d'enseignement  des  petits  séminaires,  que  TUniver- 
site  n'a  songé  à  le  faire  pour  ses  collèges  royaux. 

Restent  les  etaôlissemens  des  frères  de  l'école  chré- 
tienne destinés  au  premier  ftge  des  enfans  du  peu- 
ple, et  dont  renseignement  est  trop  élémentaire 
pour  remplir  le  but  qu'il  s'agit  d'atteindre. 

Pour  répondre  aux  vœux  des  familles  et  donner 
une  éducation  convenable  à  cette  foule  de  jeunes 
gens  qui  ne  la  trouvent  pas  dans  les  écoles  existan- 
tes^ et  dont  le  nombre,  à  Paris  seulement,  ne 
monte  pas  à  moins  de  dix  tnille^  il  serait  donc  né- 
cessaire que  le  clergé  fondftt  des  établissemens  nou- 
veaux, d'où  les  langues  mortes  seraient  bannies,  et 
qui  se  consacreraient  exclusivement  à  Tétude  des 
langues  vivantes  et  des  sciences  usuelles. 

C'est  à  cette  seule  condition  qu'il  mettra  son 
système  général  d'éducation  en  complète  harmonie 
avec  les  tendances  nouvelles  de  la  société  au 
milieu  de  laquelle  il  est  appelé  à  vivre^  à  se  recru- 
ter ,  et  à  laquelle  il  ne  doit  refuser  aucun  des  ser- 
vices dont  l'effet  inévitable  est  d'accroître  peu  à 
peu  le  respect  dont  il  jouif^  aussi  bien  que  son  au- 
torité. 

Si  l'Église  consacrait  désormais  tous  ses  efforts 
et  toutes  ses  ressources  à  la  création  de  ces  nou- 
veaux établissemens,  le  cadre  qu'elle  offre  à  la 
jeunesse  serait  complet.  Elle  aurait  alors,  comme 
l'Université,  ses  écoles  primaires,  représentées  par 
les  établissemens  des  frères  des  écoles  chrétiennes, 
ses  écoles  primaires  supérieures  (  le  nom  est  tout-à- 


fait  défectueux,  je  le  répète^  mais  U  faut  voir  la 
chose  ploa  que  le  nom)  représentées  par  des  éooU$ 
usmlla;  ses  collèges  royaux  représentés  par  les 
petits  séminaires;  ses  écoles  spéciales,  ^afin,  rejffé- 
sentées  par  les  grands  séminaires. 

J'ai  dit  qu'inévitablement  cette  création  devrait 
modifier^  un  jour,  le  programme  d'enseignement 
des  petits  séminaires.  L'étude  des  langues  vivantes 
et  des  sdences  usuelles  me  semble  devoir  y  occu- 
per, ea  effet,  une  place  de  plus  en  plus  large.  Cette 
étude  est  également  nécessaire  aux  élèves  qui  ren- 
trent dans  le  monde,  ou  qui  se  destinent  aux  car- 
rières industrielles,  administratives  oo  politiques, 
et  elle  ne  serait  pas  moins  profitable  aux  élèves 
qui  entrent  dans  les  ordres.  Il  n'est  pas  indiffé- 
rent, dans  l'intérêt  même  de  l'Église,  que  ses  minis- 
tres soient  initiés  de  bonne  beure  aux  notions  posi- 
tives sur  lesqu^les  repose  l'exercice  de  toutee  les 
professions^  de  toutes  les  fonctions  publiques. 
C'est  la  science  de  la  vie  réelle;  plus  les  membres 
du  clergé  en  auront  pénétré  les  secrets,  moins  ils 
rencontreront  d'obtacles  pour  remplir  leur  sainte 
mission  (4). 

(i)  Oo  peat  apptifaer  an  prêtre  ce  qu'on  safant  pnblidste  disait  der- 
nièrement de  radministrateor  et  du  magistrat. 

«  L'administration  et  la  magistrature  ne  sauraient  rester  étmgèrcs 
aoi  ttuvres  de  la  sodété  qu'elles  ont  rune  àfavremer,  ranire  à  jaser. 
Do  moment  oà  llndustHe  agrieole,  manufoctarière ,  conaMrciale»  oc- 
cupe une  aussi  grande  place  dans  la  vie  des  peuples;  du  momeni  oà,  of- 
ficiellement même,  elle  est  investie  de  tous  les  droits,  de  tomes  letdl- 
gnités,  les  fonctionnaires  ont  besoin  do  la  connaître,  aSn  de  Taimer  etde 


Si  Tépiscqpat  fondait  tes  écoles  usuelles  dont  je 
parle,  et  s'il  modifiait  plus  tard,  dans  lemémeeens, 
le  programme  d'enseignement  des  petits  séminal- 
res,  il  aurait  Thonneur  d'entraîner  Tllniversité 
dans  une  voie  où  elle  est  entrée  déjà ,  de  bonne 
grâce,  je  le  reconnais  (4),  mais  où  l'attendent  des 
obstacles  dont  le  plus  redoutable  n'est  pas  Tamour- 
propre ,  la  mauvaise  volonté  des  chefs ,  mais  l'es- 
prit de  routine  qu'entretient,  à  tous  les  degrés  de 
la  hiérarchie,  l'absonoed'un  élément  puissant  d'é- 
mulation. 

Pense-t-on  franchement  que  M.  le  Ministre  de 
rinstruetion  publique  ne  souffre  pas  le  premier  du 
programme  défectueux  des  études  universitaires , 
qui  n*est  ni  de  ce  monde  ni  de  ce  siècle ,  où  les 
langues  vivantes  ne  forment  qu'un  accessoire  et 


loi  rendre  les  serviMs  qa'dtfe  attend  d*eai.  lllliiitqvesesQpérttieiis.att 
moins  dans  lenrs  caractères  géoéranx.  cessent  d'être  pour  euxde^  mys- 
tères. Sans  cela,  comment  des  peuples  devenus  industrleox  auraient  ils 
pour  les  fonctionnaires  la  considération  sans  laquelle  un  pouvoir  ne 
saurait  vivre»  ni  on  gouvernement  durer?  0ans  llatévétdnpriDeipe 
d*antorité»  afin  que  la  saliordînatîon  et  Tordre  subsistent  dans  l*État,  il 
faudrait  que  les  fonctionnaires  eussent  été  initiés  par  Téducation  à  la 
géométrie  ,  à  la  physique,  à  la  diimie,  à  la  mécanique,  à  rbisidre  natu- 
relle. Il  serait  même  avantageux  que  plusieurs  eussent  suivi  un  cours  de 
technologiie  générale.  » 

Voir:  Examen  du  rapport  du  Btinislre  de  i*instruction  publique,  par 
H.  Michel  Chevalier  (Journal  des  économistes).  * 

(1)  Depuis  Tordonnance  du  ai  novembre  ISAl,  sur  un  nombre  de 
312  cottéges  coBUBOMUx,  72  ont  été  inorfamés  en  <  éoolas  primaires 
supérieures.  Il  est  vrai  que  presque  tous  appartenaient  aux  collèges 
communaux  de  second  ordre ,  qui  ne  préparent  pas  au  baccalauréat 
ès-ltitres  et  oèroo  n^vait  pas  à  faire  ie  sacrifiée  des  études  classiques. 


qui  reste  tellemeBt  étranger  aux  réalités  deja  vie, 
aax  travaux  des  diverses  professions,  aux  lois  et  à 
radmiuistration  du  pays^  qu'un  jeune  homme ,  à 
la  fin  de  ses  classes ,  n'est  préparé  à  eflibrasser  aa- 
eune  carrière  utile ,  à  prendre ,  dans  l'intérêt  de 
son  bonheur^  aucune  importante  décision? 

Peut-on  imaginer.  Monseigneur ,  que  les  haots 
dignitaires  académiques,  hommes  expérimentés  et 
pour  la  plupart  oracles  du  gouvernement  et  des 
assemblées,  restent  insensibles  à  Télocpiente  pro- 
testation du  conseil  municipal  de  la  preaiiàre  ville 
du  royaume? 

Ëb  quoi!  nous  vivons  en  un  temps  où. les  dsu 
plus  grands  embarras  de  la  politique  sont,  d'osé 
part,  le  débordement  vicieux  d'un  sentiment  d'éga- 
lité exagéré,  l'envie,  l'absence  de  toutre^iectea 
face  des  supériorités  sociales;  de  l'autrci  une  hosti- 
lité aveugle  en  face  de  l'étxanger.  Chacun  convieot 
que  ces  deux  vices  opposent  un  perpétuel  obstacle  à 
l'affermissement  de  l'autorité ,  au  bon  ordre,  à  la 
réalisation  des  desseins  généreux  de  la  Gouronoe 
au  dedsRS  et  au  dehors.  Et  l'Université  ne  compren* 
drait  pas  que  le  programme  de  ses  études  et  la  di- 
rection de  son  enseignement ,  loin  de  combattre 
ces  penchans  funestes,  contribuent  à  les  perpétuer! 

Pour  l'imaginer.  Monseigneur,  il  faudrait  n'a* 
voir  pas  sondé  soi-même  toute  la  profondeur  du 
mal,  qui  est  immense,  surtout  depuis  la  paix. 

Rarement  l'autorité  publique  rencontre  daus  la 
nation  le  respect  et  la  déférence  qui  lui  sont  dus. 


quand  dans  les  relations  sociales  ces  sentimens  ont 
cessé  d'exister.  Or,  dans  nos  mœurs,  qui  s'op- 
pose à  ce  que  des  supériorités  véritables  deviennent 
l'objet  d'un  hommage  légitime  ^  à  ce  que  le  mérite, 
à  défaut  de  la  naissance,  reconstitue  peu  à  peu  des 
rangs  d'autant  plus  sacrés  que  la  justice  seule  les 
distribuerait?Ce  n'est  pas  l'absence  des  supériorités , 
il  en  existe  toujours ,  mais  l'impuissance  des  masses 
à  les  comprendre ,  à  mesurer  la  valeur  des  services 
rendus.  En  temps  de  guerre ,  comme  l'observait 
Napoléon  au  Conseil  d'État ,  rien  de  plus  facile  que 
d'apprécier  le  mérite  des  grands  capitaines;  les 
batailles,  les  victoires  1  ce  sont  des  faits  éclatans, 
palpables ,  à  la  portée  des  plus  grossières  intelli- 
gences ,  et  dont  les  résultats  décisifs  frappent  tous 
les  yeux*  Dans  les  fonctions  civiles,  au  contraire,  et 
il  aurait  pu  ajouter,  dans  les  carrières  scientifiques^ 
commerciales,  industrielles,  les  découvertes,  les 
inventions,  les  entreprises  qui  seraient  le  plus  di- 
gnes d'illustrer  leurs  auteurs  ne  sont  environnées 
d'aucun  éclat,  d'aucun  prestige,  et  il  est  impossible 
d'en  comprendre  la  valeur,  sans  des  notions  techni- 
ques que  les  hasards  de  la  vie  donnent  à  quelques 
êtres  privilégiés  et  que  l'éducation  pourrait  répan- 
dre dans  toutes  les  classes. 

Les  poètes,  les  artistes  et  les  orateurs  font  seuls 
exception.  Mais  les  supériorités  que  font  surgir 
l'administration,  les  finances,  l'astronomie,  la 
chirurgie,  la  mécanique,  la  navigation ,  la  haute 
industrie,  les  arts  et  métiers  même,  car  toutes 


les  professions  pacifiques  et  fécondes  ont  leurs 
grands  hommes,  ces  supériorités  bienfaisantes  sont 
pour  la  plupart  ignorées  des  masses.  La  jeanesse 
aisée,  qui  jouit  du  privilège  si  restreint  de  Tédu- 
cation  universitaire^  ne  saurait  elle-même  à  quel 
titre  elle  devrait  honorer  la  plupart  des  illustra- 
tions obscures,  auxquelles  la  société  où  elle  entre 
doit  cependant  ses  plus  importans  progrès.  Et 
quand  toute  habitude  de  déférence,  de  respect, 
d'admiration  même  ,  est  bannie  des  relations 
ordinaires  de  la  vie,  comment  s'étonner  que  Ton 
traite  avec  dédain  les  rapports  que  la  loi  oblige 
d'entretenir  avec  les  agens  dn  pouvoir? 

L'influence  de  l'éducation  classique  sur  lessen- 
timens  que  nous  inspirent  les  peuples  étrangers 
n'est  pas  moins  funeste.  Quand  nous  les  visitons, 
encouragés  dans  notre  apathie  pour  les  langues 
vivantes  par  la  longue  habitude  des  collèges  qui 
n'enseignent  que  le  grec  et  le  latin,  nous  sommes 
privés  de  tout  moyen  de  communiquer  avec  les 
classes  intermédiaires  et  les  classes  inférieures. 
Nous  ne  pouvons  pénétrer  le  secret  de  leurs  souf- 
frances, de  leurs  besoins ,  et^  confondant  nos  am- 
bitions, nos  désirs,  nos  espérances,  qui  sont  les 
mêmes  après  tout ,  étouffer  dans  une  fratei^elle 
étreinte  les  rancunes  et  les  préjugés  d'un  autre 
âge. 

Tel  est  le  résultat  du  système  d'étude  des  éta- 
blissemens  universitaires^  delà  part  qu'on  y  fait 
aux  langues  que  parlaient  les  morts  et  à  celles  que 


parlent  les  vivans.  Nos  collégieDS  seraient  à  peu 
près  en  état  de  s'entretenir  avec  Socrate ,  Alci- 
biade,  Aristophane^  avec  Tacite,  César,  Horace  et 
Cicéron;  ils  pourraient,  si  par  un  miracle  de  la 
fantaisie  humaine  ils  étaient  tentés  de  faire  un 
voyage  rétrospectif  dans  les  cités  antiques,  conver- 
ser avec  les  petits  boutiquiers  d'Athènes ,  les  ré- 
voltés de  Spartacus  ou  les  philosophes  vendus  au 
marché;  ils  pourraient  sympathiser  avec  les  dou- 
leurs de  ces  sociétés  où  régnait  l'esclavage ,  et  s'as- 
socier a  leurs  espérances  ;  mais  qu'au  lieu  de  voya- 
ger dans  les  espaces  imaginaires,  nos  collégiens 
entreprennent ,  comme  la  jeunesse  d'Angleterre 
et  du  continent,  leur  tour  d'Europe;  qu'ils  se 
transportent  à  Vienne,  à  Berlin,  à  Madrid,  à  Mos- 
cou, à  Londres,  au  Caire,  à  Constantiuople  ;  que 
leur  goût  ou  une  mission  administrative  les  ap* 
pelle  en  Algérie;  et  il  n'y  a  aucune  exagération  à 
prétendre  que  la  plupart  seront  dans  l'impossibilito 
de  communiquer  avec  les  populations  qu'il  leur 
importerait  le  plus  de  connaître  pour  combattre 
notre  hostilité  aveugle  envers  les  peuples  étrangers, 
ou  pour  faire  aimer  et  respecter  notre  autorité  au 
milieu  des  tribus  de  l'ancien  ne  régence. 

Telle  est  l'immensité  du  mal  qu'entretient  la 
fausse  direction  de  l'enseignement  public  en 
France.  Comment  imaginer  qu'il  passe  inaperçu 
sous  les  yeux  même  de  ceux  dont  le  premier  de« 
voir  est  d'y  porter  remède?  Non ,  Monseigneur , 
les  membres  du  Conseil  royal  ne  sauraient  être 
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aveugles  ni  iûdifférens  aux  vices  du  système  d'étn- 
des  aujourd'hui  eu  vigueur.  Si  TUniversité  ae  mar- 
che qu'à  pas  bien  lents  dans  la  voie  des  réformes, 
c'est  qu'elle  manque  surtout  d'émulation. 

Je  conviens  que  Tidée  de  faire  faire  des  progrès 
à  l'Université  n'est  pas  de  nature  à  séduire  beau- 
coup l'Église  et  que  cette  perspective  ne  doit  pas 
être  pour  Tépiscopat  un  motif  déterminant  d'en- 
trer dans  la  voie  que  j'indique.  Le  clergé  doit  na* 
turellement  faire  ses  affaires  et  non  celles  de 
l'Université.  Rien  de  plus  juste  I  aussi  dois-je  mon- 
trer que  les  progrès  provoqués  dans  les  établisse- 
mens  universitaires  par  l'émulation  des  écoles 
usuelles  du  clergé  et  par  la  modification  future  du 
programme  d'études  des  petits  séminaires ,  inté- 
ressent au  plus  haut  degré  la  religion  et  par 
conséquent  ses  ministres. 

L'objet  principal  que  poursuit  sur  cette  terre  le 
clergé  y  c'est  la  pratique  des  préceptes  de  morale  ; 
il  attache  avec  raison  un  prix  tout  particulier  à  cet 
enseignement  qu'il  continue  à  travers  tous  les  &ges 
de  la  vie  par  la  prédication  et  par  les  sacremens. 

Mais  l'Église  sait  aussi  que  sa  direction  est  plus 
ou  moins  efficace  sur  l'esprit  des  fidèles  selon  les 
circonstances  qui  les  environnent. 

L'ame^  perpétuellement  sollicitée  au  mal  par 
les  contrariétés,  les  soucis ,  les  souffrances,  le  dé- 
sespoir même  d'une  vocation  étouffée  ou  dénaturée, 
n'est  pas  convenablement  disposée  à  suivre,  comme 
elle  l'aurait  fait  peut-être,  dans  une  tout  autre  po« 
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sitioD,  les  conseils  et  le  saint  patronage  de  TÉglise. 
La  chaire  retentit  de  plaintes  éloquentes  sur  Tétat 
normal  du  raonde;  les  prédicateurs  l'attribuent  à 
des  causes  dont  Tinfluence  sans  doute  n'est  pas 
contestable.  La  plus  puissante  ^  la  plus  réelle  de 
toutes^  cependant^  est  celle  dont  on  parle  le  moins. 
Oui,  Monseigneur^  le  désordre  moral  n'a  peut-être 
pas  d'explication  plus  yraie  que  ce  déclassement 
universel  de  toutes  lés  aptitudes  ^  ce  pèle-méle  de 
toutes  les  ambitions^  auquel  un  système  d'ensei- 
gnement usuel  pourrait  seul  apporter  remède^  en 
offirant,  dès  le  jeune  âge,  aux  vocations  si  variées  de 
la  jeunesse,  le  moyen  de  se  révéler  à  elles-mêmes, 
d'accepter  ou  de  se  créer  dans  la  société  la  place 
et  le  rang  auxquels  Dieu  les  appelait.  Noble  et  légi- 
time satisfaction ,  Monseigneur ,  qui  vient  au  se- 
cours de  la  parole  de  l'Église  et  dispose  merveil- 
leusement les  hommes  à  la  pratique  de  leurs  de- 
voirs de  père  de  famille,  de  citoyen  et  de  chrétien. 

La  vie  religieuse  ne  gagnerait  donc  pas  moins 
que  la  vie  civile  à  la  réforme  du  programme  d'étu- 
des des  collèges  laïques  ;  et ,  sous  l'influence  de 
l'émulation  du  clergé,  les  progrès  même  de  l'Uni- 
versité seraient  pour  l'Église  un  triomphe. 

Toutefois,  je  conviens  qu'entrer  franchement  et 
résolument  dans  cette  voie  serait  pour  l'épiscopat 
un  acte  d'une  grande  hardiesse;  et  l'idée  que  j'ex- 
prime soulèvera,  sans  doute ^  aux  extrémités  des 
deux  camps  opposés ,  de  vives  répugnances. 

Le  clergé  renferme ,  vous-même  l'avez  éprouvé. 
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Monseigneur,  uu  cerlain  nombre  d'esprits  chagrins 
et  militans  que  la  pensée  seule  d'un  rapprochement 
avec  les  tendances  du  siècle  exaspère  ;  ceux-là  crie- 
ront au  scandale.  Abandonner  Tétude  du  latin,  de 
la  langue  mère  de  TÉglise  !  0  profanation!  0  scan- 
dale! 

Eh1  ()ui  parle  de  l'abandonner?  Il  n'est  pas 
question  de  bannir  son  enseignement  des  écoles 
ecclésiastiques  existantes  aujourd'hui;  il  s'agit 
seulement  de  ne  pas  l'étendre  aux  nouveaux  éta- 
blissemens  que  le  clergé  pourra  fonder  etqull 
fondera  nécessairement  sous  le  régime  plus  libéral 
de  la  loi  nouvelle. 

Ahl  sans  doute,  ii  fut  un  temps  où  le  clergéde- 
vait  propager  exclusivement  l'étude  des  langues 
mortes  parmi  les  laïques  ;  ces  langues,  que  tous 
les  pères  de  l'Église  avaient  parlées^  formaient  alors 
ce  qu'on  a  si  bien  nommé  les  humanités.  Le  latin, 
surtout,  était  la  langue  humaine  par  excellence. 
Exclusivement  occupés  de  guerres  et  de  conquêtes, 
les  peuples  parlaient  des  langages  tout  imprégnés 
de  passions  exclusives  et  de  préjugés  aveugles.  I^ 
latin,  langue  du  clergé,  adoucissait  les  moaors  et 
tuait  l'esprit  de  conquête;  il  AuiMnt^ai^ réellement 
les  nations,  en  leur  révélant  deux  grands  sentimens 
communs  :  Unité  et  fraternité. 

Mais  aujourd'hui,  Monseigneur,  l'esprit  de  con- 
quête est  mort;  les  passions  guerrières,  les  préja- 
gés  aveugles  qui  divisaient  les  peuples  ont  dfsparo. 
Au  choc  des  armées  a  succédé  l'échange  des  pro- 
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ductioDS  agricoles  et  industrielles;  aux  antipathies 
de  races,  Tesprit  d'association^  fondé  sur  la  com- 
munauté des  espérances,  des  sentimeus,  des  goûts 
littéraires  et  artistiques,   des  lois^  des   mœurs. 
Même  au-dessus  des  rivalités  d'intérêts  matériels, 
plane  désormais  cette  conviction,  qu'en  toutes  cho- 
ses il  y  a  moyen  de  ^'entendre  et  de  s'accorder. 
Or,  quelle  langue  propage  aujourd  hui  cette  douce 
croyance  ?  Ce  n'est  pas  la  langue  morte^  que  le 
clergé  lui-même  a  abandonnée  pour  les  usages  et 
les  relations  de  la  vie  active;  ce  sont  toutes  les  lan- 
gues vivantes  que  parlent  les  poètes,  les  artistes,  les 
banquiers,  les  commerçans,  les  orateurs  et  les^oqi- 
mes  d'État.  L'étude  de   ces  langues  est  devenue 
aussi  favorable  à  la  paix,  au  rapprochement,  à 
l'association  des  peuples^  à  l'unité  de  la  race  hu- 
maine qu'a  pu  l'être  pendant  quinze  siècles  l'étude 
du  latin.  Les  langues  tivâhtës  se  sont  donc  élevées 
enfin  à  l'état  d'HUUANErÉs.  C'est  l'œuvre  du  latin, 
c'est]  l'ûBuvre  du  clergé  ;  et  il  lui  est  permis  moins 
qu'à  tout  autre  de  la  méconnaître. 

Mais  ce  n'est  pas  le  seul  changement  qui  se  soit 
opéré  dans  les  sociétés  européennes.  On  conçoit 
que  l'Église  ait  adopté  un  système  d'éducation  ex- 
clusivement littérûre,  alors  que  les  professions 
nommées^  libérales  étaient  les  seules  pacifiques,  et 
qu'en  face  des  hommes  d'épée  il  n'y  avait  de  posi- 
tions considérables  que  celles  de  la  robe,  du  bar- 
reau^ de  la  médecine,  de  la  littérature  et  des  arts. 
Ces  temps  sont  loin  de  nous.  L'application  des 
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sciences  physiques  et  Daturelles  à  ternies  les  indus- 
tries humaines  a  pris  un  ^sor  inespéré.  Les  tn- 
vaux  de  Tagriculture ,  de  la  fabrication,  du  com- 
merce, des  finances  et  de  Tadministratton  même, 
se  sont  multipliés  et  ennoblis.  Leurs  carrières, 
qui  occupent  la  presque  totalité  des  populaticms, 
partagent  désormais  avec  les  professicms  libérales 
la  douce  mission  de  maintenir  entre  les  bommes 
la  concorde  et  la  paix ,  de  multiplier  la  somme  de 
bonheur  dont  ils  jouissent^  et  surtout  de  la  mieux 
répartir. 

L'enseignement  de  TÉgliae  ne  peut  donc  plus  se 
borner  aux  études  littéraires  et  classiques^  asx 
langues  mortes;  il  doit  embrasser,  pour  la  dignité 
même  de  la  religion  et  son  influence  sur  le  monde, 
les  connaissances  générales  nécessaires  à  la  pratique 
et  à  rintelligence  de  tQutes  les  professions.  Ledeigé 
n'ambitionne  aujourd'hui^  ainsi  que  vous  l'avez  si 
noblement  exprimé ,  aucune  action  directe  sur  le 
gouvernement  des  affaires  temporelles;  mais  il  ne 
peut  renoncer  à  agir  sur  lui  indireeten^mt ,  à  moins 
d'abdiquer  sa  mission.  Or^  quand  l'État  fût  an  ban- 
quier ,  à  l'ingénieur ,  à  l'armateur ,  à  l'agronome, 
au  manufacturier,  à  l'artisan  môme  cethonoeor 
insigne  de  les  admettre  à  la  discussion  et  an  gon- 
vernement  des  affaires  ocimmunes^  le  diei^  se 
priverait  du  seul  moyen  qu'il  a  d'y  i^enrenir,  s'il 
repoussait  de  l'enseignement  de  ses  écdes  les  no- 
tions communes  à  toutes cescarrières,  comme  indi- 
gnes d'entrer  dans  un  système  moral  d'éducation. 


En  calmant  les  terreurs  et  les  smceptibilités  de 
certains  membres  exagérés  de  l'Église^  j'auraidoo  né 
des  armeSy  je  le  sens  bien ,  k  ses  adversaires  non 
moins  exag^és.  Eh  quoi!  diront-ils^  tous  poussez 
le  clergé  à  créer  des  écoles  usuelles,  et  k  donner 
jusque  dans  les  petits  séminaires  une  grande  place 
aux  langues  vivantes^  aux  sciences  d'application; 
vous  voulez  qu^il  se  plie  aux  besoins,  aux  ten- 
dances de  la  société  !  Mais  c'est  lui  donner  le  moyen 
de  la  dominai  de  tout  envahir ,  de  tout  courber  à 
sa  loi  ascétique  1  C'est  retourner  au  moyen-Age  I . . . 

Noble  scrupule  t  mais  qui  ne  m'émeut  pas^  bien 
que  je  sois  partisan  des  progrès  du  siècle  et  par- 
faitement convaincu  qu'ils  ne  se  développent  pas 
dans  le  sens  de  rascétisme. 

C'est  que  la  société  a,  contre  les  envahissemens 
de  l'ascétisme,  un  défenseur,  un  protecteur  naturel 
et  tout  puissant.  Ce  défenseur,  oe  protecteur  des 
sociétés  modernes.  Monseigneur,  ce  sont  les 
femmes. 

Que  les  philosophes  ne  sourient  pas  sous  pré- 
texte que  l'influence  de  ces  nouveaux  alliés  ne 
procède  pas  par  voie  de  syllogisme  I  Les  femmes , 
yea  conviens ,  ne  s'intéressent  guère  aux  discus- 
sions des  chambres  ou  des  journaux;  mais  quand 
la  politique  froisse  ou  satisfait  à  un  haut  degré  Leur 
sttisibilité,  les  croyances  les  plus  intimes  de  leurs 
cœurs ,  alors,  du  sein  du  foyer  domestique,  elles 
exercent,  sur  les  plus  hautes  résolutions  de  la  poli- 
tique, une  grande  et  légitime  influence» 


Ce  sont  les  femmes  aDglaises  qui  ont  fait  triom- 
pher la  motion  de  Wilberforce  et  obligé  le  parle- 
ment de  voter  un  emprunt  de  cinq  cents  millions 
de  francs,  pour  le  rachat  des  esdaves  dans  les  colo- 
nies britanniques.  Ce  sont  les  mères ,  les  femmes 
françaises ,  plus  encore  que  les  désastres  de  la 
campagne  de  Russie  qui  joat  vaincu  Mapoléoii  et 
abaissé  son  orgueil. 

On  accordera  bien  sans  doute  aux:  feiames,  aai 
mères  de  £amille,  qui  ont  affranchi  les  esefaivesto 
Antilles  et  renversé  le  plus  puissant  potentat  do 
monde,  le  droit  d'avoir  une  opinion  sur  réducatioo 
de  leurs  enfans.  Voici  le  désir  à  peu  près  général 
qu'elles  expriment  à  cet  égard.  Elles  veulent  aoe 
éducation  morale  et  religieuse  ;  elles  ne  eonçoi?eot 
pas  qu'une  tombe  puisse  se  fermer  ou  un  berceau 
s'ouvrir  sans  prière;  qu'un  acte  important  paisse 
avoir  lieu  sans  une  consécration  religieuse.  Elles 
veulent  que  l'époux  de  leur  fille  respecte  et  favo- 
rise la  pratique  de  ses  devoirs  les  plus  sacrés.  Loifl 
de  s'effrayer  de  l'intervention  du  clergé  dans  Fin- 
struction  publique,  elles  la  désirent,  elles  l'appu- 
ient de  tous  leurs  vœux.  Et  toutefois,  «lies  sont  lois 
de  la  croire  suffisante;  car,  àleurs  yeux,  l'éducalicHi 
a  pour  but  de  former  des  jeunes  gens^  non  seule- 
ment moraux,  religieux,  mais  capables ,  par  leurs 
travaux,  de  soutenir  une  famille  et  de  servirrÉtat; 
et  elles  savent  que  les  pencfaans  du  premier  âge  soot 
envisagés  par  l'Église  et  pat  le  monde  à  un  fM 
de  vue  bien  différent. 
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Si  leur  enfant  aime  le  brait  et  le  mouvement^ 
s'il  est  plein  d'ardeur  pour  les  travaux  matériels, 
s'il  rêve  les  jouissances  du  luxe,  TÉglise  lui  ensei- 
gne le  mépris  des  richesses;  le  monde  en  fait  un 
banquier,  un  ingénieur ,  un  armateur ,  un  fabri- 
cant. 

Si  leur^nfant  est  passionné  pour  la  gloire,  pour 
les  honneursi  s'il  rêve  le  pouvoir,  s'il  est  né  pour 
*  le  commandement,  TÉglise  lui  enseigne  l'obéis- 
sance, l'abnégation,  l'immilité^  le  néant  des  gran- 
deurs humaines  ;  le  monde  en  fait  un  artiste ,  un 
poète>  un  administrateur^  un  homme  d'État. 

Les  femmes  le  savent  parfaitement;  et  tout  en 
réclamant  Tinstruction  morale  du  prêtre,  elles  ne 
désirent  pas  moins  l'enseignement  des  laïques, 
afin  que  leur  enfant,  en  faisant  son  salut,  paisse 
faire  aussi  son  chemin  dans  le  monde. 

C'est  ainsi  que  les  femmes,  sans  autre  guide  que 
l'instinct  maternel,  sont,  à  leur  insu,  les  arbitres 
de  cette  vieille  lutte  entre  la  paternité  spirituelle 
et  la  paternité  temporelle,  entre  le  prêtre  qui  ap- 
porte la  nourriture  de  l'ame  et  le  père  de  famille 
qui  gagne  à  la  sueur  de  son  front  le  pain  quotidien, 
entre  les  enseignemens  de  la  religion  et  les  inté- 
rêts de  la  société.- 

Tous  les  instincts,  toutes  les  inclinations  de  ee 
sexe,  en  apparence  si  faible  et  si  mobile,  se  réunis- 
sent  pour  lui  faire  accomplir  avec  équité  ce  modeste 
arbitrage  et  tenir  dans  un  bienfaisant  équilibre  les 
balances  que  Dieu  a  placées  dans  ses  mains. 
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Les  femmes  conservent  toute  leor  ?ie  les  saintes 
pratiques  de  la  religion  ;  mais  elles  vivent  dans 
le  monde  et  sous  Tempire  inévitable  de  see  eii* 
gences  ;  elles  en  acceptent  les  devoirs ,  elles  en 
partagent  les  plaisirs,  elles  séparent  de  ses  ridies- 
ses  et  ne  sont  pas  moins  sensibles  aux  progrès  da 
luxe  qu'à  ceux  de  la  charité  ;  elles  assistent  MÉn 
au  sermon  et  à  la  comédie;  elles  vont  à  Téglise  et 
au  bal. 

Excusez^  Monseigneur^  ces  détails  un  peu  mon*- 
dains.  Ils  n'ont  d'excuse  que  mon  désir  de  combat* 
tre  la  méfiance ,  aveugle  et  malheureusement  uni- 
verselle ^  qu'inspirent  les  progrès  du  olerigé. 

Oui  I  que  les  philosophes  se  rassurent.  Tant  qu'il 
existera  des  femmes,  Tascétisme  ne  sera  qu'un  fût 
exceptionnel  et  les  envahissemens  de  ce  qu'on 
nomme,  à  tort  ou  à  raison,  l'esprit  de  l'Église ,  ne 
seront  a  craindre  ni  dans  l'enseignement ,  ni  dans 
l'industrie,  ni  dans  les  travaux,  ni  dans  les  plaisirs 
de  ce  monde. 

Récapitulons  maintenant  les  points  principaux  de 
cette  discussion. 

La  véritable  question  de  l'enseignement  pubUo 
aujourd'hui,  Monsdgneur,  c'est  la  transformation 
radicale  qu'il  doit  subir;  voilà  le  vrai  sens,  la  véri» 
table  utilité  de  l'émulation  que  la  loi  promise  doit 
faire  naître  entre  le  clergé  et  l'Univerrité,  entre  la 
religion  et  le  monde,  entre  l'Église  et  l'État.  L'Btit 
ne  redoute  pas  cette  concurrence;  seulement  il  ne 
veut  pas  que  l'émulation  dégénère  en  lutte,  en 


gBerre  passionnée;  de  là ,  des  règles >  des  précau- 
tions dont  vous-même  ne  contestez  pas  la  conve- 
nance au  point  de  vue  des  intérêts  et  des  devoirs 
du  gouvernement. 

Animé  de  ces  sentimens  de  paix  et  d'union,  quel 
usage  répiscopat  fera-t-il  de  la  liberté  qu'il  réclame 
•  au  nom  de  la  morale  et  du  progrès  de  Thuma- 
aité?  (4)  »  Il  n'en  peut  pas  faire  un  usage  plus  favo- 
rabieaux intérêts sacrésqui  lui  sont  confiés.  Monsei- 
gneur^ qu'en  consacrant  désormais  tout  son  zèle^ 
toute  son  activité,  toutes  les  ressources  dont  il 
dispose,  à  la  création  d'écoles  usuelles  dont  les 
écoles  primaires  supérieures  de  la  ville  de  Paris^  et 
notammment  le  Lyi^  municipal  dirigé  par  M.  Gou- 
baux^  lui  offrent  l'exemple. 

En  introduisant,  plus  tard ,  dans  les  petits  sé- 
minaires les  connaissances  usuelles,  les  langues 
vivantes,  les  évéques  rendraient  un  égal  service  aux 
jeunes  gens  qu'une  véritable  vocation  appelle  à  la 
prêtrise,  et  aux  jeunes  gens  beaucoup  plus  nom* 
breux  qui  rentrent  dans  le  monde. 

Le  prêtre  n'a  pas  moins  besoin  que  l'industriel, 
le  commerçant,  l'administrateur,  Torateur  politi- 
que, d'être  initié  &  tous  les  secrets  des  professions  et 
des  fonctions  de  toutes  les  classes  de  la  société^  aux 
rapports  que  ces  classes  entretiennent  entre  elles 
aussi  bien  qu'avec  les  autorités  et  les  institutions  du 
pays. 

(i)  ObservaHtmSf  poge  S9, 
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Pourquoi  TépiscopaC  français  hésiterait-il  à  ea- 
trwdans  cette  voie.  Monseigneur?  Pourquoi  se  refu- 
serait-il à  donner  une  large  place^  dans  ses  nom- 
breuses écoles  secondaires,  aux  langues  vivantes, 
aux  connaissances  usuelles  qui  font  les  travailleurs 
utiles? 

N'est-ce  pas  servir  Dieu  que  de  rendre  plus  belle 
et  plus  féconde  cette  terre ,  part  magnifique  qoe 
Dieu  lui-même  nous  a  faite,  dans  sa  création  ?  Da 
moment  que  l'homme ,  converti  par  la  parole  de 
paix^  renonce  à  la  guerre  ;  du  moment  qu'il  emploie 
son  génie,  toutes  ses  forces  k  pénétrer  les  secrets 
de  la  nature,  à  multiplier  ses  trésors  et  à  dimi- 
nuer les  souffrances  du  peuple^  n'est-ce  pas  la 
loi  de.  pieu  qu'il  accomplit  ?  n'est-ce  pas  sa  mo- 
rale qu'il  prend  pour  guide  ?  n'est-ce  pas  son  œu- 
vre qu'il  continue?  Et  l'industrie  n'est-elle  pas 
sainte  quand  elle  adopte  pour  symbole  de  toutes 
ses  entreprises  le  mdiagle  de  la  biulxipugatioh  des 

PAINS? 

Si  j'ai  insisté  longuement  sur  une  réforme  aussi 
spéciale,  c'est  qu'elle  serait  un  premier  pas  vers  la 
fusion  des  intérêts  de  la  société  civile  et  de  la  so- 
ciété religieuse^  et  qu'elle  réaliserait  un  des  événe- 
mens  les  plus  désirables,  les  plus  inattendus  et  peut- 
être  les  plus  imminens  :  l'association  de  l'Église 
et  de  l'État;  l'alliance  intime  et  sincère  de  la  poli- 
tique et  de  la  religion. 

La  religion  et  la  politique  diffèrent,  quant  au 
but,  Monseigneur;  la  première  vise  à  rendre  les 
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hommes  heureux  dans  l'autre  vie;  la  seconde  s'ef- 
force de  faire  leur  bonheur  dans  celle-ci.  Mais  elles 
s'accordent  désormais  quant  aux  moyens  :  la  mo- 
rale et  la  paix.  La  religion  enseigne  la  morale  ; 
la  politique  s'efforce  de  la  pratiquer;  la  religion 
commande  la  paix;  la  politique  la  fait  régner. 

Nous  assistons,  Monseigneur,  à  un  spectacle 
rempli  de  douces  promesses,  spectacle  unique  dans 
les  fastes  de  l'humanité.  Pendant  vingt-huit  années 
l'Europe  et  l'Amérique  du  nord  ont  vécu  d'une  vie 
pacifique  et  laborieuse  que  n'ont  pu  troubler  ni  l'é- 
croulement d'une  monarchie^  ni  la  séparation  d'un 
royaume  en  deux  États,  ni  de  profonds  changemens 
dans  la  constitution  des  peuples. 

Qui  a  opéré  ce  miracle?  Monseigneur.  — La  po- 
litique. 

Aquelles  œuvres  cette  paix  a-t-elle  été  employée? 
A  des  travaux  féconds,  à  des  améliorations  populai- 
res de  toutes  sortes  :  caisses  d'épargne,  salles  d'asile, 
écoles  primaires^  abolition  de  la  loterie^  larges  cré- 
dits consacrés  à  des  entreprises  d'utilité  générale, 
lois  protectrices  de  Tordre  et  de  l'égalité,  charte  qui 
ferme  l'abime  creusé  par  la  tyrannie  et  par  les  ré- 
volutions^ congrès  et  conférences  où  se  concilient 
ces  querelles  internationales  qui  coûtaient  naguère 
à  l'espèce  humaine  tant  de  larmes  et  de  sang! 
Voilà  les  œuvres  de  cette  paix  de  vingt-huit  années. 

Qui  a  opéré  de  nouveau  miracle  ?  —  La  poli- 
tique. 

11  est  vrai  que  c'était  son  devoir.  Ce  n'est  pas 
rÉglise>  c'est  l'État  qui  dit:  tnon  royaume  est  de  ce 


monde.  Aux  hommes  d'État  tout  le  fardeau ,  toute 
la  responsabilité  du  gouvernement  terrestre  t  mais 
si  la  terre  est  pacifiquement  gouvernée,  si  Tordre, 
si  la  justice  y  sont  en  progrès,  à  eux  Thonneur  I 

Or  désormais  la  politique  française  repose  sur 
des  principes  dont  pas  un  seul  ne  saurait  être  légi- 
timement réprouvé  au  nom  de  la  religion.  La  tolé- 
rance elle-même,  si  mal  comprise  et  tant  calomniée, 
est  la  sauvegarde  des  intérêts  catholiques  sur  la 
surface  du  globe  entier. 

Voyez  plutôt  I  Les  catholiques  sont  en  minorité 
en  Angleterre ,  en  Russie ,  dans  rÀllemagne  da 
nord,  en  Turquie,  en  Asie  Mineure.  Si  la  France 
réservait  tous  ses  respects ,  toutes  ses  faveurs  pour 
la  àanne  religion ,  ne  serait-ce  pas  encourager  et  lé- 
gitimer de  funestes  représailles  dans  tous  ces  États 
anglicans,  luthériens,  réformés,  grecs  et  musul- 
mans qui  ne  sont  que  trop  portés  à  protéger  exclu- 
sivement ce  qu'eux  aussi  nomment  à  leur  tour  la 
éonne  religion,  et  à  réduire  par  conséquent  la  com- 
munion catholique  à  Tétat  le  plus  précaire?  Consi- 
dérons Fétat  de  Tlrlande,  les  efforts  tentés  récem- 
ment sur  la  foi  des  Polonais  ^  rappelons-nous  les 
arrestations  des  archevêques  de  Posen  et  de  Colo- 
gne ,  l'affaire  de  Damas  et  les  mille  avanies  contre 
lesquelles  les  chrétiens  d'Orient  n'auraient  aucun 
recours,  sans  Tintervention  de  nos  ambassadeurs. 
Où  irait  le  monde,  grand  Dieul  si  la  France  ne 
protégeait  pas  également,  dans  ses  possessions,  les 
cultes  juif,  luthérien,  réformé,  mafaométan;  si 
elle  n'offrait  à  tous  les  États  du  monde  un  sxbiipi£ 


qui  déjà  ten^^ère  leurs  inclinations  exclusives  et 
que  tôt  ou  tard  leur  politique  imitera? 

Ces  nécessités  sont  comprises^  je  le  sais,  par  le 
clergé  sérieux^  par  le  clergé  qui  a  chai|[e  d'ames 
et  non  pas  charge  d'abonnés. 

La  joie  qu'a  causée  à  l'épiscopat  l'érection  du 
siège  d'Alger  n'est  pas  affaiblie  par  les  secours  don- 
nés aux  écoles  arabes  et  aux  mosquées,  par  le  pas- 
sage accordé  sur  les  bateaux  de  l'État  aux  pèlerins 
de  la  Mecque.  Loin  de  refuser  son  ministère  à  l'une 
denos  plusbelles  solennités  industrielles  (4),  où  il 
s'agissait  de  consacrer,  au  nom  de  la  religion,  l'œu* 
vre  d'un  protestant  au  milieu  d'une  foule  protes» 
tante,  le  clei^é  catholique  a  considéré  comme  un 
honneur  et  un  bonheur  cette  occasion  de  faire  en- 
tendre sa  voix  et  briller  son  culte. 

Enfin,  il  y  a  peu  d'années ,  le  premier  prélat  du 
royaume  sanctifiait  par  ses  sacremens  un  acte  qui, 
sans  la  mort  à  jamais  déplorable  du  Prince  Royal, 
eût  montré  sur  le  trône  de  France  l'image  vivante 
de  cette  tolérance  que  la  Charte  a  fait  passer  de 
nos  mœurs  dans  nos  lois. 

Ainsi  il  n'est  aucun  des  principes  de  la  politique 
que  la  religion  ne  puisse  avouer  et  doat  elle  ne  fasse 
son  profit.  Et  telle  est  désormais  cette  société  civile 
en  face  de  laquelle  le  clergé  se  trouve  placé  :  elle 
maintient  la  paix;  elle  travaille  intellectuellement 
et  matériellement  à  l'amélioration  progressive  des 

(!)  L^oaTerlnre  du  cbemin  de  fer  de  Strasbonrg. 
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masses.  Que  le  clergé  la  traite  donc  en  amie!  qu'il 
ne  dédaigne  pas  d'étudier  et  d'enseigner  les  scien- 
ces qu'elle  pratique,  les  langues  vivantes  qu'elle 
parle  I  Qu'il  donne^  le  premier,  le  signal  d'un 
rapprochement  dont  l'initiative  convient  surtoot 
à  son  caractère  sacré. 

Au  sortir  des  bouleversemens  de  la  réforme^ 
Monseigneur,  le  résultat  de  cette  grande  lutte  avait 
été  de  faire  triompher,  en  Italie  et  en  Espagne, 
le  spirituel  sur  le  temporel,  et,  dans  les  pays  pro- 
testans  ou  grecs,  le  temporel  sur  le  spirituel.  La 
France,  que  distinguent  en  toutes  choses  la  déli- 
catesse et  la  modération,  n'a  voulu  se  jeter  alors 
dans  aucun  de  ces  deux  excès,  qui  devaient  aboo- 
tir  de  part  ou  d'autre  à  un  égal  asservissement. 
De  là,  cette  déclaration  de  4  682,  qui  a  fait  interve- 
nir pour  la  première  fois,  dans  les  hautes  régions 
gouvernementales,  ce  principe  d'équilibre,  d'é- 
quité, ce  juste  milieUj  que  la  monarchie  actuelle 
devait  introduire  avec  un  nouvel  éclat  dans  la  po- 
litique européenne. 

La  gloire  de  l'évéque  de  Meaux  est  d'avoir  deviné 
le  courant  des  siècles  futurs.  Il  acommencé,  au  nom 
de  la  religion,  ce  que  Louis-Philippe  a  achevé  ao 
nom  de  la  politique.  Commencez  donc  aujour- 
d'hui, au  nom  de  la  religion,  ce  qui  sera  un  jour 
la  politique  du  globe.  Imitez  Bossuet,  Monseigneur, 
et  soyez  le  premier  à  introduire  entre  l'Église  et 
l'État  le  grand  principe  de  I'associâtion  I 
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A  M.  DUCHATEL. 


MINISTRE  DE  L'INTERIEUR. 


Monsieur  le  If  inistre. 


Vous  vous  rappelez  cette  nuit  mémorable  où 
un  passant  du  Pont-Neuf^  dont  l'histoire  in- 
grate n'a  pas  conservé  le  nom ,  découvrit  la  fa- 
meuse comète  que  l'astronomie  n'attendait  pas 
et  courut  à  l'Observatoire  prévenir  M.  Arago. 
L'illustre  membre  du  bureau  des  Longitudes  ne 
soupçonna  pas  un  instant  que  cet  observateur 
bénévole  eût  dessein  de  lui  faire  la  leçon  ;  encore 
moins  crut*il  sa  dignité  compromise  pour  n'avoir 
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pas  élé  le  premier  à  signaler  cet  aslre  éblouissant. 
Un  astronome^  qui  est  occupé  à  gouveroer  le  ciel 
et  même  un  peu  la  (erre^  ne  saurait  avoir  Fesprit 
présent  partout;  et  rien  de  plus  simple^  quand  son 
télescope  est  braqué  sur  le  suffrage  universel^  qu  il 
ignore  ce  qui  se  passe  dans  l'œil  du  taureau.  Jl- 
magine  donp  gqe  }e  4épi)t|§  de  P^ppi^oan^  après 
avoir  pris  possession  de  la  bienheureuse  comète 
et  de  sa  queug^  dQptrPWPlPyr  IP  cbaripa>  remercia 
le  donneur  d'avis  par  ce  petit  compliment  :  <  Mon 
ami,  vous  rendez  un  service  à  Tastronomie.  Une 
faut  pas  vous  croire,  pour  cela,  un  grand  astronome. 
Néanmoins^  si  vous  découvrez  jamais  une  autre 
comète^  je  compte  sur  vous  pour  m'avertir.  > 

Puissiez-Yous  accueillir  avec  cette  bienveillance 
et  cette  grandeur  d'ame,  Monsieur  le  Ministre,  la 
démarche  que  je  viQOf)  tenter  AUprèa  de  rous;  car 
elle  vame  placer,  je  le  crainsbien,  dans  une  posi- 
tion analogue  à  celle  du  passant  du  Pont-Neuf. Non 
qu'à  travers  les  constellations  nébuleuses  de  Tho* 
rizon  parlementaire^  j'aie  décpuvert  quelau'asirc 
igijoré;  mes  regards  ne  quittent  pas  cette  terre  pro- 
saïque. Et  c'est  au  milieu  même  de  la  masse  d'af- 
faires, renvoyées  par  la  législature  à  la  prochaine 
session ,  qiie  j'entrevois  un  événement  inattendu, 
moins  gracieux  que  la  noble  visite  do  la  Reine  Vic- 
toria^ mais  qui  ne  serait  pas  moins  de  nature  à 
exercer,  sur  la  situation  du  pouvoir  et  sur  lapros' 
péri  lé  publique^  la  plus  heureuse  influence. 

Au  Mmhie  des  maures  d'oiilit^  ^éûénk  (^fie 
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la  clôture  des  Chambres  tient  en  suspens ,  il  n'en 
est  pas  de  plus  importante  que  rachèvement  et 
Tesploitation  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Quel  parti  prendra  le  gouvernement  ? 

Expliquons  d'abord  dans  quelle  situation  la 
Chambre  a  laissé  cette  grande  entreprise. 

Une  compagnie  respectable  s'était  formée.  La 
Chambre,  à  tort  ou  à  raison^  &  jugé  ses  conditions 
onéreuses.  En  outre  ^  les  localités  sacrifiées  par  le 
tracé,  Hazebrouck;  Boulogne  et  Dunkerque^  s'a-i 
gitaientet  faisaient  intervenir  leurs  représentans; 
Un  moyen  pouvait  triompher  cependant  de  la  mau- 
vaise disposition  des  esprits,  c'était  d'admettre  TÉtat 
au  partage  des  bénéfices  au-dessus  de  dix  pour  cent.' 
La  compagnie  a  repopssé  cette  modification  comme 
toutes  celles  qu'on  lui  imposait. 

Disons-le ,  avant  tout ,  ce  dénouement  est  regret- 
table. Il  u'était  pas  indifférent,  pour  le  développe- 
ment même  de  notre  industrie  et  de  nos  grands 
travaux  publics ,  de  voir  les  chefs  de  la  banque 
parisienne  réaliser,  sur  une  large  échelle ,  cette 
alliance  des  capitaux  anglais  et  français,  dont  le 
chemin  de  Rouen  avait  offert  l'image.  Mais  comme 
il  ne  faut  pas  moins  construire  le  chemin  du  Nord^ 
et  que,  la  compagnie  Rotschild  se  retirant,  aucune 
autre  ne  pourrait  offrir  d'aussi  puissantes  garanties 
pour  l'exécution  des  engageraens  que  la  Chambre 
exige,  ne  serait-ce  pas  le  cas  de  remplir  une  la- 
cune importante  dans  la  loi  de  \  842?  Cette  circons» 
tance  nouvelle  n'autoriserait-elle  pas  le  gouverne- 
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ment  à  demander  aux  Chambres  que  le  chemin 
du  Nord  lui  fût  entièrement  abandonné? 

Voilà  révénement  que  j'entrevois ,  Monsieur  le 
Minisire;  événement  qui  n'appartient  à  aucune 
combinaison  prévue,  et  qui  permet  aux  hommes 
d'État  d'accueillir  l'avertissement  de  Tobservateur 
le  plus  obscur,  sans  qu'il  soit  dit  pour  cela  que 
leur  prudence  est  endormie  ou  leur  science  en 
défaut. 

Des  circonstances  particulières  semblent  inviter 
le  gouvernement  à  prendre  cette  détermination. 
Les  plaintes  nombreuses  que  l'exploitation  des 
chemins  d'Orléans  et  de  Rouen  a  soulevées,  après 
un  exercice  de  quelques  mois  à  peine,  font  sentir 
le  besoin  d'un  chemin  de  fer  modèle,  exploité 
par  rÉtat,  au  nom  de  l'intérêt  public,  et  qui 
puisse ,  par  l'exemple  qu'il  donnerait ,  réprimer 
les  abus  auxquels  ne  sont  que  trop  portées  des 
compagnies,  obligées  de  tout  sacrifier  à  l'intérêt 
de  leurs  actionnaires. 

Si  la  Chambre  comprenait  qu'il  importe  à  la 
prospérité  et  à  la  moralité  publiques  de  fonder, 
au  milieu  des  entreprises  des  compagnies,  un  che- 
min de  fer  modèle ,  entièrement  édifié  et  exploité 
par  les  agens  de  l'État,  la  ligne  du  Nord  est  assu- 
rément celle  qu'il  conviendrait  le  mieux  de  choisir 
pour  une  pareille  destination. 

Sous  le  rapport  stratégique,  il  n'y  a  pas  de  voie 
de  communication  que  l'État  ait  plus  d'inlérélà 
posséder,  à  surveiller  et  à  administrer  par  ses  pro- 
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présageas  que  le  chemin  qui^  unissant  Londres^ 
Bruxelles  et  Parîs^  mettrait,  en  cas  de  guerre, 
le  mont  Valérien  à  quelques  heures  du  champ  de 
bataille  de  Waterloo.  On  peut  dire  sans  exagération, 
que,  la  guerre  échéant,  le  chemin  du  Nord  ferait 
partie  intégrante  du  système  de  fortifications  de 
la  capitale. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  peu  de  chance  pour  que  la 
France  soit  attaquée.  Les  bons  rapports  interna- 
tionaux se  consolident  de  plus  en  plus  ;  les  chemins 
de  fer,  plus  puissans  pour  la  défense  que  pour  Tat- 
taque,  doivent  contribuer,  même  stratégiquement, 
au  maintien  de  la  paix.  Mais  à  quelle  condition  ? 
C'est  qu'en  tout  temps,  à  toute  heure,  l'Etat  puisse 
disposer  des  ressources  de  la  viabilité,  qu'il  en 
connaisse  d'avance  tous  les  secrets,  et  que  le  jour 
où  leur  emploi  deviendrait  nécessaire,  ses  bureaux 
et  ses  agens  n'aient  pas  un  apprentissage  à  faire 
pour  les  utiliser. 

Sous  le  rapport  commercial,  il  peut  être  indif- 
férent qu'une  voie  de  fer  soit  administrée  par  les 
agens  d'une  compagnie  ou  par  les  fonctionnaires  de 
l'Etat;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  sous  le 
rapport  gouvernemental.  La  grande  utilité  des 
chemins  de  fer,  jusqu'à  ce  jour,  a  consisté  dans  la 
locomotion  plus  rapide  des  personnes.  La  circula- 
tion a  quadruplé  en  France  ,  sextuplé  en  Belgique 
et  décuplé  en  Angleterre.  Quel  changement  ap- 
porté dans  les  habitudes,  dans  les  mœurs ,  dans  les 
relations!  Et  quelle  sollicitude,  quelle  surveillance 


activesn'exigentpas  ces  routes  merveillenses,  quand 
elles  sont  destinées  à  unir  les  capitales  de  deux  Etats 
différens,  dont  l'une  contient  un  million  d'ames, 
l'autre  un  million  et  demi,  et  qui  pourront  désor- 
mais, se  verser  réciproquement  des  flots  de  popu- 
lations, entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil  !  Sans 
doute  le  chemin  duNord  doit  contribuer  à  dissiper 
biendes  préjugés  et  à  remplacer  tm  jour,  par  une 
commune  solidarité,  la  lutte  d'intérêts  aujourd'hui 
divergens.  Mais  pour  que  ce  résultat  soit  obtenu,  il 
faut  que  Tordre  le  plus  rîgoureilx  et  le  moins  gê- 
nant ne  cesse  de  régner  au  milieu  de  cette  masse 
de  voyageurs ,  parlant  des  langues  diverses;  et  le 
meilleur  moyen  qu'il  en  soit  ainsi,  c'est  qu'admi- 
nistration y  direction,  police ^  tout  soit  réuni  dans 
la  même  main. 

S'il  est  permis  de  s'effrayer  de  ces  concessions 
de  trente  années  faites  à  des  compagnies,  n'est-ce 
pas  surtout  par  rapport  à  cette  ligne,  placée  dans 
des  conditions  si  exceptionnelles?  Trente  années! 
c'est  la  vie  d'une  génération.  Et  pendant  toute  une 
génération,  la  locomotion  entre  Paris  et  Londres 
serait  l'objet  d'un  monopole  industriel  exploité  par 
des  actionnaires,  si  prompts  à  traiter  de  puissance  à 
puissance  avec  lé  gouvernement!  LEtat  pourrait 
diminuer  le  port  des  lettres  et  il  ne  dépendrait 
d'aucun  pouvoir  au  monde  de  modifier,  entre 
Londres  et  Paris,  les  conditions  de  la  viabilité,  les 
heures  de  départ,  le  prix  des  places  et  des  trans- 
ports de  marchandises,  Tordre  des  convois  et  leur 
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composition  !  Cette  impuissance  à  laquelle  le  gou* 
vernement  a  été  condamné,  sur  les  lignes  déjà 
adjugées,  lui  prépare  de  graves  embarras;  il  serait 
impardonnable  de  ne  pas  saisir  l'occasion  de  s'en 
affranchir  au  moins  sur  le  chemin  du  Nord. 

Ajoutons  que  la  visite  douanière,  chose  si  im- 
portante sur  cette  double  ligne,  pourrait  être,  dans 
le  cas  de  rexploitalion  parTÉtat,  considérablement 
simplifiée.  L'administration  n'aurait  qu'à  donner 
auic  employés  mêmes  du  chemin  qualité  pour  opé* 
rer  la  visite.  Cette  unité  dans  le  service  épargnerait 
aux  voyageurs  une  foule  de  contrariétés  et  des 
retards  souvent  très  onéreux. 

Ces  raisons  sont  puissantes^  elles  semblent  déci* 
sives;et,  toutefois,  il  faut  s'attendre  que  l'idée  seule 
d'une  pareille  entreprise  soulèvera  de  vives  objec- 
tions. 

On  dira  d'abord,  contre  l' exécution  complète  ^l  \xn 
chemin  de  fer  par  l'État,  que  cette  question  a  été 
définitivement  tranchée. 

On  rappellera  la  lenteur  proverbiale  des  ponts  et 
chaussées.  On  citera  l'exemple  de  nos  lignes  de  ca- 
naux qui^  après  vingt  années  de  travail,  en  plein 
état  de  paix,  restent  inachevées. 

La  lenteur  des  ponts  et  chaussées  était  naguère 
encore  incontestable.  Elle  tenait  à  deux  causes  : 
l'absence  d'émulation  et  l'allocation  insuffisante 
des  crédits  annuels.  L'émulation  existe,  grâce  aux 
compagnies;  les  crédits  annuels  ont  été  élargis^ 
quoique  sans  prodigalité.  Et  aujourd'hui  les  tra- 
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vaux  du  caiijBil  latéral  à  la  Garonne,  et  du  canal  de 
la  Marne  au  Rhin,  les  tronçons  du  chemin  du  Nord 
témoignent  d'une  rapidité  d'exécution  dont  les 
routes  stratégiques  avaient  déjà  offert  Tesemple,  et 
que  les  compagnies  n'auraient  pas  surpassée. 

Les  ingénieurs  de  TÉtat  ont  donc  fait  leurs 
preuves.  Ils  ont  réellement  mérité  que  la  Chambre 
leur  réserve  une  part  large,  indépendante^  hono- 
rable dans  Texécntion  du  grand  réseau  national. 
Et  si  le  chemin  du  Nord  leur  est  abandonné^  il  n'y 
aura  que  profit  à  les  placer  dans  la  même  position 
que  les  ingénieurs  des  compagnies  en  affectant  un 
emprunt  spécial  à  Fachèvement  des  travaux  et  en 
mettant,  dès  le  début,  le  capital  entier  à  la  disposi- 
tion du  ministre  des  finances,  qui  rendrait  compte 
au  fur  et  à  mesure^  de  son  emploi. 

Quant  au  reproche  de  cherté^  il  n'est  pas  admis- 
sible; tout  le  monde  sait  que  les  ingénieurs  du 
gouvernement  ont  à  remplir  des  conditions  d'art  et 
de  durée^  dont  les  compagnies  se  dispensent  pres- 
que toujours. 

Voyons  si  les  objections  que  soulève  l'idée  de 
Pexplmlalim  par  l'État  ont  plus  de  solidité. 

On  a  dit  qu'il  fallait  laisser  l'industrie  fixer  elle- 
même  les  tarifs  de  la  locomotion  des  voyageurs 
et  des  marchandises. 

Ce  principe  général  serait  applicable  à  la  viabi- 
lité sur  les  chemins  defer^  si  plusieurs  compagnies 
existaient  à  la  fois  sur  la  même  ligne.  Alors  il  y 
aurait  conoorrence;  et  ce  sei'ait  bi^o  réellement 
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le  mouvement  général  de  Findustrie  qui  réglerait , 
qui  fixerait  les'prix.  Mais  il  n'y  a,  sur  chaque  ligne  de 
fer,  qu'une  compagnie  ;  et  la  locomotion  y  est  néces- 
sairement l'objet  d'un  monopole^  exploite  au  profit 
d'actionnaires.  Ce  n'est  donc  pas  l'industrie,  ce 
n'est  pas  le  concours  de  tous  les  iotéréts,  c'est  un 
seul  intérêt,  l'intérêt  d'une  compagnie  qui  décide 
tout. 

N'oublions  jamais  qu'une  voie  de  fer  est  néces- 
sairement un  monopole,  et  un  monopole  appliqué 
à  l'un  des  besoins  les  plus  impérieux  des  sociétés. 
Le  public^  dans  le  cas  de  l'expJoitation  par  une  com- 
pagnie ,  est  nécessairement  privé  des  fluctuations 
favorables  que  les  progrès  mécaniques ,  la  simpli- 
fication des  rouages  administratifs  ou  l'emploi  d'un 
nouveau  moteur,  comme  celui  dont  MM.  Samuda 
et  Clegg  viennent  de  faire  l'essai  sur  le  che- 
min de  Kingstown  en  Irlande,  pourraient  appor- 
ter à  tout  instant  dans  les  prix ,  s'il  y  avait  concur- 
rence. 

La  concurrence  n'étant  pas  possible^  et  l'exploita- 
tion devant^  de  toute  manière^  former  Tobjet  d'un 
monopole,  il  n'y  a  d'autre  alternative  que  celle-ci  : 
ou  la  fixation  du  tarif  sera  à  la  disposition  de  la 
compagnie  concessionnaire,  ou  elle  sera  à  la  dis- 
position de  l'État  administrateur  du  chemin.  Dans 
le  premier  cas^  je  sais  qu'une  limite  est  imposée  aux 
compagnies;  mais  leur  intérêt,  bien  différent  de 
celui  qui  anime  l'État^  doit  les  porter  à  tout  sacri- 
fier à  Télévation  des  dividendes,  tandis  que  l'État^ 


guidé  par  l'intérêt  général,  sacrifierait  tout  aux 
convenances  du  public. 

Sans  doute  cette  différence  de  situation  n'enga- 
géra  jamais  le  gouvernement  à  faire  disparaître  les 
tarifs  sur  les  chemins  exploités  par  lui.  Le  gouver- 
nement possède  le  monopole  de  la  poste  et  il  n'a 
pas  supprimé  les  ports  de  lettres ,  ni  le  prix  des 
places  de  la  malle.  Mais  plus  heureux  que  dans  les 
postes,  il  pourrait,  dans  Texploitation  d'un  chemin 
de  fer^  proportionner  le  prix  delà  viabilité  à  tou* 
tes  les  situations  de  fortunes. 

C'est  ce  qu'il  a  fait  sur  les  deux  tronçons  qu'il 
exploite  de  Lille  et  de  Yalenciennes  à  la  fron* 
tière  (4). 

C'est  ce  qui  a  lieu  en  Belgique  et  dans  le  duché 
de  Bade  dont  le  chemin,  nouvellement  livré  à  la 
circulation^  offre  aux  voyageurs  de  la  dernière 
classe  des  voitures  couvertes,  à  un  prix  très  modéré* 

Tous  les  raisotmemens,  dirigés  contre  l'exécution 
et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  TÉtat,  n'a- 
vaient de  force  que  lorsque  l'Etat  prétendait  les 
construite  et  les  exploiter  tous ,  et  qu'il  s'agissait 
de  défendre  les  intérêts  des  compagnies  contre  les 
ponts  et  chaussées  qui  avaient  rêvé  la  domination 
universelle.  Mais  si  ^  renonçant  à  ses  prétentions 
exclusives,  le  gouvernement  ne  réclame  que  la  pos- 
session d'un  chemin  modèle ,  où  il  puisse  tenir 
compte  des  besoins  et  des  convenances  de  toutes  les 

(i)  On  siit  Que  te  tarif  da  gooTêinemeDt  est  de  07  c,  95  e»,  OS  e. 
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classes  de  voyageurs ,  où  l'intérêt  général  soit  re« 
présenté  au  milieu  des  compagnies ,  les  Chambres 
ne  peuvent  refuser  au  gouvernement  le  moyen 
d'offrir  à  l'industrie  un  exemple  qu'il  lui  doit, 
sous  peine  d'abdiquer  sa  dignité  et  son  autorité. 

La  part  que  prennent  les  banquiers  à  la  forma» 
tion  des  compagnies  a  fait  naître  la  crainte  de  voir 
succéder  à  l'aristocratie  de  Tépée  Une  aristocratie 
financière.  Les  tarifs  ont  remis  en  mémoire  les  péa- 
ges des  barons  féodaux.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
d'examiner  si  cette  terreur  est  ou  non  exagérée  ; 
mais  on  peut  dire  que  la  seule  manière  de  rendre 
respectable,  aux  yeux  du  public,  cette  nouvelle 
féodalité ,  c'est  d'y  faire  la  part  du  gouvernement 
central;  c'est  que  les  intérêts  communs  y  aient  un 
représentant;  c'est] qu'au  milieu  de  ces  nouvelles 
baronnies^etdans  l'intérêt  mêmedes  barons,  ily  ait 
un  chemin  de  fer  suzerain  ,  intermédiaire  de  tous 
les  intérêts,  qui  domine  les  grands  vassaux  de  la 
vapeur  et  par  qui  les  dernières  classes  de  la  nation 
se  sentent  protégées. 

Si  Tessai  devait  réussir,  si  l'Etat  prouvait  au  pu- 
blic que,  sous  l'influence  de  l'émulation,  il  peut,  lui 
aussi^  construire  rapidement  et  exploiter  économi- 
quement les  voies  de  fer,  la  conséquence  de  ce 
triomphe  serait,  non  pas  de  les  lui  livrer  toutes , 
mais  de  lui  en  confier  successivement  un  certain 
nombre,  et  de  réaliser,  dans  le  réseau  entier  de  nos 
voies  de  communication  à  la  vapeur,  quoique  chose 
de  semblable  à  ce  qui  existe  aujourd'hui  sur  nos 
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routes  royales  ^  où  le  public  profite  de  rémulaliou 
existant  entre  les  entreprises  de  l'Etat  et  les  en- 
treprises des  compagnies,  entre  les  malles-postes 
et  les  messageries.  Si  Tessai  ne  réussit  pas  maté- 
riellement,  j'espère  avoir  montré  qu'il  aurait  pro- 
duit au  moins  des  résultats  politiques  et  moraux 
très  Importans. 

Je  ne  crois  pas  m'abuser^  Monsieur  le  Ministre; 
mais  il  me  semble  que  dans  ce  cas  même  ^  dans  le 
cas  du  non  succès  matériel,  les  compagnies  auraient 
recueilli  de  cette  tentative  un  avantage  réel. 

Les  compagnies  sont  à  peine  rassurées  par  la  loi 
de  ^  842.  On  n'oublie  pas  que  l'administration^  cha- 
que fois  que  la  question  des  chemins  de  fer  est 
agitée,  trahit  Tarrière-pensée  de  maintenir  le  prin- 
cipe général  de  l'exécution  et  de  l'exploitation  par 
l'Etat. 

Au  moment  même  où  la  Chambre  donnait  au 
département  des  travaux  publics  tant  de  tronçons 
et  de  lignes  qu'il  ne  demandait  pas ,  le  Ministre 
avouait  qu'on  le  prenait  au  dépourvu.  Et  cepen- 
dant, depuisla  loi  des  cent  millionsde  M.  Thiers,  les 
Chambres  avaient  affecté  chaque  année  un  crédit^ 
spécial  pour  les  études.  Mais  l'administration  s'était 
endormie;  elle  ne  prenait  au  sérieux  que  l'exécution 
par  l'État.  Voilà  ce  dont  les  compagnies  sont  con* 
vaincues.N'en  doivent-elles  pas  conclure  que  les  rap- 
ports de  l'administration  seront  peu  bienveillans, 
qu'elle  ne  craindra  pas  de  leur  manifester,  par  mille 
moyens  détournés,  son  mauvais  vouloir,  tant  qu« 
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ce  besoin  d'activité  si  souvent  manifesté  ne  sera 
pas  satisfait? 

Or ,  il  le  serait  le  jour  'où',  au  lieu  d'être  occu- 
pée à  empêcher  de  faire ,  elle  serait  mise  en  de- 
meure de  faire  elle-même.  Et  Ton  peut  ajouter  que 
la  situation  désormais  intéressée  des  ponts  et  chaus- 
sées donnerait  aux  compagnies  le  droit  de  sollici- 
ter, des  Chambres  et  du  gouvernement,  l'affran- 
chissement de  quelques  entraves  qui,  sans  offrir 
aucune  garantie  sérieuse,  multiplient  les  dépenses 
et  retardent  les  travaux. 

Au  fond,  cet  essai  aurait  pour  résultat  de  réparer 
le  désordre  que  la  Chambre  a  introduit  dans  la  loi 
de  ^842.  On  a  vu  de  bons  projets  résister  à  l'habi- 
tude que  la  députation  a  prise  de  tout  améliorer^ 
et  de  ne  rien  trouver  de  supportable  que  ce  qui  a 
été  corrigé  par  sa  main.  Mais  que  pouvait  faire  un 
article  premier  contre  les  attaques  simultanées  de 
vingt-deux  amendemens?  Avouons  le  :  au  moment 
de  passer  de  la  théorie  à  la  pratique,  la  discus* 
sion  avait  fait  place  à  une  action  assez  brutale,  et 
le  gouvernement,  succombant  sous  la  coalition  des 
intérêts  locaux,  a  dû  subir  la  loi  du  plus  fort.  Main- 
tenant que  les  localités  éprouvent  la  satisfaction  du 
vainqueur,  elles  en  auront  probablement  la  généro- 
sité, et  comprendront  qu'elles  ont  fait  la  part  trop 
faible  au  vaincu,  qui  n'est  pas,  après  tout,  un  en- 
nemi. Que  la  Chambre  conserve  aux  compagnies 
les  témoignages  de  sa  magnificence  ,  mais  qu'elle 
laisse  le  gouvernement  réaliser ,  sous  sa  respon- 
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sabilita,  la  seule  ligne  qu'il  avait  proposée  ;  de 
cette  manière  chaque  chose  sera  remise  à  sa  vraie 
place  ;  cbacu  n  aura  la  responsabilité  de  ses  œuvres  : 
rÉtat  réalisant  le  projet  qui  lui  appartient;  les 
compagnies  ayant  le  champ  libre  pour  soumission- 
ner les  lignes  que  la  Chambre  leur  a  offertes  si 
libéralement. 

La  loi  de  >f  842  a  voulu  fonder  Talliance  et  célé- 
brer une  sorte  de  mariage  entre  TÉtat  et  les  compa- 
gnies. Mais  il  ne  faut  pas  s'abandonner  trop  aveu- 
glément à  cette  gracieuse  perspective.  La  lune  de 
miel  n'élait  pas  écoulée  que  l'Ëtat^  en  bon  mari  et 
pour  avoir  la  paix  dans  le  ménage,  était  obligé  de 
souscrire  à  tous  les  caprices  des  compagnies. 

Aujourd'hui^  en  effet,  les  ponts  et  chaussées  ne 
sont  ils  pas  réellement  exclus  de  la  part  légitime 
qu'ils  devaient  avoir  dans  la  construction  des  che- 
mins de  fer?  L'expérience  a  montré  de  plus  en  plus 
l'impossibilité  pratique  de  diviser^  entre  deux  cons- 
tructeurs différcns,  \xi\e  œuvre  qui  demande  avant 
tout  de  l'unité.  C'est  ce  motif  qui  a  fait  réclamer 
très  légitimement  par  la  compagnie  Talabot  l'exécu- 
tion de  tous  les  travaux  du  chemin  d'Avignon;  et  on 
a  pu  lire  dans  le  Monileur  la  déclaration  officielle 
a  que  le  gouvernement  serait  amenée  dans  la  plu- 
part des  C9S^  à  traiter  ù  forfait  avec  des  compagniesi 
et  à  les  charger  moyennant  un  prix  déterminé,  non 
seulement  de  l'achat  des  rails  et  du  matériel,  mais 
aussi  de  la  constrgction  des  travaux.  » 

YoiU  donc  les  ponts  et  chaussées  entièrement  dé- 


possédés.  N'est-il  pas  juste  de  lei|r  offpif  sur  un  point 
au  moins  Téquivalent  de  ee  saei^ifice^  qui  poui^fait 
entraioer  la  déconsidéFafton  d'un  corps  si  recom- 
mandabie  et  faire  éprouver  à  l'Etat  uoe  perte  réelle, 
en  paralysant  l'instrument  puissant  qu'il  a  dan9  h 
main? 

L'État^  agissant  pour  la  première  fois  coneur* 
remment  aveo  Tindustrie  privée,  serait  conduit, 
par  la  puissance  seule  de  l'émulation,  à  opérer, 
dans  le  service  des  ponts  et  chausfséesi  ces  réformes 
administratives  dont  M.  Martin  {ilu  Nord)  signalait 
la  nécessité  dès  ^855.  Tout  le  monde  sç  plaint  ds 
cette  multitude  d'écritures  nécessitées  par  h  plus 
simple  démarche,  de  l'étendue  des  attributions  da 
conseil  général,  des  formes  de  la  comptabilité.  Pour 
que  le  gouvernement  amende  et/edresse  ses  roua- 
ges administratifs,  il  faut  qu'il  y  so|t  stimulé  par 
un  intérêt  personnel.  En  est-il  un  plus  puissant 
que  le  point  d'bopneur,  résultat  de  l'émulation? 
L'État  opérera  alors  toutes  les  réformes  qu'appellent 
les  ponts  et  chaussées,  parce  qu'il  en  aura  bçsoia 
pour  lutter  de  rapidité  et  d'habileté  avec  los  nom* 
pagnies. 

Du  moment  qu'il  s'agirait,  non  pas  d'une  mesure 
générale  mais  d'un  essai,  on  concevrait  même  que 
les  ingénieurs  cherchassent  à  éviter  les  inconvé* 
nions  attachés  au  mode  d'adjudication,  qui  distri* 
bue  au  hasard  la  conduite  des  travaux  et  le  gouver* 
nemcnt  des  ouvriers,  sans  que  la  moralité  ou  l'ha- 
bileté de  l'entrepreneur,  du  chef^fioit  comptée  pour 


rien.  L'expérience  prouve  queFÉtat  est  très  somrent 
dope  de  pareils  marchés. 

Mais  tontes  ces  tentatives>  ces  projets  de  réforme^ 
qni  auraient,  sur  Fayenir  de  Fadministration,  nne 
si  grande  inflaence  ^  ne  pourront  aboutir  à  un  ré- 
sultat utile  qu'à  une  condition^  Monsieur  le  Minis- 
tre ;  c'est  que  votre  département  intervienne  dans 
la  réalisation  d'une  œuvre  aussi  nouvelle  et  aussi 
considérable. 

Je  vais  dire  à  quel  titre  et  de  quelle  manière. 

Il  y  aurait  d'abord  du  danger  à  s'exagérer  Fin-* 
fluence  et  les  ressources  des  deux  ministères  qui , 
dans  l'état  actuel  des  choses^  supportent  la  respon- 
sabilité de  tous  les  rapports  de  l'administration 
avec  l'industrie.  Le  ministère  des  travaux  publics 
et  le  ministère  du  commerce  sont  des  créations 
toutes  nouvelles ,  et  ce  n'est  pas  leur  faire  injure 
que  de  les  considérer  comme  étant  encore  dansF&ge 
de  minorité.  C'est  ce  qui  ressort^  du  reste^  de  leur 
attitude  en  face  du  Parlement  et  du  peu  de  confiance 
que  l'on  accorde  à  leurs  propositions.  Il  est  hors 
de  doute  que  si  FÉtat  croit  devoir  demander  aux 
Chambres  la  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
la  participation  du  ministre  de  l'intérieur^  à  Fhon« 
neurde  cette  grande  entreprise  et  à  la  responsabi* 
lité  qu'elle  doit  entraîner,  offrira  au  public  comme 
aux  Chambres  une  garantie  dont  la  plupart  des  de* 
mandes  de  ce  genre  ont  manqué  jusqu'à  ce  jour. 

Dans  celte  coopération  de  trois  ministères  à  une 
œuvre  à  la  fois  commerciale^  architecturale  et  sur- 


tout  gouvernementale!  void  qnelle  me  paraîtrait 
devoir  être  la  part  de  chacun. 

Le  ministre  des  travaux  publics  dirigerait  la  con- 
struction ;  sa  responsabilité  personnelle  serait  atta- 
chée à  la  qualité  des  matériaux^  au  bon  emploi  du 
crédit,  à  l'exécution  fidèle  des  plans  et  des  devis. 
Le  ministre  du  commerce  stipulerait  an  nom  des 
intérêts  de  la  production  et  de  la  consommation  , 
qu'il  représente.  Sa  spécialité  le  met  à  même  de 
mieux  connaître  les  nécessités  du  commerce  et 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  circulation  des  voyageurs 
et  des  marchandises.  Il  aurait  à  indiquer  les  points 
principaux  que  devrait  toucher  le  ^acé  et  à  pro« 
poser  un  règlement  de  tarifs. 

Mais  déjà  dans  ces  deux  genres  de  travaux,  dans  la 
préparaiionei  dans  la  constructtim  du  chemin,  le  con- 
cours officieux  du  ministre  de  Tintérieur  ne  saurait 
être  indifférent.  S'il  appartient  au  ministère  du  com- 
merce de  stipuler  au  nom  des  intérêts  industriels , 
il  appartient  au  ministre  de  Fintérieur  de  faire  va- 
loir les  considérations  politiques  dont  il  connaît 
tous  les  secrets  et  dont^  mieux  que  tout  autre,  il  peut 
faire  apprécier  l'importance.  S'il  appartient  an  mi- 
nistère des  travaux  publics  de  prendre  toutes  les 
mesures  d'organisation  des  travaux;  s'il  comprend^ 
par  exemple  ,  qu'il  est  de  la  dignité  et  de  l'intérêt 
de  l'Etat  d'introduire,  parmi  les  ouvriers  qu'il  em- 
ploie, des  mesures  d'ordre,  de  prévoyance,  de  jus- 
tice ,  qui  soieut  pour  la  classe  populaire  un  témoi- 
gnage vivant  de  l'intérêt  que  lui  porte  le  gouverr 
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nement;  s'il  juge  convenable  dedisliDgaerparnii 
costume  les  divers  corps  de  métiers  attachés  au 
corps  des  ponts  et  chaussées ,  de  récompenser  par 
des  distinctions 9  par  la  croix  d'honneur  même, 
ses  ouvriers  d'élite;  sMIdoit  saisir  cette  occasion  de 
réaliser  sur  une  large  échelle  le  projet  de  caisse  de 
retraite  auquel  M.  le  comte  Mole  vient  de  donner  son 
patronage  et  qui  ne  ponrra  être  pratiqué  avec  sue* 
ces  que  dans  les  grandes  agglomérations  de  travait 
leurs;  quelque  chose  que  tente  le  ministère  désire* 
vaux  publics,  il  sera  heureux,  certes,  de  pouvoir 
s^appuyer  des  lumières  et  du  concours  de  son  col* 
lègue  de  l^intérieut,  qui^  par  la  nature  de  ses  attri« 
butions ,  le  nombre  et  la  qualité  de  ses  agensi 
est  le  mieux  placé  pour  comprendre  la  néees- 
Bité  de  pareilles  innovations  et  pour  préparer  les 
esprits  à  leur  saccès. 

Jusqu'à  présent.  Mon  sieur  le  Miniatre,  votre  io« 
iervention  a  été  passive,  officieuse.  Voici  qu'elle 
va  devenir  officielle  et  active. 

Une  fois  le  chemin  construit,  c'est  au  ministère 
de  l'intérieur  que  le  ministère  des  travaux  publies 
doit  le  livrer.  Je  dis^  au  ministère  de  l'inténear  et 
non  an  ministère  des  finances,  parce  que  rin* 
térét  politique  l'emporte  de  beaucoup  sur  l'intérêt 
fiscal,  dans  l'exploitation  d'une  ligne  de  fer.  Le 
ministre  de  l'intérieur,  sur  qui  pèse  la  responsa^ 
bilitéde  l'ordre  public,  est  de  tous  les  membres  du 
Cabinet  le  plus  intéressé  à  éviter  dans  les  heures  de 
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composition  des  convois,  ces  abus  dont  les  classes 
pauvres ,  surtout^  sont  aujourd'hui  victimes. 

C'est  que  le  ministre  de  l'intérieur  est  dans  le 
Cabinet  le  représentant  spécial  des  rapports  de  TÉ- 
tat  avec  les  classes  et  les  individus;  c'est  lui  qui 
dirige  la  police  du  royaume  ;  c'est  lui  qui  préside 
au  recrutement^  à  l'état  civil^  à  l'exercice  des  droits 
politiques;  il  est  le  patron  naturel  des  classes  ou- 
vrières ;  c'est  en  un  mot  le  premier  administrateur 
du  royaume;  l'administrateur^  non  des  intérêts^ 
des  travaux^  des  finances^  mais  du  personnel  na-* 
tional.  Et  tandis  que  l'autorité  du  ministre  des  tra« 
vaux  publics  et  celle  du  ministre  du  commerce 
ne  font  que  de  naître ,  la  sienne  a  l'avantage  d'être^ 
aux  yeux  des  Chambres  et  du  pubîîc^  ancienne  et 
incontestée. 

En  supposant  donc  que  l'État  réclame ,  dans  la 
prochaine  session^  la  construction  et  l'exploitation 
du  chemin  du  Nord^  l'intervention  du  ministère 
de  l'intérieur  semble  une  condition  indispensable 
de  svccès.  Mais^  dira-t-on^  voilà  bien  des  embarras 
que  le  gouvernement  va  se  créer  !  Il  faudra  donc 
demander  des  crédits  à  une  Chambre  qui  ne  rêve 
qu'économies ,  établir  de  nouveaux  rapports  entre 
les  administrations^  s'occuper  de  réformes^  créer , 
organiser  un  personnel  immense  ! 

Oui  y  sans  doute,  c'est  une  charge,  un  embarras 
de  plus^  une  responsabilité  sérieuse  et  très  délicate 
que  le  gouvernement  va  assumer.  Mais  n'y  doit-il 
trouver  aucun  profit?  Quand  on  voit  Tinfluence 
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politique  que  donne,  sur  les  localités,  Tadministra* 
tion  des  chemins  de  fer,  serait-il  d'un  gouvernement 
sage  et  prévoyant  d'y  rester  complètement  étranger? 

Ceci  me  conduit  à  la  considération  la  plus  im- 
portante, qui  suffirait  à  elle  seule  pour  dissiper  tous 
les  doutes  et  prévenir  toutes  les  hésitations. 

C'est  aujourd'hui  une  nécessité  urgente,  impé- 
rieuse. Monsieur  le  Ministre,  de  relever,  de  fortifier 
le  pouvoir  exécutif,  en  le  faisant  intervenir  d'une 
manière  utile  au  milieu  des  intérêts  matériels  du 
pays.  Des  circonstances  récentes  prouvent  que  cette 
considération  serait  surtout  appréciée  par  la  ma- 
jorité des  assemblées. 

Je  m'explique.  Ce  ne  sont  pas  les  personnes 
qui  sont  faibles,  c'est  leur  position.  Un  des  résul- 
tats les  plus  réels  de  la  dernière  session  a  été 
la  consolidation  du  Cabinet.  C'est  un  fait  avoué 
désormais,  ouvertement  ou  tacitement,  par  ceux 
qu'il  réjouit  comme  par  ceux  qu'il  désespère.  Mais 
un  résultat  tout  aussi  réel,  tout  aussi  évident, 
c'est  le  peu  de  considération,  le  peu  d'autorité 
dont  jouit  le  gouvernement,  en  tant  que  gouverne- 
ment ,  dans  la  gestion  des  intérêts  matériels. 

Jetons  un  coup-d'œil  sur  les  travaux  législatifs 
de  cette  année,  et  voyons,  en  effet,  quels  points 
ont  manifesté  tour  à  tour  la  force  et  la  faiblesse 
du  pouvoir  exécutif. 

Dans  la  politique  extérieure ,  le  pouvoir  exécutif 
a  été  fort,  en  face  des  assemblées,  sur  les  ques- 
tions où  la  paix  et  la  guerre  étaient  en  présence; 
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sur  les  questions  qui  iotéressaient  rhonneur  natio- 
nal et  l'extension  du  territoire.  Tout  en  cédant  à 
la  manifestation  légitime  de  l'opinion  nationale, 
dans  les  débats  relatifs  au  droit  de  visite^  le  minis- 
tëre  a  conservé^  autant  qu'il  était  humainement 
possible  de  le  faire,  le  droit  d'initiative  de  la 
Couronne,  la  direction  et  l'exécution,  c'est-à- 
dire  le  gouvernement.  Il  en  a  été  de  même  dans 
les  débats  sur  la  question  d'Orient,  sur  l'ac- 
quisition de  nos  établissemens  de  l'Océanie,  etgé* 
néralement  sur  tous  les  conflits  européens.  La 
confiance  des  Chambre^  ressort  suffisamment  de 
l'approbation  donnée  au  silence  de  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères ,  en  face  des  interpellations 
qui  lui  étaient  adressées. 

Mais  le  pouvoir  a  été  faible  dans  les  questions  de 
traité  de  commerce  et  d'union  douanière.  Celte  ob- 
servation doit  surtout  vous  frapper.  Monsieur  le  Mi- 
nistre, vous  que  des  études  sérieuses  avaient  préparé 
à  la  gestion  des  grands  intérêts  de  l'Etat,  et  qui  réu- 
nissez aujourd'hui  aux  lumières  de  l'économiste 
l'expérience  de  l'administrateur,  réfutant  ainsi 
par  vos  œuvres  l'opinion  que  vous  aviez  émise  dans 
vos  écrits.  Mais  ce  sont  là  des  contradictions  dont 
la  dignité  de  l'écrivain,  pas  plus  que  l'autorité  de 
l'homme  d'État,  ne  doit  souffrir  (^). 

(1)  t  Les  théories  ne  sont  pas  pour  Tordinaîre  appliquées  par  ceax 
»  qai  les  découvrent  et  les  exposent  ;  récrivain  et  i^tiommc  d'État  se 

»  réunissent  rarement  dans  la  même  personne La  iliéoric»  pour  li-> 

»  vrer  ses  secrets  les  plus  précieux,  exige  qu'on  se  dévoue  à  elle  sans 
»  réserve.  » 

T.  D.  Ancien  GlobCj  1850. 


Aujourd'hui,  toutefois^  vous  devez  être  con- 
vaincu que  la  plus  grande  difficullé,  pour  appli- 
quer aux  affaires  industrielles  du  pays  les  vérités  in- 
contestables de  la  science,  ce  n'est  pas  la  qualité  de 
théoricien ,  c'est  le  débordement  et  l'aveuglement 
des  intérêts  individuels.  Vous'avez  assisté  aux  pro- 
grès decette  nouvelle  puissance.  A  une  époque  plus 
reculée,  chargé  des  intérêts  commerciaux  du  pays, 
vous  aviez  pu  remplacer,  pour  certains  articles  et 
notamment  pour  les  fils  de  coton  anglais,  le  sys- 
tème prohibitif  par  des  droits  protecteurs;  et  substi- 
tuer ainsi  à  une  entrée  frauduleuse^  également 
préjudiciable  au  commerce,  aux  finances  et  à  la 
moralité  publique,  une  entrée  libre  et  légale  qui 
faisait  recueillir  par  le  trésor,  sous  forme  de  droit, 
les  primes  que  les  fabricans  payaient  aux  contre- 
bandiers. 

Pourrîez-vous  marcher  aujourd'hui  dans  cette 
voie?  Vous  l'avez  tenté  en  i  859  ;  et  le  seul  soupçon 
qu'un  traité  de  commerce  se  négociait  avec  l'An- 
gleterre suffit  pour  compromettre  la  loi  de  dotation 
et  pour  renverser  le  Cabinet. 

Non  !  s'il  est  dans  la  politique  extérieure  des 
objets  sur  lesquels  le  gouvernement  possède  tous 
les  élémens  d'action  et  d'autorité,  il  en  est  d'autres 
sur  lesquels  il  n'est  pas  libre  d'agir. 

Observons  maintenant  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
politique  intérieure. 

Le  pouvoir  exécutif  a  été  fort  dans  la  discussion 
de  la  loi  de  régence,  dans  les  débats  relatifs  à  l'en- 
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quôte  électorale^  aux  fonds  secrets,  à  Teffectif  de 
Tarmée  et  à  la  proposition  de  M.  de  Sade^  pour 
l'exclusion  des  fonctionnaires  de  la  Chambre  ;  son 
triomphe  aurait  été  certain ,  si  la  proposition  de 
M.  Barrot  pour  la  réforme  des  lois  de  septembre 
avait  eu  les  honneurs  d'une  discussion  publique. 

Le  pouvoir  a  été  faible  quand  il  a  voulu  venir  au 
secours  du  chemin  de  la  Teste.  lia  été  faible  dans 
la  question  de3  sucres,  et  celle  de  la  refonte  et  de 
la  fabrication  des  monnaies  ;  dans  la  discussion 
sur  le  chemin  du  Nord  et  sur  le  chemin  d'Orléans 
à  Tours;  dans  sa  tentative  pour  améliorer  le  sort 
des  petits  fonctionnaires.  Et  l'article  additionnel 
du  budget  relatif  à  la  réorganisation  des  ministères 
a  trahi  la  profondeur  et  l'origine  du  mal ,  puis* 
qu'on  a  vu  les  députés^  les  mandataires  du  pouvoir 
électif,  entreprendre  eux-mêmes  la  réforme  inté* 
rieure  de  l'administration. 

Encore  une  fois,  en  peignant  la  faiblesse  du 
pouvoir^  Je  parle  du  pouvoir  lui-même^  et  non  des 
hommes  qui  l'exercent.  En  rappelant  certains  dé- 
bats Je  n'ai  pas  le  dessein  de  transformer  les  votes^ 
auxquels  ils  ont  donné  lieu^  en  défaites.  On  n'est 
pas  battu  quand  on  ne  se  bat  pas;  le  Cabinet^  sui- 
vant l'expression  du  poète  Buttler,  réservait  son 
courage  pour  un  autre  Jour  (4  );  ou  plutôt  il  comptait 

(1)  He  Ihat  fights  and  rm»  away 

Haye  lire  to  fght  aaotber  éày  ; 

Bat  he»  thafsin  ihe  battte  slain, 

Wiil  ne?er  live  to  fight  again. 

(Bttitt*rai.) 
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sur  un  moyen  plus  sur  que  la  violence,  pour  faire 
rentrer  dans  son  lit  le  pouvoir  électif,  et,  de  torrent 
inutile  qu'il  est  aujourd'hui,  lui  donner  tousles  at- 
tributs d*un  fleuve  navigable. 

Mais  il  est  facile  de  calculer  combien  cette  situa- 
tion générale,  que  le  Cabinet  actuel  encore  une 
fois  n'a  point  faite^  qu^il  a  dû  subir^  tend  à  décon- 
sidérer le  pouvoir.  Quelle  opinion  les  personnes 
directement  intéressées  aux  mesures  que  je  yiens 
de  rappeler  peuvent-elles  se  former  de  Tautorité 
administrative  et  gouvernementale? 

Dans  la  discussion  du  chemin  de  la  Teste,  que 
l'on  interroge  les  capitalistes  qui  l'ont  fondé,  les 
actionnaires  de  la  Compagnie  d'Ârcachon ,  les  Bor« 
délais  et  les  habitans  des  Landes;  que  l'on  inter- 
roge, dans  la  question  des  sucres ,  les  colons  y  les 
fabricans  de  sucre  de  betterave ,  les  négocians  des 
ports  de  mer;  dans  l'affaire  du  chemin  du  Nord, 
les  banquiers  anglais  et  français,  les  habitans  de  la 
Picardie  et  des  Flandres  ;  dans  la  question  de  la 
refonte  des  monnaies,  le  haut  et  le  petit  com- 
merce ;  et  de  toutes  ces  personnes ,  il  n'en  est  pas 
une  seule,  satisfaite  ou  mécontente,  membre  de 
l'opposition  ou  de  la  majorité ,  qui  considère  le 
pouvoir  exécutif  comme  dominant  an  nom  du  bien 
public  la  gestion  des  intérêts  matériels;  toutes  ré- 
pondront  que  le  gouvernement  du  pays  est  dans  la 
Chambre.  Passons  nraintenant  a  un  autre  ordre  de 
travaux.  Interrogeons  les  commis  greffiers  et 
autres  petits  fonctionnaires  dont  M.  le  garde  des 
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sceaux  n'a  pQ  améliorer  le  sort,  la  masse  «fitière 
des  employés  dont  M.  le  ministre  des  finances 
n'a  pn  régulariser  les  retraites,  bien  que  la  loi 
fût  pour  la  troisième  fois  l'objet  d'une  présentation 
et  d'un  rapport;  les  membres,  du  Conseil  d'État 
dont  la  constitution  n'a  pn  être  encore  cette  année 
régularkée;  la  réponse  des  fonctionnaires  sera  la 
même  que  celle  des  industriels^  des  banquiers^ 
des  agriculteurs^  des commerçans,  des  capitalistes^ 
des  producteurs  et  des  consommateurs  de  toute 
classe;  ils  diront,  eux  aussi,  que  le  gouvernement 
intérieur  appartient  à  la  Chambre  et  non  au  Ca* 
binet. 

Je  ne  veux  rien  exagérer,  la  Députation  n'est  pas 
un  volcan.  Les  envahissemens  qu'a  subis  à  Tinté- 
rieur  la  prérogative  royale  ne  ressemblent  pas  aux 
torrens  de  lave  qui  dévastent  les  flancs  du  Vésuve , 
ni  aux  invasions  sous  lesquelles  asuccombé  l'empire 
romain.  Les  électeurs  ne  sont  ni  des  Vandales ,  ni 
des  Ostrogoths.  Bien  plus,  la  déférence  sincère  du 
Cabinet  pour  les  exigences  de  la  Députation  a 
produit  deux  biens  :  l'harmonie  entre  les  pouvoirs 
publics  et  la  fixité  dans  les  hautes  régions  de  Tad* 
ininistration.  Maisà  quel  prix?  Quels  troubles,  quels 
embarras,  quels  dangers  véritables  ne  nous  présage 
pas  dans  l'avenir  cette  situation^  si  aucun  tempéra-^ 
'  ment  n'y  est  apporté  ! 

Supposons  qu'un  malheur  (que  Dieu  l'éloigné  de 
nous  1  )  prive  la  France  de  l'expérience,  de  la  sa* 
gesse,  de  l'autorité  personnelle  du  roi  ;  povrrait^on 


voir  sans  inquiétude  les  membres  de  sa  AoUe 
famille,  si  wm^  si  dévoués ,  si  méritaus^  mais  à 
jeunes  encore,  recueillir  un  pareil  héritage?  La 
Couronne,  presque  entièrement  dépouillée  déjà  de 
toute  initiative  sérieuse  dans  les  affaires  intérieures 
de  la  France,  et  voyant  inévitablement  alors  les  pou- 
voirs populaires  s'efforcer  d'envahir  le  domaine  des 
relations  extérieures,  la  Couronne  ne  seraiMIe 
pas  dans  un  véritable  péril?  Ce  qui  préserve  de 
toute  atteinte  grave  Tinitiative  dans  la  politiqae 
extérieure,  c'est  que  ceux-là  mêmes  qui  ont  le  plus 
combattu  le  gouvernement  personnel  du  monar- 
que sentent  qu'il  y  a  en  lui^  pour  la  gestion  de  nos 
intérêts  au-dehors,  une  expérience,  une  autorité  que 
sa  position^  les  épreuves  si  diverses  de  sa  longue  exis- 
tence, et  son  habileté  personnelle  lui  ont  lentemeot 
acquises.  On  peut  bien  attaquer  cette  autorité^  en 
principe ,  mais  on  la  respecte ,  on  ne  saurait  nier  sa 
puissance;  et,  dans  la  pratique,  on  accepte  ses  œu- 
vres. En  sera-t-il  de  même  le  jour  où  le  fondateor 
de  la  dynastie  no  sera  plus  là  pour  la  protéger? 
Évidemment,  non.  Les'prétentions  des  assemblées 
deviendront  d'autant  plus  vives,  que  l'on  s^oitira  la 
résistance  plus  faible  et  moins  expérimentée.  Alors, 
si  rien  n'a  été  prévu^  si  nous  sommes  livrés  sans 
défense  à  cette  éventualité  redoutable,  il  &ut  le  re- 
connaître dès  aujourd'hui^  noua  serans  fatalement 
entraînés  vers  un  état  de  choses  tout  différai  de 
celui  que  le  Roi  avait  cru  fondor.  La  Chambre  des 
députés,  envahissant  Textérieur  comme  i'iniésiaiiri 


deviendra  véritablement  maîtresse  de  la  direction 
générale  des  affaires  du  pays,  elle  sera  souveraine; 
et  nous  aurons  complètement  réalisé  le  gouverne- 
ment parlementaire  anglais  «  moins  la  chambre  des 
lords^  moins  Tesprit  public^  moins  le  respect  des 
traditions. 

Voilà  le  danger  contre  lequel  il  est  temps  de  se 
prémunir^  en  fortifiant  le  pouvoir  dans  les  affaires 
intérieures  ;  en  créant  au  gouvernement,  dans  la 
gestion  des  intérêts  matériels^  des  influences  posi- 
tives, qui,  résidant  dans  la  bonté  des  institutions 
et  non  pas  seulement  dans  la  personne  du  souve- 
rain ,  puissent  lui  survivre  et  conserver,  entre  les 
trois  pouvoirs,  le  juste  équilibre  qui  est  le  caractère 
distinctif  de  notre  constitution. 

Il  ne  s'agit  pas  de  traiter  la  Chambre  en  ennemie, 
de  lui  livrer  bataille,  de  lui  arracher  violemment 
le  gouvernement  des  affaires  qu'elle  possède.  Si  la 
Chambre  a  usurpé  plus  d'autorité  qu'il  ne  lui  ap- 
partenait ,  la  faute  n'en  est  pas  à  elle  seule.  La  Pairie, 
les  Cabinets  eux-mêmes  ont  contribué  à  ses  en vahis- 
semens  :  les  Cabinets,  en  les  acceptant,  en  les  encou- 
rageant parfois  ;  la  Pairie,  en  ne  leur  opposant  pas  un 
obstacle  sérieux.  Si  bien  que  tout  le  monde  est  un 
peu  coupable;  et  quand  tout  le  monde  est  coupable^ 
c'est  comme  si  personne  ne  l'était. 

Non  I  ce  n'est  pas  en  courant  les  hasards  d'une 
lutte  désespérée  que  le  pouvoir  peut  reconquérir  le 
respect,  la  confiance  des  peuples  et  sa  part  légitime 
d'autorité. 


Je  considérerais  6omme  un  malheur,  comme  une 
calamité  publique,  qu'une  pareille  entreprise  fût 
tentée  avec  orgueil,  avec  violence,  dans  un  esprit 
de  récrimination  ou  de  dénigrement.  Non  I  c'est 
une  question  de  bon  sens,  de  raison^  de  justice, 
et^  disons-le,  de  rude  labeur,  qui  demande  les  plus 
délicates  précautions ,  les  plus  sages  ménagemens, 
aussi  bien  que  les  efforts  les  plus  énergiques  et  les 
plus  actifs.  Il  ne  s'agit  pas ,  après  tout ,  d'opérer 
une  révolution ,  mais  une  réforme ,  dont  les  Cham- 
bres elles-mêmes  ont  déjà  senti  et  exprimé  la  né- 
cessité. Le  sort  que  la  loi  de  concession  du  cheiniD 
d'Orléans  à  Tours  a  éprouvé  dans  la  Chambre  dfô 
pairs  ^  n'est-ce  pas  une  avance^  faite  au  Cabinet,  sur 
le  terrain  du  gouvernement  et  de  l'autorité?  Et 
l'article  additionnel  du  budget ,  par  lequel  la  Cham- 
bre des  députés  a  demandé  qu'au  premier  janvier 
4845  les  administrations  centrales  fussent  l'objet 
d'une  organisation,  réglée  par  ordonnance  et  insé- 
rée au  Bulletin  des  Lois ,  n'est-ce  pas  encore  une 
avance  du  même  genre,  plus  pressante,  plus  signi- 
ficative surtout  et  à  laquelle  le  Cabinet  serait  impar- 
donnable de  ne  pas  répondre? 

Par  ce  double  appel ,  les  Chambres  ont  indiqué 
au  Cabinet  les  deux  voies  principales^  dans  lesquel- 
les il  devait  travailler  à  relever  et  à  fortifier  le  pou- 
voir :  les  réformes  administratives,  et  la  participa- 
tion plus  large ,  plus  indépendante  de  l'Etat  dans 
les  grands  travaux  d'utilité  générale.  11  est  urgent, 
en  effet,  de  montrer  au  pays  toutes  les  ressources 


dont  le  gouvernement  dispose,  tout  le  bien  qu'il 
peut  faire,  dans  ses  rapports  directs  avec  les  progrès 
de  Tindustrie  et  le  bien-être  des  populations. 

La  situation  nouvelle,  où  la  compagnie  du  che-» 
min  du  Nord  a  placé  le  gouvernement^  lui  offre 
aujourd'hui  Toccasion  la  plus  propice  d'entrer  vic- 
torieusement dans  cette  voie.  Les  plaintes^  soule- 
vées par  l'exploitation  de  nos  grandes  lignes,  lui 
en  font  un  devoir.  Bien  des  préjugés  sont  dissipés. 
En  bornant  ses  prétentions,  l'État  serait  à  peu  près 
certain  de  les  voir  réussir» 

Qu'il  ose  donc  solliciter  des  Chambres  l'exécu- 
tion entière  et  l'exploitation  du  chemin  du  Nord^ 
comme  chemin  modèle;  et  il  pourra  à  la  fois  réfor- 
mer les  ponts  et  chaussées,  rassurer  et  moraliser 
les  compagnies ,  veiller  à  la  défense  du  territoire , 
resserrer  nos  alliances,  relever  et  fortifier  le  gouver- 
nement aux  yeux  de  l'opinion,  en  lui  prouvant  que 
lui  aussi  peut  concourir,  par  des  œuvres  producti- 
ves, aux  triomphes  de  l'industrie,  au  développement 
de  la  prospérité  publique.  N'est-ce  pas  dire  que  le 
Cabinet  aura  servi  les  plus  graves  intérêts  du  mo- 
ment ? 

Mais  je  m'arrête,  Monsieur  le  Ministre  !  L'exem- 
ple de  mon  confrère  du  Pont-Neuf  et  la  magnani- 
mité de  votre  confrère  de  l'Institut  m'ont  entraîné 
peut-être  un  peu  loin  ! 

Dans  les  temps  primitifs,  la  vérité  avait  acccs 
dans  la  demeure  des  rois;  il  est  juste  d'ajouter  que 
c'était  après  leur  mort.  Les  ministres  ont-ils  plus  de 


vertu  qod  les  monarqaea  égyptienB?  N'est-ce  pat 
soumettre  le  Cabinet  à  une  trop  rude  épreuve  que 
de  lui  offrir  de  son  vivant  le  miroir  de  la  vérité? 
Je  ne  puis  le  croire.  Après  tout,  le  Cabinet  peut  y 
jeter  les  regards  sans  confusion;  bien  que  Tàge 
auquel  il  est  parvenu  soit,  politiquement^  celui 
de  la  maturité,  il  n'a  pas  encore  souffert  les  injures 
du  temps.  Compare  à  ses  rivaux,  il  conserve  même 
une  sorte  de  fraîcheur,  un  certain  air  de  jeunesse^ 
qui  lui  permet  d'étendre  et  de  consolider  son  em« 
pire,  s'il  sait  à  la  fois  faire  de  nouvelles  conquêtes 
par  un  peu  d'audace ,  et  garder  les  anciennes  par 
sa  fidélité. 
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AU  PEUPLE. 


Un  magnifique  espoir  est  né^  dans  ces  derniers 
temps ,  touchant  les  destinées  futures  du  peuple. 
Témoins  des  merveilles  qu'enfantait  le  génie  hu« 
main  appliqué  aux  arts  et  aux  travaux  de  la  paix , 
des  hommes  de  cœur  se  sont  demandé  si  les  classes 
ouvrières  seraient  éternellement  exclues  des  avan- 
tages dont  jouit  la  bourgeoisie  modeste;  si  Ton  ne 
verrait  jamais  vivre  d'une  vie  honnête  y  morale , 
aisée ,  tous  ceux  qui  contribuent  à  multiplier  les 
jouissances  de  la  vie;  si  les  femmes  du  peuple  n'au- 
raient jamais  le  loisir  d'élever  tendrement  et  pieu<$ 
sèment  leurs  enfans  ;  si  leurs  pauvres  enfans  n'au* 
raient  jamais  l'espoir  de  développer  les  vocations 
dont  la  nature  les  a  doués  ;  si ,  parvenus  à  l'âge  vi-^ 
ril  y  leurs  travaux  insalubres ,  grossiers ,  seraient 
toujours  livrés  aux  incertitudes  qu'entretient  cette 
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concurrence  des  bras  sans  frein  et  sans  contre- 
poids; si  leur  vieillesse  devait,  enfin,  s'écouler  éter- 
nellement dans  la  tristesse  et  les  privations. 

Eh  quoi  I  se  disaient  ees  hommes ,  l'administra- 
tion  est- elle  donc  sans  force  et  sans  ressources? 
La  science  du  crédit  est-elle  à  son  premier  jour? 
Vivons-nous  ea  \xi\  |in)gB  iQ  |)ar^|r)ç,  où  Tigoo- 
rance^  Tégoïsme,  Tapathie  pour  les  douleurs  d'au- 
trui  soient  les  seuls  guides  des  sociétés?  Non  !  nous 
vivons  en  un  siècle  de  lumières^  de  civilisation.  Les 
sentimens  philantropiques  sont  les  plus  répandus. 
L'administration  est  puissante;  ses  rouages  multi- 
pliés aboutissent  à  un  centre  commun,  qui  lui  olTre 
mille  moyens  rapides  d'intervention  dans  Texis- 
t«Bfia  «t  l9S  trikVftv^  dp  p«aple  I 

Ypilà  cei  qu9  çf»  Itomme»  se  sont  dit;  et  Vesfm 
qui  les  animait^  ae  répvtdyntautour  d'eux,  aeirculé 
da  hûnâhe  en  bouahe»  avec  la  riipidité  d'unç  banne 
nauvallo.  Un  moroenti  la  forme  que  cet  espoir  avait 
revêtue  et  surtout  les  ciroonstancea  redoutables  au 
milieu  desquelles  il  ae  manifestait ,  ei^çitàrent  {a 
t^preur  des  oUmea  bourgeoises.  Mais  bientôt  cette 
ferme  fut  obaegée,  les  oiroonatapces  disparurent; 
lea  ccainfes  de  la  bourgeoisie  se  calmèr^at;  et  à 
meauf a  que  Topinion  nouvelle  fait  de  plua  ep  plus 
de  progrès  dans  lea  esprits ,  la  bourgeoisie  éprouve 
pour  elle  de  moipa  en  moins  de  défiance. 

Ceç  progrès,  cette  quiétude,  sont  un  signe  que 
les  moyens  pratique^  de  réaliser  lea  destinées  po« 
pulaires  ont  été  débattus ,  éclaireis,  éprouTéa,  et 


qu'on  les  a  jugés  favorables  et  non  contraires  aux 
grands  principes  sur  lesquels  repose  Tordre  social. 
C'est  un  signe  que  le  moment  approche  où^  le  grand 
espoir  de  notre  époque  passera  de  la  propagation 
aux  actes,  du  désir  à  la  possession  ;  où  de  pure  phi- 
losophie qu'il  était,  il  va  devenir  une  politique. 
Moment  solennel ,  qui  impose  au  peuple  et  à  ses 
défenseurs  de  nouveaux  devoirs ,  qui  exige  d'eux 
une  nouvelle  prudence ,  un  nouveau  courage,  une 
nouvelle  habiielé! 

Quand  les  destinées  du  peuple  n'étaient  qu'une 
espérance  qu'il  s'agissait  de  discuter  et  de  propa- 
ger, il  suffisait  que  le  peuple  eût  à  son  service  des 
hommes  de  talent,  à  Tame  ardente,  au  cœur  dé- 
voué; le  peuple  n'avait  besoin  que  d'orateurs  et 
d'écrivains.  Mais  dès  que  la  polémique  doit  aboutir 
à  des  actes,  à  des  réglemens  administratifs,  à  des 
lois,  à  des  institutions,  la  puissance  du  style  et  de 
la  parole  ne  suffit  plus;  et  il  faut  à  la  cause  po« 
pulaire  un  administrateur,  un  homme  d'état,  un 
tacticien.  C'est  une  partie  à  jouer,  une  action  à 
livrer  au  milieu  de  mille  intérêts  différens  ou 
contraires,  et  dont  il  faut  rallier  un  certain  nom- 
bre, pour  mettre  le  succès  de  son  côté,  pour  avoir 
pour  soi,  comme  disait  l'Empereur,  les  gros  batail- 
lons. 

Or,  il  n'y  a  pas  dans  le  parti  populaire  de  tac- 
ticien. Il  y  a  des  philosophes,  des  historiens,  des 
puhlicistes,  des  poètes,  des  orateurs,  des  philan- 
tropes  ;  mais  il  n'y  a  pas  d'homme  d'état,  de  tacti- 
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cien,  qai  puisse  prendre  le  jeu  du  peuple  ea  main 
et  gagner  la  partie  pour  lui. 

Je  voudrais  que  le  peuple  mit  son  jeu  dans  les 
mains  de  Fhomme  d'État  le  plus  consommé  et  da 
premier  tacticien  du  monde,  dans  les  mains  da 
Roil 

Voilà  ridée  que  je  soumets  au  peuple,  idée 
étrange  à  première  vue,  et  que  j'exprime  franche- 
ment, sans  préambule,  parce  qu'elle  est  sincère, 
et  que  je  m'y  suis  arrêté  après  les  plus  sérieuses 
réflexions. 

Que  l'on  comprenne  bien,  d'abord,  ce  que  j'en- 
tends par  mettre  le  jeu  du  peuple  dans  les  mains 
du  Roi. 

Je  n'entends  pas  dire  qu'il  faut  abandonner  la 
discussion,  la  polémique;  que  les  écrivains  doivent 
briser  leurs  plumes,  et  les  orateurs  devenir  muets. 
Le  développement  de  l'opinion  doit  suivre  son 
cours,  et  Dieu  veuille  qu'il  soit  rapide  et  brillant! 
L'avènement  du  peuple  aura  toujours  ses  interprè- 
tes, et  ces  interprètes  s'efforceront  toujours  de  lui 
gagner  des  partisans.  Mais  les  plus  intelligens 
d'entre  eux,  s'ils  sont  convaincus,  comme  je  le  suis, 
que  le  moment  de  la  réalisation  successive  des 
promesses  qu'ils  ont  faites  est  arrivé,  et,  s'il  leur 
est  démontré  que,  tandis  qu'ils  poursuivent  leur 
carrière  de  propagande ,  ils  ne  sauraient  avoir 
dans  les  conseils  de  la  Couronne  de  négociateur 
plus  impartial,  plus  habile,  plus  bienveillant  et 
plus  puissant  que  le  Roi  lui  môme^  ces  interprètes 
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de  TopinioD  populaire  tiendront  compte  de  celte 
circonstance  toute  nouvelle;  et,  pour  obliger  le  Roi 
à  prendre  en  main  les  intérêts  du  peuple,  ils  pren* 
dront  en  main^  les  premiers^  au  nom  du  peuple» 
les  intérêts  de  la  Royauté. 

C'est  donc  une  alliance  qu'il  s^agit  d'introduire 
entre  la  cause  de  la  dynastie  et  la  cause  populaire. 
Examinons  d'abord  si  la  Couronne  est  libre  de  l'ac- 
cepter. 

La  Couronne  a-t-elle  contracté  envers  la  bour- 
geoisie des  engagemens  qui  lui  interdisent  de  se 
poif'ter  le  patron,  le  représentant  des  intérêts  popu- 
laires? Non!  Jamais,  en  aucun  temps  et  en  aucun 
lieu,  la  monarchie  nouvelle  n'a  souscrite  une  pa- 
reille obligation. 

Âh!  sans  doute,  quand  Témeute  grondait  dans 
les  rues,  quand  les  discours  radicaux  du  Palais- 
Bourbon  n'étaient  qu'un  long  appel  à  la  guerre 
étrangère,  la  Couronne  n'aurait  pu  prendre  en 
main  la  cause  du  peuple,  sans  effrayer,  sans  irriter 
la  bourgeoisie,  sans  devenir  pour  elle  un  objet  de 
baine  et  de  légitime  soupçon.  La  conviction  que 
Tavénement  du  peuple  et  toutes  les  améliorations 
à  introduire  dans  ses  travaux  et  dans  son  existence 
auraient  lieu  par  l'emploi  de  moyens  pacifiques,  et 
deviendrait  pour  la  société  entière  un  nouvel 
élément  d'ordre  et  non  de  perturbation,  existait 
seulement  dans  un  petit  nombre  d'esprits.  Même 
alors  qu'au  milieu  des  embarras  si  graves  de  la 
politique^  le  chef  de  l'État  aurait  eu  le  loisir 


d^éf  udier,  d'apprécier  cette  opinion  naissante  et  de 
deviner  son  prochain  saccès ,  il  ne  loi  appartenait 
pas  de  devancer  le  travail  da  temps.  Un  souverain 
ne  peut  épargner  à  son  peuple  les  recherches,  les 
efforts^  les  luttes  douloureuses  au  milieu  desquels 
se  forment  et  sont  éprouvées  les  nouvelles  opinions  ; 
il  ne  peut  suppléer,  par  Texercice  d'aucune  de  ses 
prérogatives,  au  laborieux  enfantement  de  l'esprit 
humain.  C'est  quand  les  opinions  sont  arrivées  à 
ce  degré  de  maturité  qui  permet  de  les  transformer 
en  mesures  législatives  ou  d'administration,  que  le 
pouvoir  royal  peut  seulement  intervenir  avec  uti- 
lité et  convenance.  Jusqu'à  ce  jour,  bien  qu'elle  ne 
fût  empêchée  par  aucun  engagement  contracté  eo« 
vers  la  bourgeoisie,  la  Couronne  devait  s'abstenir. 
Mais  grâce  à  Dieu,  l'ordre  est  affermi  dans  nos 
cités.  Les  partis  ont  renoncé,  sinon  à  leurs  espéran- 
ces, du  moins  à  leurs  entreprises  désespérées.  La 
paix  est  inébranlable  et  florissante  !  Et  pour  que  le 
Roi  ne  pût  remplir,  sous  les  yeux  de  la  bourgeoi- 
sie, le  mandat  superbe  de  tuteur,  d'administrateur, 
de  négociateur  des  intérêts  populaires,  il  faudrait 
que  les  moyens  pacifiques  de  favoriser  ces  inté* 
rets  fussent    encore  obscurs    et  douteux;    que 
les  améliorations  à  apporter  dans  les  travaux  et 
Texislence  des  classes  ouvrières  n'eussent  rallié 
qu'un  petit  nombre  de  suffrages  sans  consistance 
politique  et  sans  autorité.  Loin  de  là!  Plus  de  la 
moitié  de  la  presse  parisienne  et  départementale  est 
entrée  dans  cette  voie;  chaque  jour  elle  recom- 


lliailde,  à  l'attention  des  pouvoirs  dé  TÉtat ,  dés 
moyens  pratiques  qui  auraient  inévitablement  pùtitf 
effet  d'étendre  i  peu  à  pea^  jusqu'aux  dernièreé 
chsses  de  là  société  lés  avantages,  mot*auïet  itiaté- 
rieisy  dont  la  bourgeoisie  est  aujourd'hui  seule  en 
possession. 

Ceux-ci  poursuivent  Torgatiisation  dtt  travail 
par  la  liberté^  ceux-là  pér  Tautorité;  ceux-ci  de« 
maudent  à  l'État  de  protéger  la  production  natio- 
nale ,  ceux-là  d'ouvrir  aux  ëchabges  du  commerce 
de  plus  larges  débouchés.  Les  unl^,  jpilus  sensibles 
à  l'empire  des  pritlcipes  générâujt,  voudraient  qiie 
les  représentans  de  la  nation  reconnussent^  aux 
derniers  dé  ses  enfàns^  le  droit  à  Péducatiod,  au 
travail  et  à  la  retraite.  Les  autres;  san^  arborer 
cette  bannière  plus  philosophique  que  politique^ 
signalent  les  améliorations  positives  et  les  écono- 
mies intelligentes  qui  doivent  en  réalité  con- 
duire au  même  but:  l'abaissement  du  dhiffre  de 
l'armée,  la  réorganisation  des  conseils  de  prud'hom- 
mes, la  réforme  des  octrois  et  des  tarifs  de  douane, 
la  multiplication  des  écoles  professionnelles  gratai^- 
tes ,  la  généralisation  par  l'État  des  assurances 
mutuelles,  la  création  d'une  caisse  de  retraites 
pour  les  travailleurs  invalides ,  le  développement 
des  grands  travaux  publics,  la  colonisation  de  l'Ai* 
gérie  et  dé  tios  possessions  transatlantiques. 

Tous  sont  animés  du  même  espoir,  tobs  mani« 
festent  la  même  confiance  ;  tqus  vivent  dans  cette 
même  conviclion  que  Tordre  est  assez  affermi,  que 


les  ressources  publiques  sont  assez  vastes^  les  pro* 
blêmes  économiques  assez  éclaircis  y  les  rouages 
administratifs  assez  puissans  pour  que  l'État  puisse 
étendre^  enfin^  sa  prévoyance  et  sa  protection  jus- 
qu'aux classes  les  pi  us  abandonnées  par  la  naissance; 
classes  mineures,  mais  dont  la  minorité  ne  sera 
complètement  légitime  que  lorsqu'elle  aura  été 
l'objet  d'une  haute  tutelle. 

Le  sentiment  que  j'exprime  ressort  aujourd'hui 
de  la  lecture  de  la  plupart  des  journaux.  La  Dé- 
mocratie pacifique^  la  Presse,  la  Réforme,  le  Sièelcj  la 
Nation,  la  Gazette,  le  Bienpublie,  l'État,  le  ùmstitutiM- 
nel,  la  Patrie,  le  Courrier,  les  Débats ,  et  plus  de  cent 
trente  journaux  et  revues  des  départemens  sont 
entrés  dans  cette  voie  (4). 


(1)  Voici  tes  noms  de  ces  nombreax  organes  de  l^oplnlon  départe- 
mentale appartenant  à  des  naances  politiques  bien  diverses»  mai8d*a& 
cord  sur  ce  point  qne  le  gonvernenent  doit  s'occoper  du  penple,  aoè- 
liorer  ses  travaux  et  sa  condition  : 


L'Aaxilîaire  Breton. 

L'Altace. 

L'Aube. 

L'Armoricain. 

L'Ami  des  Oavrien* 

L'Association. 

L*Aiiiiotatciir  Boalonoais. 

L'Ami  de  la  Charte. 

Le  Breton. 

Le  Bien  publie  de  Mâcon. 

Le  Courrier  de  la  Gironde. 

Le  Courrier  ^u  Gard. 

Le  Courrier  de  Saint— Quentin. 

Le  Courrier  de  la  Saribe. 

Le  Courrier  du  Pas-de-Calats. 

Le  Courrier  de  Sê6ne-et>Loir£. 

Le  Courrier  de  TAin. 

Le  Courrier  de  Tarn-et-Garonne. 

Le  Cooservaleur  de  laOordogne. 

La  Colonne  de  Boulogne. 


'  Le  Censeur  de  Ljon. 
Le  Courrier  de  la  Dr6me  cl  de  ^A^ 

déehe. 
Le  Courrier  des  Ardennes. 
Le  Courrier  de  la  Côte-d'On 
Le  Courrier  du  Midi. 
Le  Courrier  d'Indre-et-Loire. 
Le  Courrier  de  l'Iaire. 
Le  Courrier  de  Loir-et>Cher. 
Le  Courrier  de  la  Moselle. 
Le  Courrier  du  Mord. 
Le  Courrier  du  Bas-Rhin. 
Le  Courrier  de  Lyon. 
Le  Courrier  du  HAvre. 
La  Dunkerqnoise. 
L'Echo  de  Vésonnt. 
L'Echo  de  Tarn-et-Garonne. 
L'Echo  Rochelais. 
L'Echo  du  Jura. 
L'Echo  du  Peuple  de  Pellîen, 
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L'exemple  des  Déôais  surtout  ne  sera  pas  sua* 
pect.  C'est  le  journal  des  diplomates  et  des  hommes 
d'État,  des  grands  propriétaires  et  des  Ixanquiers» 


L'Espëraace. 

L'Echo  de  la  Loire. 

L'Echo  du  Nord. 

L'Écho  de  la  Charente. 

L'Croaocipalion  de  Tonlouse. 

L'Echo  da  Loiret. 

L'Echo  de  la  Haaie-Marne. 

L'Echo  de  la  Nièvre. 

L'Einancipateur. 

L'Echo  de  la  Frontière. 

Le  Françaia  de  rOaest.  ^ 

La  France  méridionaie. 

Le  Gtaoear  d'Eure-et>Loire. 

La  Gazette  d'Elbeuf. 

Le  Glaoeor  du  Haat-Rhin. 

La  Gazette  de  Cambrai. 

La  Gazette  de  Roaargae. 

La  Gazelle  du  Midi. 

La  Gazette  da  Berry. 

La  Gazette  du  Laogaedoc. 

La  Gazette  du  Dauphioé. 

La  Gazette  de  Meiz  et  de  Lorraine. 

La  Gazette  de  Flandre  et  d'Artois. 

La  Gazette  d' Auvergne. 

Le  Haro. 

L'Hermine. 

L'Impartial  do  Nord. 

L'iodicatenr  de  Bordeaux. 

L'Industriel  Calais  en. 

L'Iodicaleur  de  la  Venise. 

L'Impartial  de  Bc-ançun. 

L'Indépendant  «It*  ia  Moiclte. 

L'Impartial  de  la  Meunho. 

L'Iodiutriel  de  la  Charopagoe. 

Le  Journal  de  la  Manche. 

Le  Journal  de  la  Hense. 

Le  Journal  dea  Basses -Alpes. 

Le  Journal  de  Bergerac. 

Le  Journal  de  Linioux. 

Le  Journal  de  rarrondîsaemeiit  de 

Valognei. 
Le  Journal  de  l'Aade. 
Le  Journal  de  Saint- Etienne. 
Le  Journal  de  l'Aisne. 
Le  Jouroal  du  Boarbonnaif. 
Le  Journal  de  Caen. 
Le  Journal  du  Cher. 
Le  Journal  de  la  C6t«*»d'0r. 
I^  Journal  da  la  Goyenne. 


Le  Journal  de  Saint-ÊUenne. 

Le  Journal  de  Lot-et-Garonne. 

Le  Jouroal  de  Maine-et-Loire. 

Le  Journal  de  Cberboorg. 

Le  Journal  dea  Pjrénéea. 

Le  Journal  des  Pyrëoéet- Orientales. 

Le  Journal  de  Seineet  Oise. 

Le  Journal  de  Rouen. 

Le  Journal  du  flàvra. 

Le  Loiret. 

Le  Lloyd  Cettoia. 

Le  Libéral  du  Nord. 

Le  Rlémorial  de  Ronen. 

Le  Mémorial  Bordelais. 

Le  Mercure  Ségusien. 

Le  Mémorial  Agéoaia. 

Le  Mémorial  des  Pyrénées. 

Le  National  de  l'Ouest. 

L'Observateur  de  l'Aisne. 

L'Orléanais. 

L'Observateur  des  Pyrénées. 

Le  Patriote  de  Sa6ne-et-Loire. 

Le  Progrès  de  6aône-et-Loire. 

La  Provence. 

Le  Prud'homme. 

Le  Publicateor  d'Arles. 

La  Province. 

Le  Pilote  du  Calvados. 

Le  Pays. 

Le  Progrèi  de  Rennes. 

Le  Patriote  des  Alpes. 

Le  Progrès  d'Agen. 

Le  Précurseur  de  l'Ouest. 

Le  Patriote  de  la  Meartbe. 

Le  Progrès  d'Arras. 

Lea  Revues  de  l'Est,  de  rOnest,  de 

la  Marne,  Chareotatse,  de  Civray, 

du  Midi. 
Le  Radical  de  Lot. 
Le  Réparateor. 
Le  Salinois. 

La  Sentinelle  des  Pyrénées. 
Le  Sémaphore. 
Le  Sud. 

La  Sentinelle  du  Jora. 
La  Tribune  du  Nord. 
L'Union  Provinciale. 
L'Union  du  Mans. 
La  VigitdtrOaast. 


le  Beal  journal,  peut-être,  qae  lisent  les  roil;  qui 
adonné  le  plus  grand  retentissement  à  la  nécessité 
d'améliorer  la  condition  des  classes  ouvrières^  en 
ouvrant  ses  colonnes  à  la  doctrine  de  rorganisation 
du  travail  et  aux  toucliantes  et  coarageuses  révéla- 
tions du  roman  de  M.  Sue. 

C'est  que  Tavénement  populaire  est  la  grande 
œuvre  de  notre  époque^  sublime  vertige,  souffle 
divin  !  qui  embrase  tous  les  cœurs^  qui  exalte  ou 
préoccupe  tous  les  esprits  ! 

Quel  mystère  fait  rêver  nos  poètes  ?  quelle  puis- 
sance ont-ils  chantée?  Béranger,  Delavigbe^  Hugo, 
Lamartine,  Ballanche,  Chateaubriand^  G*  Sand,toQ8 
n'ont  eu  d'encens,  de  larmes^  d'enthousiasme,  de 
consolations^  d'espérances,  de  mélancolie,  de  gaité 
que  pour  le  courage,  le  dévouement,  le  patriotisme, 
les  travaux,  les  douleurs  et  les  plaisirs  du  peuple. 

Quel  problènle  agitent  nos  savans,  nos  pensetfrs, 
nos  orateurs,  nos  banquiers,  nos  historiens,  dos 
économistes?  Quelle  parole  de  vie  retentit  à  la  fois 
dans  nos  chaires,  dans  nos  amphithéâtres,  à  la 
tribune,  dans  les  conseils  de  la  Banque,  et  jusqae 
sous  la  coupole  de  l'Institut?  L'amélioration  des 
classes  ouvrières,  l'avènement  du  peuple  aux  de- 
voirs et  aux  jouissances,  à  la  pleine  possession  de 
la  vie  civilisée. 

Oui,  toutes  les  intelligences,  toutes  les  pdissan* 
ces  contemporaines,  tous  les  hommes  éminens  daas 
la  politique,  dans  l'administration,  dans  les  arts, 
dans  les  sciences,  dans  Tinduslrie,  tous  ont  con* 


tribuéy  de  loin  ou  deprès,  à  rendre  inévitable  ce 
grdod  événemeutl  Tous  ont  pris  l'engagenient  so- 
lennel défavoriser^  pacifique.m£nt,  chacun  dans  la 
ligne  politique  qu'il  poursuit^  la  cause  des  amé- 
liorations populaires.  Et  le  jour  où,  sous  Une  forme 
précise  et  praticable,  serait  présentéeaux  Chambres 
une  grande  mesure  de  justice,  appliquée  à  Tenfance, 
à  Tâge  mûr,  à  la  vieillesse  des  ouvriers  des  villes 
et  des  campagnes,  ce  jour-là,  tous  ces  hommes, 
dont  les  noms  jureraient  en  ce  moment  de  se  trou- 
ver ensemble,  seraient  bien  obligés  de  s'accorder* 

Assurément,  quand  un  besoin  public  se  manifeste 
avec  cette  unanimité  et  ce  retentissement,  quand  de 
toute  part  l'opinion  fait  appel  à  l'intervention  des 
pouvoirs  de  l'État^  le  souverain  n'est  infidèle  ni  aux 
devoirs  ni  aux  convenances  de  sa  haute  position, 
en  répondant  au  vœu  public  et  en  prenant  une 
part  active  à  des  transactions  devenues  inévitables. 

Ce  premier  point  est  donc  hors  de  doute.  Le  Roi 
peut^  dans  ses  rapports  avec  les  corps  politiques, 
se  constituer  le  patron  des  intérêts  du  peuple  et 
négocier  en  son  nom.  La  bourgeoisie  n'a  aucun 
droit  de  le  trouver  mauvais.  Elle  n'a  reçu  aucune 
promesse  qui  justifiât  son  mécontentement;  et 
TÉtat  des  esprits  ne  lui  permettrait  pas  d'accuser 
la  Couronne  d'imprudence,  ni  de  précipitation. 

Si  le  Roi  peut  accepter  la  tutelle  des  intérêts 
populaires,  convîent-il  aux  défenseurs  de  ces  inté- 
rêts de  la  lui  offrir?Doiveiit-ils  désirer,  tandis  qu'ils 
continuent  l'œuvre  de  propagande,  que  le  peuple 


ait  pour  négociateur  permanent,  dans  les  hautes 
régions  de  la  politique  pratique^  le  chef  même  de 
rÉtat?Que  de  préventions,  de  préjugés^  de  répu- 
gnances, de  terreurs  même  ne  dissiperait  pas  l'in- 
fluence active,  ingénieuse^  puissante  que  le  Roi 
exerce  personnellement  sur  la  plupart  des  mem- 
bres de  la  majorité!  Si  le  Roi  entreprenait  de 
faire  adopter  par  les  Chambres  une  mesure  im- 
médiatement praticable  d'amélioration  populaire, 
qui  douterait  du  succès?  Il  suffit  de  consulter 
l'histoire  de  ces  douze  dernières  années  pour  se 
convaincre  que  la  Royauté  française,  malgré  tous 
les  efforts  tentés  pour  l'affaiblir,  est  encore  la  pre* 
mière  puissance  de  l'État. 

Dans  les  grandes  luttes  qu'elle  a  dû  supporter, 
de  quel  côté  a  été  la  force?  Qui  a  triomphé  dans 
le  règlement  des  affaires  de  Belgique?  dans  la 
question  d'ititervention  espagnole?  dans  le  non- 
remboursement  de  la  rente  ?  dans  les  fortifications 
de  Paris?  dans  la  loi  de  ^régence?  C'est  la  Cou* 
ronne.  La  Couronne  a  prouvé  dans  l'appui  tout- 
puissant  qu'elle  a  prêté  aux  petits  rentiers,  lorsque 
le  remboursement  du  5  p.  OiO  était  mis  en  ques- 
tion, qu'elle  savait^  au  besoin,  poursuivre  un  but 
populaire^  auquel  elle  n'était  pas  directement  inté- 
ressée. Si  le  peuple  cherche  à  s'appuyer  sur  une 
force  extérieure^  il  doit  donc  unir  ses  intérêts  aux 
intérêts  de  la  Royauté,  et  non  aux  intérêts  de  la 
bourgeoisie,  qui  n'attend  rien,  qui  n'espère  rien, 
qui  ne  poursuit  rien ,  que  la  conservation  de  ce 


qu'elle  a  conquis^  et  ne  sent  pas  même  le  besoin 
de  se  faire  des  alliés. 

Je  ne  veux  pas  que  le  sentiment  qui  m'anime 
puisse  être  travesti  ni  défiguré;  et  je  compléterai 
ma  pensée  par  un  exemple  contemporain. 

Pendant  trente-cinq  ans  O'Gonnell  a  prêché  la 
libération  de  son  pays.  Le  jour  où  il  a  cru  que  la 
réalisation  de  ses  espérances  était  proche,  il  est  de- 
venu franchement  royaliste.  Etait-il  changé?  Non  ! 
son  cœur  battait  toujours  pour  Tlrlande  !  Mais  d'o- 
rateur il  était  devenu  homme  d'État.  Il  gouverne 
aujourd'hui  les  âmes  que  son  éloquence  a  passion- 
nées. Il  a  des  partisans  nombreux  dans  cette  An- 
gleterre si  hautaine  et  si  indifférente  pour  les  maux 
de  rirlande,  et  le  cabinet  de  Saint  James  doit  comp- 
ter avec  lui. 

Voilà  l'exemple  que  je  propose  à  tous  les  cœurs 
droits  et  purs^  à  tous  les  hommes  vraiment  dévoués 
à  la  cause  populaire  ;  car  ceux-là  ont  aussi  devant 
eux  une  sorte  de  parti  anglican  qu'ils  doivent  ral- 
lier à  une  cause  généreuse. 

J'examinerai  tout  à  l'heure  quels  pourraient  être 
les  termes  de  l'alliance  à  conclure  entre  la  Cou- 
ronne et  le  peuple  et  quels  en  seraient  les  résultats. 
Toutefois,  comme  le  peuple,  dans  la  disposition  de 
cœur  où  il  est,  adopterait  un  pareil  accord  par  rai- 
son et  non  par  passion,  qu'il  consulterait  plus  ses 
intérêts  que  ses  sympathies,  il  convient,  avant  d'al- 
ler plus  loin,  de  rechercher  s'il  n'y  aurait  pas  pour 


faire  reconnaître  son  autorité  chez  tous  les  grands 
vassaux,  centraliser  de  plus  en  plus  la  justice,  la 
police^  l'administration^  fonder  définitivement 
Tunité  de  la  monarchie  et  de  la  nation  française. 

Mais  la  bourgeoisie  ne  recueillait  pas  moins  de 
profit  de  ces  alliances  successives.  Elle  obtenait  des 
privilèges  communaux  très  étendus,  des  réglemens 
d'arts  et  métiers^  des  tribunaux  indépendans  qui 
réprimaient  les  brigandages  des  seigneurs  et  main« 
tenaient  la  sécurité  des  routes;  la  bourgeoisie 
obtenait  la  création  de  l'université ,  la  convocation 
des  états-généraux,  des  assemblées  de  notables^ 
la  liberté  de  conscience^  la  protection  des  travaux 
agricoles,  qui  fut  telle  qu'à  la  mort  de  Louis  XII 
près  d'un  tiers  du  royaume  avait  été  défriché  dans 
l'espace  d'un  demi-siècle. 

Poursuivons  1  À  la  majorité  de  Louis  XIV^  une 
nouvelle  alliance  est  contractée. 

La  bourgeoisie  verse  généreusement  dans  lo 
trésor  royal  des  subsides  plus  considérables  que 
ceux  qu'elle  avait  jamais  consentis.  Elle  entoure  le 
trône  d'un  respect  presque  religieux  et  d'un  faste 
inoui.  Le  roi  de  France  peut  construire  à  Versailles 
une  demeure  qui  fait  l'envie  des  souverains  étran* 
gers.  Il  peut  s'entourer  d'une  maison  militaire, 
aussi  nombreuse  qu'une  armée^  pensionner  les  ar- 
tistes, les  savans,  et  jusqu'aux  ministres  de  l'Eu- 
rope entière. 

La  bourgeoisie  a-t-elle  à  se  repentir  de  son 
dévouement?  Non;  la  Royauté,  en  échange  de  ses 
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sacrifices,  protège  ses  fabriques  et  encourage  son 
commerce.  Pour  rendre  plus  rapide  la  circulation 
et  la  multiplication  des  richesses  industrielles 
du  Tiers-État,  la  Royauté  construit  des  routes, 
des  ponts,  des  canaux,  des  ports,  elle  fait  pros- 
pérer la  navigation  nationale  et  respecter  sur  toutes 
les  mers  son  pavillon.  Pour  favoriser  Félévation 
morale  et  sociale  des  classes  bourgeoises,  la  Royauté 
commence  à  introduire^ dans  le  ministère  et  dans 
FarméCyà  côté  du  privilège  de  la  naissance,  le  pri- 
vilège du  mérite  et  des  services  rendus  ;  elle  en- 
courage les  arts,  les  sciences,  la  littérature;  elle 
assainit  et  embellit  les  villes.  Elle  réforme  enfin  la 
législation  encore  imparfaite,  et  achève  de  ruiner 
Tinfluence  féodale  par  Textension  donnée  à  la  ju- 
ridiction desparlemens. 

Tels  sont  les  avantages  que  la  bourgeoisie  a  re- 
cueillis de  son  alliance  avec  Forgueilleuse  monar- 
chie de  Louis  XiV.  Parlerai*J6  de  son  alliance  avec 
la  monarchie  plus  modeste  de  4  850? 

Si  Louis-Philippe  n'a  reçu  qu'un  trône  sans  faste^ 
sans  splendeur,  il  a  eu  la  certitude  au  moins  de  le 
laisser  à  ses  enfans,  de  fonder  une  dynastie  que  la 
loi  de  régence  iprotége  contre  les  éventualités  les 
plus  terribles  et  les  plus  douloureuses»  Mais  la  bour- 
geoisie n'a-t-elle  reçu  rien  en  échauge?Ëlleagagné 
à  cette  alliance  des  droits  politiques  plus  étendus  ; 
l'abaissement  du  cens  électoral  et  de  l'éligibilité, 
l'initiative  donnée  aux  Chambres,  la  réorganisation 
de  la  pairie  sur  le  principe  des  services  publics,  la 
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pflix  âdrôpéenne  et  lô  développement  le  plus  con- 
sidérable qu'on  ait  encore  vu  de  la  prospérité  maté- 
rielle. 

Ainsi,  avant  et  depuis  89,  sous  le  pouvoir  absok 
comme  soos  le  règne  de  la  liberté,  chaque  fois  que 
la  bourgeoisie  a  été  favorable  à  la  cause  royale,  li 
Royauté  est  venue  à  son  aide  et  lui  a  rendu  service 
pour  serviee.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  ainsi  di 
peuple?  Qu'il  ose  donc! 

Il  a  osé  I  Une  fois,  une  seule  fois^  on  a  vo  le 
peuple ,  le  vrai  peuple  des  ateliers  et  des  fermes 
entourer  lès  marches  du  trône  et,  à  la  vue  d'an 
homme  couronné,  faire  retentir  les  airs  d'acclama- 
tions frénétiques.  C'est  que  lapUissaiice  de  cet  hom- 
me était  l'ouvrage  du  peuple  !  Et  quelle  puissaocel 
Dans  ses  alliances  avec  la  couronne,  la  bourgeoisie 
a^t-elle  jamais  atteint  cet  excès  de  prodigalité? 

Napoléon  avait  une  maison  plus  fastueuse  que 
celle  de  Louis  XIV,  des  trônes  pour  ses  frères  et  ses 
sœurs ,  une  liste  civile  de  28  millions,  un  domaide 
cfitraordinaire  de  754  millions,  un  impôt  desaog 
qui,  de 4809  à 4845,  c'est-à-dlré  dans  Tespacede 
huit  années  seulement,  a  dévoré  deux  millions  cent 
trois  mille  hommes  ! 

Mais  Napoléon  n'était  pas  ingrat.  Il  donnait  i  h 
France  une  gloire  immortelle,  un  nom  respecté 
d'un  bout  du  monde  &  l'autre  ;  il  rétablissait  Tordre 
dans  les  finances  publiques,  organisait  Tadministra* 
(ion,  rendait  aux  églises  de  villages  leurs pastears; il 
perçait  des  routes,  creusait  des  canaux^  élevait 


dans  les  villes  de  magnifiques  monnmens  I  Une 
police  active ,  une  législation  complète^  des  triba^ 
TLhxa,  centralisés  par  un  système  unitaire  de  juridio- 
tion,  protégeaient  les  moindres  familles  et  les  plus 
petites  propriétés*  Si  la  liberté  disparaissait  des 
mœurs  et  des  institutions ,  le  principe  de  l'égale 
admissibilité  de  tous  aux  fonctions  publiques  était 
pratiqué  sur  l'échelle  la  plus  large;  le  conscrit  por« 
tait  bien  réellement  le  bâton  de  maréchal  de  France 
dans  sa  giberne!  Et  cette  étoile  de  l'honneur^  ces 
titres,  ces  dotations  à  l'étranger!  les  ouvriers  des 
villes  et  des  campagnes  en  étaient41s  exclus?  Non  ! 
non  !  Les  enfans  du  peuple  en  ont  eu  leur  part,  leur 
grosse  part  ! 

Je  ne  prétends  pas  dire  que  les  mômes  prodiges 
puissent  être  renouvelés ,  ni  que  la  France  doive 
encore  les  acheter  parle  sacrifice  de  ses  libertés.  Ni 
ces  prodiges,  ni  ces  sacrifices  nesontdenotretemps; 
et,  loin  de  nons  en  plaindre,  il  faut  nous  en  ré- 
jouir. 

Ce  que  je  conclus  de  ce  dernier  exemple ,  c'est 
que  le  penpie,  comme  la  bourgeoisie,  peut  s'allier 
avec  le  pouvoir  souverain.  Il  Ta  fait  déjà  dans  une 
circonstance  solennelle  ;  et,  bien  qu'il  ait  payé  de 
flots  de  sang  leâ  avantages  qu'il  en  a  retirés ,  ces 
avantages  lui  semblent  encore  si  précieux  qu'il  re* 
cueille  avec  enthousiasme,  avec  fierté,  les  moin- 
dres souvenirs  de  cette  époque  de  grandeur  et  de 
deuil. 

Ainsi ,  l'intérêt  du  peuple  ne  lui  conseille  pas 


risolement;  il  chercherait  vainêmetit  la  réali^ 
sation  de  ses  espérances,  dans  une  lutte  contre  la 
bourgeoisie  ou  dans  une  alliance  avec  elle,  La  Cou- 
ronne n'ajamaisétéingrateenversqui  la  défendait» 
méoie  envers  le  peuple.  L'opinion  populaire^  pour 
triompher,  devant  associer  ses  intérêts  à  des  intérêts 
étrangers,  ne  peut  sagement  s'allier  qu'avec  la  Cou- 
ronne. 

Venons  maintenant  aux  termes  mêmesde  cette  al- 
liance. Mettons  en  face  les  uns  des  autres  les  inté- 
rêts de  la  Royauté  et  les  intérêts  du  peuple;  voyons 
s'ils  s'excluent  ou  s'ils  peuvent  s'associer. 

Tous  les  grands  élémens  nationaux  ont  des  inté- 
rêts communs.  La  Royauté ,  la  bourgeoisie  et  le 
peuple  sont  également  intéressés  au  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  paix  ;  ils  souffriraient  également 
des  troubles  causés  par  le  retour  des  émeutes  ou 
par  la  guerre  européenne.  Mais  a  côté  de  ces  inté- 
rêts communs^  la  royauté^  la  bourgeoisie  et  le 
peuple  ont  des  intérêts  qui  leur  sont  propres.  La 
bourgeoisie  a  acquis  à  peu  près  tout  ce  qu'elle 
désirait,  elle  ne  songe  qu'à  conserver.  La  Couronne 
et  le  peuple  songent  encore  à  acquérir. 

Le  peuple  aspire  à  des  institutions  qui  mettent 
l'enseignement  professionnel  de  plus  en  plus  à  la 
portée  de  ses  enfans,  qui  assurent  et  améliorent 
son  travail  et  protègent  sa  vieillesse  contre  la  mi* 
sère  et  l'abandon. 

Le  Roi  aspire  à  consolider  le  trône;  à  faire  de 
la  Royauté  moderne  une  institution^  féconde  etpo* 
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pulaire  en  France^  puissanteet respectée  au  milieu 
des  cours  étrangères. 

En  réalité ,  le  Roi  et  le  peuple  sont^  en  face  de 
la  bourgeoisie^  dans  la  même  position.  Tous  deux 
ont  une  politique  nette  et  suivie^  un  but  perma- 
nent que  chacun  poursuit^  le  peuple  en  théoricien, 
le  Roi  en  praticien.  Entre  ces  deux  élémens  natio- 
naux^ le  troisième^  la  bourgeoisie,  suit  une  poliv 
tique  au  jour  le  jour.  Elle  est  tantôt  pour  le 
remboursement  de  la  rente^  tantôt  contre;  tantôt 
elle  réclame  Fexécution  des  chemins  de  fer  par  les 
compagnies^  tantôt  elle  les  leur  refuse;  tantôt  elle 
s'oppose  aux  -fortifications  de  Paris ^  tantôt  elle  les 
vote  corrigées  et  considérablement  augmentées. 
Si  les  deux  puissances  patientes  et  actives  s'unis- 
saient pour  poursuivre^  en  commun  »  la  réalisation 
de  leurs  espérances ,  la  bourgeoisie  serait  bientôt 
entraînée. 

Mais  sortons  des  généralités.  Examiiious  quels 
moyens  pratiques  le  Roi  et  le  peuple  ont  adoptés 
aujourd'hui,  comme  les  plus  propres  à  les  rappro- 
cher du  but  que  chacun  d'eux  poursuit. 

Le  peuple,  ou  plutôt  les  défenseurs  des  intérêts 
du  peuple  poursuivent^  en  son  nom,  une  foule  de 
mesures  dont  je  citerai  seulement  les  principales  : 
la  transformation  des  écoles  primaires  en  écoles 
rurales^  le  perfectionnement  et  l'application  à 
toutes  les  communes  de  France  de  l'institution  des 
salles  d'asiles  pour  les  enfans  des  deux  sexes,  et  lo 
4éveioppement,  dans  toutes  les- localités  industriel- 
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les  importantes^  des  écoles  d'arts  et  métiers;  la 
généralisation  y  sur  une  base  plus  libérale ,  de  Tio- 
stitution  des  conseils  de  prud'hommes  ;  rabaisse- 
ment des  tarifs  sur  les  bestiaux;  la  mobilisation  de 
la  propriété  foncière  ;  TexteDsion  du  crédit  à  toutes 
les  classes  de  travailleurs  et  surtout  à  la  classe  agri- 
cole; rétablissement  d'une  caisse  de  retraite  pour 
les  ouvriers  invalides  des  villes  et  des  campagnes. 

De  toutes  ces  mesures ,  en  est-il  une  seule  qui 
soit  opposée  aux  intérêts  de  la  Couronne?  Assuré- 
ment, non  !  Les  progrès  de  Tinstruction  profession- 
nelle^ parmi  les  enfans  du  peuple ,  et  le  dévebppe- 
ment  des  salles  d'asile ,  ne  menacent  en  aucune 
façon  l'autorité  du  souverain.  Ce  ne  serait  pas 
attenter  à  ses  prérogatives  que  de  généraliser,  sur 
une  base  plus  libérale ,  l'institution  des  prud'hom- 
mes. L'abaissement  du  tarif  des  bestiaux^  la  mo- 
bilisation de  la  propriété  foncière ,  l'extension  du 
crédit ,  et  l'établissement  d'une  caisse  de  retraite 
pour  les  travailleurs  invalides  ne  feraient  courir 
à  la  monarchie  aucun  danger.  Et  loin  de  là ,  il  est 
évidentpour  tout  esprit  impartial^  que  ces  mesures, 
diminuant  la  misère, l'ignorance  qui  pèsent  encore, 
dans  les  trois  quarts  de  la  France,  sur  les  dernières 
classes  du  peuple,  produiraient  des  résultats  émi* 
nomment  favorables  à  l'affermissement  de  l'ordre 
public  et  à  la  consolidation  de  la  dynastie. 

Le  triomphe  de  ces  mesures,  après  tout,  est 
inévitable;  seulement^  selon  le  plus  ou  moins  d'ap- 
pui qu'elles  reucontrcront,  il  sera  plus  ou  moins 
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prochain.  Si  ce  triomphe  a  lieu  sans  le  concours  de 
la  Royauté, la  Royauté  en  sera  affaiblie;  car  elle  ne 
peut  pas  rester  impunément  étrangère  au  mouve* 
ment  le  plus  important  de  Tépoque ,  an  fait  auquel 
la  ^société  attachera  le  plus  d'intérêt.  L'autorité 
morale,  la  dignité  de  la  Couronne  souffriront  donc 
inévitablement  y  si  elle  s'abstient  de  concourir  aux 
mesures  sur  lesquelles  est  fondé  aujourd'hui^  à 
bon  droit ^  l'espoir  des  améliorations  les  plus  pro- 
chaines dans  la  condition  du  peuple. 

Si  la  Couronne,  au  contraire,  prête  à  ces  mesures 
son  puissant  appui,  si  le  peuple  peut  se  rendre  ce 
témoignage  qu'elle  ait  été  pour  quelque  chose  dans 
les  améliorations  qu'il  aura  réalisées  «  la  Royauté 
verra  nécessairement  s'accroître  son  influence 
morale,  le  respect  qui  l'environne  et  s'affermir  son 
autorité. 

Le  peuple  peut  donc  avoir,  dans  le  concours  de 
la  Royauté,  une  confiance  d'autant  plus  grande 
qu'elle  reposera,  non  pas  seulement  sur  l'opinion^ 
sur  la  bonne  volonté  des  personnes,  mais  sur  l'in- 
térêt permanent  de  l'institution. 

Maintenant  les  projets  particuliers  que  poursuit 
en  ce  moment  la  Couronne  sont-ils  contraires  on 
favorables  aux  intérêts  du  peuple? 

Ces  désirs  portent  principalement  aujourd'hui 
sur  deux  points  :  l'union  douanière  de  Belgique  ; 
et,  si  l'on  en  cro\l  un  bruit  généralement  répandu, 
l'acquisition  du  musée  de  Versailles  par  l'État. 

Quant  à  l'union  douanière,  qui  a  soulevé  dans 


ces  derniers  temps  une  si  vive  polémique,  il  y  a  un 
point  sur  lequel  tout  le  monde  est  d'accord.  C'est 
qu'elle  offrirait  des  avantages  et  des  inconvéniens. 
Des  avantages^  en  ouvrant  un  plus  large  débouché 
à  certains  produits  nationaux,  comme  les  vins^  les 
soieries  et  tous  les  objets  si  variés  de  l'industrie 
parisienne;  des  inconvéniens,  en  menaçant  d'une 
concurrence  trop  immédiate,  d'antres  industries 
qui  n'ont  pas  atteint  le  même  degré  de  supériorité. 

Eh  bien  !  Il  est  facile  de  prouver  que  ces  deux 
circonstances  sont  également  favorables  au  but  que 
poursuit  le  peuple. 

Les  avantages  de  l'union  auront  pour  effet  d'é- 
largir le  champ  du  travail  national  ;  ses  inconvé- 
niens obligeront  de  le  régler. 

Croit-on  que  les  industries^  menacées  par  l'uni^m 
douanière,  aujourd'hui  les  mieux  organisées  et  les 
plus  puissantes,  politiquement  parlant^  laissent 
l'union  s'établir  sans  précautions,  sans  compensa- 
tions, sans  réglemens  d'ordre  qui  atténuent  ou  ré* 
parent  les  troubles  dont  elles  auront  les  premières 
à  souffrir? 

Non,  les  chefs  d'usines  et  de  manufactures^  qui 
ont  eu  assez  d'influence  pour  empêcher  l'union  de 
se  conclure  jusqu'à  ce  jour,  en  auront  assez^  quand 
elle  se  réalisera,  pour  obliger  l'État  d'accomplir^ 
sans  secousses  et  sans  bouleversement,  une  entre- 
prise  dont  il  doit  recueillir  après  tout  le  plus  grand 
profit.  Et  dans  la  disposition  actuelle  de  l'esprit 
public,  après  la  discussion  si  remarquable  à  la- 


quelle  a  donné  lieu  le  projet  d'indemnité  du  sucre 
indigène^  il  est  clair  que  les  droits  des  contre- 
maitres  et  des  ouvriers  ne  pourraient  être  détachés 
de  ceux  des  fabricans  et  des  directeurs  d'usines. 

Indépendamment  de  tous  les  avantages  maté- 
riels et  politiques  attachés  à  la  réalisation  de  Tu- 
nion  douanière  ^  cette  mesure^  offrirait  donc  au 
peuple  une  occasion  favorable  de  voir  réaliser 
l'objet  le  plus  cher  de  ses  espérances.  Car  la  seule 
crainte  des  perturbations  qu'elle  pourrait  entraioer 
obligerait  de  créer  toutes  ces  institutions  de  pré- 
voyance industrielle  et  d'organisation  du  travail 
que  le  peuple  appelle  de  tous  ses  vœux. 

Il  faudrait  bien  que  l'État  intervint  au  milieu 
des  luttes  de  la  production,  qu'il  introduisit  une 
nouvelle  trêve  de  Dieu  entre  les  grands  ateliers 
nationaux,  entre  le  nord  et  le  midi,  entre  l'indus- 
trie métallurgique  si  puissante  et  les  intérêts  des 
ports  de  mer.  Il  le  pourrait  de  deux  manières,  car 
il  a  deux  iostrumens  dans  la  main. 

Le  ministère  du  commerce  lui  offre  le  moyen 
d'intervenir  auprès  de  tous  les  grands  centres 
agricoles,  commerciaux  et  manufacturiers  par  des 
agens  spéciaux  et  de  provoquer  toutes  les  mesures 
relatives  à  renseignement  professionnel,  aux  con- 
seils de  prud'hommes ,  à  l'abaissement  des  tarifs, 
i  la  mobilisation  des  propriétés  foncières^  à  l'exten- 
sion du  crédit ,  à  la  caisse  de  retraite  des  travail-* 
leurs  invalides. 

Et  pendant  ce  temps^  le.  ministre  des  travaux  pu« 


blics  peut  contribuer  de  son  c6té  à  diminuer  le 
nombre  des  crises  commerciales,  des  faillites  et 
tous  les  désordres  de  la  concorreace ,  en  rétrécis- 
sant de  plus  en  plus  le  cercle  trop  étendu  où  elle 
règne  aujourd'hui.  Pour  cela  il  lui  suffirait  de  sou- 
mettre à  un  régime  d'ordre  les  ouvriers  em{4oyé8 
aux  travaux  qu'il  exécute  ;  mesure  importante, 
qui  aurait  l'avantage  d'ouvrir  des  carrières  utiles 
à  cette  masse  de  postulans  et  de  surnuméraires  dont 
les  bureaux  sont  encombrés,  et  qui  n'offrirait 
aucun  inconvénient ,  si  l'organisation  des  ateliers 
et  la  discipline  des  travailleurs  n'étaient  appliquées 
qu'à  des  œuvres  permanentes  ou  dont  l'extension 
fût  d'avance  assurée. 

Le  moyen  d'introduire  un  système  d'ordre,  de 
prévoyance  dans  la  vie  et  dans  les  travaux  du 
peuple  existent  donc;  et  l'union  douanière,  en 
obligeant  l'État  à  en  faire  usage ,  favoriserait  la 
réalisation  des  vœux  populaires. 

Venons  au  second  projet  de  la  Couronne,  qui 
est,  je  l'avoue,  le  plus  délicat. 

L'acquisition  du  musée  de  Versailles  par  l'État, 
est  une  de  ces  questions  sur  lesquelles  l'esprit  de 
parti  croit  avoir  beau  jeu  naturellement.  Et  pour- 
tant, il  me  semble  que  tout  ce  qu'on  peut  dire  de 
plus  malicieux,  à  ce  sujet,  ne  résiste  pas  à  l'examen 
attentif  et  impartial  des  faits. 

De  quoi  s'agit-il?  de  rembourser  des  dépenses 
réelles  pour  un  monument  élevé  aux  gloires  na- 
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tionales^  qui  fait  Torgaeil  da  pays^  Tadmiratioa 
et  Teûvie  de  Tétranger. 

Mais^  répood-OQ ,  si  on  remboursait  aujourd'hui 
les  dépenses  considérables  que  cette  création  a  en* 
traînées ,  le  Roi  en  aurait  donc  l'honneur ,  sans 
qu'il  lui  en  coûtât  rien. 

Et  où  serait  le  mal  ?  Qu'est-ce  que  la  nation  per- 
drait à  ce  marché?  Elle  aurait  le  monument,  elle 
aurait  la  valeur  de  son  argent.  Quant  à  l'honneur 
derœuvre,  avec  la  meilleure  volonté  du  monde  , 
il  n'y  a  pas  moyen  de  le  transmettre  ,  pas  môme 
à  la  Chambre.  Pour  avoir  l'honneur ,  il  faudrait 
avoir  eu  Tidée.  Et  si  la  Chambre  n'était  arrêtée  que 
par  cette  considération,  il  faudrait  reconnaître  que 
son  scrupule  se  réduirait  à  une  question  d'amour- 
propre.  Versailles ,  en  effet ,  est  une  idée  person- 
nelle du  Roi.  Pourquoi  est-elle  venue  à  un  seul 
homme,  au  lieu  de  venir  à  une  assemblée  compensée 
de  459  représentans  du  pays?  Nul  ne  le  sait  sans 
doute  1  Mais  là  est  le  malheur ,  là  est  le  vice  essen- 
tiel qui,  d'une  œuvre  éminemment  patriotique, 
nationale ,  fait  une  œuvre  que  la  nation  ne  peut 
pas  adopter.  Le  ridicule  d'un  pareil  raisonnement 
suffit  pour  en  faire  justice. 

On  dit  encore  :  en  définitive,  ce  sont  des  millions 
que  la  couronne  demande!  et  pourquoi?  Dans  quel 
but?  Quel  usage  en  fera  le  Roi? 

0 gardiens  vigilans  delà  fortune  publique!  mais 
qu'en  a-t-il  fait?  A  quel  usage  les  a-t-il  employés, 
ces  millions,  quand  il  les  possédait  ?  car  ils  étaient 


à  lui  !  Il  pouvait  satisfaire  tous  les  goûts  dispendieux 
des  races  royales,  s'il  les  avait  eus  !  Mais  il  ne  les 
avait  pas  !  Son  goût^  sa  distraction  personnelle,  son 
bonheur  est  de  bâtir!  Eh!  qui  vous  dit  que  ces 
mêmes  millions  qu'il  a  dépensés  à  Versailles,  il  ne 
les  emploiera  pas  à  embellir,  à  terminer  un  autre 
monument? 

Certes,  je  n'ai  pas  le  secret  de  la  liste  civile  ;  mais 
quand  je  vois,  depuis  douze  ans,  au  milieu  desédi* 
fices  deParis,  le  Louvre  rester  seul  inachevé  ;  quand 
j'apprends  que  la  Couronne  elle-même  s'oppose  à 
ce  que  des  crédits  soient  ouverts  au  budget  pour  cet 
objet  spécial,  il  ne  me  faut  pas  un  grand  effort  d'i- 
magination pour  conclure  que  leRoi,  qui  n'aime  pas 
médiocrement  à  faire  travailler  les  ouvriers,  met 
son  honneur  de  roi  à  terminer  le  magnifique  pa* 
lais  que  l'État  a  compris  dans  son  domaine  parti* 
culier. 

Versailles  est  achevé,  ou  à  peu  près  ;  mettez-le  en 
mesure  d'achever  le  Louvre^  et  Versailles  vous  dit 
assez  ce  qu'il  en  fera* 

La  question  du  remboursement  des  dépenses 
de  Versailles  envisagée  i  ce  point  de  vue,  qui  est 
celui  de  la  raison  et  du  bon  sens,  n'offre  assuré- 
ment rien  de  contraire  aux  intérêts  du  peuple. 

Terminons  ce  parallèle.  Des  deux  côtés  il  n'existe 
aucun  motif  réel  d'éloignement.  Le  peuple  peut 
prendre  en  main  la  cause  de  la  Royauté  et  pour- 
suivre la  réalisation  de  ses  espérances  les  plus 
prochaines;  loin  d'en  souffrir,  il  y  trouvera  des 


avantages  positifs.  La  Royauté  ne  recueillera  pas 
moins  de  profits  de  la  réalisation  des  espéran- 
ces du  peuple;  les  deux  pouvoirs  peuvent  donc 
s'associer. 

Si  tous  les  intérêts  poussent  à  cette  alliance,  quel 
obstacle  s'y  oppose  donc  ? 

Il  n'y  en  a  pas  d'autre  que  les  sentimens  de  ré« 
pugnance  que  la  bourgeoisie  a  inspirés  au  peuple; 
répugnance  assez  semblable  à  celle  que  la  noblesse 
avait  inspirée  à  la  bourgeoisie  sous  la  Fronde.  Mais^ 
à  la  majorité  de  Louis  XIV,  la  bourgeoisie  fut  assez 
bien  inspirée  pourse  guérir  de  cette  contagion;  elle 
abandonna  la  cause  des  grands,  qui  allèrent  perdre 
le  dernier  reflet  de  leur  dignité  et  de  leur  influence 
politique  dans  les  intrigues  del'OËil-de-bœuf  ;  et^ 
mieux  avisée^  elle  s'habitua  peu  à  peu  à  traiter  di* 
rectement  avec  la  Royauté.  Espérons  que  le  peuple 
n'aura  pas  moins  de  clairvoyance  et  de  bon  sens  I 

Après  tout ,  qu'est-ce  donc  que  la  Royauté  mo- 
derne, et  quel  homme  aujourd'hui  en  est  revêtu  ? 
En  face  de  quelle  famille  et  de  quel  souverain  se 
trouverait  le  peuple ,  s'il  se  déterminait  à  con- 
tracter une  pareille  alliance? 

La  famille  royale  est  composée  de  jeunes  hom* 
mes  qui  remplissent  honorablement ,  avec  intel- 
ligence ,  avec  cœur^  les  devoirs  de  leur  position.  Il 
faut  n'avoir  visité  aucun  peuple  étranger^  pour  re- 
fuser de  reconnaître  que  les  princes  français  se 
distinguent,  entre  tous  les  princes  de  l'Europe,  par 
leur  activité,  leur  patriotisme ,  leur  dévouement 


aux  intérêts  du  pays.  Ils  ont  reçu  rédacation  da 
DOS  collèges ,  ils  ont  partagé  tons  les  hasards  et 
tous  les  dangers  de  nos  entreprises  militaires.  Je 
ne  prétends  pas  que  ce  soit  une  raison  pourku 
adresser  des  complimens  ;  mais  c'est  une  raisooan 
moins  pour  que  le  peuple  puisse  contracter  une 
alliance  étroite  avec  la  dynastie^  sans  crainte  de  dé- 
roger. 

Les  habiles  de  Topposition  ne  pardoDnent  pas 
au  Roi  d'avoir  empêché  qu'ion  ministère  indépen* 
dant  pût  se  former.  J'ai  toujours  compris  que  celt 
voulait  dire  que  le  Roi  n'avait  pas  voulu  soutenir 
leurs  combinaisons  ministérielles^  envers  et  contre 
les  majorités.  En  tous  cas,  il  faudrait  savoir  quelle 
part  ces  grands  hommes  d'État  indépendans  fn« 
saient  à  la  Royauté.  Au  fond,  avouons-le  ^  c'est  one 
partie  que  l'on  a  jouée  contre  la  Couronne  et  que 
la  Couronne  a  gagnée,  en  employant  probablement 
pour  se  défendre,  les  mêmes  moyens  dont  on  usait 
pour  l'attaquer.  Mais  Tordre,  la  paix  étaient  du 
côté  de  la  Couronne. 

L'esprit  de  parti  est  toujours  aveugle;  on 
ose  parler  du  Roi  comme  si  l'homme  qui  nom 
gouverne  était  pour  la  France  un  étranger.  Ahl 
vraiment,  à  quel  pays  tient-il  donc>  cet  honHne, 
par  le  sang,  par  tous  les  liens  de  la  famille,  par 
ses  propriétés,  par  le  juste  orgueil  qu'il  doitavdr 
des  actes  qu'il  accomplit?  Son  avenir,  son  passé  le 
plus  glorieux,  les  tombeaux  de  ses  ancêtres,  le 
sien  même,  ne  sont*ils  pas  en  France?  N'est*il  pai 
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naturel  que  la  famille  royale  sait  la  plus  attachée  à 
ce  sol  qui  Ta  vae  nattre  ^  sur  lequel  elle  reçoit  pins 
d'honneurs  que  toute  autre  et  où  elle  pourrait  nom- 
mer le  plus  d'aïeux? 

Mais ,  dit-on^  comment  le  peuple  ponrrait-il  s'at- 
tacher à  la  Royauté  moderne^  à  cette  cour  sans 
élan^  sans  poésie^  d'où  les  vertus  bourgeoises  ont 
chassé  la  magnanimité  chevaleresque  des  racea 
princières? 

Et  à  qui  la  faute?  sinon  à  la  bourgeoisie  elle'* 
même  qui^  entourant  seule  la  Royauté ,  lui  impose 
nécessairement  ses  exemples ,  ses  préceptes  d'ordre 
et  de  prudence  exagérés?  Vous  qui  voulez  faire 
triompher  les  intérêts  du  peuple,  osez  donc  appro*- 
cher  la  Couronne  au  nom  du  peuple,  lui  offrir 
d'autres  préceptes,  d'autres  exemples.  Prouvez-lui 
que  le  peuple  peut  associer  sa  destinée  à  celle  de 
la  dynastie^  ses  intérêts  aux  intérêts  de  la  Royauté; 
et,  retrempés  dans  la  confiance  populaire^  les  prin- 
ces et  les  rois  redeviendront  chevaleresques  et  ma- 
gnanimes I 

L'avènement  de  la  bourgeoisie  devait  introduire 
dans  rÉtat  et  dans. la  famille^  le  principe  de 
l'intérêt^  comme  règle  suprême  de  la  politique  et  de 
la  morale.  Chacun  chez  soi,  chacun  pour  soi!  Le 
meilleur  gouvernement  est  celui  qui  gouverne  le 
moins  !  Tels  sont  les  principes  le  plus  en  faveur 
dans  la  bourgeoisie  ;  et  il  est  naturel  qu'il  en  soit 
ainsi.  Tout,  dans  le  triomphe  de  la  bourgeoisie^ 
a  dû  se  ressentir  du  point  de  départ.  Ce  n'étaient 


-pas  des  Bobles  qui  avaient  pris  généronaeme&t, 
dès  le  xui""  siècle^  Tinitiative  de  cette  grande  évo- 
lution sociale;  qui ,  au  nom  de  la  justice^  au  nom 
de  la  solidarité  de  toutes  les  classes  composant  la 
nation  française ,  avaient  stipulé  les  droits  des  corn- 
munes  et  du  Tiers-État.  Non  !  les  bourgeois  n'ont 
eu  pour  défenseurs  que  des  bourgeois.  C'est  au 
nom  de  l'intérêt  qu'ils  ont  parlé  et  agi ,  et  c'est  l'in- 
térêt naturellement  qu'ils  ont  introduit  avec  eux 
comme  principe  dans  le  gouvernement  de  TÉtat. 
Grâce  à  Dieu ,  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  le  peu- 
ple. Son  avènement  ne  résultera  pas  de  lextension 
triomphante  de  l'intérêt  particulier  à  une  seule 
caste  ;  ce  ne  sont  pas  des  paysans ,  ce  ne  sont  pas 
des  ouvriers  qui  ont  provoqué  les  premiers  l'avé- 
nement  des  classes  populaires  des  villes  et  des  cam- 
pagnes; non^  ce  sont  des  bourgeois  1  C'est  dans  le 
sein  même  de  la  bourgeoisie  que  la  cause  populaire 
trouve  encore  aujourd'hui  ses  défenseurs  les  plus 
puissans.  Et  quel  sentiment  les  anime?  Quelle  pas* 
sion  enflamme  cette  jeunesse^  élite  de  la  boor- 

.  geoisie ,  qui  poursuit  avec  une  énergie  infatigable 
Tavénement  des  classes  populaires  ?  Ce  n'est  pas  la 
passion  de  l'intérêt ,  c'est  la. passion  du  devoir,  de 
l'honneur.  Tous  ces  jeunes  hommes  se  dévouent; 
ils  obéissent  à  la  voix  sainte  du  cœur,  du  patrio- 
tisme^ de  la  religion^  ils  se  font  peuple  I  Un  pami 
sentiment ,  au  lieu  de  développer  et  de  glorifier 
les  intérêts  de  l'individualisme,  doit  régénérer 
et  affermir  les  bases  même  du  gouvernement^  en 


étendant  sa  prévoyance  et  sa  protection  jusqu'aux 
classes ,  jusqu'aux  familles  les  plus  pauvres  et  les 
plus  abandonnées.  L'avènement  du  peuple  doit 
donc  remettre  en  honneur^  parmi  nous,  le  senti* 
ment  du  devoir  et  des  dévouemens  sublimes» 

Admirable  Providence^  qui  réservait  pour  der* 
nier  cachet  à  la  sociabilité  française  le  sentiment , 
la  passion ,  attribut  étemel  du  caractère  national  l 
la  passion  généreuse  qui  fait  notre  force  morale  et 
notre  légitime  orgueil  au  milieu  des  peuples,  et 
dont  le  triomphe  définitif  nous  permettra  de  don- 
ner encore  à  l'Europe ,  au  nom  de  la  politique , 
l'exemple  que  nous  lui  avons  donné,  pendant  les 
croisades^  au  nom  de  la  religion  I 

Nous  avons  dominé  l'Europe  par  notre  diploma- 
tie sous  Richelieu ,  par  notre  philosophie,  nosmœurs, 
notre  littérature  sous  Louis  XIV  et  sous  Voltaire , 
par  les  principes  de  notre  constitution  depuis  89  ; 
«i  la  France  devait  entreprendre  défaire  entrer  peu 
à  peu  les  dernières  classes  du  peuple  dans  la  jouis- 
sance des  intérêts  moraux  et  matériels  réservés  aux 
classes  bourgeoises ,  quel  exemple  elle  offrirait  aux 
autres  peuplesl 

Quoi  I  un  pays  aurait  prouvé  que  la  misère , 

l'abjection  de  la  majorité  de  ses  habitans  n'est  pas 

un  fait  inhérent  à  l'existence  des  sociétés  humaines! 

Quoi!  il  y  aurait  dans  le  monde  une  nation  modèle, 

dont  les  plus  pauvres  familles  seraient  au-dessus  du 

besoin  !  où  les  femmes  des  plus  pauvres  ouvriers 

jouiraient  de  cet  inappréciable  avantage  de  pouvoir 
lu  31 


élever  leurs  enfaos  1  Mais  ce  peaplé  serait  le  |r^ 
miet'  do  monde  1  II  deviendrait  l'objet  de  rétadéi 
du  re9|)eot^  de  rddmiration  du  globe  etatiet  I 

Voilà  la  aatioD  qui  nous  ^seigne  notre  devoi^i 
diraient  les  autres  peuples }  de  qu'elle  a  pfa  faks^ 
noàs  pouvons  l'aecomplir.  Suivons  la  voie  qti'elle 
atraoée!  Imitbns^la! 

Ainsi  tous  reviendbaient  à  nousl  Nous  mareha^ 
tioiis  enoore  eb  tdte  du  inonde  I 

0  peuple!  qui  nous  reodâ  ànous-mémes,  et  nous 
iAs|>iré8  ce  pur^  ce  noble  sentiitient^  œtte  joie  sâ^ 
l)lime  qui  fait  battre  nos  cœun^  lois  le  Ineaveaa 
dëDS  là  €i(él  Tu  Tas  défendue  de  tMi  àang^  ta 
rembellisy  tu  Tassàinis  à  la  sueur  de  ton  firo&tl 
Et  o'est  par  toi  qu'elle  va  devenir  l'etavie^  l'orgueil, 
l'idole  des  nations  1  Peuple  I  à  qui  je  doia  le  lait  qui 
jn'a  Dt)at*ri  i  le  toft  qui  îB^abritOi  les  tissus  qui  me 
couvrent^  le  temps  que  je  te  dévoue^  jusqu'ils 
tombe  de  moii  père^  et  jusqu'aila  jouets  dll  tm 
enfans  f  Peuple  !  sois  Ib  bienveuu  I 
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—  Moyen  de  les  rattaclier  à  la  monarchie.  —  Égalité  des  dem  Giian** 
bres  ;  leurs  caractères  distincts.— La  Couronne  n'est  plus  libre.— De- 
voir de  la  Pairie.—  Mot  du  roi  sur  la  nécessité  d'accroître  le  bien-être 
des  classes  ouvrières. 


Ota-liiaitème  K^eltre.  —  A  M.  CCJlVI!f-QBIDAI!VB. 
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Ministère  du  commerce  ;  son  infériorité.  —  Pourquoi  ?  -—  K*a  pas  de 
but  —  Le  seul  ministère  qui  n'ait  pas  un  caractère  déterminé*  — 
Rapports  qu'il  devrait  établir  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers.  — 
X'État  doit  gérer  les  intérêts  des  dasses  ouvrières  en  bon  père  de  fa-* 
mille.  —Système  général. —  Aj^liançp  de  Vorganisation  du  travail 
et  de  la  liberté  du  commerce,  —  Le  ministre  du  commerce  doit 
ASSOCIER  les  travailleurs.  —Par  quels  moyens?  —Agens  essentiels  à 
créer  près  de«  Chambres  de  commerce,  des  Chambres  consultatives 
et  des  Conseils  généraux.  —  Avis  donnés  au  pobt  de  vue  général.  — 
Insaffisasce  des  conseils  existans.  —  Copseils  des  autres  ministères. 
•^  Ce  que  serait  no  conseil  royal  du  commerce ,  composé  d'agens 
«péeiAux.—  Critique  derorganisation  actuelle.  —  Avenir  du  ministère 
du  commerce.— Influence  qu'il  peut  exercer  sur  les  autres  départe- 
siens.  —  Conseils  aux  ministres  des  travaux  publics,  de  la  guerre,  des 
finances,  de  Tinstruction  publique,  de  la  Justice.  -Résumé.  —  L'État 
doit  iatervenir  administrativement  dans  l'industrie. — Les  principes 
et  ka  doorUies  eo  présence.  —  Mot  de  M.  de  Mettemicb. 

Dix*iienwlèine  I^ettre.  — A  ».  CHAHBOIil^llf  llépa«é« 
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Deux  opinions  sur  la  corruption.  —  La  iNresse  n'y  est  pas  étrangère. 
—  Ce  qui  lYnfrrtipn».  —  Abs«»ncc  de  garantie  morale ,  pour  t*eiKrdce 


des  fonctions  d^élecieur  et  de  Joornalîale.  —  Caractère  vàimL 
Le  FnêçÊkt  pea  entreprenant ,  recherobe  la  aécortté  que  dooieat 
les  emplois  pnblica.  —  Y  a-t-U  des  électeurs  indépeadans  ? — Opiaioi 
dn  pays.  —  Origine  de  la  corruption.  —  Anecdote  sur  Hirabcn.  - 
Projet  d*écoles  administratif  es.  —  Tentatives  faites  en  1838.  —  Pmt- 
qnoi  elles  ont  écbosé.  —  On  combat  la  corruption  en  administmcv 
et  en  orateur,  par  les  œuvres  et  par  les  discours.  —  Gilbert  et  H.  Odh 
Ion  Barrol.  —  Mot  sublime  de  Golbert.-^  Son  début,  dans  la  carrière 
polidqne,  différent  de  celui  de  M.  Barrou—  Colbert  défend  Haaris; 
qu^eût  fait  M.  Barrot?  — *  Travaux  de  Colbc^ ,  serfices  rendui  à  Tid- 
fflinistratton  et  an  pays.  ~  Travaux  de  M.  Barrot.  —  L'enqoéte.  - 
Illusions.  — Son  résistât  favorable  aux  droits  de  la  GooronscL  —La 
corruption  électorale  n^existe  pas  seulement  dans  les  quinxe  Jours  qn 
précèdent  Télection,  mais  pendant  les  quatre  ans  qui  la  siùveol- 
Seule  différence.  Votes  payés  avant  ou  après.  —  Anecdote  cor  IL  de 
Ifanignac.  —  Méprise  de  la  commission  d'enqute.  —  CondosioBà 
parallèle  entre  Colbert  et  M*  Barrot. 


YlngUémo  Iieiire.  —  A  M.  te  Baron  J»B  BARANTC. 
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JusUficatîon  de  TÉcole  Polytechnique  par  Prieur.  —  NéccsSttédecrfer 
une  école  centrale  des  fonctions  civiles.  — Influence  qu*elleexerc«L 

—  Institutions  analogues  en  Allemagne.  —  Projet  de  M.  Macard- 
Création  de  Napoléon.  —  Objections.  —  Petit  nombre  des  vaeaaas 
administratives.  —  Mode  d'avâuccment  par  ancienneté.  —  Déparl^ 
mens  administratifs  que  Técole  alimenterait  —  Écoles  spédaks  ens- 
tantes.  —  Noviciat  entre  la  sortie  de  la  nouvelle  école  et  Feoirée 
en  fonction.  —  La  nouvelle  école  ne  doit  point  être  casemée.  —  U 
nombre  des  élèves  ne  doit  point  être  limité.  —  GonsidératloDS  pefi- 
tiques.  —  Origine  de  TÉcole  Polytechnique.  —  Motlb  présentés  pv 
le  Comité  de  Salut  Pul^ic  —  Programme  des  cours  de  l^cole  ceomk 
des  fonctions  civiles,  — •  Concours  d'admission.  —  Aucune  coofitk» 
d'études  universitaires  ne  devrait  être  exigée.  —  Personnel  de  fÉcole. 

—  Travaux  d'application  à  la  sortie  de  FÉcole.  —  La  sdence  diplo- 
matique n'a  plus  de  mystères.  — Le  but  et  les  moyens.  —La  poEii- 
que  des  intérêts  nationaux  a  succédé  a  la  politique  personncile  4c9 
princes.  —  Conclusion, 
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Vinfft-et-iiBlème  lieUre.  —  A.  Il«  BIQNOW. 
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Ameodemeiit  du  budget  sur  rorganbation  des  ministères.—  Son  impor« 
tance.  —  La  Chambre  répare  le  mal  qu'elle  a  feit.  —  Silence  de  la 
presse.  —  Devoir  pour  chacon  de  coopérer  à  ceHe  «nvre,  ^  Gomma- 
nication  d*un  docnment  modeste  ;  le  bodget  de  la  maison  Leclaire.  — 
L'ooTrier  y  est  intéressé  aux  opérations.  —  Répartition  des  bénéfices.  -- 
Fausses  doctrines.  -Le  vrai  danger  pour  le  mattre,  c'est  rindifférence 
de  PouTrier.  —  Les  ministres  et  leurs  employés.  Analogie.  Différence. 
—  Moyen  dlntéresser  l'employé  à  Taccroissement  de  la  fbrtnne  pu- 
blique. —  Son  traitement  diminué  dans  la  mauvaise  fortune  du  pays, 
et  Jamais  augmenté  dans  la  bonne.  —  Gomment  la  prospérité  publi- 
que peut  être  constatée.  —  Gratifications.  —  Ce  qa*elles  peuvent  de- 
venir.  —Part  de  l'employé  aux  bénéfices  sociaux. — Gouvernement 
à  bon  marché.  Critique.  —  L'État  doit-il  agir  en  propriétaire  pa- 
trimonial ou  en  négociant?— Opinion  de  Casimir  Périer.  Réforme 
hypothécaire.  —  Nouvelle  doctrine  financière.  —  Il  but  avant  tout 
perfectionner  la  machine  gouvernementale.  —  Devoirs  de  la  bour* 
goisie.   . 

Vinft-dtoaxlèflae  I^ef lr«.  —  A.  ••  A.  B.  Mgr.  le  Duc 

0*AtJlIAI«B, 
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Sa  conduite  à  Afn-Taguin.  —Domination  française  en  Algérie.  —  Aspect 
du  devoir  et  de  l'honneur. — La  colonisation  et  la  guerre, — Destruc- 
tion (le  la  Smala  et  incendie  de  Moscou.  —  La  France  doit  surtout 
ADMINISTRER  SU  couquéte.  — Uvre  de  M.  Enfantin.  —  Ce  qu'on  a  (ait 
jusqu'à  ce  jour.  —  Souvenir  de  la  conquête  turque  et  araJie.  —  Ma* 
hometll,  Abubecker,  Amrou.  — Résistance  de  la  reine  Cahina.  — 
Mous  devons  faire  préférer  notre  domination  à  celle  que  nous  avons 
remplacée.  —  Qu'est-ce  pour  nous  que  l'Algérie?  Une  extension  d« 
territoire  et  de  nationalité.  —  Nous  avons  à  apprendre  autant  qu'à  en- 
seigner. —  Sentiment  de  la  vie  fàtnre  introduit  dans  la  politique.  — - 
Nouveau  système  de  gouvernement  des  indigènes.—  Kallfabs  et  Agha- 
licks  français.  —  Association  des  races.  —  Modification  des  rapports 
administratifs, --Qualités  nécessaires.  --  Point?  dç  contact  obh'gés»  — 


Différence  des  religions.  ---  La  princesse  f,îoubita.  —  lafloocede 
nos  rapports  avec  les  MosoloiaDS  de  PAlgérfe  sur  li  cooditioi  ta 
chrétiens  d'Orient.  —  Exemple  de  tolérance  en  89.  — L'Algérie  ma 
la  France  ce  que  Tlrlande  est  à  TÀDgleterre,  et  la  Pologne  à  U  Rwk. 

—  M'imitons  ni  la  Russie  ni  TAngleterre. 

AwtÊÊmwémum  '•  Paris. 
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De  renseignement.  ii&Vc(^;l  da  clergé  et  de  la  société.  *  Moyen  de  les 
couciiier. — Besoin  d'un  nouveau  système  d'études. — Arrêté  dacoi- 
seil  municipal.  —  Rapport  de  M.  Xernaux.  —  Sutistique  électorale 
par  professions.  —  Impossibilité  de  chauger  tout-à-coup  PeaseigiM- 
ment  des  écoles  existantes.  —  Langues  vivantes  et  sciences  osad- 
les.  Nouveaux  établissemens  à  créer.  L'Université  le  cospreodi 

—  Résultats  du  système  actuel.  Absence  d'émulation.  —  Bot  di 
clergé.  Progrès  de  la  morale.  —  Influence  fâcheuse  du  dédasseiBat 
des  aptilr  les.  —  Les  humanités  anciennes  et  les  humanités  noavdlcs. 
^  L'Église,  dans  l'intérêt  même  de  la  religion»  doit  enseigoerfes 
connaissances  nécessaires  à  tontes  les  professions.  —  Les  feounes  dé- 
fendent la  société  contre  l'envahissement  de  l'ascétisme.  —  EMesost 
tait  triompher  hi  motion  de  Wltfoerfbreeet  cMtrihté  à  reMMVN»- 
poléon.  ^  L'Ëglise  et  le  bal.  ^  Sollicitude  des  mères.  —  Point  de  vie 
général.  *  La  Religion  et  la  Politique.  —  La  tolérance  prol^  Ici 
intérêts  catholiques  sur  toils  les  points  du  globe. — Ré8«lMde  la  ré* 
forme.  —  Bossnet  et  le  Juste^milieu,  —  Ujp  Afline  et  le  principe 
à^association. 
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Le  passant  du  Pont*Neuf  ches  M.  Arago.  Position  analogue  de  Paa- 
leur.  —  Où  en  est  le  chemin  de  fer  du  Nord  ?  —  L'État  devrait  le  coa- 
struire  et  l'exploiter.  —  Chemin  de  fer  aaodèle.  —  ImporiaDoe 
de  cette  ligne»  sous  le  rapport  stratégique  et  gouvememeataL  — 
Alliances.  —  Simplication  de  la  visite  douanière.  —  Objections.  — 
A  qtoi  tenait  la  lenteur  des  Ponts^et-Chaussées.  —  Ils  ont  fait  leots 
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{ireafM.— Le  moaTementderindastriene  règle  Jamais  les  tarifii.— i 
L^exploluUon  est  an  noDopole.  — Les  compagnies  Texploitent  an  nom 
d'un  intérêt  privé.  L*État  Texploitera  an  nom  de  l'intérêt  général. 
—  Péages  féodaux.  Barons  de  la  yapear.  Nécessité  d'an  chemin 
de  fer  suzerain.  —  Avantages  pour  les  compagnies.  Leur  mariage 
avec  rÉtat.  Suites  de  la  lune  de  miel.  —  Les  Ponts-et-Chaussées 
exdas  de  la  construction  des  travaux.  —  Chemin  d*Avignon.  —  Ré- 
forme  dans  les  Ponts  et  Chaussées. — R6le  nouveau  du  ministère  de 
rintérleur.  —  Conseils  officieux  lors  de  la  préparation  et  de  la  con- 
struction.  —  C'est  i  lui  d^sxPLOiTER.  —  Considérations  politiques 
supérieures  à  T  intérêt  fiscal.  —  Responsabilité»  Rapports  de  TÉtat 
avec  les  classes  et  les  individus.  —  Cpp^^  d'œil  sur  les  travaux  légis- 
latif de  Tannée.  —  Faiblesse  du  poavoir  dans  Tadmlnistration  des 
affaires  intérieures.  -*  Avances  de  la  Pairie  et  de  la  Députation.  —  Con- 
séquences politiques  de  la  construcdon  et  de  i^xploitation  du  chemin 
de  fer  du  Nord  par  TÉUt. 


Vliifft-clii«iiiéme  Iièttre.  —  AU  P^pjpi^B. 
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Bspofa*  quMnspirent  les  destinées  populaires.  —  Politique  nouvelle.  -^ 
Nouveaux  devoirs.  —  Alliance  entre  la  Couronne  et  le  peuple.  — 
Disposition  de  la  presse.  —  Journaux  de  nuances  diverses  dévouésaux 
améliorations  populaires.  —  Unanimité  des  hautes  intelligences.  — 
Force  de  la  Royauté.  —  O'Connell»  royaliste.  —  Alliance  de  la  bourw 
geoisie  et  de  la  Royauté  dans  le  passé.  —  Ce  que  veut  le  Roi;  ce  que 
veut  le  peuple.  —  Conformité  d'intérêts.  ^  Améliorations  populaires. 
—  Union  douanière  et  Musée  de  Versailles.  —  Obstacles  à  l'alliance. 
-^  I  Is  viennent  de  la  bourgeoisie.  —  Caractère  de  la  Royauté  mo« 
dern  e.  -*  Influence  de  la  bouiigeoisie  sur  la  Royauté.  —  Ce  qui  ré« 
sultersit  pour  la  Couronne  de  son  alliance  avec  le  peuple.  —  Ce 
qui  en  résulterait  pour  le  peuple.  —  La  France  redeviendrait  la  pre« 
m  1ère  nation  du  monde. 
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